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A    MONSIEUR    LE   CONSEILLER   AULIQUE    BAUM 
A  GŒTTINGUE 


Je  t'euvoie,  cher  et  respectable  ami,  le  livre  que  je 
t'ai  amioucé,  il  y  a  quelque  temps,  et  te  demaude  de  le 
bien  accueillir.  11  fait  partie  d'une  série  de  manuels,  à 
laide  desquels  on  se  propose  de  faire  pénétrer  dans  un 
public  plus  nombreux  la  vive  intelligence  de  l'antiquité 
classique;  il  est  donc  destiné  à  des  lecteurs  d'un  esprit 
cultivé  qui,  sans  fouiller  eux-mêmes  le  champ  de  l'açr 
chéologie,  sentent  le  besoin  de  se  familiariser  avec  l'e^ 
prit  et  les  institutions  des  anciens  peuples.  ,■• 

Je  ne  pouvais  me  dissimuler,  en  entreprenant  ce  trar 
vail,  que  parmi  les  objets  compris  de  tout  temps  daug 
l'étude  de  l'antiquité,  il  y  en  a  un  certain  nombre  qyii, 
fort  intéressants  sans  doute  pour  le  philologue  de  prpr 
fession,  n'offrent  qu'un  intérêt  médiocre  au  reste  [.4e§ 
lecteurs.  Si  je  ne  me  trompe,  dans  l'étude  des  antiquip 
tés  grecques,  cela  seul  se  recommande  à  l'attention 
générale,  qui  aide  à  faire  connaître  la  vie  morale  fit 
politique  des  Grecs,  durant  les  temps  classiques  de  Ipur 
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histoire  ;  c'est  vers  ce  but  que  j'ai  cru  devoir  diriger  tous 
mes  efforts.  Après  avoir,  dans  le  premier  volume, 
répandu  sur  les  commencements  de  la  Grèce  les  clartés 
de  répopée  homérique  et  reconstitué  la  Cité,  je  réserve 
pour  le  second  le  tableau  des  relations  internationales 
et  tout  ce  qui  a  trait  aux  choses  du  culte.  Pour  ce  qui 
coiicerne  les  antiquités  privées,  les  usages  militaires  et 
autres  particularités  du  même  genre,  elles  ne  ti*ouveront 
place  dans  cet  ouvrage  qu'en  raison  du  parti  que  Ion 
en  peut  tirer  au  point  de  vue  de  la  vie  poUtique  et  re- 
ligieuse. Je  crois,  en  ce  faisant,  n'avoir  rien  négligé  et 
j'espère  ne  rien  négliger  dans  le  reste  de  cet  ouvrage 
de  ce  qui  importe  vraiment  à  la  science.  On  serait 
plutôt  tenté,  je  pense^  de  se  demander  si  je  n'ai  pas  re- 
cueilli dans  le  nombre  tels  ou  tels  faits  qui  eussent 
[Ml  être  négligés  sans  désavantage.  Je  me  flatte  au 
moins  que  personne  ne  me  reprochera  l'obligation  que 
je  me  suis  prescrite  de  ne  jamais  exposer  mes  lecteurs 
à  confondre  des  résultats  hors  de  doute  à  mes  yeux, 
qu'ils  soient  dus  à  mes  propres  recherches  ou  à  des 
recherches  étrangères,  avec  ceux  qui  ne  me  paraissent 
offrir  que  des  probabilités,  et  sur  lesquels  la  discussion 
n'est  pas  close.  Il  y  a  certainement  un  grand  nom- 
bre de  points  qui  ne  sont  pas  encore  tirés  à  clair,  qui 
peut-être  même  ne  le  seront  jamais,  et  il  était  indispen- 
sable que  les  termes  dans  lesquels  sont  hasardées  ces  con- 
jectures trahissent  les  efforts  et  les  incertitudes  de  l'a- 
nalyse critique.  On  ne  me  saura  non  plus  mauvais  gré 
d'avoir  mis  les  lecteurs  en  mesure  d'entrer  plus  avant 
dans  le  détail  des  questions  qui  les  intéressent,  soit  en 
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remontant  aux  sources,  soit  en  s'aidant  des  travaux  mo- 
ilornes.  Je  n'ai  accordé  toutefois  aux  citations  qu'une 
place  très  restreinte,  ne  mentionnant,  parmi  les  dissor- 
tntionî^  de^  philologues,  que  celles  qui  peuvent  être  dans 
tontes  les  mains ,  et  n'extrayant  des  auteurs  anciens 
que  les  textes  décisifs,  sans  viser  à  donner  un  ensemble 
complet.  J'ai  la  confiance  qu'un  ouvrage  sur  les  anti- 
ijiiités  grecques,  renfermé  dans  ces  limites  et  composé 
il'après  ce  plan,  sera  reconnu  propre  à  l'objet  qu'il  se 
propose,  Enl  écrivant,  j'ai  eu  souvent  présente  à  l'eSprit 
ton  image,  et  me  suis  rappelé  le  goût  que  tu  as  conservé 
toujours  pour  l'antiquité,  bien  qu'adonné  à  des  études 
qui  n'ont  avec  elle  que  très  peu  de  rapports.  Puisse 
donc  ce  livre  donner  satisfaction  a  toi  et  à  ceux  qui  te 
ressemblent.  Quel  que  soit  d'ailleurs  le  jugement  que 
tu  doives  en  porter,  ton  amitié  m'est  un  sûr  garant  de  la 
bienveillance  avec  laquelle  tu  en  accueilleras  la  dédi- 
cace, faible  témoignage  de  mes  sentiments. 


Ureîfswald,  octobre  1855. 
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L'accueil  qu'a  reçu  ce  travail  m'autorise  à  croire 
que  je  suis  resté  fidèle  au  programme  que  je  m'étais 
tracé,  et  que  j'ai  résumé  dans  les  lignes  qui  précèdent. 
Je  n'ai  donc  pas  de  raisons,  en  publiant  à  nouveau  la 
première  partie,  d'y  apporter  des  changements  consi- 
dérables. J'aidii  me  borner  à  des  additions  sans  impor- 
tance et  à  quelques  modifications  dont  l'idée  m'a  été 
suggérée  par  les  critiques  bienveillants  qui  ont  parli! 
de  mon  livre  dans  les  Revues  savantes.  Quelques-unes 
de  leurs  remarques,  dont  je  ne  pouvais  autrement  faire 
usag^,  ont  été  brièvement  analysées  dans  des  notes 
ou  dans  l'appendice.  Je  suis  surtout  redevable  à  mon 
ami  Arnold  Scha^fer  ;  à  ma  prière,  il  a  bien  voulu 
revoir  tout  le  livre  et  m'a  fourni  un  grand  nombre 
d'observations  qui  presque  toutes  m  ont  profité.  Je  ne 
puis  moins  faire  que  de  lui  ofirir  l'expression  publiqin* 
de  ma  reconnaissance. 

Greifswald,  mars  18G1. 
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Cette  édition  paraît  à  son  tour  avec  quelques  chan- 
gements et  quelques  additions  puisées  dans  des  publi- 
cations récentes  sur  les  mêmes  sujets.  Les  détails  nou- 
veaux  qui  ne  pouvaient  facilement  être  introduits  dnus 
le  texte  ou  dans  les  notes  placées  au  bas  des  pages, 
et  que  je  n*ai  pas  cru  cependant  devoir  passer  sous 
silence,  ont  trouvé  place  dans  l'appendice. 


Greil'swald.  août  1871. 
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INTRODUCTION 


Nous  ne  possédons  aucune  notion  sur  Tétat  social  et  les  re- 
lations du  peuple  grec,  avant  le  temps  que  les  poésies  homé- 
riques nous  retracent,  sinon  avec  l'exactitude  de  Thistoire,  du 
moins  avec  le  charme  d'une  vérité  poétique  et  saisissante. 
Tout  ce  qui  a  précédé  est  caché  sous  un  voile  impénétrable, 
en  Tétat  actuel  de  nos  connaissances  ;  c'est  à  peine  si  quelques 
points  particuliers  peuvent  fournir  matière  à  des  hypothèses 
plus  ou  moins  vraisemblables.  Les  anciens,  pour  qui,  en  Grèce 
aussi  bien  qu'ailleurs,  la  race  humaine  était  sortie  du  sein  de 
la  terre,  fécondée  par  la  force  créatrice  de  la  chaleur  céleste, 
se  représentaient  naturellement  les  populations  autochtones 
de  cette  contrée  comme  plongées  à  l'origine  dans  une  com- 
plète barbarie,  d'où  elles  avaient  été  tirées,  soit  parle  con- 
cours de  divinités  favorables  ou  d'hommes  privilégiés,  soit  par 
rinQucnce  d'autres  peuples,  parvenus  à  un  plus  haut  degré 
de  civilisation  *.  Mais  la  science  moderne,  qui  ne  saurait  re- 
connaître de  populations  autochtones,  dans  le  sens  où  l'en- 
tendaient les  anciens,  nous  enseigne  que  la  Grèce  avait  reçu 
ses  habitants  de  l'Asie,  patrie  originaire,  sinon  du  genre  hu- 

I.  Voy.  Schœmann,  Anliq,  juris  publici  Orsccorum,  p.  53. 
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main  tout  entier,  du  moins  de  la  race  qui  a  peuplé  toute  TEu-  J 

rope,  la  race  caucasique.  Quand  et  par  quel  chemin  eurent 
lieu  les  premières  migrations  d'Asie  en  Europe,  c'est  ce  qu'il 
n'est  pas  prudent  même  de  conjecturer  *.  Sans  doute  îl  semble 
qu'il  dut  être  fort  simple  pour  des  peuplades  asiatiques  de 
tourner  les  côtes  du  Pont-Euxin  et  de  gagner  la  Grèce  par  la 
Thrace  et  la  Macédoine,  ou  d'y  aborder  à  travers  les  îles  qui 
forment  comme  une  chaîne  entre  l'Asie  et  l'Europe  ;  malheu- 
reusement, il  est  hors  de  doute  que  la  configuration  actuelle 
do  ces  contrées  diffère  de  leur  forme  primitive,  que  des  cata- 
clysmes ont  déchiré  d'anciens  continents,  et  substitué  à  la 
terre  ferme  le  Pont-Euxin,  la  mer  Egée  et  les  îles.  Les  anciens 
eux-mêmes  ont  mentionné  ces  révolutions,  dont  l'idée  leur 
avait  été  suggérée  par  l'aspect  des  lieux,  ou  s'était  fixée  dans 
leur  esprit  comme  un  souvenir  des  temps  antérieurs  ;  car  rien 
n'autorise  à  croire  que,  à  l'époque  où  se  sont  produits  ces 
événements  géologiques,  les  contrées  qu'ils  ont  bouleversées 
fussent  désertes.  Il  n'est  pas  non  plus  facile  de  décider  si  les 
premiers  habitants  de  la  Grèce  appartenaient  à  la  même 
branche  de  la  race  caucasique  que  ceux  qui  nous  sont  connus 
historiquement,  ou  si  quelque  rameau,  peut-être  de  souche 
celtique  ou  illyrienne,  n'a  pas  été  étouffé  par  les  nouveaux 
arrivants.  Celui  auquel  se  rattache  la  nation  grecque  parait 
avoir  été  très  intimement  uni,  à  l'ouest,  avec  les  peuples  de 
l'Italie  qui  parlaient  les  langues  ombrienne,  osque  et  latine  ; 
à  l'est,  avec  les  habitants  de  TAsie  Mineure,  les  Cariens,  les 
Lélèges,  les  Maeoniens  et  les  Phrygiens,  dont  les  idiomes, 
bien  que  très  peu  connus,  le  sont  assez  cependant  pour  nous 
révéler  une  parenté   beaucoup   plus  étroite  avec  la  langue 
grecque  qu'avec  les  langues  sémitiques  ^  Il  n'y  a  nulle  rai- 

1.  IbicL  p.  54.  Voy.  aussi  Pott,  dans  VAllgem.  Encyclop.  der  Wmensch. 
Und  Kùnse,  t.  II,  18,  p.  22  et  suiv. 

2»  Plusieurs  savants  modernes  admettant,  mais  sans  raisons  suffisantes, 
Torigine  sémitique  des  Cariens.  Cette  opinion  est  en  désaccord  avec  les 
témoignages  des  anciens  qui  les  représentent  comme  unis  de  parenté  aux 
Lélèges  qu'ils  avaient  soumis.  Voy.  Hérodote,  I,  Hi,  et  VII,  93.  Voy. 
aussi  Schœmann,  Antiq.jurispubl.  Orwcanim,  p.  40.  L'épithète  de  Pap6ap6- 
çwvoi,  appliquée  aux  Cariens  par  Homère  (I/ia(îe,  II,  867),  ne  suffit  pas  à 
prouver  une  différence  d'origine  entre  ces  peuples  et  les  autres  auxiliaires 
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son  de  se  représenter  les  émigranls,  au  moment  de  leur  arrî- 
vée  en  Grèce,  comme  plongés  dans  un  état  de  sauvagerie 
dont  ils  se  seraient  affranchis  par  leurs  propres  efforts j  ou  a 
Taide  de  secours  étrangers.  Il  est  très  sur,  au  contraire,  qu'ils 
avaient  apporté  au  moins  les  premiers  éléments  di^  la  civilisa- 
tion, que  certaines  notions  ne  leur  faisaient  pas  défautj  non 
plus  que  la  pratique  des  arts  les  plus  nécessaires,  qu'ils  avaient 
quelque  idée  d'organisation  sociale,  et  possédaient  un  fi>ïids 
de  croyances  religieuses  et  de  traditions  légendairt-s.  Dans 
leur  nouveau  séjour,  cette  somme  de  connaissances  dut  s'ac- 
croître et  prendre  un  caractère  national,  sous  linlluoncc  des 
conditions  dans  lesquelles  ils  se  trouvèrent  placés^  tout  en 
laissant  subsister  les  traits  qui  rappelaient  leur  patrie  origi- 
naire. Un  observateur  attentif  ne  pouvait  pas  en  etlet  ii'ètrc 
pas  frappé  des  qualités  communes  aux  Grecs  et  aux  Asiati- 
ques. Il  est  plus  difficile  de  démêler  les  ressemblances  qui 
doivent  être  attribuées  à  la  parenté  des  races,  et  celles  qui 
proviennent  de  communications  postérieures. 

Pour  les  Grecs  eux-mêmes,  les  premiers  habitants  de  leur 
pays  étaient  des  Pélasges  ;  au  moins  celte  dénomination  est- 
elle  de  toutes  la  plus  répandue.  Il  n'y  a  guère  de  localité  sur 
le  continent  ni  d'îles  dans  la  mer  Egée,  où  le  nom  de  Pélasges 
ne  serve  à  désigner  des  populations  antérieures,  ('es  popula- 
tions, nous  les  rencontrons  également  à  l'ouest  crk  Italie,  h 
l'est  surles  côtes  de  l'Asie  Mineure.  Appartiennent-elles  toutes 
en  réalité  à  une  seule  et  même  nation?  Il  n'est  pas  aisé  de  le 
dire,  et  les  renseignements  que  nous  fournissent  les  ancituis 
sont  plus  propres  à  nous  induire  en  erreur  qu'à  nous  éclairer. 
Les  uns  regardent  les  Pélasges  comme  des  barbares,  absolu- 
ment étrangers  aux  Hellènes,  ou  n'ayant  du  moins  avec  eux 
que  des  rapports  de  parenté  fort  lointains;  pour  d'autres^  len 

des  Troyens,  el  Ton  ne  peut  guère  douter  que  les  Lélè^^^^s  fippartîpnnent 
aux  populations  pélasgiques  L'hypothèse  la  plus  raisonnahie  est  de  considé- 
rer les  Cariens  comme  des  Lélèges  mêlés,  dans  une  fortr  proportion»  de 
Phéniciens  et  de  populations  analof^ues,  ce  qui  expliquerait  nom  ment  leur 
langage  était  en  partie  grec  ou  voisin  du  grec,  et  en  partie  srmitique  ■  voy, 
Strabon,  XIV,  2.  Sur  la  langue  des  Cariens,  on  peut  consLiUer  lablorjstïy, 
Opusc,  t.  III,  p.  94,  et  Lassen,  dans  la  Zeitsch,  ikv  MotyenïwmL  Gcsdls- 
chaft,L  X,  p.  368. 
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Pélasges  sont  les  ancêtres  des  Hellènes,  et  constituent  même 
un  peuple  hellénique*.   On  ne  peut  guère  admettre  qu'une 
nation  aussi  répandue  que  devaient  Têtre  les  Pélasges,  d'a- 
près le  relevé  de  toutes  les  contrées  qu'ils  habitaient,  se  soit 
partout  désignée  elle-même  sous  un  nom  unique.  L'histoire 
enseigne  que  les  noms  collectifs  des  peuples  ne  furent,  au 
début,  que  les  noms  particuliers  de  quelques  peuplades  qui 
n'étaient  pas  en  général  les  premières  à  se  les  appliquer,  et 
les  reçurent  tout  faits  d'étrangers  avec  qui  elles  étaient  en 
relations.  A  mesure  que  le  temps  s'écoula,  ces  noms  se  pro- 
pagèrent. Où  se  produisit  d'abord  celui  de  Pélasges,  à  qui 
fut-il  attribué  dans  le  principe?  questions  inutiles;  nous  ne 
savons  pas  même  sûrement  à  quelle  langue  il  appartient.  Les 
efforts  tentés  pour  le  faire  venir  du  grec  sont  si  peu  décisifs 
que  chacun   peut  se  passer  la  fantaisie  de  chercher  dans 
quelque  autre  idiome  une  étymologie,  qui  ne  sera  ni  plus  ni 
moins  plausible  *.  Il  va  de  soi  que  le  sanscrit,  la  langue  du 
Kojix  om  pax  védique,  dut  être  la  première  à  laquelle  on  s'a- 
dressa'. Quelques  critiques  assurent  avec  une  confiance  naïve 
que  le  mot  est  sémitique,  qu'il  signifie  émigrantSy  et  s'applique 
aux  Philistins  ou  Phéniciens  qui,  chassés  de  TÉg}  pte,  se  dis- 
persèrent dans  les  îles  et  sur  les  côtes  de  la  mer  Egée  \  Il  est 


i.  Schœmann,  Antiq.juris  publ,  Grxcorumy  p.  36  et  suîv. 

2.  On  a  fait  venir  le  mot  -KtXoLo^oi  :  de  irlXco  et  apyo?,  ce  qui  voudrait  dire 
habitants  de  la  plaine  (0.  Muller,  Orckomenas,  p.  125)  ;  du  même  mot  àpyo; 
et  de  eXo;  pour  iréXo;,  marécage  (Voelcker,  Mythol.  des  Japet.  Geschlechies, 
p.  350  et  suiv.);  de  itIXa.  peut-être  pour  itéxpa,  ou  de  itéXa;  pour  wapo;,  ce 
qui  donnerait  irirpa  ysyaôTe;  nés  stir  les  rochers,  ou  wapo;  ysyaûteç,  ancêtres 
(Pott,  Etymol,  Forschungen,  l'c  édit.,  t.  I,  p.  xl).  Le  passage  suivant  de 
Strabon  (1.  VU,  fragm.  2,  p.  274,  édit.  Didot)  :  irsXiriva;  xaXoOcriv  oî  MoXXot- 
To\  Toù;  èv  Tipiaî;,  wcnrsp  ev  AaxeôaiVovitoù;  ylpovT»;,  peut  aussi  fournir  matière 
à  quelque  hj-pothèse  ingénieuse.  D'autres,  non  moins  bizarros  que  les  pré- 
cédentes, ont  été  recueillies  dans  le  même  ouvrage  de  Pott,  p.  132.  Enfin, 
il  s'est  trouvé  des  critiqu<»s  qui,  rattachant  -KtfxT^oi  à  itIXayo;,  voient  dans 
les  Pélasges  des  hommes  d'oulre-mev.  Pour  d'autres,  ce  sont  des  hommes 
des  bois.  Citons  encore  la  plus  récen^.e  de  ces  fantaisies,  qui  consiste  à  tirer 
ireXa<r)roi  de  iréo;  et  de  > i;  !  Voy.  Bachofen,  Grœbersymb.,  p.  357. 

3.  D'après  Hitzig  (Urgeschichte  itnd  Mythol.  da-  Philistery  p.  4i),  les 
Pélasges  sont  les  hommes  blancs,  du  mot  sanscrit  balaxat  pur  opposition 
aux  Phéniciens  ou  hommes  rouges,  et  aux  Éthiopiens  ou  hommes  noirs» 

4.  Le  mot  Pélasges  viendrait  alors  de  Pelischti,  originairement  Pelaschiy 
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loisible  à  chacun  de  prendre  son  plaisir  oii  bon  lui  semble, 
mais  tout  critique  sérieux  cl  de  bonne  foi  se  reconnîiîtiM  hors 
d*élat  d'expliquer  d'une  manière  certaine  le  nom  des  IV^lasges, 
Quand  on  établirait  qu'il  a  la  même  racine  que  tzikc'j  ou  ttsa^- 
YOiv,  on  aurait  gagné  peu  de  chose,  puisqu'il  resterait  k  éclair- 
cir  le  sens  de  ces  mots.  Bornons-nous  à  dire  ce  qui  nous  pa- 
raît hors  de  doute  :  que  le  nom  de  Pélasges,  appliqué  d'abord 
à  quelqu'une  des  populations  répandues  originairement  en 
Grèce,  devint  plus  lard,  lorsque  les  Hellènes  occupèrent  tout 
le  pays  et  lui  donnèrent  leur  nom,  la  dénomination  générale 
de  toutes  les  populations  qui  les  avaient  précédés,  abstraction 
faite  des  véritables  rapports  ethnographiques.  Cette  dénomi' 
nation  est  si  peu  précise  qu'elle  peut  comprendre  à  la  rigueur 
les  Philistins  ou  Phéniciens,  et  que  des  peuples  portant  des 
noms  particuliers  et  considérés  habituellement  comme  dis- 
tincts des  Pélasges,  par  exemple  les  Lélèges,  les  Caucones  et 
les  Thraces,  ne  doivent  pas  être  réputés  moins  pélasgîqucs 
que  des  Pélasges  spécialement  désignés  comme  tels  '. 

Les  Hellènes,  que  Ton  oppose  à  leurs  devanciers,  n'étaient 
sans  doute  eux-mêmes  que  Fun  des  anneaux  dont  se  compo- 
sait la  chaîne  des  populations  unies  par  une  commune  origine 
et  le  nom  générique  de  Pélasges.  Dans  Homère,  le  nomd^Hel- 
lènes  ne  s'applique  qu'au  peuple  ou  à  une  partie  du  peuple 
qu'Achille  a  conduit  à  Troie.  Celui  d'Hellas  désigne  iino  ville 
ou  une  contrée  située  dans  la  partie  méridionale  de  la  Thos- 
salie,  et  souvent  nommée  à  côté  de  Phthia,  d'où  celte  partie 
de  la  Thessalie  s'est  appelée  plus  tard  Phthiotis*.  L'ensemble 


étranger  (Roth,  Abendlwnd.  Fhilosophie,  p.  71  et  rem.,  p.  8,  n®  25);  voyez 
aussi  Maurophrydès,  dans  le  PhiUstori  I,  p.  5.  et  en  sens  contrairo,  B. 
Stark,  Gaza  und  die  Philistœische  Kûnsiey  p.  116  et  suîv.  Il  y  a  lon^emps, 
du  reste,  que  Swinton  avait  cru  reconnaître  dans  les  Pélasges  des  FJiéni- 
ciens  chassés  deTÉgypte.  Le  critique  quia  rendu  compte  de  son  livre  dans  Its 
Nova  Acia  erudit.  Lips.,  1774,  p.  395,  aime  mieux  y  voir  des  Welctiea 
{Walisci'Welasci)y  c'est-à-dire  des  Celtes. 

1 .  Par  exemple  les  Tyrrhéniens,  dont  le  nom  vient  très  vraisennblablp- 
ment  de  x'jpai;,  lieu  fortifié,  en  allemand  Burg,  et  peut,  par  conséquent»  Otre 
rapproché  du  nom  des  Burgondes  germaniques,  sur  lesquels  on  fera  bien 
de  consulter  Zeuss,  die  Deutschen  und  ihre  Nachbarstxmmey  p.  133. 

2.  Iliade,  ii,  683  ;  ix,  395;  Odyssée,  xi,  496,  et  Thucydide,  I,  3. 
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de  la  Thessalie  est  pour  Homère  la  plaine  pélasgîque,  T:{kx7^p,y,h 
^Apytq  *.  C'était  en  effet  une  opinion  répandue  chez  les  cri- 
tiques de  l'antiquité,  que  cette  région  était  le  berceau  des 
Pélasges,  tandis  que  certains  d'entre  eux  considéraient  les  Hel- 
lènes comme  des  étrangers  venus  de  Touest.  Aristote,  à  qui  il 
faut  bien  accorder  que  ses  informations  reposent  sur  des  don- 
nées sérieuses,  a  entendu  parler  d'une  antique  Hellas»  située  en 
Épire,  aux  environs  de  Dodone,  près  des  bords  de  rAchéloûs, 
dont  le  cours  se  serait  déplacé  depuis^.  Ce  fut  dans  ces  lieux 
que  se  produisit,  toujours  d'après  Aristote,  le  cataclysme  dé- 
signé par  le  nom  de  Deucalion,  et  bien  qu'il  ne  dise  pas 
expressément  que  la  migration  des  Hellènes  en  fût  la  consé- 
quence, il  n'est  pas  douteux  que  telle  ait  été  sa  pensée.  Deu- 
calion, en  effet,  était  regardé,  en  tant  que  père  d'flellen, 
comme  la  souche  du  peuple  hellénique.  D'après  quelques  his- 
toriens', Deucalion  aurait  envahi  la  Thessalie,  à  la  tête  d'une 
horde  composée  de  Curetés,  de  Lélèges  et  de  populations 
groupées  autour  du  mont  Parnasse.  Ce  récit  peut  facilement 
se  concilier  avec  celui  d'Aristote  ;  il  suffit  d'admettre  que  les 
Hellènes,  après  s'être  dirigés  vers  les  pays  situés  au  sud  de 
l'Épire,  vers  l'Acamanie  et  l'Étolie,  où  Aristote  signale  aussi 
la  présence  des  Curetés  et  des  Lélèges,  auraient,  grossis  de 
ces  peuplades,  franchi  le  Parnasse,  et  repris  de  là  leur  course 
vers  la  Thessalie  *. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'avec  le  temps  la  race  hellénique  se 
soit  répandue  hors  de  la  Thessalie;  mais  comment  et  dans 
quelle  proportion  s'opérèrent  ces  progrès,  c'est  ce  qu'il  est 
impossible  de  déterminer.  Sans  doute,  les  bandes  qui  avaient 
pénétré  en  Thessalie  s'y  étaient  trouvées  à  l'étroit,  et  n'a- 
vaient pu  toutes  s'y  établii'  d'une  manière  durable.  Les  Hellè- 
nes, cités  avec  les  Myrmidons  et  les  Achéens  comme  habitants 
de  la  Phthiotide  et  sujets  de  Pelée  ^,  n'étaient  évidemment 
qu'un  faible  reste  de  la  multitude  d'hommes  que  suppose  la 

1.  Iliade,  n,  681  ;  Strabon,  IX,  5,  p.  430. 

2.  Aristote,  Metcorol  ,  I,  14. 

3.  Denys  d'Halicarnasse,  Antiq.  rom,^  I,  17. 

4.  Strabon,  VII,  7,  p.  321  (p.  261,  éd,  Didot). 

5.  Iliatk,  II,  084. 
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légende  de  Deucalion.  D'autres  avaient  été  forcés  d'aller  plus 
loin  ;  de  cenombre  sont  les  hordes  qui,  conduites  en  Alliquo  par 
un  personnage  connu  dans  la  fable  sous  le  nom  de  Xoutfios,  et 
accueillies  comme  des  alliés  par  les  anciens  habitants  do  race 
pélasgique  ou  ionienne,  en  guerre  avec  les  Chalcodonlidos  do 
TEubée,  se  fixèrent  au  nord,  dans  la  région  appelée  Tétrapo- 
lis  *.  Doivent  être  considérés  aussi  comme  de  raco  holk^nique 
les  Doriens,  qui  d'après  la  narration  dllérodote,  errèrent  long- 
temps dans  les  diverses  parties  de  la  Thessalie,  puis  réunis  k 
une  troupe  d'Achéens  chassés  antérieurement  du  Pcloponèse, 
finirent  par  pénétrer  dans  cette  péninsule,  sous  la  conduite  do 
chefs  se  prétendant  tous  issus  du  héros  achéen  Héraclès,  et  en 
soumirent  une  grande  partie  '.  Cette  invasion,  qui  paraît  avoir 
été  de  quatre-vingts  ans  postérieure  à  la  guerre  de  Troie,  et 
dut  par  conséquent  avoir  lieu  vers  Tan  H04  avant  noire  ère, 
se  rattache  naturellement  à  une  autre  expédition  accomplie 
peu  de  temps  auparavant,  celle  des  Thessaliens  d'origine  épi- 
rote,  qui  s'emparèrent  du  pays  auquel  ils  ont  donne  leur  noni^ 
et  en  refoulèrent  ou  en  domptèrent  les  habitants.  Les  Béo- 
tiens, de  race  éolienne,  sont  seuls  cités  nominativement 
parmi  les  populations  qui  furent  forcées  de  céder  la  place.  Ils 
se  retirèrent  dans  la  contrée  qui  s'appela  depuis  Béotic,  parce 
que,  sans  en  être  les  seuls  habitants,  ils  étaient  les  plus  forts- 
II  est  au  moins  vraisemblable  que  la  migration  des  Dorions 
dut  être  une  des  conséquences  de  l'invasion  thessalienne. 

Les  changements  apportés  par  la  migration  des  Doriens 
dans  les  relations  du  Péloponèse,  et  les  déplacements  des 
peuples  qui,  à  la  suite  de  cet  événement,  se  réfugièrent  dans 
les  îles  et  sur  les  côtes  de  l'Asie  Mineure,  sont  des  faits  assez 
généralement  connus  pour  que  nous  les  passions  sous  silence, 
sauf  à  y  revenir  dans  la  mesure  où  notre  sujet  le  comportera' 
n  suffit  actuellement  de  remarquer  que,  depuis  cette  époque 
les  populations  établies  en  Grèce  y  conservèrent  leurs  demeu- 
res sans  changements  notables,  et  qu'après  ces  grands  niou- 

1.  Schœmann,  Anfiq.  jiiris  publ,  Grœcorum,  p.  163,  ot  Opus/?,  mndcm*» 
1. 1,  p.  159  et  163. 

2.  Schœmann,  Antiq.jttr.  puhl.  Grœcomm,ip.  lO'j, 
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vemenls  et  les  révolutions  qui  partout  durent  en  être  la  suite, 
il  se  produisit  une  période  de  repos  durant  lequel  le  nouvel 
état  de  choses  put  s'affermir  et  se  développer.  On  ne  risque 
guère  en  faisant  datei'  de  cette  époque  la  prédominance  de  l'é- 
lément hellénique.  Hérodote  signale  les  Doriens  comme  des 
Hellènes,  par  opposition  avec  les  Ioniens,  qu'il  range  parmi 
les  Pélasges  *.  Chez  Homère,  qui,  on  Ta  vu  plus  haut,  ne  nous 
présente  les  Hellènes  que  comme  occupant  un  coin  de  terre 
dans  laThessalie  méridionale,  c'est  surtout  le  nom  d'Achéens 
qui  désigne  Fensemble  de  la  nation  *.  Or,  les  Achéenssont, 
sans  conti'edit,  un  peuple  pélasgiquc,  en  tant  que  les  Pélas- 
ges sont  opposés  aux  Hellènes,  car  on  sait  que  les  Hellènes 
ne  sont  eux-mêmes  en  réalité  qu'un  rameau  distinct  de  la  race 
pélasgique.  Si,  après  que  le  nom  d'Hellènes  eut  acquis  tant 
d'éclat,  on  fit  honneur  aux  Achéens  d'une  descendance 
hellénique,  il  n'y  a  pas  lieu  d'attacher  plus  d'importance  à 
cette  fiction  qu'à  celle  qui  transforme  aussi  les  Ioniens  en  des- 
cendants des  Hellènes!  A  côté  de  ces  généalogies  mises  surtout 
en  vogue  par  les  poèmes  hésiodiques,  assez  de  traces  subsis- 
tent de  vues  tout  à  fait  différentes,  moins  en  désaccord  avec  la 
vérité.  Il  est  très  vraisemblable  qu'avant  l'avènement  des 
Hellènes  les  Achéens  avaient  obtenu  sur  les  autres  populations 
pélasgiques  une  supériorité  semblable  à  celle  qui  fut  plus  tard 
dévolue  aux  Hellènes;  mais  il  n'est  pas  possible  de  fournir  des 
preuves  à  l'appui  de  cette  conjecture.  Pour  les  Hellènes,  ils  se 
présentent  à  nous  comme  une  population  vigoureuse  et  guer- 
rière qui,  après  avoir  fait  irruption  hors  de  l'âpre  et  monta- 
gneuse Épire,  et  s'être  rapidementacquislaprépondérance  sur 
les  Pélasges  moins  aguerris,  mit  dans  plusieurs  contréejs  ses 
chefs  en  état  de  s'emparer  de  la  domination  et  de  forcer  les  an- 
ciens maîtres  à  la  retraite.  On  comprend  que  des  peuples,  à  la 
têtedesquels  s'étaient  placés  des  souverains  de  race  hellénique, 
se  soient  eux-mêmes  appelés  Hellènes  et  que,  lorsqu'ils  eurent 

1.  Hérodote,  I,  56. 

2.  Le  nom  d' Achéens  signifie,  d'après  une  conjecture  assez  vraisemblable 
noblesy  excellents.  Voy.  0.  MuUer,  die  Doriery  t.  II,  p.  528,  et  Prolegom, 
zur  MythoL,  p.  291;  Pott,  îndogerm,  Sprachstudien,  dans  l'Encyclopédie 
d'Ersch  et  Gruber,  p.  65,  et  Gladstone,  Studies  on  Homer,  1858,  t.  I. 
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acquis  la  supériorité  sur  leurs  rivaux,  ce  nom  ait  paru  le  plus 
propre  à  désigner  un  ensemble  de  nations  auquel  manquait 
encore  une  appellation  commune.  C'est  ainsi  que  le  nom 
d'Achéens  se  trouve  généralisé  dans  les  poésies  d'Homère. 
Des  populations  qui  en  réalité  n'avaient  rien  d'hellénique, 
telles  que  les  Arcadiens,  les  Épéens,  les  Ioniens  et  une  foule 
d'autres,  réunis  sous  la  dénomination  vague  d'Éoliens,  se  sont 
volontiers  laissé  prendre  pour  des  Hellènes  ;  mais  à  la  diffé- 
rence du  nom  des  Achéens  qui,  après  avoir  perdu  son  sens 
générique,  demeura  encore  le  nom  particulier  de  deux  peuplades 
établies  au  nord  du  Péloponèse  et  au  sud  de  la  Thessalie,  celui 
des  Hellènes  disparaît  tout  à  fait  comme  désignation  spéciale. 
Les  Hellènes  proprement  dits  prirent  partout  les  noms  des 
pays  où  ils  étaient  devenus  les  maîtres,  et  s'étaient  fondus 
avec  la  population  primitive,  de  sorte  que  ce  qui  était  autre- 
fois un  signe  distinct  ne  servit  plus  qu'à  désigner  collective- 
ment toutes  les  tribus  de  la  Grèce,  confondues  avec  eux  dans 
une  grande  association  nationale. 

De  l'époque  antérieure  aux  Hellènes  datent  quelques  monu- 
ments répandus  sur  divers  points  de  la  Grèce,  qui  témoignent 
d'un  assez  haut  degré  de  civilisation,  et  dont  une  partie 
étonnent  par  leur  caractère  imposant.  Tels  sont  :  les  ouvrages 
attribués  par  la  tradition  aux  héros  des  temps  primitifs,  en 
particulier  à  Héraclès,  grâce  auxquels  furent  assainis  et  défri- 
chés des  pays  qui  n'auraient  eu  sans  cela  ni  laboureurs,  ni 
habitants  ^;  des  routes  faisant  communiquer  des  contrées 
8ép€Lréespar  des  montagnes  inaccessibles,  routes  que  les  héros 
achéens  d'Homère  suivaient  sans  encombre  en  chariots,  et 
dont  les  parties  détruites  sont  remplacées  aujourd'hui  par  des 
sentiers  à  peu  j)rès  impraticables  '  ;  enfin  des  portes,  des 
tombeaux  et  des  lieux  de  dépôts  pour  les  trésors  des  rois, 
constructions  grandioses  et  quelquefois  colossales,  b&ties  en 
pierres  polyédriques  par  les  Cyclopes,  pour  complaire  à  quel- 
que souverain  des  temps  qui  ont  précédé  l'histoire.  Pausanias 

1.  Pausanias,  VIII,  14;  Catulle,  LXVIII,  v.  109. 

2.  Il  est  juste  cependant  de  signaler  les  doutes  émis  par  Hercher  {Hermès, 
L  p.  265),  sur  le  voyage  que  Télémaque  aurait  fait  en  chariot  de  Pylos  à 
Lacédémone  {Odyssée,  m,  324,  326  et  481,  et  iv,  i). 
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signale  le  Trésor  de  Minyas,  à  Orchomëne^  et  les  murs  de 
Tirynlhe  comme  des  œuvres  dignes- de  rivaliser  avec  celles  des 
Égyptiens  *.  Si  exagérés  que  soient  ces  éloges,  les  restes 
encore  existants  des  constructions  cyclopéennes,  par  exemple 
les  murs  de  Mycènes  et  la  Porte  aux  Lions,  le  Trésor  d'Atrée 
et  d'autres  monuments  épars  çà  et  là,  sans  compter  les  murs 
de  Tirynthe  déjà  cités,  prouvent  qu'à  une  époque  dont  il  est 
impossible  de  percer  l'obscurité,  des  rois  puissants  avaient  à 
leur  disposition  les  forces  énergiques  d'un  peuple  laborieux, 
et  étaient  en  mesure  d'exécuter  des  travaux  qui,  sans  témoi- 
gner d'un  art  avancé,  supposent  la  continuité  d'efforts  d'autant 
plus  surprenants  qu'il  n'existait  pas  alors  de  machines  propres 
à  les  alléger. 

La  haute  antiquité  nous  a  transmis  un  autre  legs,  non 
moins  énigmatiquc  que  ses  monuments;  je  veux  dire  le  large 
courant  de  traditions  fabuleuses  qui,  malgré  les  altérations 
qu'elles  ont  trop  souvent  subies,  se  sont  transmises  toujours 
vivantes  de  générations  en  générations.  Des  exploits  par  les- 
quels les  hommes  rivalisent  avec  les  dieux,  des  races  de 
Géants  et  de  Cyclopes  que  l'on  n'a  pas  revues,  des  héros  aux 
prises  avec  les  monstres,  des  expéditions  lointaines  entre- 
prises à  travers  des  mers  inconnues,  par  convoitise  ou  par 
vengeance,  des  maisons  royales  souillées  de  crimes  et  vouées 
aux  malédictions  célestes  jusque  dans  leurs  derniers  descen- 
dants, tels  furent  les  sujets  de  ces  légendes,  matière  inépui- 
sable que  la  poésie  des  âges  suivants  ne  s'est  pas  lassée  de 
reproduire  sous  les  formes  les  plus  dramatiques,  où  les  idées 
les  plus  diverses  ont  trouvé  leur  symbole.  Quel  fut  à  l'origine 
le  fondement  de  ces  fables,  de  quelles  pensées  ces  images 
vivantes  sont-elles  Tenveloppe  et  l'expression,  de  quels  sou- 
venirs réels  nous  ont-elles  conservé  la  trace?  C'est  ce  qu'on 
ne  saurait  déterminer  avec  certitude  qu'en  un  petit  nombre  de 
cas.  On  peut  être  assuré  du  moins  que  les  plus  anciens  poètes 
qui  nous  les  aient  conservés,  Homère  et  ses  successeurs,  ont 
emprunté  leurs  sujets  à  un  passé  déjà  loin  d'eux.  Si  con- 
sommé qu'ait  été  Homère  en  l'art  de  donner  à  ses  récits  l'ac- 

1.  Pausanias,  I,  25  ;  TI,  i6;  IX,  36  et  38. 
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cent  et  la  couleur  de  la  réftlikS  il  fait  entendre  clairemenl, 
dans  un  grand  nombre  de  passages,  que  les  événomenls  dont 
il  s'inspire  se  sont  passés  à  des  époques  reculées,  que  les 
héros  qu'il  met  en  scène  appartiennent  à  une  race  plus  forte 
que  ses  contemporains.  Plusieurs  des  fables  qu'il  a  repro- 
duites portent  aussi  des  indices  d'où  il  est  permis  de  conclure 
qu'elles  n'ont  pas  pris  naissance  sur  le  sol  do  la  Grèce,  que 
les  Grecs  les  devaient  à  leurs  communications  avec  l'Orient 
et  n'avaient  fait  que  se  les  approprier,  ou  qu'ils  avaient  du 
moins  apporté  de  l'Asie,  leur  premier  bercuau,  le  germe  d'où 
devait  sortir  le  riche  et  brillant  épanouissement  de  leurs  tra- 
ditions mythologiques.  Cette  dernière  conjeclurc  est  celle  qui 
s*applique  au  plus  grand  nombre  de  leurs  fables  ;  les  légendes, 
dont  on  peut  affirmer  qu'elles  sont  empruntées  aux  Orien- 
taux, Phéniciens  ou  Égyptiens,  sont  relativement  rares.  La 
majeure  partie  se  révèle  au  critique  impartial  comme  Toeuvre 
spontanée  de  la  nation  grecque,  sans  trace  de  provenance 
égyptienne  ni  phénicienne,  alors  même  que  les  premiers  ger- 
mes de  ces  fables  datent  d'un  temps  où  les  Grecs  vivaient 
encore  sur  le  sol  asiatique,  parmi  des  peuples  de  même  race, 
auxquels  ils  devinrent  de  plus  en  plus  étrangers,  si  bien  que 
plusieurs  n'étaient  plus  pour  eux  que  des  barbares, 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  Grecs  n'aient  eu,  avant  la  période 
hellénique,  de  grandes  et  nombreuses  obligations  aux  Orien- 
taux, en  particulier  aux  Phéniciens,  et  ne  leur  aient  emprunté 
beaucoup  de  notions  relalives  aux  sciences  et  aux  arts.  Les 
Phéniciens,  nous  le  savons  par  d'irrécusables  témoignages, 
possédaient  divers  établissements  dans  les  ilcs  de  la  mer  Égéo 
et  sur  les  côtes  du  continent  grec.  Dans  File  de  Chypre,  ils 
avaient  fondé  Cition  et  plusieurs  autres  villes;  en  Crète 
s'étaient  réfugiées  des  bandes  de  Philistins^  une  des  divisions 
de  la  race  phénicienne,  qui,  après  avoir  gouverné  pendant 
quatre  siècles  et  demi  une  partie  de  rÉgjpte,  sous  le  nom 
d'Hycsos,  en  avaient  été  chassés  par  les  souverains  nationaux. 
Des  Phéniciens  s'étaient  établis  en  outre  à  Rhodes,  à  Théra, 
à  Mélos,  et  plus  au  nord,  h  Lemnos,  à  Samotbrace,  à  Thasos, 
où  ils  exploitèrent  les  premiers  de  riches  mines  d'or.  Il  est 
acquis  historiquement  qu'ils  possédèrent  Cythère,   dans  le 
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golfe  de  Laconie,  et  s'y  adonnèrent  à  la  pêche  des  coquillages 
qui  produisaient  la  pourpre,  et  à  la  teinturerie  *.  Les  progrès 
que  fit  peu  à  peu  sur  toute  l'étendue  de  la  Grèce  le  culte  de 
la  déesse  adorée  dans  cette  île,  d'Aphrodite-Ourania,  sont  la 
preuve  manifeste  que  les  Grecs  reçurent  des  Phéniciens,  en 
même  temps  que  des  marchandises,  des  idées  et  des  pratiques 
religieuses.  On  peut  donc  admettre  sans  difficulté  qu'ils  leur 
empruntèrent  le  culte  dont  les  Cabires  étaient  l'objet  à 
Lemnos  et  à  Samothrace.  Le  nom  même  de  Cabires  paraît 
s'expliquer  plus  aisément  par  les  étymologies  phéniciennes 
que  par  les  étymologies  grecques  *.  Il  ne  faut  cependant  pas 
méconnaître  que  pour  les  Cabires,  comme  pour  Aphrodite, 
des  éléments  indigènes  se  mêlèrent  aux  éléments  étrangers. 
De  même  que  l'image  sous  laquelle  était  personnifiée  la 
déesse  de  Cythère  et  les  honneurs  qu'on  lui  rendait  s'étaient 
confondus  avec  la  représentation  et  le  culte  d'une  divinité 
grecque  symbolisant  les  mêmes  idées,  des  dieux  dont  l'origine 
grecque  est  incontestable  furent  associés  aux  Cabires  phéni- 
ciens. C'est  une  erreur  dont  nous  devons  soigneusement  nous 
garder,  bien  que  les  anciens  y  soient  tombés  eux-mêmes,  de 
considérer  tout  ce  qui  a  trait  au  culte  des  Cabires  comme 
étranger  à  la  Grèce  et  d'origine  purement  phénicienne. 


1.  E.  Curtius  a  démontré  ingénieusement  {Rhein.  Museunty  1850,  p.  455 
et  suiv.)  l'existence  d'établissements  phéniciens  sur  les  côtes  de  l'Argolide, 
à  Nauplie.  Voy.  aussi  son  livre  intitulé  Veloponnesos  (t.  II,  p.  10,  47,  170 
et  passim),  où  il  a  relevé  d'autres  traces  laissées  par  le  même  peuple  dans 
la  péninsule  argolique.  A  un  point  de  vue  général,  on  peut  consulter  sur  la 
manière  dont  les  Phéniciens  se  sont  répandus  en  diverses  contrées  de  la 
Grèce  et  dans  les  îles,  outre  le  livre  classique  de  Movers  (die  Fhœnizier), 
Knobel,  Vœlkertafel  der  GenesiSf  p.  96  et  suiv.,  et  sur  les  noms  des  lieux 
qui  témoignent  de  leur  présence,  Olshausen,  dans  le  Bhein,  Muséum^  1853, 
p.  34  et  suiv.  Curtius  a  reproduit  en  la  développant  l'opinion  exprimée  par 
Olshausen,  que  des  peuples  dont  la  langue  n'appartenait  pas  à  la  même  fa- 
mille que  celle  des  Phéniciens  et,  en  particulier,  les  Lélè^es  et  les  Cariens, 
s*étaient  associés  à  leurs  expéditions,  et  s'étaient  avancés  vers  l'ouest  à  leur 
suite.  Curtius  réclame  pour  ces  auxiliaires  la  dénomination  générale  d'Io- 
niens; rien  de  mieux,  pourvu  que  Ton  n'entende  pas  exclusivement  parla 
lu  race  ionienne  proprement  dite.  Voy.  Schœmann,  Opusc,  acad,,  I,  p.  168, 
et  Gutschmidt,  Beitrœge  zur  Geschichte  des  alten  Oiients,  p.  124. 

2.  De  Kebir,  c'est-à-dire  grand.  Les  Cabires  sont  souvent  aussi  appelés 
chez  les  Grecs  les  Grands  Dieux. 
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Il  est  impossible  de  déterminer  le  nombre  des  colons  phéni- 
ciens établis  dans  les  îles  et  sur  les  côtes  de  la  Grèce.  En  plu- 
sieurs points,  ils  n'avaient  sûrement  installé  que  do  simples 
comptoirs  pour  les  besoins  de  leur  commerce,  sans  chercher  h 
étendre  leurs  possessions  et  à  fonder  de  véritables  colonies  ; 
mais  il  est  possible  qu'ailleurs  ils  l'aient  tenlé  avec  succès. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  Grecs  estimaient  que  déjà  la  prcilomi- 
nance  des  Phéniciens  avait  reçu  une  atteinte  avant  l'avène- 
ment des  Hellènes.  Bien  que  Minos,  le  fabuleux  roi  ilo  Crïîlo, 
qui  devança  de  trois  âges  d'homme  la  guerre  de  Trnie  et, 
d'après  les  Grecs,  soumit  et  colonisa  les  îles  de  la  mer  Egée, 
alors  au  pouvoir  des  Cariens  et  des  Phéniciens  *,  piiisj^e  fMrc 
considéré  lui-même  comme  une  personnification  de  lu  ilomi- 
nalion  phénicienne,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  poonies 
homériques,  le  plus  ancien  document  qui  jette  quelques  lueurs 
sur  les  relations  extérieures  des  Grecs,  ne  renferment  aiicune 
trace  d'établissements  phéniciens  dans  les  îles  on  snr  lis 
côtes  de  la  Grèce.  Il  n'est  question  que  dès  marchands  phéni- 
ciens qui,  en  portant  leurs  marchandises  dans  ces  pays,  se 
livraient  par  occasion  à  la  piraterie,  et  enlevaient  des  habi- 
tants ^ 

Les  écrivains  postérieurs  mentionnent,  il  est  vrai,  quelques 
colonies  importantes  qui,  parties  de  la  Phénicie  on  île  VÈ- 
gypte,  se  seraient  établies  en  Béotie,  en  Argolide  et  «n  Alli- 
que.  Mais  ces  témoignages,  soumis  à  un  examen  sérieux, 
perdent  tout  caractère  historique '.  D'après  Hérodote,  Cadmns 
était  le  fils  d'un  roi  tyrien,  Agénor,  envoyé  par  son  père  à  la 


1.  Voy.  Hœck,  Creta,  II,  p.  205  et  suiv.,  et  au  sujet  de  Miaos  considéré 
comme  Phénicien,  Thiriwall,  History  ofGreecCjp.  150,  etDuncker,  AlttGe^- 
chichtey  t.  I,  p.  302.  Curtius  (Hist.  de  la  Grèce^  t.  I,p.  82 de  la  traiL  Tnim;,)  se 
prononce  en  sens  contraire. 

2.  OdysséCy  xiv,  288  et  suiv. 

3.  Ces  hypothèses  ont  été  discutées  d'une  manière  approfornîic  par- 
Thiriwall  (Hislory  of  GreecCy  t.  I,  p.  71-89)  et,  avant  lui,  par  0.  Millier 
(Orchommos,  p.  99  et  suiv.,  et  Prolegom.  zur  MythoLy  p.  175  el  suiv,); 
dojà,  dans  Tanliquité,  quelques  historiens  considéraient  les  co^jiis  vonus 
d'Ègvple,  non  pas  comme  des  Égyptiens,  mais  comme  des  étrangers  chtissês 
de  l'Egypte,  dont  une  partie  s'était  dirigée  vers  la  Grèce.  Voy.  Dioilore, 
XL,  3,  elMiiWeryfragm.history  t.  Il,  p.  392. 
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recherche  de  sa  sœur  Europa.  Après  avoir  eiTé  longtemps,  ce 
prince  aurait  abordé  en  Béotic,  et  bâti  une  forteresse  qui  de 
son  nom  se  serait  appelée  Cadmée.  Il  y  a  bien  plutôt  lieu  de 
croire  que,  dans  les  légendes  primitives  des  peuples  pélasgi- 
ques,  Cadmos  était  considéré  comme  un  dieu  législateur,  qui 
s'appliquait  à  ordonner  le  monde  naissant.  Quand  ces  légendes 
s'altèrent  ou  s'obscurcissent,  le  dieu  se  transforme  en  héros; 
mais,  comme  tel,  il  devient  exclusivement  grec.  On  ne  salue 
en  lui  un  étranger  venu  de  Phénicie  qu'à  l'époque  où  se  ma- 
nifeste chez  tous  les  peuples  grecs  une  disposition  à  faire  re- 
monter en  Orient  les  obscurs  débuts  de  leur  histoire  et  de  leur 
culture. 

Cette  tendance  avait  une  cause  générale  et  des  causes  parli- 
culières.  Les  Grecs  avaient  été  forcés  de  reconnaître  que  des 
deux  civilisations,  la  civilisation  orientale  était  la  plus  avancée 
en  âge.  De  là  il  n  y  avait  pas  loin  à  conclure  que  la  plus  jeune 
tirait  son  origine  de  la  plus  ancienne.  En  outre,  certaines 
institutions  religieuses,  dont  les  Grecs  eux-mêmes  avaient 
perdu  le  véritable  sens,  offraient  avec  celles  de  l'Orient  des 
ressemblances  qui  semblaient  confirmer  cette  filiation.  Lors- 
que, après  rétablissement  des  colonies  grecques,  les  relations 
avec  l'Orient  devinrent  plus  actives,  et  ne  se  bornèrent  plus 
aux  visites  des  marchands  phéniciens,  quand  les  Grecs  de 
leur  côté  se  rcndirçnt  fi*équemment  en  Phénicie,  attirés  non 
seulement  par  des  intérêts  commerciaux,  mais  par  le  désir  de 
s'instruire,  on  se  laissa  aller  trop  complaisamment  à  des  con- 
clusions erronées.  Du  mélange  des  légendes  répandues  en 
Phénicie,  d'après  lesquelles  des  habitants  de  cette  contrée 
auraient  jadis  émigré  vers  l'ouest,  se  forma  le  réseau  confus 
et  bigarré  des  fables  qui  se  rattachent  au  nom  de  Cadmos.  Le 
nom  même  de  ce  personnage  qui  rappelait  le  mot  sémitique 
Kedemj  Orient,  pouvait  disposer  à  le  prendre  pour  un  Phéni- 
cien, d'autant  que  le  mot  grec  avait  disparu  de  l'usage  jour- 
nalier, et  que  sa  signification  à' ordonnateur  y  comme  synonyme 
de  y.67[jLcç,  était  tombée  en  oubli.  Le  nom  de  Cadmos  est  aussi 
purement  grec  que  celui  de  sa  femme  Ilarmonia.  11  est  vrai 
que  quelques  modernes  ont  eu  l'idée  singulière  de  considérer 
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le  nom  même  d'Harmonia  comme  un  emprunt  fait  à  Tétran- 
ger*. 

Tout  aussi  mal  fondée  est  Topinion  d'après  laquelle  Danaos 
serait  venu  de  TÉgypte.  Son  nom,  dont  Tétymologie  grecque 
rend  facilement  compte  ',  et  la  fable  qui  se  rattache  à  ses  filles 
sont  une  allusion  au  sol  aride  de  TArgolide.  La  légende  qui 
faisait  descendre  Danaos  dlo,  adorée  chez  les  anciens  Argiens 
comme  divinité  de  la  lune  et  de  l'air,  et  que  des  Grecs  voya- 
geurs  avaient  cru  retrouver  dans  TÉgyptienne  Isis,  avait  con- 
duit naturellement  à  faire  de  ce  héros  un  Égyptien  réfugié  en 
Grèce';  mais  cette  hypothèse  ne  fut  mise  en  avant  qu'aune 
époque  où  TÉgypte,  devenue  plus  accessible,  avait  été  souvent 
visitée  par  des  Grecs  *. 

Cécrops  enfin  n'est  désigné  comme  Égyptien  par  aucun 
témoignage  antique.  Jusqu'à  la  période  alexandrine,  on  ne 
voit  en  lui  qu'un  héros  autochtone  d'Attique  ou  de  Béotie. 
Le  poétique  récit  dans  lequel  Platon  suppose  une  vieille 
parenté  entre  les  Égyptiens  et  les  Athéniens,  et  raconte  la 
victoire  des  Athéniens  sur  les  habitants  de  l'Atlantide,  ainsi 
que  la  disparition  de  cette  île  engloutie  par  TOcéan,  ne  sau- 
rait être  raisonnablement  admis  comme  reposant  sur  d'anti- 
ques  documents  égyptiens.  Une  ressemblance  éloignée  dans 
les  noms,  démentie  d'ailleurs  par  des  significations  différentes, 


1.  Puisque  Niebuhr  (Vorlesiingen  iiher  allé  Geschichte,  1. 1,  p.  96)  s'appuie 
aussi,  pour  prouver  Texislence  d^établissemeuls  phéniciens  en  Béotie,  sur 
le  iDOlpava,  donl  les  Béotiens  se  servaient  pourYwifi,  et  qu'il  tenait  pour  sé- 
mitique, on  fera  bien  de  consulter  sur  ce  mot  Ahrens,  De  Dialecto  seolica^ 
p.  172,  "Oyxa,  surnom  d'Alhôna,  aété  considéré  aussi  par  plusieurs  critiques 
comme  sémitique;  selon  d  autres,  il  est  simplement  le  féminin  d^oyxo;,  et  dé- 
signe La  Dc^e^se  sur  les  haulmvSy  appelée  ailleurs  àxpata.  L'existence  de  co- 
lonies phéniciennes  en  Béotie  peut  et  doit  être  admise^  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  à  des  arguments  de  cette  nature. 

2.  On  peut  le  tirer  de  vao),  et  de  la  particule  inséparable  Sa,  comme  le  pro- 
pose G.  Hermann  (Opiwc,  I,  VII,  p.  280).  Voy.  aussi  Pott,  Jahrhuch  fur 
PhilnL,  suppl.  III,  p.  330,  et  Kuhn,  dans  la  Zeitschrift  filr  vertjleichende 
Sprmhkunde,  t.  Vil,  5, 109. 

3.  Il  sufQra  de  consulter  sur  le  sens  de  cette  fable,  Gottling,  Gesammdte 
Abhandlungen,  p.  38,  et  Prelier,  Mythologie,  t.  II,  p.  45. 

4.  L*origine  égyptienne  de  Danaos  paraît  avoir  été  signalée  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  poème  intitulé  Dtmat^, qui  appartient  vraisemblablement  au 
siècle  deSolon;  voy.  Welcker,  Epische  Cyclus,  p.  326. 
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n'autorise  pas  davantage  à  confondre  la  déesse  de  Sais,  Neith, 
avec  TAthêna  des  Grecs.  Le  rapprochement  de  Neith  et 
d'Athêna  et  tout  le  récit  de  Platon  sont  cependant  le  premier 
fil  à  Taide  duquel  Théopompe,  contemporain  d'Alexandre  et 
des  deux  premiers  Ptolémées,  a  imaginé  le  conte  d'une  colo- 
nie égyptienne  abordant  en  Attique,  que  l'on  s'avisa  plus  tard 
de  placer  sous  la  conduite  de  Cécrops,  présumé  natif  de  Saïs. 
La  créance  que  les  historiens  ont  donnée  depuis  à  ces  chimè- 
res pouvait  être  excusable  à  une  époque  de  foi  robuste,  où  la 
critique  historique  était  désarmée.  Mais  qu'aujourd'hui,  après 
que  l'on  en  a  constaté  l'inanité,  un  pareil  système  ait  encore 
des  champions,  que  l'on  indique  à  l'appui  de  cette  rêverie  les 
ressemblances  susceptibles  d'être  signalées  entre  les  plus 
anciens  monuments  de  l'art  grec  et  l'art  égyptien,  que  l'on 
prétende  démontrer  l'établissement  de  colonies  égyptiennes 
par  l'existence  en  Grèce  de  constructions  pyramidales,  d'aussi 
grossières  méprises  n'ont  d'autre  explication  que  le  besoin 
maladif  de  retrouver  pai'tout  la  Grèce  en  Orient*.  A  cette 
idiosyncrasie  doit  être  aussi  attribué  le  parti  pris  de  faire 
remonter  aux  Orientaux,  non  pas  seulement  des  institutions, 
des  connaissances,  des  inventions  isolées,  ce  qui  n'est  contesté 
par  personne,  mais  tout  l'ensemble  de  la  civilisation  grecque. 
Les  symboles  religieux  surtout  auraient  été  sans  exception 
empruntés  à  l'Orient,  en  particulier  à  l'Egypte.  La  mythologie 
grecque  n'est  plus,  suivant  cette  coterie,  que  la  caricature  du 
système  savamment  combiné  par  la  sagesse  des  prêtres  égyp- 
tiens, lequel  ne  serait  arrivé  à  la  connaissance  des  Grecs  qu'en 
lambeaux  mal  compris  et  détournés  violemment  de  leur  sens 
primitif.  De  là,  cet  écheveau  embrouillé  de  fables  insignifiantes 
et  contradictoires,  où  l'on  peut  à  peine  démêler  quelque  chose 
du  caractère  conséquent  et  profond  dont  les  avaient  empreintes 
leurs  auteurs.  La  doctrine  égyptienne,  dont  on  se  flatte  aujour- 
d'hui d'avoir  retrouvé  le  secret,  serait  seule  apte  à  nous  révéler 
le  vrai  sens  des  représentations  mythologiques  adoptées  par 

i.  Comp.  à  ce  sujet  Meiners,  Geschichie  aller  Religioneny  1. 1,  p.  309  et 
II,  742,  avec  Vischer,  Erinnerungen  iind  Eindrucke  aus  Griechenland^ 
p.  328.  Diodore  (XVI,  83)  mentionne  des  pyramides  funéraires,  élevées  en 
Sicile  au  temps  de  Hiéron  II. 
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les  Grecs,  et  même  des  idées  spéculatives  émises  plus  tard-par 
les  penseurs  de  la  Grèce  sur  les  dieux  et  les  choses  divines.  En 
un  mot,  rÉgypte  serait  Tunique  source  de  la  philosophie 
grecque  et  plus  généralement  de  toute  la  philosophie  occiden- 
tale *.  Par  malheur,  de  cette  antique  sagesse  sacerdotale  attri- 
buée à  rÉgypte,  il  ne  reste,  après  un  mùr  examen,  qu'un 
arrangement  factice,  produit  moderne  d'une  fausse  érudition 
mise  au  service  d'une  opinion  préconçue,  et  qui  de  données 
inexactes  ou  inintelligibles  déduit  ce  qu'il  lui  plaît  et  invente 
le  reste,  sans  avoir  égard  à  la  différence  des  époques  et  des 
procédés  intellectuels.  Ce  que* Ton  peut  affirmer  avec  vérité  se 
réduit  à  ceci  :  lorsque  VÈgyipiii  et  FOrient,  devenus  plus  acces- 
sibles, furent  mieux  connus  des  Grecs,  quelques-uns  d*eux 
furent  tellement  frappés  par  divers  côtés  du  culte  et  de  la 
mythologie  orientale  qu'ils  s'emparèrent  de  ces  éléments 
étrangers,  et  tentèrent  de  les  confondre  avec  les  symboles,  les 
cérémonies  et  les  mythes  de  la  Grèce.  Ce  fut  la  mission  que  se 
donnèrent  en  particulier  les  Orphiques,  ainsi  nommés  parce 
que,  dans  le  désir  de  placer  les  doctrines  nouvelles  sous  la 
protection  de  l'antiquité,  ils  les  présentèrent  comme  les  révé- 
lations de  mystères  légués  jadis  par  le  chantre  de  la  Thrace  à 
un  petit  nombre  d'adeptes*.  Arislote  était  déjà  d'avis  qu'il  n'y 
avait  jamais  eu  de  poète  du  nom  d'Orphée',  et  des  critiques 
compétents  déclaraient  que  le  plus  important  des  poèmes 
répandus  sous  son  nom  sortait  de  Ja  fabrique  d'un  pythagori- 
cien nommé  Cercops,  qui  n'est  certainement  pas  antérieur  àla 
seconde  moitié  du  vi«  siècle  avant  notre  ère,  et  qu'un  autre 
était  l'œuvre  d'Onomacrite,  contemporain  de  Cercops.  Orphée 
est  évidemment  un  personnage  mythique,  aussi  bien  que  tous 

1.  C'est  Topinion  que  E.  Roth  a  tenté  de  soutenir  dans  la  première  partie 
de  l'ouvrage  intitulé  :  Geschichte  unserer  abendlxndischen  Philosophie.  Spie- 
gel  a  donné  dans  les  Gelehrte  Anzeigen  de  Munich,  1860,  n*  65,  une  cri- 
tique à  la  fois  juste  et  bienveillante  de  cet  essai  malencontreux.  Nous  nous 
bornerons  à  citer  sur  la  sagesse  tant  vantée  des  prêtres  égyptiens,  Welcker, 
Gœtterlehrey  t.  I,  p.  iO,  et  Gerhard,  Griech,  Mythologie,  1. 1,  p.  31. 

2.  Il  suffît  de  renvoyer,  pour  ce  qui  concerne  les  Orphiques,  à  VAglao- 
phamus  de  Lobeck. 

.3.  Cette  opinion  d'Aristote,  qui  ne  se  retrouve  pas  dans  ses  écrits,  est 
rapportée  par  Cicéron,  De  nalura  Dcorum^  1, 38  [G.] 
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les  soi-disant  prophètes  des  temps  antéhistoriqaes,  Musée, 
Eumolpe,  Linos  et  Thamyris,  créations  imaginaires,  aux- 
quelles donna  prétexte  le  grand  sens  religieux  des  Thraces. 
Ces  populations,  qui  avaient  fondé  des  établissements  sur  plu- 
sieurs points  de  la  Grèce,  avant  la  domination  des  Hellènes, 
se  faisaient  honneur  d'avoir  consacré  THélicon  aux  Muses  et 
d'avoir  institué  le  culte  de  Dionysos.  Elles  n'avaient  d'ailleurs 
aucun  rapport  avec  les  Thraces  des  temps  historiques.  Le  nom 
seul  est  commun,  et  paraît  avoir  été  transporté  aux  nouveaux 
venus,  parce  que  ces  barbares  pénétrèrent  dans  les  contrées 
situées  au  nord  de  la  Grèce,  où  les  anciens  Thraces  avaient  eu 
leur  siège  principal*.  L'opinion  qu'une  part  de  la  sagesse 
égyptienne  se  serait  propagée  jusque  chez  les  Thraces  anlé- 
helléniques  et  se  serait  répandue  de  là  dans  la  Grèce  ne  saurait 
être  partagée  que  par  ceux  qui  se  flattent  encore  de  découvrir 
en  Thrace  les  vestiges  des  expéditions  de  Rhamsès;  rien 
n'eût  empêché,  en  efl'et,  ce  conquérant  d'apporteçavec  lui,  par 
la  même  occasion,  la  religion  et  la  sagesse  de  l'Egypte. 

Cet  abus  de  la  critique  qui  refuse  à  la  culture  grecque  toute 
espèce  d'originalité,  et  présente  le  peuple  le  plus  ingénieux 
de  la  terre  comme  bornant  modestement  ses  efforts  à  façonner 
et  à  dénaturer  des  éléments  étrangers,  dispose  à  excuser  ceux 
qui,  par  esprit  de  représailles,  nient  d'une  manière  absolue 
les  influences  de  l'Orient  sur  la  Grèce.  C'est  un  extrême 
opposé  à  l'autre ,  mais  encore  celui-ci  est-il  moins  éloigné  de 
la  vérité.  Tout  ce  qui,  parmi  ces  influences  et  ces  communi- 
cations, est  hors  de  doute  se  réduit  à  des  faits  particuliers 
et  le  plus  souvent  à  des  apparences  extérieures,  qui  n'ont  pour 
le  fond  même  de  la  civilisation  qu'une  importance  secondaire. 
On  peut  affirmer  que  les  Grecs,  dans  tous  les  cas,  seraient 
devenus  ce  qu'ils  ont  été.  Ce  qu'ils  ont  reçu  des  barbares,  ils 
se  le  sont  rendu  propre,  et  l'ont  développé  librement,  dans  le 
sens  de  leur  nationalité  et  de  leur  génie. 

Le  bienfait  le  plus  précieux  que  les  Grecs  doivent  incon- 
testablement à  rOrient,  est  la  connaissance  de  l'écriture.  Les 

1.  Voy.  0.  Abel,  Miikedonien,  p.  38  et  suiv.;  Deimling,  Die  Lekget*,  p. 
44  et  66, 
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noms  et  les  formes  des  lettres  ne  permettent  pas  en  effet  de 
mettre  en  doute  l'origine  phénicienne  de  l'alphabet  grec; 
mais  il  saute  aux  yeux  que  les  Grecs  purent  apprendre  à  lire, 
sans  que  Cadmos  ou  quelque  autre  ait  conduit  une  colonie 
dans  leur  pays..  On  ne  saurait  déterminer  en  quel  temps  récri- 
ture fut  connue  en  Grèce  |  ;  ce  qui  est  de  toute  évidence,  c'est 
qu'elle  n'y  devint  pas  un  instrument  effectif  de  civilisation 
avant  le  vu*"  siècle.  L'écriture  put  être  appliquée  plus  tôt  à  des 
notations  succinctes;  elle  ne  s'étendit  pas  à  d'autres  usages, 
et  ne  put  devenir,  antérieurement  à  cette  époque,  le  point 
de  départ  d'une  littérature.  Suivant  le  témoignage  des  anciens, 
il  n'y  eut  pas  de  lois  écrites  avant  Zaleucus;  or,  le  recueil  de 
lois  qu'il  donna,  dit-on,  aux  Locriens  Épizéphyriens  remonte 
environ  à  Tan  664  '.  Nous  pouvons  nous  dispenser  de  résoudre 
ici  la  question  de  savoir  si  les  plus  anciens  monuments  de  la 
poésie  grecque  conservés  jusqu'à  nous,  les  poèmes  homéri- 
ques, ont  été  composés  et  répandus  avec  le  secours  de  l'écri- 
ture, ou  s'ils  n'ont  existé  pendant  plusieurs  siècles  que  dans 
la  mémoire  des  hommes^  les  partisans  de  la  première  opi- 
nion reconnaissant  eux-mêmes  que  l'usage  de  l'écriture  dut 
être  borné  à  un  petit  nombre  de  privilégiés.  Quelques  criti- 
ques même  sont  d'avis  qu'elle  ne  fut  appliquée  qu'à  des 
fragments  détachés  des  poèmes  [homériques  '.  En  admet- 
tant qu'il  existât,  dans  le  vin«  ou  le  ix<»  siècle,  des  exem- 
plaires écrits  de  quelques  parties  de  llliade  ou  de  l'Odyssée 
et  même  de  ces  poèmes  entiers,  il  y  a  loin  de  cet  emploi  res- 
treint de  l'écriture  aux  compositions  écrites  qui  commencèrent 
de  se  répandre  à  partir  de  Phérécyde  de  Syros,  vers  l'an  600. 
On  ne  peut  établir  que  l'écriture  soit  devenue  d'un  usage  géné- 
ral, et  ait  pris  place  dans  l'éducation  de  la  jeunesse,  avant 

1.  Le  livre  de  \V.  Mure,  Histonj  of  thc  lanjumje  and  Utcmliir  of  ancient 
Greece,  est  celui  qui  contient  les  renseignements  les  plus  complets  sur  l'in- 
vention de  récriture;  voy.  t.  III, p.  397  et  suiv. 

2.  Strabon,  VI,  i;  Servius,  ad  Mneid.,  I,  507.  Parmi  les  critiques  que 
cite  Schœmann  (Antiq.jur.piibl.  Grœc,  p.  89),  quelques-uns  atténuent  ces 
témoignages  par  la  façon  dont  ils  les  interprètent.  C*est  à  quoi  paraît  aussi 
disposé  Nutzhorn.  (Die  Eîitstehung  der  Homer.  Grdichtey  p.  76.) 

3.  C'est  en  particulier  Topinion  deL.  Hug.  {Die  Erfindung  der  Buchstabens- 
cfuift,  p.  03.) 


20  INTRODUCTION 

le  Vie  siècle*.  Dans  TÉtat  qui  se  montra  toujours  le  plus  rebelle 
aux  nouveautés,  à  Sparte,  le  progrès  fut  plus  lent  encore.  Tout 
le  monde,  au  moins  tous  les  hommes  libres  apprenaient  depuis 
longtemps  à  lire  et  à  écrire  dans  le  reste  de  la  Grèce,  que  la 
plus  grande  partie  de  la  noblesse  dorienne  était  encore,  sous 
ce  rapport,  au  même  point  que  les  héros  de  la  guerre  de  Troie, 
tels  que  nous  les  représente  Homère. 

Le  système  des  poids  et  mesures,  que  nous  trouvons  établi 
en  Grèce,  dès  le  temps  où  commencent  à  se  dégager  des 
notions  plus  précises,  était, aussi  bien  que  récriture,  d'origine 
orientale.  Le  nom  même  de  Tunité  de  poids  et  de  monnaies, 
jxva,  n'est  pas  grec,  mais  sémitique.  Ce  fut  seulement  vers  le 
milieu  du  viu°  ou  plus  vraisemblablement  du  vu®  siècle  que  le 
roi  argien  Phidon  introduisit  ce  système  en  Grèce  '.  Personne 
n'en  conclura,  j'espère,  que  les  Grecs  fussent  restés  jusque-là 
sans  poids  ni  mesures  d'aucune  sorte.  Une  semblable  con- 
jecture, si  elle  tentait  de  se  produire,  serait  facilement  réfutée 
par  Homère  '.  L'intérêt  du  commerce  avec  l'Orient  fut  sans 
nul  doute  le  mobile  qui  détermina  Phidon  à  répandre  en  Grèce 
le  système  perfectionné  que  déjà  toutes  les  contrées  orientales 
avaient  emprunté  aux  Babyloniens.  Si  l'usage  ne  s'en  était 
pas  répandu  plus  tôt,  c'est  qu'apparemment  on  n'en  avait 
pas  senti  le  besoin,  d'où  il  y  a  lieu  de  conclure,  une  fois  de 
plus,  que  certains  critiques  se  sont  exagéré  l'activité  des  rela- 
tions commerciales  qui  ont  pu  régner  de  bonne  heure  entre  la 
Grèce  el  l'Orient*. 


1.  Hérodote  (VI,  7)  fait  mention  d'une  école  établie  à  Chio,  où  l'on  mon- 
trait à  lire  aux  enfants,  un  peu  avant  l'an  500. 

2.  Bœckh,  Melrologische  Vnie^'suchurnjm^  p.  42,  et  Weissenborn,  îlelk' 
nica,  p.  77  et  suiv. 

3.  Voy.  surtout  llmicy  n,  432  et  484. 

4.  Voy.  0.  Muller,  dans  le  recueil  des  Gœttinijinsche  Anzewen,  n»  94, 
p.  035. 


OUVRAGES  FRANÇAIS  OU  TRADUITS  EN  FRANÇAIS 

A  CONSULTER 

SUR  LES  QUESTIONS  SOULEVÉES  DANS  l'iNTRODUCTION 

ET  SUR  LES  ANTIQUITÉS  GRECQUES  EN  GÉNÉRAL 


Le  Journal  des  Savants  y  dont  le  premier  cahier  remonte  à  1665,  et  qui,  sauf 
rintervalle  de  1792  à  1816,  s'est  continué  avec  une  autorité  toujours  crois- 
sante. M.  Cocheris  a  publié  une  table,  comprenant  tous  les  travaux  insé- 
rés au  Journal  des  Savants,  de  1816  à  1^58  (i  vol.  in-4,  1860). 

Les  Mémoires  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  l'*  série,  50 
vol.  in-4,  1717-1803  ;  la  2*  série  se  continue  depuis  1815.  La  table  géné- 
rale, publiée  par  MM.  Rozière  et  E.  Châlel-(i  vol.  in-4,  1856),  complète 
et  remplace  celle  qu'avait  donnée  L'Averdy  en  1788. 

Dans  les  Mémoires  de  TAcadémie  des  Inscriptions,  il  est  juste  de  citer  à 
part,  quelle  que  soit  l'importance  générale  de  cette  collection,  le  grand 
travail  de  Fréret  Sur  l'Origine  et  l'ancienne  Histoire  des  premiers  hahi- 
tants  de  la  Grâce,  qui  est  encore  aujourd'hui,  en  Allemagne  comme  en 
France,  le  point  de  départ  de  toutes  les  recherches  sur  ce  sujet.  Le  Mé~ 
moire  de  Fréret,  lu  à  l'Académie  des  Inscriptions  en  1746,  ne  fut  inséré 
qu'en  1807  dans  le  Recueil  de  cette  Compagnie  (t.,  XLVII),  mais,  dès 
l'année  1754,  Bougain ville  en  avait  publié  un  sommaire  (t.  XXI). 

J.  J.  Barthélémy,  Voyage  du  jeune  Anacharsis  en  Grèce  (Paris,  1788,  4 
vol.  in-4),  ouvrage  souvent  réimprimé  depuis,  et  toujours  digne  d'être 
consulté,  bien  que  le  talent  de  l'écrivain  et  l'habileté  de  la  mise  en  œuvre 
aient  donné  à  quelques  critiques  trop  sévères  ou  trop  peu  attentifs  des 
doutes  sur  la  solidité  de  son  érudition . 

Le  Magasin  encyclopédique  de  Millin,  collection  un  peu  confuse,  mais  qui 
représente  assez  bien  le  renouvellement  des  études  archéologiques  en 
France,  après  la  crise  révolutionnaire.  Paris,  1795-1816,  112  vol.  in-8. 

Clavier,  Histoire  des  premiers  temps  de  la  Grâce.  Paris,  1809,  2  vol.  in-8, 
et  1822,  3  vol. 

C.  Lévesque,  Études  de  ^histoire  ancienne  et  de  celle  de  la  Grâce,  Paris, 
1811,  4  vol.  in-8. 

Raoul  Rochelle,  Histoire  de  l'Établissement  des  Colonies  grecques.  Paris, 
1815,4  vol.  in-8. 
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Creuzer  et  Guigniaut,  Keligions  de  ^Antiquité.  Paris,  1825-1841,  10  part. 

en  4  tomes  in-8. 
Heeren,  De  la  Politique  et  du  Commerce  des  peuples  de  l'Antiquité,  traduit 

par  M.  de  Suckau.  Paris,  1830-1844,7  vol.  in-8. 
Limbourg  Broûwer,  Histoire  de  la  Civilisation  moi^ale  et  religieuse  des 

Grecs.  1"  part.  Siècles  homéinques,  i833-1834  ;  2«  part.  Depuis  le  retour 

des  Hà'oclides  jusqu'à  la  domination  des  Romains.  Groningue,  1837-1842, 

6  vol.  in-8. 
Robinson,  Antiquités  grecques,  trad.  de  l'anglais  (par  Leduc  et  Buchon), 

Paris,  i822  et  4838,  2  vol.  in-8. 
H.  Martin,  Études  sur  le  Timée  de  Platon.  Paris,  1841,  2  vol.  in-8.  (Voir 

surtout  la  note  sur  TAtlantide,  1. 1,  p.  251-332). 
Petit-Radel,  Recherches  sur  les  monuments  Cyclopéens.  Paris,  i841,  1  vol. 
in-8.  Voir  à  ce  sujet  Tart.  publié  par  M.  Raoul  Rochette,  dans  le  Jour- 
nal  des  Savants,  1843. 
La  Revue  archéologique,  ou  Recueil  de  documents  et  de  mémoires  relatifs  à 
l'étude  des  Monuments  et  à  la  philologie  de  l'anliquité  et  du  moyen  âge. 
La  publication  se  continue  depuis  Tannée  1844. 
E.  Renan,  Histoire  générale  et  Système  comparé  des  langues  sémitiques. 

Paris,  1855,  1  vol.  in-8. 
E.  Beulé,  Études  sur  le  Péloponnèse.  Paris,  1855,1vol.  in-8. 
A.  Maury,  Histmre  des  Religions  de  la  Grèce  antique.  Paris,  1857-1859,  3 
vol.  in-8.  —  On  peut  voir  aussi  du  même  auteur  l'art.  Déluge,  dans  l'En- 
cyclopédie DidQt. 
A.  Rich,  Dictionnaire  des  Antiquités  romaines  et  grecques,  traduit  de  l'an- 
glais sous  la  direction  de  M.  Chéruel.  Paris,  1859,  1  voL  in-8. 
Don  V.  Vasquez  Gueipo,  Essai  sur  les  systèmes  métnques  et  monétaires  des 
anciens  peuples,  depuis  les  temps  préhistoriques  jusqu'à  la  fin  du  Khalifai 
d'Ch-ient.  Paris,  1859,  3  vol.  in-8. 
Grote,  Histoire  de  la  Grèce,  traduite  par  M.  de  Sadous.  Paris,  1864-1867, 

19  vol.  in-8. 
Annuaires  de  l'Association  pour  l'encouragement  des  Études  grecques  en 

France  ;  ont  commencé  à  paraître  en  1867. 
Daremberg  et  Saglio,  Dictionnaire  des  antiquités  grecques;  encore  en  voie 

de  publication. 
Soury,  Études  historiques  sur  les  Religions,  les  Arts,  la  Civilisation  de 

l'Asie  antérieure  et  de  la  Gi^èce.  Paris,  1877,  in-8. 
Fr.  Lenormand,  La  Monnaie  dans  l'antiquité,  Paris,  1878-1879,  3  vol. 
in-8.  Voir  du  môme  auteur  les  articles  Alphabet  et  Cabires,  dans  le  Dic- 
tionnaire des  Antiquités  grecques  de  Daremberg  et  Saglio. 
Decharme,  Mythologie  de  la  Grèce  antique.  Paris,  1879,  in-8. 
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Le  sujet  des  poèmes  homériques,  la  g-uerro  de  Troie  avec 
les  événements  qui  b'y  rallaclient,  appartient  évidemment  au 
domaine  de  la  fable  plus  qu'à  (^ehii  de  rhîsloire*  On  a  m^'me 
agité  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  derrière  ces  traditions 
un  fond  de  vérité  historique  :  nous  ne  partageons  pas  ce  doute. 
Dans  la  légende  d'un  État,  proche  parent  de  la  Grèce,  quî, 
après  avoir  jeté  un  grand  éclat  en  \Iysie,  fmil  par  succomber 
sous  les  coups  des  Grecs,  nous  entrevoyons,  paré  par  une 
imagination  brillante,  le  récit  de  faits  réels,  mais  remonlaDi 
à  des  temps  reculés,  dont  il  ne  subsistait  plus  aucune  notion 
précise,  et  que  la  poésie  seule  avait  le  ilon  de  faire  revivre- 
Cette  mise  en  œuvre  poétîtjue  est  de  beaucoup  antérieure  à 
l'épopée  d'Homère.  Les  aèdes  dont  les  chants  nous  ont  été 
conservés  dans  Flliade  et  dans  TOdyssée  avaient  devant  eus 
une  matière  sur  laquelle  s'étaient  déjà  exercés  un  grand  nombre 
de  devanciers,  et  qu'ils  se  bornèrent  à  reproduire  sous  une 
forme  appropriée  à  leur  génie.  Depuis  combien  de  temps  les 
premiers  chanteurs  avaient-ils  commencé  à  célébrer  ces  évé- 
nements, il  est  impossible  de  le  dire,  aussi  bien  que  de  mar- 
quer l'intervalle  qui  les  séparait  tierépoque  à  laquelle  les  faits 
s'étaient  accomplis.  Tous  les  essais  des  anciens  pour  fixer  les 
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temps  de  la  guerre  de  Troie  reposent  sur  des  généalogies  de 
races  nobles  ou  princières  qui  prétendaient  descendre  des  hé- 
ros homériques  \  et  sont  fondés  par  conséquent  sur  deux 
hypothèses  également  peu  sûres  :  que  ces  héros  étaient  réelle- 
ment contemporains  de  la  guerre  de  Troie,  et  que  les  généa- 
logies étaient  authentiques.  Il  n'y  a  pas  à  s'étonner  que  des 
calculs  partant  de  semblables  suppositions  ne  s'accordent  pas 
entre  eux;  l'écart  était  d'environ  deux  siècles  *.  Ératosthène 
et  Apollodore,  dont  l'opinion  est  généralement  suivie,  fixaient 
la  prise  de  Troie  à  l'an  1183  ou  1184.  Même  en  s'en  tenant  à 
cette  date,  dont  il  est  d'ailleurs  impossible  d'admettre  l'exac- 
titude, il  se  serait  encore  écoulé  de  deux  à  trois  siècles  entre 
la  guerre  de  Troie  et  l'époque  homérique,  puisqu'on  est  con- 
venu de  placer  cette  période  au  commencement  du  ix«  siècle, 
hypothèse  qui  non  plus  n'est  rien  moins  que  certaine.  Ce  qui 
est  bien  sûr,  c'est  que  les  poèmes  d'Homère  parlent  de  la 
guerre  de  Troie  comme  de  faits  déjà  lointains,  que  l'écho  de 
la  légende  avait  seuls  révélés  aux  poètes  qui  les  chantaient  ^, 
et  que  les  héros  qu'ils  mettent  aux  prises  représentent  une 
génération  de  beaucoup  supérieure  à  celle  dont  eux-mêmes 
faisaient  partie  *.  Ces  héros  sont  en  commerce  direct  et  intime 
avec  les  dieux;  quelques-uns  sont  leurs  fils.  Que  les  aèdes 
retracent  les  événements  avec  la  précision  de  témoins  ocu- 
laires, que  leurs  descriptions  nous  affectent  cpnmie  des  images 
prises  sur  le  vif,  cela  prouve  non  pas  le  scrupule  avec  lequel 
ils  se  sont  conformés  à  la  tradition,  mais  les  facultés  poétiques 


1.  Voy.  J.  Brandis,  Comment,  de  temporum  Gi^œcorum  antiqua  ratione^ 
Bonn, 1857. 

2.  Voy.  BcBckhy  Corpus  Inscriptionum  grœCyi,  II,  p.  329;  Clinton,  Fasti 
helleni€i,i,Ul,  p.  123. 

3.  r/.,  11,  486. 

A.  IL,  V,  302 ;  xu,  380  et  447  ;  xx,  285.  Velleius  Eaterculus  dit  judicieuse- 
ment à  ce  sujet  (1.  I,  c.  5)  :  «  Homerus  longius  a  temporibus  beUi  quod 
composuit  Troici,  quam  quidam  rentur,  abfuit...  quo  nomine  non  est  mi- 
randum  quod  sspe  illud  usurpât  :  olov  vOv  ^poTo\  elat.  Hoc  enim,  ut  hominum 
ita  sœculorum,  notatur  differentia.  »  Heuzey  (le  Mont  Olympe,  Paris,  1860, 
p.  264)  établit  que  les  Grecs  d'aujourd'hui  considèrent  encore  leurs  ancê- 
tres comme  une  race  de  géants,  ce  qui  n'a  pas  empêché  des  critiques  mo- 
dernes, au  moins  un,  de  déclarer  interpolés  tous  les  passages  d'Homère  où 
cette  idée  est  exprimée. 
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dont  ils  étaient  doués.  La  poésie,  en  effet,  s'attache  à  présenter 
des  formes  individuelles  et  vivantes  ;  elle  laisse  T exactitude  à 
rhistoire.  Nous  avons  beau  être  convaincus  que  Tâge  héroïque 
auquel  remonte  la  guerre  de  Troie  diffère  par  beaucoup  de 
côtés  essentiels  du  tableau  que  nous  en  donnent  les  poèmes 
d'Homère,  nous  serions  fort  embarrassés  d'en  tracer  un 
autre.  Sans  doute,  les  premiers  aèdes  n'ont  pas  complètement 
effacé  certains  traits  caractéristiques  d'une  société  différente 
de  la  leur,  mais  en  somme  l'image  qu'ils  ont  esquissée  devait 
répondre  aux  conditions  dans  lesquelles  ils  vivaient,  plutôt 
qu'à  un  état  de  choses  depuis  longtemps  évanoui.  Ce  que  nous 
pouvons  attendre  de  l'Iliade  et  de  l'Odyssée,  c'est  donc  le 
tableau  poétique  de  temps  plus  anciens,  reflétés  dans  la  fan- 
taisie des  chanteurs,  non  pas  une  reproduction  fidèle  au  point 
de  vue  de  l'histoire  *;  mais  dans  l'impossibilité  de  nous  en  créer 
une  idée  plus  exacte,  il  faut  bien  nous  contenter  de  celle  que 
nous  donne  la  poésie. 

Avant  tout,  le  peuple  grec  nous  paraît,  chez  Homère,  aussi 
loin  qu'à  aucune  époque  postérieure  d'être  uni  en  un  corps 
politique.  Il  est  vrai  que  des  efforts  ont  été  combinés  en  vue 
d'une  entreprise  commune,  la  vengeance  à  tirer  de  Troie,  et 
le  roi  de  Mycènes,  Agamemnon,  est  généralement  reconnu 
comme  le  chef  suprême  d'une  armée  rassemblée  sur  touft  les 
points  de  la  Grèce.  Cependant,  ce  prince  ne  gouverne  qu'une 
partie  de  la  péninsule  qui  emprunta  plus  tard  le  nom  de  son 
aïeul  Pélops  *,  et  des  îles  ^  Le  reste  de  la  Grèce  est  soumis  à 
des  princes  indépendants,  chacun  dans  son  domaine,  qui  se 

1.  On  a  déjà  remarqué  avec  raison,  en  particulier  Curtius  [Histoire 
Grecgwe,  I,  p.  162  et  suiv.  de  )a  trad.  franc .)  que  I*autorité  très  restreinte  à 
laquelle,  d'après  Homère,  Agamemnon  lui-môme  est  borné,  ne  s'accorde  pas 
avec  les  monuments  grandioses,  signalés  plus  haut,  qui  témoignent  d'un 
état  de  choses  oublié  à  l'époque  où  les  poèmes  homériques  ont  vu  le  jour. 

2.  Le  nom  de  Péloponêse  ne  se  rencontre  pas  chez  Homère,  mais  bien 
dans  l'hymne  homérique  en  l'honneur  d'Apollon  Pythien  ;  il  suppose  l'exis- 
tence d'un  peuple  appelé  Pelopes,  autre  forme  du  nom  des  Pélasges,  de 
même  que  les  fables  répandues  sur  Pélops  témoignent  du  lien  qui  rattachait 
ce  peuple  à  l'Asie  Mineure.  Voy.  Preller,  Mythologie,  t.  H,  p.  379,  et  Ger- 
hard, Mythologie  y  t.  II,  p.  179. 

3.  //.,  lî,  108;  cf.Thucydide,  I,  9,  et  les  notes  d'Usteri  dans  les  Vorlesungen 
ueber  llitis  de  Wolf,  2«  part.,  p.  108. 
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sonl  associés  librement  pour  un  but  commun,  et  ne  sont  tenus 
tiop  suivre  Tarméo  qu'en  raison  de  rengagement  qu'ils  ont 
pris  *.  Ilomëro  toutefois,  nous  fournit  peu  d'indications  sur 
la  nature  rlu  traité  qui  les  lie,  non  plus  que  sur  les  motifs  qui 
ont  mis  lant  de  princes  en  mouvement;  il  se  borne  à  nous 
faire  soupc^onner  que  Tenlèvement  d'Hélène,  et  le  refus  de 
rendre  celle  princesse,  bien  qu'elle  ne  demandât  pas  mieux, 
furent  ressenliî^  non  seulement  par  l'époux  outragé,  mais  par 
la  Grèce  entière,  comme  une  injure  quïl  fallait  vengera  tout 
prix  *.  Les  peuples  et  les  chefs  alliés  sont  énumérés  par  leurs 
noms  dans  la  partie  de  l'Iliade  connue  sous  le  nom  de  Cata- 
logue des  vaisseaux.  On  y  voit  le  compte  des  navires,  souvent 
aussi  celui  des  troupes  amenées  par  chaque  prince.  D'a- 
près le  texte  que  nous  possédons,  les  navires  sont  au 
nombre  de  1,18G,  et  montés  par  102,000  hommes,  si  Ion 
adopte  lt?s  calculs  de  Thucydide  '.  Toutefois,  il  ne  faut  pas 
demander  k  ce  catalogue  d'indications  précises  sur  les  divi- 
sions de  la  Grèce  et  sur  les  forces  de  l'armée  confédérée,  telles 
que  devaient  se  les  représenter,  en  se  reportant  à  la  guerre  de 
Troie,  les  Rapsodes  qui  l'ont  chantée,  car  il.  contredit,  en 
plusieurs  passages,  celles  que  nous  fournit  l'Iliade  elle-même, 
à  laquelle  il  a  manifestement  été  ajouté  après  coup;  il  donne 
done  tout  au  plus  l'appréciation  de  Tinterpolateur,  nullement 
celle  des  premiers  Rapsodes.  On  ne  peut  même  supposer  que 
le  catalogue  ait  un  auteur  unique,  car  on  y  relève  aussi  des 
contradictions.  Il  est  plus  vraisemblable  qu'avant  le  travail 
de  rédaction  d'où  est  sortie  l'Iliade  dans  sa  teneui:  actuelle, 
des  Rapsodes  récitaient  le  dénombrement  des  vaisseaux  de 
diverses  manières,  suivant  les  lieux  et  les  passions  de  leurs 
auditeurs,  et  qu'il  a  été  arrêté  dans  sa  dernière  forme,  après 
une  recension  trop  peu  attentive  des  différents  textes  *. 

1.  r/.,ji,  286  et 339. 
.    2.  Le  poHe  laisse  soupçonner  ce  motif,  mais  sans  le  préciser  nulle  part. 
On  peut  remarquer  même  qu*il  garde  le  silence  dans  beaucoup  de  passages 
où  l'on  al  tend  mil  tl(?s  explications. 

3.  Thucydide,  I^  iû  ;  voy.  Sengebusch,  Dissertationes  Homericœ,  I,  p.  142. 

4.  On  pourrait,  &i  c'était  ici  le  lieu,  opposer  à  la  défense  du  Catalogue, 
que  Mure  a.  tentée  duns  son  History  of  the  Language  and  Literat.  of  anc. 
éreeeef  plusieurs  arguments  dont  il  n'a  tenu  aucun  compte. 
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La  forme  de  gouvernement  que  les  poèmes  homériques 
présentent  comme  généralement  établie  en  Grèce  est  la  forme 
monarchique.  Si  un  Étal  peut  subsister  tant  bien  que  mal 
sans  roi,  comme  c'est  le  cas  pour  Ithaque,  pendant  les  vingt 
années  que  dure  Fabsence  d'Ulysse,  c'est  que,  en  vertu  d'une 
sorte  de  droit  divin,  cette  île  est  toujours  considérée  comme 
placée  sous  l'autorité  du  souverain.  La  royauté,  en  effet,  était 
de  fondation  divine.  C'est  Zeus  qui,  à  l'origine,  a  institué  les 
rois,  les  conserve  sous  la  garde  de  sa  providence,  et  transmet 
l'autorité  de  père  en  fils.  Tous  les  rois  d'ailleurs  descendent 
de  Zeus  ou  d'autres  divinités,  d'où  leur  vient  l'épithète  de 
SiGtpsçieç  ou  3'.5Ysvis^.  Il  y  a  cependant  dans  chaque  Etat,  à  côté 
des  rois,  des  chefs  en  sous-ordre,  honorés  aussi  du  nom  de 
gxytXfjsç,  dont  l'autorité  est  également  placée  sous  la  protection 
des  dieux  et  consacrée  par  les  mêmes  épithètes*.  Il  est  impos- 
sible de  constater  historiquement  l'origine  de  la  royauté,  non 
plus  que  de  la  noblesse  qui  se  groupe  autour  d'elle  ;  mais  il 
est  facile  de  comprendre,  même  sans  témoignages  explicites, 
qu'en  tous  pays,  par  des  moyens  divers,  suivant  les  occasions, 
certains  hommes  ont  dû  s'élever  au-dessus  de  la  foule,  et 
transmettre  à  leurs  enfants  la  situation  privilégiée  qu'ils  s'é- 
taient faite.  La  définition  d'Aristote,  que  la  noblesse  est  une 
possession  héréditaire  de  richesse  et  de  vertu,  s'applique 
aussi  à  la  noblesse  des  temps  héroïques  ';  mais  la  sépara- 
tion des  classes  nobles  et  du  peuple  (3f;[i.sç)  parait,  chez  Ho- 
mère, moins  absolue  et  moins  blessante  qu'elle  ne  le  devint 
plus  tard.  Dans  plusieurs  Ëtats^  les  mêmes  qualifications 
honorifiques  s'appliquent  aux  nobles  et  à  des  hommes  de  con- 
dition inférieure,  le  nom  d  r^poç  par  exemple,  quoique  réservé 
de  préférence  aux  princes  et  aux  nobles,  est  aussi  attribué 
à  tout  membre  honorable  de  la  classe  populaire  ^  et  des  hom- 
mes de  condition  servile,  tels  qu'Euméc,  chargé  de  la  garde 
des  pourceaux,  et  le  bouvier  Philétios,  sont  appelés  Sïc.  et 

i.  Voy.  Nitzsch,  Anmevk.  zurOd.y  m,  2G5,  etiv,  25. 

2.  Aristote,  Politique  IV,  6,  §5 et  V,  1,  §  3;  Rfu'torique,  il,  15. 

3.  Par  exemple,  le  chanteur  Demodocos  elle  héraut  Moulios  (Od.,  viii, 
i83,  et  xviu,  423  ;  toutefois  il  est  à  remarquer  que  les  épithètes  Ôioyevei;  et 
Siotpgçe;;  sont  exclusivement  réservées  aux  nobles. 
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6êTc'.,  c'est-à-dire  doués  de  rexcellence  qui  est  une  marque  de 
la  faveur  divine  *.  Ces  exemples  montrent  assez  que  la  valeur 
personnelle  paraissait  digne  de  respect,  même  dans  les  con- 
ditions les  plus  infimes.  Le  commerce  des  grands  et  des  pe- 
tits est  exempt  aussi  de  hauteur  et  d'obséquiosité  ;  les  relations 
sont  libres,  naturelles  et  humaines.  Nulle  part  on  ne  sent  do 
barrière  infranchissable  entre  les  nobles  et  les  gens  du  com- 
mun. Le  droit  au  mariage  entre  les  différentes  classes  paraît 
avoir  été  admis,  bien  qu'il  ne  s'en  présente  pas  d'exemples*. 

L'Iliade  et  l'Odyssée  fournissent  peu  de  renseignements 
précis  sur  la  position  faite  au  roi,  en  face  de  la  noblesse  et  du 
peuple.  Ce  silence  s'explique  facilement  :  dans  l'Iliade^  le  roi 
n'apparaît  que  sous  un  seul  aspect,  comme  chef  de  l'armée, 
et  l'Odyssée  nous  montre  Ithaque,  le  seul  État,  à  vrai  dire,  mv 
lequel  les  détails  abondent,  dans  des  circonstances  très  parti- 
culières, puisque  Ulysse  est  absent  depuis  plusieurs  années, 
et  que  le  trône  en  fait  est  vacant.  Mais  enfin,  d'après  le  peu 
de  renseignements  que  nous  donnent  ces  poèmes,  le  roi  n'est 
que  le  premier  pai*mi  ses  pairs.  Les  chefs  des  maisons  nobles 
forment  le  conseil  du  souverain  (gôjXi^),  et  s'appellentgojXr^çdpct 
ou  gouXsu-raC  ;  ils  sont  aussi  désignés  sous  le  nom  d'Anciens 
(yipovTeç),  qui  s'applique  non  pas  seulement  aux  vieillards, 
mais  à  tous  les  hommes  considérables.  Les  affaires  importan- 
tes sont  soumises  au  conseil  des  Anciens.  Lorsque  les  Éto- 
licns,  pressés  par  les  Curetés,  appellent  à  leur  secours  Méléagrc, 
ce  sont  les  Anciens  qui  lui  dépêchent  une  ambassade.  Ce  sont 
eux  aussi  qui,  convoqués  par  Agamemnon,  sous  les  murs  de 
Troie,  envoient  des  députés  pour  fléchir  la  colère  d'Achille^. 
De  même,  quand  les  Messéniens  ont  enlevé  dans  Ithaque  des 
troupeaux  et  des  pasteurs,  les  Anciens,  d'accord  avec  le  roi 
Laërte,  chargent  Ulysse  de  les  réclamer*.  Il  est  difficile  de  ne 

1.  Od.y  XIV,  48,  401  et  413  ;xvr,  1  ;  xxi,  240  et  passim.  Voy.  aussi  Nitzsch, 
Anmerkungen  zur  Od.,  m,  265. 

2.  Dans  l'Odyssée  (xiv,  202),  un  bâtard,  fils,  il  est  vrai,  d'un  homme  opu- 
lent, mais  dont  la  mère  était  esclave,  et  que  ses  frères,  après  la  mort  de  leur 
père  commun,  avaient  réduit  à  une  très  petite  part  de  l'héritage,  put,  grâce 
à  son  mérite,  trouver  une  femme  dans  une  riche  famille. 

3.  IL,  XI,  70,  89  et  574. 

4.  Orf.,  XXI,  21. 
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pas  reconnaître  les  mêmes  personnages  dans  les  f^v^Topsç  qui, 
à  Pylos,  partagent  entre  les  intéressés  le  butin  conquis  sur  les 
Éléens,  en  représaille  de  leurs  brigandages.  Enfin,  le  serment 
qu'Hector  songe  un  instant  à  demander  aux  Troyens,  de  payer, 
chacun  pour  sa  part  et  sans  rien  celer,  la  rançon  destinée  à 
désarmer  les  Grecs  {ytpoùaioç  opxo;)  doit  vraisemblablement 
s'entendre  d'un  serment  prêté  par  les  Anciens  au  nom  du 
peuple*. 

C'est  habituellement  à  sa  table  que  le  roi  délibère  avec  les 
Anciens.  «  Invite  les  anciens  à  un  banquet  »,  dit  Nestor  au  fils 
d'Atrée,  dans  une  des  circonstances  rapportées  plus  haut. 
Lorsque  le  roi  des  Phéaciens  songe  à  renvoyer  Ulysse  dans  sa 
patrie,  il  dit  aux  Anciens  déjà  réunis  autour  de  lui  :  «  Demain 
nous  convoquerons  les  Anciens  en  plus  grand  nombre,  nous 
ferons  fête  à  l'étranger,  et  nous  tiendrons  conseil,  après  avoir 
sacrifié  aux  dieux.  »  Les  choses  se  passent  en  effet  ainsi  le  lende- 
main, et,  d'après  ce  que  dit  Alcinotis,  on  ne  faitqûe  se  conformer 
à  l'usage  *.  Ce  n'est  cependant  pas  toujours  ce  prince  qui  exerce 
l'hospitalité.  Dans  l'île  Sohéria,  l'autorité  est  partagée.  Alci- 
noùs  parle  de  douze  chefs;  lui-même  est  le  treizième,  et  sans 
doute  le  plus  puissant,  ce  qui  n'empêche  pas  que,  dans  une 
autre  occasion,  il  avait  été  appelé  par  d'autres  à  tenir  conseil 
et  naturellement  invité  à  un  banquet  ^  De  même  que  tout 
sacrifice  suppose  un  festin,  il  n'y  a  pas  de  festin  sans  sacri- 
fice *.  On  est  autorisé  à  penser  que  cette  communauté  du  repas 
et  du  service  divin  concourait  à  rapprocher  dans  une  entente 
amicale  les  hommes  appelés  à  délibérer.  Aussi,  voyons-nous, 
en  tout  temps,  les  personnages  ayant  mission  de  discuter  les 
affaires  d'État  observer  fidèlement  la  coutume  de  se  réunir 
dans  des  banquets. 

Souvent  aussi  on  convoque  le  peuple,  moins,  il  est  vrai, 
pour  le  consulter  sur  les  circonstances  présentes  et  provoquer 
un  plébiscite  que  pour  lui  faire  connaître  la  décision  prise  par 

i,  IL,  XI,  677,  et  xxir,  H9.  Le  repouatoc oTvoc  (//.,  iv,  259;  Od.,  xiir,  8) 
n'est  pas  un  vin  vieux  comme  on  l'a  prétendu,  mais  le  vin  qui  était  servi  aux 
YspovTï;. 

2.  ;/  ,  IX,  70;  Od.,  vn,  189;  viii,  42,  et  xiii,  8. 

3.  Orf.,  vni,  390;  vi,  54. 

4.  Voy.  Athénée,  Dcipnosoph.^  V,  19,  p.  192. 
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les  Anciens,  Ainsi  Agamemnon  assemble  les  guerriers,  afin 
dii  leur  tiolifier  le  départ  auquel  il  feint  d'être  résolu  *.  Quel- 
quefois aussi  on  réunit  le  peuple  pour  discuter  devant  lui  les 
meisurcs  à  prendre  en  vue  de  circonstances  importantes, 
qu'il  s'agisse  de  repousser  une  attaque  de  Tenncmi,  ou  de  con- 
jurer un  fléau,  cotnme  le  fait  Achille  à  Toccasion  de  la  peste 
qui  vient  d'éclater  dans  Tarmée*.  Télémaque,  dans  l'Odyssée, 
convoquo  les  habitants  dlthaque,  sur  le  conseil  de  Mentes, 
uniquement  pour  dénoncer  en  public  les  entreprises  des  pré- 
tendants el  les  forcer  de  quitter  sa  demeure^.  Halithersès  té- 
nioi^me  de  son  intérêt  pour  Télémaque  et  conseille  aux  pré- 
tendants de  renoncer  à  leurs  violences.  Mentes  reproche  au 
peuple  sou  iuertie,  sans  parvenir  à  la  secouer.  L'un  des  pré- 
tendants, Leocritos,  répond  par  des  injures  et  des  menaces, 
cL  enjoint  à  l'assemblée  de  se  séparer;  elle  se  sépare  en  effet, 
sans  qu'aucune  résolution  ait  été  prise.  Ce  n'est  donc  évidem- 
nientj  de  la  part  de  Télémaque,  qu'une  tentative  vaine  pour 
appeler  le  peuple  à  son  secours  '.  Mentor  seul  donne  suite  à  la 
demande  qn\i  faite  Télémaque  d'un  vaisseau  pour  le  mener  à 
Pylosj  et  lui  cherche  des  compagnons.  Ailleurs  les  deux 
Atritlef*,  qui  se  sont  divisés,  après  la  prise  de  Troie,  sur  l'op- 
portunilé  du  départ,  convoquent  aussi  une  assemblée  ';  cha- 
cun a  ses  partisans,  et  l'on  se  retire  sans  s'être  entendu.  On  a 
a  vu  plus  haut  qu'Alcinoiis  réunit  les  Phéaciens  pour  leur  pré- 
senior  et  leur  recommander  Ulysse*^.  Il  invite  les  princes  et  les 
chefs  (i^-^n^Tcpj;  T^5à  jxiScvTa;),  à  préparer  les  choses  nécessaires 
pour  reconduire  ce  héros  dans  sa  patrie  ;  il  n'y  a  ni  débats  ni 
conclusion.  Enfin,  après  le  massacre  des  poursuivants,  leurs 
parcnlH  en  appellent  au  peuple'.  L'un  demande  vengeance  ; 
d'autres  prêchent  la  paix,  et  sont  d'avis  que  les  victimes  n'ont 


i.  Jh.  n,  50  et  86. 

:£.  i.tih.  11,  :W;  i/.,  1,  55. 

^,  Plus  loin  (Orf.,  XVI,  376).  Antinous  exprime  Ja  crainte  qu'une  seconde 
tentative  réussisse  niieux. 

5.  0*L,  tu,  i37. 

6.  Od.f  y  tu,  5. 

7.  OfL,  ïxiv,  ^20. 
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eu  que  ce  qu  elles  nié  ri  Lui  eut.  Plus  de  la  moilié  des  assis  tanis 
se  rangenl  à  cet  avis  et  retourneriL  chez  eux;  le  resLe  prend 
les  annes,  Ulysse  et  les  siens  vont  â  leur  venconlro,  une  ba- 
taille s  en  gage  j  plusieurs  succombent ,  jusqu'au  njument  où 
Athèna  intervient  entre  les  combattants  et  met  fin  à  la  mêlée. 
Généralement,  c'est  le  roi  qui  convoque  le  peuple,  après 
avoir  pris  conseil  des  Anciens,  Cependant  nous  voyons  dans 
V Iliade  qu'Achille  se  charge  de  ce  soin,  sans  avoir  demandé 
préalablement  Tavis  d'Agamenmonj  et  Agamemnon  ne  se 
plaint  pas  que  ses  droits  aient  été  méconnus.  Il  n'est  pas  dou- 
teux cependant  que  les  chefs  particuliers  fussent  vis-à-vis  flu 
chef  suprême  à  peu  près  dans  le  même  rapport  de  subordina- 
tion que  les  Anciens.  Jusqu'où  pouvaient  aller  leurs  préroga- 
tives en  pareille  occasion?  Homère  ne  le  dît  pas.  Pour  ce  qui 
est  d^IUiaque,  on  ne  peut  s'étonner  qu'en  Tabsence  du  roi  que 
personne  n  avait  mission  de  remplacer^  d'autres  prennent  sur 
eux  d'assembler  le  peiiplcj  quand  les  circonstances  le  com- 
portent. —  La  convocation  se  fait  par  des  hérauts  que  Ton 
envoie  de  tous  côtés.  On  se  réunit  près  du  palais  ou  en  tout 
autre  endroit  convenable  à  cet  ellet:  à  Ilion,  c'est  dans  la  cita- 
delle ;  dans  Vile  de  Schérie,  sur  le  port*.  L'emplacement  choisi 
est  pouiTU  de  sièges,  sinon  pour  tout  le  monde,  du  moins 
pour  les  princes  et  les  nobles'.  Celai  qui  veut  parler  devant 
le  peuple  re<;oit  de  la  main  du  héraut  un  sceptre  en  forme  de 
bâton,  indice  de  la  fonction  publique  que  remplit  l'orateur  ^.  Il 
n'y  a  pas  do  tribune  ;  on  se  place  pour  parler  à  l'endroit  d'où 
Ton  doit  être  le  plus  facilement  entendu.  11  n*esl  pas  vraiseuH 
blable  que  le  droit  de  tenir  le  scei^lre  et  de  haranguer  le  peuple 
appartienne  exclusivement  aux  nobles;  du  moins,  Homère  ne 


1.  IL,  vu,  3^5;  (>/•»  \i\u  5* 

t.  Od.,  T,  373;  ri.  14;  viLi,  0  et  16.  Dans  un  lîutre  passage  (ii,  2fj),  oh 
le  po -le  distingue  les  mots  ^yo^r^.  "^^L  OÉMîti^-,  le  rleniier,  qui  suppose  que  l'on 
eLail  assta,  ilési^-'iie  sans  flou t*^  une  réunion  à  l-*u:]ïii4le  \vè  e fiefs  seuls  prenaient 
part..  Dans  les  assemblées  de  l'année  devant  Troie  {ky^^'^i),  la  loule  aussi  était 
as  si  se  T  mais  il  ne  pouvait  y  avoir  de  f+iace  quâ  la  eonciition  de  s'asseoir  par 
terre.  Voy.  IL,  ir,  96;  vir,  414  ;  xvu,  2-17, 

3.  //,,  1,  234;  xxia,  507;  voy,  aussi  iNitïseti,  Amnei'kunyt'n  zur  Od., 
Il,  35. 


r 


34  LA    GRÈCE   HOMÉRIQUE 

fournit  aucun  exemple  qui  le  prouve.  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
comme  orateur  que  Thersite  prend  la  parole  ;  il  ne  s'avance 
pas  le  sceptre  en  main;  son  discours  n^est  qu'une  sortie  arro- 
gante, qu'Ulysse  lui  fait  expier  par  des  injures  et  des  coups, 
aux  applaudissements  de  toute  rassemblée  *.  Thersite  eùt-il 
encore  été  coupable  d'inconvenance,  s'il  se  fût  exprimé  libre- 
ment et  décemment?  La  scène  de  l'Iliade  ne  permet  pas  de  se 
prononcer  sur  ce  point.  Ce  qu'ailleurs  Polydamas  dit  à  Hector , 
qu'il  «  ne  convient  pas  à  un  simple  citoyen  de  blâmer  l'avis 
des  chefs  »,  ne  saurait  trancher  la  question.  Il  est  cependant 
hors  de  doute  que,  dans  la  règle,  les  nobles  seuls  prennent  la 
parole,  que  le  peuple  ne  vaut  que  comme  multitude,  et  qu'iso- 
lément, aucun  de  ceux  qui  le  composent  ne  compte,  suivant 
l'expression  d'Ulysse,  ni  dans  les  batailles  ni  dans  les  Con- 
seils". Nulle  part  il  n'est  question  d'un  vote  auquel  le  peuple 
ait  été  formellement  admis.  L'assemblée  ne  manifeste  que  par 
des  cris  son  assentiment  ou  son  blâme;  toutefois,  lorsqu'il 
s'agît  d'une  entreprise  qui  exige  le  concours  du  peuple,  rien 
dans  Homère  ne  fait  soupçonner  que  Ton  ait  un  moyen  de  l'y 
contraindre. 

La  seconde  fonction  de  la  royauté  consiste  à  rendre  la  jus- 
tice. En  raison  de  leur  autorité  dans  le  Conseil,  les  rois  sont 
appelés  PôuXriÇcpot  ;  comme  justiciers,  ils  portent  le  nom  de 
SaatnroXoi.  Ici,  encore,  les  Anciens  ont  part  aux  attributions 
royales  ;  mais  on  ne  peut  discerner,  d'après  Homère,  les  ques- 
tions que  le  roi  se  réserve  pour  lui  seul  et  celles  qu'il  doit  tran- 
cher avec  l'assistance  des  Anciens,  pas  plus  qu'on  ne  peut 
décider  si  le  choix  dos  Anciens  admis  à  juger  appartient  au 
roi  ou  aux  parties.  Plusieurs  passages  prouvent  que  le  droit 
de  rendre  la  justice  est  le  privilège  qui  rehausse  le  plus  la 
royauté  aux  yeux  du  peuple.  Ulysse  ne  connaît  rien  au-dessus 
de  la  gloire  d'un  prince  irréprochable  et  craignant  les  dieux, 
qui  fait  régner  la  justice  parmi  ses  sujets  :  «  Là,  dit-il,  le  sol 
fertile  produit  l'orge  et  le  blé,  les  arbres  sont  chargés  de 
fruits,  les  troupeaux  prospèrent,  la  mer  fournit  des  poissons 

1.  //.,  11,  2\2  elsuiv. 

2.  IL,  11,  202,  et  xii,  2i2. 
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en  abondance  ;  le  peuple  est  heureux  sous  les  lois  bienfai- 
santes du  souverain  *.  » 

La  description  du  bouclier  d'Achille  contient  une  scfene  dont 
il  n'existe  pas  un  autre  exemple,  et  qui  peut  donner  une  idée 
de  la  forme  en  laquelle  était  rendue  la  justice^  Deux  hommes 
plaident  pour  la  rançon  d'un  meurtre  ;  l'un  aiffirme  avoir  tout 
payé,  l'autre  nie  avoir  rien  reçu.  Les  Anciens  siègent  dans 
l'enceinte  réservée,  que  Ton  peut  supposer  être  une  partie  dt3 
l'Agora.  Autour  se  tient  une  foule  nombreuse  qui,  bien  que 
sans  fonctions  judiciaires,  prend  une  part  active  à  ce  qui  se 
passe.  Aussi  les  plaideurs  ne  s'adressent-ils  ps^s  uniquement 
aux  Anciens,  mais  à  tous  les  assistants,  qui  ne  craignent  pas 
de  se  prononcer  par  des  signes  bruyants  en  faveur  de  Tune  ou 
l'autre  partie,  d'où  leur  vient  le  nom  d'apwYoi^  auxiliaiies  \  Cet 
usage  rappelle  les  garants  du  serment  dans  l'ancien  droit  ger- 
manique S  avec  la  différence  que  les  iptù^oi  d'Homère  n'en- 
courent pas  de  responsabilité,  et  que  leur  intervention  n'est 
soumise  à  aucune  forme  régulière.  Les  plaideurs  sont  d'ac- 
cord pour  s'en  rapporter  à  la  déclaration  d'un  témoin  (kià  IV-ropt}. 
Les  juges,  tenant  à  la  main  le  bâton  des  hérauts,  se  lovent 
pour  opiner,  dans  l'ordre  des  sièges  qu'ils  occupent.  Au  milieu 
d'eux  sont  placés  deux  talents  d'or,  destinés  sans  doute  au 
vainqueiu*'.  Nous  retrouvons  là  quelque  chose  d'analogue  à 
la  TcapxxataéoXTQ  que^  chez  les  Athéniens,  chacune  des  parLios 
déposait  à  l'ouverture  des  débats,  et  dont  la  perte  aggravait,  à 
titre  d'amende,  la  situation  du  plaideur  malheureux  {pœiia 
lemere  litigandt).  On  peut  s'étonner  que  le  poète  spécifie  la 
matière  des  deux  talents  ;  il  y  a  là  probablement  une  fiction 


\.  Od.,  XIX,  108. 

2.  //.,  xvi:i,  497. 

3.  Ailleurs  (//.,  xxiii,  574),  le  mot  «pwY^  exprime  la  partialité  des  juges- 

4.  Voy.  Eichhorn,  Staats-und  Rechtsgeschkhte,  I,  §  78. 

5.  Pour  la  justification  de  ce  sens,  qui  n*est  pas  universellement  adopl/*, 
voy.  Schœmann,  Antiquit.  juHs  publ.  Grsecorum,  p.  73;  voy.  aussi  Nïe- 
gelsbach,  Homerische  Théologie,  p.  292,  2®  édit. 

L'interprétation  de  M.  Schœmann  est  celle  que,  seuls  parmi  les  traduc- 
teurs français,  ont  choisie  MM.  Thomas,  A.  Renouvier  et  A.  de  Cambis, 
dans  leur  traduction  de  ïlliadc  (Paris,  1810),  la  meilleure  de  toutes  et  mal- 
heureusement la  plus  rare,  (G.) 
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poétique.  L'épopée  attribue  à  l'antiquité  héroïque  une  richesse 
en  métaux  précieux  au  moins  fort  exagérée.  Rien,  en  tout 
cas,  ne  peut  nous  éclairer  sur  la  valeur  réelle  de  ces  talents 
d'or  dont  la  poésie  dispose  si  libéralement  *. 

Une  autre  fonction  des  rois  est  le  commandement  de  Tar- 
mée.  Suivant  quelques  critiques,  dont  nous  adoptons  volontiers 
Tavis,  c'est  au  commandement  militaire  que  fait  allusion  le 
nom  de  gajiXsuç,  de  gi^t;  et  de  Xsw;  *.  Partout  dans  Vlliade^ 
nous  voyons  l'autorité  militaire  aux  mains  des  rois.  Chacun 
d'eux  conduit  les  forces  de  son  peuple  ;  c'est  seulement  lorsqu'il 
en  est  empêché  par  la  maladie  ou  par  l'âge  qu'il  cède  la  place 
à  quelque  autre  prince.  Ainsi  Achille  commande  pour  son 
père  Pelée,  et  Médon,  lils  d'Oïlée,  devient  provisoirement  le 
chef  des  troupes  placées  sous  les  ordres  de  Philoctète,  lorsque 
ce  prince  est  laissé  malade  à  Lesbos.  Quelques  populations 
cependant  obéissent  à  plusieurs  chefs;  mais  il  y  en  a  d'ordi- 
naire un,  le  Roi,  qui  doit  être  considéré  comme  le  chef  su- 
prême, et  dont  les  autres  ne  sont  que  les  lieutenants.  Homère 
dit  expressément  que  telle  est  la  situation  de  Sthénélos  et 
d'Euryale  vis-à-vis  de  Diomède  '.  Plusieurs  passages  éta- 
blissent que  les  mêmes  rapports  existent  entre  Idoménée  et 
Méryon.  Parfois  aussi  cependant  un  peuple  a  plusieurs  rois  à 
sa  tête;  tel  paraît  avoir  été  le  cas  des  Épéens*.  C'est  aussi  ce 
que  le  Catalogue  donne  à  entendre  des  Minyens  d'Orchomène 
et  d'Asplédon,  commandés  par  Ascalaphos  et  par  lalménos, 
des  insulaires  qui  reconnaissaient  pour  chefs  Phidippos  et  An- 
tiphos,  et  des  populations  thessaliennes  soumises  à  la  double 
autorité  de  Podalirios  et  de  Machaon  \  Pour  les  cinq  chefs  des 
Béotiens,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  tradition  conservée 
par  les  poètes  cycliques,  suivant  laquelle,  après  la  mort  du  roi 
Thersandros,  tué  en  Mysio,    son  successeur  Tisaménos  fut 


1.  Voy.  Bœckh,  Melrolog.  Untenuchungen,  p.  33. 

2.  D'autres  explications  ont  été  proposées  par  Kuhn,  dans  les  IndiscliC 
Sliidien  de  Weber,  t.  I,  p.  33i  ;  par  Pott,  Etymolog,  Forschungeriy  t.  II, 
p.  25U,  et  par  Bergk,  dans  le  Neues  Hhcinisches  Miiseum,  t.  XIX,  p.  604. 

3.  //.,  n,  503. 

4.  Pausanias,  V,  ni,  §  -4,  et  Eustathe,  Comment,  sur  ÏUinde,  ii,  615. 
o.  IL,  \i,  5ii,  676,  732. 
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laissé  dans  sa  pairie,  en  raison  de  son  extrême  jeunesse  ;  de 
sorte  que  les  cinq  chefs  sont  non  pas  des  rois  mais  les  lîcute- 
nanls  du  roi  ^  Il  va  de  soi  que  les  Heu  tenants  el  les  chefs  en 
sous-ordre  étaient  Innjours  pris  dans  la  classe  des  nobles, 
auxquels  s'applique  aussi  le  nom  de  ^xiikf^i:.  —  On  ne  saurait 
douter  que  rautorito  royale,  ainsi  que  le  remarque  Arîstote, 
jie  s'exerçAt  d'une  manière  moins  absolue  daos  la  guerre  que  , 
dans  la  paix-  Cela,  en  elVet,  est  naturel  et,  si  les  mots  empruntés 
au  poète  parle  philosophe  (7:ip  ^àp  e^lcI  Oivats^)  ne  se  retrouvent 
pas  dans  le  texte  actuel  de  V Iliade^  d'autres  passasses  ont  au 
fond  le  môme  sens  -,  L'obligation  de  suivre  les  rois  à  [a  guerre 
est  un  devoir  auquel  on  ne  peut  se  refuser,  sans  encourir  le 
déshonneur  el  les  peines  les  plus  sévères^.  Chaque  maison 
doitj  à  ce  qu'il  paraît,  fournir  un  soldat;  s'il  y  a  plusieurs 
enfants^  le  sort  dtk'ide*.  Il  n'est  cependant  pas  impossible  de 
se  racheter  du  service  mililaire  ^. 

Aux  attributions  énumérées  plus  haut  il  faut  joindre*  d*aprfes 
Aristote%  le  soin  de  présider  ii  ceux  dos  sacrifices  publics  qui 
n'avaient  pas  un  caractère  sacerdotaL  On  verra  plus  tard  ce 
quMl  faut  entendre  pailles  sacrifices  sacerdotaux.  Il  est  souvent 
qu**stion  dans  Homère  d'oiïrandes  faites  par  les  rois,  mais  les 
circonstances  varient.  Les  prémices  des  champs  {^xkjzk'x),  \\\\ù 
le  roi  deCalydon^  (Knée,  négligea  d'oiïrîr  à  Arlémis,  devaient 
être  l'objet  d'un  sacrifice  solenner.  Lorsque,  à  Pylos,  quatre 
mille  cinq  cents  hommes  sont  réunis  autour  du  roi,  et  que  l'on 
oiïre  à  Poséidon  neuf  fois  neuf  taureaux",  c'est  encore  une 
fêle  populaire,  où  il  est  difficile  toutefois  de  dire  dans  quelle 
mesure  le  roi  agit  comme  sacrificateur.  Cérémonie  publique 
aussi,  l'innnolation  par  laquelle  le  roi  des  Phtviciens  propose 
de  détournerla  colère  rie  Poséidon*.  D'antre  part,  nous  voyons 

\.  IL,  If,  i9i;  Prtusanias,  IX,  v,  g  8, 

2,  VMUUiUi:.  Kî,  9,  §2;  U*,  x\,  391,  xv,  3î8, 

:i.  U.,xm,  669:  Od.,  xiv.  258. 

i.  IL,  Jtxiv,  400. 

G     PfJîtif/ui\  lU,  IX,  §§  7  el  8, 

7.  IL,  ïx,  îi3L 

8.  Orf-,  iiî.  5, 

9.  0^/.,  XII  r,  \1[}, 
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Agamemnon  égorger  de  sa  main  un  taureau,  avant  la  pre- 
mière bataille  *  ;  plus  tard,  c'est  lui  aussi  qui,  pour  sanctionner 
la  trêve  entre  les  Grecs  et  les  Troyens,  coupe  de  la  laine  sur 
la  tête  des  agneaux  et  les  immole  ^  Parmi  les  sacrifices  accom- 
plis par  des  rois,  celui  qu*offre  Pelée,  lorsqu'il  envoie  Achille 
à  l'armée,  et,  plus  sûrement  encore,  celui  dans  lequel  Nestor 
se  partage  les  rôles  avec  ses  fils',  sont  des  cérémonies  purement 
domestiques,  et  rentrent  dans  le  culte  intérieur  qui  partout 
doit  être  entretenu,  sans  le  ministère  d'un  prêtre,  par  le  maître 
de  la  maison.  On  n'immole  pas  non  plus  un  animal  pour  la 
prospérité  de  la  maison,  sans  y  joindre  un  hommage  et  une 
sorte  de  redevance  à  la  divinité  *.  Alors  donc  que  le  roi  offre 
un  sacrifice  public  au  nom  du  peuple,  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure qu'il  unit  à  sa  qualité  de  souverain  la  dignité  sacerdotale. 
Il  agit  comme  chef  de  TÉtat,  et  parce  qu'il  est  vis-à-vis  de  ses. 
sujets  dans  le  même  rapport  que  le  chef  de  la  maison  est  aux 
membres  de  la  famille.  La  constitution  de  l'État,  telle  que 
nous  la  représentent  les  poèmes  homériques,  ne  comporte  pas 
une  royauté  théocratique.  On  peut,  il  est  vrai,  retrouver  dans 
la  tradition  mythique  quelques  traces  obscures  et  douteuses 
de  cette  double  consécration';  mais  si,  chez  Homère,  l'autorité 
souveraine  est  représentée  comme  quelque  chose  de  sacré, 
cela  vient  uniquement  de  ce  que  l'État  est  marqué  de  l'em- 
preinte divine,  et  que  les  hommes  placés  à  sa  tête  sont  les  élus 
des  dieux.  De  là  découle  la  transmission  héréditaire  de  la 
royauté,  qui  ne  peut  plus  être  enlevée  à  la  maison  que  les 
dieux  en  ont  investie.  Le  principe  généralement  admis  est  que 
le  fils  succède  au  père*.  S'il  y  a  plusieurs  fils,  le  trône  est 
dévolu  à  l'aîné.  Cependant  d'anciennes  traditions  parlent  de 
partages  entre  frères  ;  mais,  dans  ce  cas,  l'un  d'eux  conserve 

1.  IL,  II,  402. 

2.  K.,iii,  271. 

3.  1/.,  XI,  772;  Od.,  m,  443. 

4.  Le  mot  UpeC»eiv  est  employé  comme  synonyme  de  gçàTreiv  ;  voy.  //., 
XXIV,  125  ;  Od.,  ii,  56  ;  xiv,  74  ;  xvii,  180  ;  xxiv,  215,  et  pa^sim. 

5.  Voy.  Schœmann,  Antiq,  jur,  publ,  Grœcor.,  p.  62.  On  ne  voit  pas 
clairement  si  Chrysès,  dans  le  1«'  livre  de  l'I/iade,  se  présente  seulement 
comme  prêtre,  ou  aussi  comme  souverain  de  Chryse, 

6.  IL,  XX,  183. 
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sur  les  autres  une  certaine  suprématie  *.  Une  égale  réparti- 
lion  du  pouvoir  était  toujours  considérée  comme  un  danger  ' 
©yy.  iyaôèv  xoXyy.oipav{r^,  dit  Homère.  A  défaut  de  fils,  la  souve- 
raineté passe  au  gendre.  C'est  ainsi  que  Ménélas  est  devenu  le 
successeur  de  Tjmdare,  par  son  mariage  avec  Hélène^.  A  la 
rigueur,  il  peut  se  faire  que  Théritier  légitime  soit  exclu  du 
trône  ;  c'est  là  toutefois  une  dérogation  grave  à  Tordre  établi, 
et  la  tentative  ne  peut  réussir,  à  moins  que  le  peuple  ne  soit 
dasaflectionné  et  que  les  dieux  ne  témoignent  leur  assentiment 
par  des  signes  non  équivoques'.  Le  roi,  une  fois  en  possession 
du  sceptre  qu'il  '  tient  des  dieux,  est  lui-même  considéré 
comme  un  dieu,  à  la  condition  cependant  d'exercer  paternel- 
lement son  autorité;  car  il  est  le  pasteur  des  peuples*.  Les 
violences  en  paroles  et  en  actions  auxquelles  il  peut  se  laisser 
aller  vis-à-vis  de  ses  inférieurs  ne  sont  acceptées  que  s'il  se 
montre  d'ailleurs  énergique  et  capable  du  gouvernement  *.  A 
défaut  de  ces  qualités,  mieux  vaut  pour  lui  renoncer  au  trône, 
comme  fit  Laêrte  à  Ithaque,  lorsque,  affaibli  par  l'âge,  il  laissa 
le  pouvoir  à  son  fils.  Il  s'abstint  de  le  reprendre  durant  l'ab- 
sence d'Ulysse,  content  de  mener  à  la  campagne  un  genre  de 
vie  qui  n'était  rien  moins  que  royal.  Achille  témoigne  aussi  la 
crainte  que  l'âge  et  la  faiblesse  de  Pelée  ne  lui  permette  plus 
d'exercer  le  pouvoir  ®. 

Si,  en  général,  les  chefs  ne  peuvent  pas,  sans  de  grandes 
richesses,  maintenir  leur  situation,  à  plus  forte  raison  le  roi 
a  besoin  d'un  état  considérable  pour  faire  honneur  à  sa  dignité 
et  subvenir  aux  exigences  de  ses  fonctions.  Sans  compter  sa 
fortune  particulière,  les  revenus  du  domaine  royal,  les  impôts 
et  les  offrandes  de  ses  sujets  lui  en  fournissent  les  moyens. 

1.  II  en  est  en  particulier  ainsi  dans  TAttique,  où  régnent  les  quatre  fils 
de  Pandion,  mais  en  reconnaissant  la  suprématie  d'Egée;  voy.  Strabon, 
IX,  p.  392. 

2.  D'après  la  déclaration  de  cette  princesse  (f/.,  ni,  236),  ses  frères  au- 
raient encore  été  vivants  lorsqu'elle  s'était  laissé  enlever  par  Paris,  mais  ce 
sont  là  des  contradictions  sans  conséquence. 

3.  Od.,  in,  215,  et  xvi,  95. 

4.  1/.,  X,  33  ;  xiii,  2i8;  Od.y  ii,  234  ;  v,8  ;  xix,  109. 

5.  Od.,  IV,  690. 

6.  Orf.,xi,  187  et  497. 
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Le  domaine  royal  est  désigné  sous  le  nom  de  -zi^z^o^y  qui  pro- 
prement signifie  enceinte,  et  est  distingué  nettement  du 
domaine  privé.  Sarpédon  cite  le  Tsixevoç  dont  il  jouit  en  com- 
mun avec  Glaucos  parmi  les  avantages  attachés  à  la  royauté. 
Lorsque  le  roi  lobate  accorde  à  Bellérophon  sa  lïlle  et  le  par- 
tage de  Tempire,  les  Lyciens  offrent  à  ce  prince  un  Téi^evo;  *. 
Dans  Y  Iliade  y  Agamemnon  promet  de  remettre  à  Achille  sept 
villes,  dont  les  habitants  devront  lui  faire  des  présents  et  lui 
payer  des  tributs.  De  même,  dans  ÏOdyssée,  Ménélas  déclare 
que  si  Ulysse  fût  venu  lui  demander  asile,  il  eût  volontiers  dis- 
trait une  ville  de  ses  États,  sauf  à  en  transporter  ailleurs  les 
habitants,  pour  la  lui  donner  comme  un  lieu  de  refuge  à  lui 
et  aux  siens  ^.  Ces  deux  passages  supposent  bien  que  Ménélas 
et  Agamemnon  avaient  aussi  un  domaine  privé,  dont  ils  dis- 
posaient selon  leur  bon  plaisir.  Il  n'est  pas  impossible  que  les 
poètes  aient  eu  connaissance  de  ce  qui  existait  dans  le  Pélo- 
ponnèse, où  les  Pélopides,  qui  régnaient  sur  des  populations 
conquises,  possédaient  en  propre  de  vastes  étendues  de  terri- 
toire ;  mais  l'abandon  que  fait  lobate  à  Bellérophon  de  la  moi- 
tié de  son  empire,  et  la  concession  d'un  tsjxsvôç  que  les  Lyciens 
joignent  à  cette  faveur,  doivent  s'entendre  en  ce  sens  que  Bel- 
lérophon est  associé  comme  vice-roi  à  la  souveraine  puissance 
avec  l'assentiment  des  Anciens.  C'est  sans  doute  en  la  même 
qualité  que  Phénix  obtient  de  Pelée  de  régner  sur  une  partie 
de  ses  États.  Enfin,  dans  le  royaume  de  Ménélas,  à  Phferes, 
nous  trouvons  encore  un  vice-roi,  Dioclès,  fils  d'Orsilochos*. 

Les  tributs  que  les  sujets  doivent  payer  aux  rois  sont  appe- 
lés 8(i)TTvat  et  H\t.i7i:eq.  Lc  dernier  de  ces  mots  désigne  sans 
doute  les  impôts  régulièrement  établis,  tandis  que  le  premier 
s'applique  de  préférence  aux  dons  volontaires  et  accidentels, 
tels  que  ceux  que  Polydecte,  roi  de  Sériphe,  réclame  à  Toc- 
casion  de  son  mariage  avec  Danaé*.  D'après  un  témoignage 

1.  Od.,  XI,  185  ;  //.,  xii,  313,  et  vi,  194. 
2..  IL,  IX,  149;  Od.,  iv,  175. 

3.  //.,  IX,  479;  Od.,  m,  488,  et  xv,  186.  Voy.  aussi  IL,  y,  446,  et  Pau- 
sanias,  II,  4,  §  2,  et  6,  §  4. 

4.  Voy.  Tzetzès,  Comment,  sur  Lycophron,  v.  838,  etWelcker,  Trilogie^ 
p.  381.  Suivant  Nitzsch  (Anmei^k.  zur  Od.,  i,  117),  le  mot  Ôépitirraç  ne  s'ap- 
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plus  récent,  les  rois  auraient  perçu  la  dîme*.  Il  était  assez 
naturel,  en  effet,  que,  si  des  villes  entières  et  de  vastes  éten- 
dues do  terrain  étaient  la  propriété  porsonnello  des  rois,  les 
habitants  de  ces  contrées  versassent  en Lre  leurs  mains  une 
part  de  leur  revenu,  tandis  que  l'on  en  était  quitte  ailleurs 
pour  des  présents  offerts  dans  des  occasions  solennelles.  Il 
est  à  noter  aussi  qu'en  temps  de  guerre  le  roi  prélevait  une 
part  honorifique  sur  le  butin  (yipa;),  et  quo^  dans  les  repas  en 
commun,  il  avait  droit  non  seulement  à  une  place  distincte^ 
mais  aussi  à  des  portions  plus  copieuses  et  à  des  coupes  plus 
larges". 

Nulle  part,  il  n'est  question  tle  vêtements  ou  d'ornements 
spéciaux,  comme  signes  extérieurs  de  la  royauté.  Souvent,  il 
est^vrai,  on  cite  des  vêtements  et  des  Lapis  de  pourpre,  et  d*au- 
très  objets  de  même  couleur.  Télémaque  ctElysse  se  présen- 
tent couverts  de  manteaux  de  pourpre.  Ulysse  raconte  qu*il  a 
reçu  de  son  hôte  une  tunique  de  pourpre,  lorsqu'il  visita  la 
Crète  ^  Hélène  fait  étendre  des  couvertures  de  pourpre  sur  le 
lit  de  ses  hôtes.  Achille  prend  le  même  soin  pour  Priam,  lors- 
que ce  prince  vint  à  lui  en  suppliant  *.  Les  sièges,  dans  la 
tente  d'Achille,  comme  dans  le  palais  de  Circé  et  dans  la  mai- 
son d'Ulysse,  sont  recouverts  de  tapis  de  pourpre  \  Dans  Tlle 
de  Schérie,  la  reine  Arélê  file  une  quenouille  teinte  en  pour- 
pre, et  déjeunes  Phéaciens  jouent  avec  un  ballon  de  même 
couleur.  Enfin  les  Nymphes  tissent  des  étoffes  de  pourpre ''; 
mais  de  tous  ces  exemples  une  seule  chose  est  à  conclure,  à 
savoir  que   cette  couleur  était,  comme   la  plus  belle  et  la 

piiquerait  qu'aux  amendes,  interprétation  vraisemblablr^menL  trop  étroit^', 
Doederlein,  dans  ses  notes  sur  ïllùidi'  (tx,  156)  rfI  plus  près  de  Ja  vpritp. 
Il  y  8  entre  les  deux  mots  la  même  dillérenee  qu>nlre  «pépo;  pï.  e^pût  ;  vov. 
Héroflote,  IIÏ,  89  et  97  ;  Thucydide,  IJ,  97. 

1.  C'est  ce  qu'affirme  Tauteur  d'un*?  leltrp  apocryphe  de  Pisistrate,  citée 
par  Meursius  (Pùislratus,  c.  vu),  qtii  interprète  dans  le  sens  de  dîme  Ipb 
pr)Tà  "ipa  dont  parle  Thucydide  (I,  13],  mais  yÉpa  désigne  en  général  Iciut 
ce  qui  est  honneurs,  distinctions,  émoluments. 

2.  IL,  vni,  162,  et  xi:,  311. 

3.  Od,,  IV,  115  et  154  ;  xix,  225  et  242. 

4.  Orf.,  IV,  298,  et  //.,.xxiv,  645. 

5.  r/.,  IX,  200  ;  Od.,  x,  352,  et  xx,  151. 

6.  Od.,  VT,  53  et  306  ;  vni,  373,  et  xnu  \m. 


42  LA    GRÈCE    HOMÉRIQUE 

plus  chère,  attribuée  de  préférence  aux  rois  et  aux  dieu^. 
Nulle  pari  il  n'est  dit  qu'elle  fut  une  marque  distinctive^  à 
laquelle  ne  pouvaient  prétendre  ceux  qui  avaient  le  moyen  de 
la  payer.  —  Il  n'  y  a  pas  trace  non  plus  de  diadèmes,  de  cou- 
ronnes ou  autres  ornements  semblables.  On  sait  d'ailleurs, 
que  les  princes  grecs  n'ont  porté  aucun  ornement  de  ce  genre 
jusqu'au  règne  d'Alexandre  et  de  ses  successeurs  *.  Le  sceptre 
est  le  symbole  unique  de  la  puissance  royale,  ainsi  que  Tindi- 
quent  répiLhète  de  (7y.Y;xTcuxoi  et  les  passages  dans  lesquels  le 
mot  7x.^Tr:p5v  est  envoyé  comme  synonyme  de  souveraineté.  Les 
peuple*^  sont  soumis  au  sceptre;  c'est  devant  le  sceptre  qu'ils 
déposent  leurs  tributs'.  Le  souverain  ne  se  sépare  pas  de  son 
sceptre,  même  lorsqu'il  ne  fait  pas  fonction  de  roi.  Sur  le  bou- 
clier d'Achille,  un  roi  est  représenté  regardant  travailler  des 
moissonneurs;  il  a  son  sceptre  à  la  main*.  Mais  comme  le 
mot  çxijTTpsv,  de  même  que  scipio  en  latin,  désigne,  à  propre- 
ment parler,  un  bâton,  dont  T usage  ne  pouvait  être  interdit 
h  personne,  pommelé  bâton  du  mendiant  s'appelait  de  ce  nom 
aussi  bien  que  le  bâton  du  roi*,  il  fallait  bien  que  le  second  se 
distinguîU  par  sa  forme  et  les  ornements  qui  le  rehaussaîenl. 
"Le  sceptre  royal  est  en  or,  mais  un  passage  de  V Iliade  permet 
de  supposer  qu'il  faut  simplement  entendre  par  là  :  orné  de 
clous  ou  de  reliefs  d'or*.  Les  prêtres,  les  devins  et  les  hérauts 
portaient  le  sceptre,  et  celui  des  prêtres  était  aussi  orné  d'or; 
il  est  donc  évident  que  le  sceptre  était  en  général  la  marque 
k  Inquelle  on  reconnaissait  les  hommes  élevés  en  dignité  et 
revAtus  d'un  office  public.  Il  y  aurait  peu  d'intérêt  à  recher- 
cher Torigine  de  cette  attribution,  et  la  question,  d'ailleurs, 
serait  diflicile  à  résoudre®.  Comme  Ulysse  se  sert  une  fois  de 
son  sceptre  pour  en  frapper  Thersite,  on  a  supposé  que  ce 
pouvait  être  un  signe  extérieur  de  la  puissance  vengeresse  ; 


1 ,  Justin,  XII,  3  ;  cf.  Eckhel,  DocMna  nummarin,  I,  p.  235. 

2.  //.,  IX,  156  et  298. 

3.  //.,  xviii.  556. 

4,  Od.,  XIII,  137;  xiv,  31,  et  xni,  199. 

5,  //.,  î,  246. 

6.  Voy*  C^  Fp  Hermann,  De  ScejHri  regii  antiquitate  H  origine,  Gœttin- 
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cette  interprétation  s'applif[ueraiL  difricilemeol  au  bfUon  des 
hérauts,  moins  encore  à  celai  dv.s  prêtres  et  des  devins.  D'au- 
tres ont  voulu  y  voir  une  houloUe,  par  la  raison  que  les  rois 
sont  les  pasteurs  des  peuples.  Nous  serions  plutôt  tenté  de 
croire,  puisque  le  bâton  e^i  surlout  un  appui  pour  les  vieil- 
lards et  que  Tâge  est  une  sorte  de  dignité,  que  l'idée  de 
dignité  s'est  naturellement  aUachée  au  sreptre.  Ajoutons 
que,  lorsque  Toccasion  se  présente  de  haranguer  la  foule  ou 
de  traiter  avec  elle,  il  peut  être  commode  d'avoir  un  b^ton, 
soit  pour  accentuer  la  parole,  soit  simplement  pour  se  donner 
une  contenance.  — L'ancien  sceptre  était  un  bâton  d'une  cer- 
taine longueur,  assez  semblable  àunclaDce  d'où  lui  est  venu  le 
nom  grec  de  56pu,  et  en  latin  celui  de  /lasia  pura^. 

Il  n'y  a  point  de  trace,  dans  Homère,  de  domesticité  atta- 
chée à  la  personne  du  roi,  en  tant  que  roi;  il  est  servi  poi*  ses 
esclaves,  ainsi  que  tout  riche  particulier.  Cette  simplicité  s'est 
conservée  à  travers  les  âges,  car  Tacite  remarque  que^  même 
à  Rome,  les  premiers  Césars  u  entretenaient  que  de  modesta 
servitia*.  Seuls,les  hérauts  peuvent  être  considérés  comme  les 
serviteurs  publics  et  officiels  du  souverain-  Ils  sont  rangés 
parmi  les  hommes  dont  les  fonctions  ont  un  caractère  d'utilité 
générale (Br^jjL'.oupY^O*  ^^  sont  libres,  quelquefois  même  opulents, 
comme  le  Troyen  Eumède,  le  père  de  Dolon,  Ils  ne  vivent 
pas  chez  le  roi,  confondus  avec  les  esclaves,  et  habitent  leur 
propre  maison.  D'après  le  degré  d'intelligence  que  de  telles 
fonctions  exigent,  et  qui  est  expressément  reconnu  à  plusieurs 
d'entre  eux,  il  est  probable  que  Ton  choisissait^  c'est-à-dire 
que  le  roi  choisissait  ceux  qui  y  paraissaient  le  plus  propres*. 
D'anciens  critiques  ont  supposé  que  ces  charges  étaient  héré- 
ditaires*, les  poèmes  homériques  ne  confirment  pas  cette  con- 
jecture. Plus  tard  cependant,  on  trouve  des  familles  dont  les 


1.  Justin,  XLIII,  3.  Le  sceptre  rl"Agurn*^aincm^  conservé  comme  rfliquâ  à 
Chéronée,  était  désigné  sous  le  nom  de  6&p'j;  voy,  Pausanias,  JX,  xt^  S  (i, 

2.  Tacite,  Annales,  IV,  7. 

3.  Od.,  XIX,  135,  et  xv,  96  ;  //.,  x,  3U  et  380  ;  vu.  276  ,  xsjv,  2^2,  325 
et  673. 

4.  Voy.  Euslathe,  Comment,  sur  Vltituk  (x,  314;  xvu,  323),  p.  flû8  et 
H03,  et  sur  Y  Odyssée  (ii,  22),  p.  1431. 
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membres  se  succèdent  en  qualité  de  hérauts.  La  mission  du 
héraut,  comme  celle  du  roi,  est  spécialement  placée  sous  la 
surveillanre  et  sous  la  protection  delà  divinité.  Il  est  chéri  de 
Zeus;  il  ost  le  messag^er  de  ce  dieu,  et,  comme  tel,  réputé 
inviolable,  môme  chez  les  ennemis*;  aussi  est-il  envoyé  en 
ambassade  dans  le  camp  opposé,  soit  seul,  soit  avec  d'autres. 
Ce  sont  les  hérauts  qui  convoquent  les  assemblées,  veillent  à 
ce  que  tout  se  passe  avec  calme  et  présentent  le  sceptre  aux 
orateurs  qui  se  Uïvent  pour  prendre  la  parole.  De  même  ils 
assii^tent  aux  débats  judiciaires,  et, c'est  de  leurs  mains  aussi 
que  les  juf|;es  reçoivent  leur  sceptre.  Enfin  ils  ont  leur  place 
marquée  dans  les  sacrifices  offerts  par  les  princes  :  ils  amènent 
les  victimes  et  pn*l<:nt  leur  concours  à  la  cérémonie.  Cela 
n'empêche  pas  qu*ils  soient  chargés  d'œuvres  servîtes  dans 
les  haÎMtalions  des  rois,  en  particulier  àToccasion  des  festins. 
Il  est  vrai  que  ces  soins  sont  partagés  par  des  hôtes  choisis 
entre  les  Anciens.  En  un  mot,  les  hérauts  sont,  dans  la  plus 
large  acceplion^  les  compagnons  et  les  suivants  des  roi8(6epa- 

Ce  même  nom  de  Thérapontes  sert  à  désigner  des  hommes  de 
race  noble  et  même  de  famille  princière,  admis  dans  Tintimité 
du  roi  et  toujours  prêts  à  lui  témoigner  leur  dévouement  à  la 
guerre.  Tandis  que  le  roi,  monté  sur  un  char,  tient  les  rênes, 
ce  sont  eux  qui  conduisent  les  chevaux.  Ainsi  fait  Méryon 
pour  IdoménéCT  bien  que  lui-même  ait  des  troupes  auxquelles 
il  commande;  ainsi  Patrocle  et  Automédon  pour  Achille,  et 
Thrasymèle  pour  Sarpédon'.  Durant  la  paix,  les  Thérapeutes 
assistent  le  roi  dans  ses  fonctions.  Il  n'existe  pas  encore  d'ad- 
ministration organisée.  Le  roi  est,  avec  les  Anciens,  le  dépo- 
sitaire de  Fautorité  administrative  et  de  la  puissance  executive  ; 
tous  délibèrent  et  chcMchent  ensemble  le  moyen  d'accomplir 
les  résolutions  communes. 

1.  n.,  \,33\  ;   vu,  27^  ;  viii,  517.  Voy.  aussi  Eustathe,  Comment,  sur 

2.  Voy,  Kostkn,  Fie  Frîiermibus  opud  Homerum,  Lyck,  1844.  La  distinc- 
tion que  t(*nte  d'^tiiblir  AiiifMs  entre  les  hérauts  publics  et  les  hérauts  pri- 
vés (ad  Od.,  xi3t,  i35J,  est  une  pure  hypothèse.  C.  F.  Herrmann,  dont  il 
iDvtn]Uf?  rautûTÎtét  nv  dit  rion  de  semblable,  dans  ses  Griech.  Alterthfimer. 

3.  IL.  xm,  216;  xvr.  i\:^,  244,  4Q4  et 865. 
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C  est  setilemenl  pour  len  affaires  relîg^ieusps  qu'il  existe  un 
personnel  dislinct  du  roî  L^t  do  ses  conseillers.  Les  prêtres  qui 
président  au  culte  dans  le  sanctuaire  de  telle  ou  lelle  diviiiîti* 
peuvent  êlre  considérés,  jusqu'à  un  cerlaîn  poiut,  conimo  des 
fonctionnaires  publics*  Les  sanctuaires  sont  ou  des  temples 
ou  des  autels  dressés  en  plein  air,  entourés  ordinairement 
d'un  bosquet  et  toujours  d'une  enceinte  (^£:x=v;;),  qui  est  la 
propriété  du  dieu.  Les  pommes  d'Homère  nemenlionnent  que 
le  temple  d'Alhêna  dans  Athènes,  et  celui  d'Apollon  à  Pytho 
ou  Delphes'.  On  peut  cependant  inférer  sûrement  d'un  pas- 
sage de  ÏOdt/ssee  qu'il  n  y  avait  pas  de  ville  sans  temjjle.  Le 
poêle  raconte  en  ces  termes  comment  la  ville  des  l*héacieus 
fut  fondée  par  Nausithoos  ;  a  II  inxi^ii  une  enceînle,  bAlildes 
maisons  et  des  temples,  et  partagea  les  terres ^  m  Les  com- 
pag-nons  d'Ulysse  promettent  trélever  un  jour  un  temjïle 
magnifique  au  soleil,  en  réparalion  de  Tinjure  qu'ils  se  pré- 
parent à  lui  fiiire\  I/histoire  mythique  fait  remonter  aux  âges 
héroïques  la  fondation  de  plusieurs  temples  célèbres.  Pour 
nous  borner  à  la  Grince,  un  autel  entouré  d*une  enceinte  con- 
sacrée avait  été  élevé  au  ileuve  Spercheios,  dans  la  Phthio- 
lide;  deux  autres  existaient  à  Ithaque,  en  Thonneur  des 
Xymphes  et  d'Apollon^-  Les  prêtres  président  à  ces  sanc- 
tuaires dans  lesquels  ils  vaquent  au  service  divin,  et  sans 
doute  leur  intervention  est  nécessaire  pour  les  sacrifices  qui  y 
sont  accomplis  par  d'autres,  mais  leur  compétence  sacerdotale 
expire  hors  de  ces  limites.  La  présence  d'aucun  prêtre  n'est 
signalée  dans  les  cérémonies  extérieures,  qu'il  s*agisse  de 
sacrifices  domestiques  ou  même  de  sacrifices  publics,  of Verts 
pour  le  jjeuple  par  les  rois,  en  tant  que  chefs  de  l'Etat,  Leur 
importance  se  mesure  à  la  vénération  dont  jouit  le  sanctuaire 
auquel  leur  ofli ce  est  bornéi  II  n'existe  d'ailleurs  nulle  trace 
d'influence  politique  exercée  par  eux  dans  les  conseils  des 
rois  ou  dans  les  assemblées  du  peuple,  A  Ithaque^  aucun 
prêtre  n'est  placé  en  évidence,  il  n'est  pas  même  bien  claii^ 

i.  IL,  M,  549;  IX,  èOi;  Otf,.  rm,  m. 
*2*  Oit.,  vr,  0* 

i.  U.,  xxKi,  liWî  Ud.,  XVII,  210  ;  xx^  ir78. 
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que  quelqu'un  d'entre  eux  ait  été  présent  à  l'armée  réunie  sous 
les  murs  de  Troie*.  Ils  n'y  auraient,  dans  tous  les  cas,  figuré 
que  comme  combattants,  non  comme  prêtres,  puisqu'ils  per- 
daient ce  caractère,  en  quittant  l'enceinte  consacrée.  Le  silence 
du  poète  rend  vraisemblable,  alors  même  que  des  témoignages 
anciens  ne  confirmeraient  pas  cette  conjecture,  que  les  prêtres 
étaient  dispensés  de  suivre  l'armée,  hors  du  pays,  bien  en- 
tendu, car  un  prêtre  de  Zeus  Idéen  combat  dans  l'armée 
troyenne'.  Naturellement  le  prêtre  devait  être  en  rapport  plus 
intime  que  les  autres  hommes  avec  la  divinité  qu'il  servait? 
et  dont  il  était  le  commensal  ou  le  voisin.  Aussi  reçoit-il  de 
préférence  les  communications  divines.  C'est  à  lui  que  l'on 
s'adresse  pour  désarmer  le  dieu  ou  implorer  sa  protection,  de 
là  le  nom  d'àpY;'n^<p  qui  signifie  proprement  prieur^.  A  défaut 
de  crédit  politique,  il  jouit  d'une  grande  considération,  pour 
peu  qu'il  appartienne  à  un  sanctuaire  vénéré  ;  le  peuple  l'ho- 
nore à  l'égal  d'un  dieu*. 

Les  poèmes  homériques  sont  muets  sur  les  conditions 
imposées  pour  remplir  les  fonctions  sacerdotales  ;  il  est  toute- 
fois permis  de  supposer  que  dans  les  temps  héroïques,  comme 
plus  tard,  les  vices  corporels  étaient  une  cause  d'exclusion. 
L'exemple  de  Théano,  la  prêtresse  troyenne  d'Athêna,  prouve 
qu'il  était  pourvu  à  certaines  dignités  sacerdotales  par  l'élec- 
tion; dans  ce  cas  assurément,  le  choix  portait  sur  des  membres 
de  familles  illusti*es.  Il  n'y  a  pas  même  de  raison  de  douter 
que  (juelques-unes  de  ces  fonctions  fussent  dès  lors  hérédi- 
taires, et  par  conséquent  inféodées  à  des  familles  ou  à  des 
races  privilégiées,  car  les  raisons  qui  ont  fait  adopter  cette 
hérédité  se  présentaient  plus  fréquemment  alors  que  depuis. 
Si  par  exemple  un  sanctuaire  était  fondé  par  des  particuliers, 
si  un  culte  spécial  à  certaines  familles  et  à  certaines  races 
acquérait  de  l'importance  et  s'élevait  à  la  hauteur  d'un  culte 

1.  Ainsi  que  le  remarque  Nacgelsbach  {Homenscke  Tîieologie,  p.  201), 
rien  ne  prouve,  en  effet,  que  les  prêtres  auxquels  Achille  s'en  réfère  (IL, 
I,  62)  soient  nécessairement  des  prêtres  grecs. 

2.  IL,  XVI,  604. 

3.  y/.,  1,62. 

4.  //.,  V,  78;  XVI,  605. 
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public,  les.  familles  intéressées  élaienl  nalurL'llomenl  investies 
du  droit  d'en  remplir  les  fondions',  ce  [qui  n'enïrainait  d*ail- 
leurs  aucune  autre  prérogative  ;  il  n*y  avait  pas  de  casle  sacer- 
dotale. 

A  côté  de  la  distinction  déjà  signalée  entre  la  noblesse  et  la 
classe  inférieure,  ily  a  trace  d'une  autre  division  en  tribus  t^tcn 
phratries  (xaTi  çjXa,  xaTi<ppr,Tpjt;),  sans  toutefois  que  ïou  puisse 
rien  établir  de  certain  sur  la  composition  et  la  portée  politique 
de  ces  catégories.  A.  propos^  du  passage  dans  lequel  Nestor 
engage  Agamemnon  à  ranger  Farniée  par  tribus  et  par  phra- 
tries, d'anciens  commentateurs  ont  prétendu  que  le  premier 
de  ces  noms  s'appliquait  à  Tensemhle  des  populations,  telles 
que  les  Cretois,  les  Béotiens,  dont  le  laoi  p/watrie  désignmt 
les  subdivisions'.  Cette  conjecture  est  peu  probable  :  du  moins 
elle  ne  s'accorde  pas  avec  un  autre  passage,  où  lesllhodiens 
qui  composaient  un  peuple  unique,  commandé  par  un  seul 
chef,  Tlépolème,  et  par  conséquent  auraient  dû  foi-mer  une 
seule  tribu,  sont  >divisés  en  trois  parties  (xaTjco'jX^tîév)  dont 
Tune  habitait  à  Lindos,  une  autre  à  lalysos,  la  troisième  à 
Camiros'.  On  sait  en  outre,  par  uii  passage  de  VOdijssée^  que 
la  Crète  était  habitée  simultanément  par  des  Achéens,  des 
Cretois  autochtones,  des  Cydoniens,  des  Dorions  et  des 
Pélasges*.  Il  est  difficile  d'admettre  que  cette  agglomération 
composât  une  seule  tribu;  il  devait  y  en  avoir  au  moins  cinq, 
peut-être  davantage,  si  l'épithcte  de  Tptyav/.^r,  appliquée  aux 
Doriens,  suppose  qu'ils  en  formaient  trois  à  eux  seuls,  ce  qui 
d'ailleurs  n'est  pas  bien  certain.  Dans  laplaini-  pélasgique,  les 
sujets  de  Pelée  portent  les  trois  noms  de  Myrmîdons,  d'Hel- 
lènes et  d'Achéens*;  ils  devaient  doric  composer  au  moins  un 
égal  nombre  de  tribus.  Enfin  dans  Tile  de  Syrie,  qui  appar- 
tient, il  est  vrai,  à  la  géogfaphie  mythique,  deux  villes  sont 


1.  Voy.  par  exemple  HérodoL^s   Nï^  I  Vi  ;   XU,  I5tl  ;  et  Jo  ï^choliaâi'.*  de 
Pindare  {Pyth.,  III.  137). 

2.  IL,  II,  362;  voy.  sur  ce  passage  le  CommenL.  d'Eu&Latlnî,  t^t  Apollii- 
nius,  Lexicon  Homerivum,  au  mot  ^pnTpis^  ,^ 

3.  //.,  Il,  655  et  668. 

4.  Od.,  XIX,  175. 

5.  i/.,  II,  684. 
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soumises  au  même  roi.  Il  faudrait  ainsi,  à  lexemple  de  ce  qui 
avait  lieu  h  Rhodes,  distinguer  à  Syrie  deux  tribus*.  De  ce  qui 
précïîde,  concluons  simplement  que  le  mot  çOXsv  s'applique  aux 
divisions  les  plus  générales  des  populations,  que  la  phratrie 
est  une  subdivision  de  la  tribu,  et  que  ces  mots,  dans  Homère, 
n'ont  pas  d'autre  sens  que  celui  qu'ont  eu  plus  tard  les  expres- 
sion t?  correspondantes  de  çuXi^,  et  de  9paTp{a. 

Les  paroles  d'Achille  se  plaignant  d'être  traité  par  Aga- 
memnon  comme  un  manant  et  un  intrus  {i-zl/.r^cç  [jLSTavaffTTjç) 
supposent  l'existence  d'une  classe  d'hommes  considérés 
comme  étrangers  et  qui  ne  faisaient  pas,  à  proprement  parler, 
partie  de  la  nation  ^  MeTavasTY;;  répond  exactement  à  ce  qu'on 
a  exprimé  plus  lard  par  j^iTSixs;,  et  Tépithète  qui  accompagne 
ce  mot  prouve  que  ces  malheureux,  mis  hors  la  loi  du  pays, 
étaient  impunément  exposés  aux  mauvais  traitements. 

Nous  n'avons  pas  le  moyen  de  savoir  si,  durant  les  âges 
héroïques,  il  exista,  dans  quelque  contrée  de  la  Grèce,  des 
serfs  tels  que  furent  plus  tard  les  Hilotes  de  Sparte  et  les  Pê- 
nes tes  de  Thessalie.  Quelques  critiques  l'ont  supposé  ;  mais 
Homère  ne  dit  rien  de  semblable,  quoiqu'il  ne  fournisse  non 
plus  aucune  preuve  du  contraire.  Les  hommes  non  libres  sont 
appelés  5;j^ïî;,  s'.y.îj£ç,  côuXci^;  ce  dernier  terme  toutefois  est 
rarement  employé.  A;jlw£ç  désigne  littéralement,  à  l'origine, 
les  hommes  soumis  au  joug  dans  la  guerre  ou  du  moins  par 

1.  OtL^  xvj.  412.  Je  me  réserve  d'établir  ailleurs  que  Tîlede  Syrie,  patrie 
d'Kumè<?,  n*a  qu'une  existence  mythologique.  W.  G.  Clarck  a  déjà  prouvé, 
dans  son  livre  in  Ululé  Peloponnesus,  qu'elle  n'a  rien  de  commun  avec  l'île 
de  SyïNîs, 

2.  II.,  IX,  648,  et  xvi,  59. 

3.  CVst  probablement  par  hasard  que  ce  mot  se  présente  uniquement  sous 
sa  fûrme  féminine  o-iv).r,.  Si  5oy).r,  même  ne  se  trouve  que  deux  fois  dans  les 
poèin<^sboméri<4ue3  {IL,  ni,  409,etO(i.,  u^,  12),  cela  ne  tient  pas  à  la  différence 
de  signification  enlre  ce  mot  et  ôjjlwç,  malgré  ce  que  dit  Nitzsch,à  propos  du 
passage  cité  de  Vodyssée.  L'expression  SouXocruvr^v  àvl^^EffOat,  appliquée  à  des 
esclaves  appelées  ^jiwat  {Od.y  xxn,  423),  prouve  assez  que  ôoOXo;  n'exprime 
pas  le  [lassagc  de  la  liberté  à  l'esclavage,  ainsi  que  le  faisaient  supposer  à 
NiU^ch  lea  mots  souvent  réunis  de  6o«jXiovr){i.ap.  Il  est  difficile  d'admettre 
que  les  5(jLrii^t  dont  parle  Eûryclée  fussent  nées  libres,  et  l'apparence  servile 
exprimée  par  le&  mots  ôouXeiov  eïôo;  (Od,,  xxiv.  252)  n'est  certainement  pas 
celle  d'un  homme  né  libre  et  tombé  dans  Tesclavage,  mais  celle  d'un  es- 
clave de  n  nies  an  ce  et  de  condition. 
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la  violence j  et  serait  très  propre  à  désigner  les  populations 
primilîves,  subjuguées  par  de  nouveaux  occupants,  eommo 
les  llilotes  et  les  Péneates.  Le  mot  clxijsç,  de  même  que  ;V/.Itx'. 
qui  Ta  remplacé,  signifie  en  général  geus  de  la  maison,  domes- 
tiques ou  commensaux,  et  peut  s'appliquer  aussi  à  des  hom- 
mes libres.  Lorsquil  sert  à  désigner  des  hommes  de  condition 
servile,  il  doit  être  pris  pour  une  expression  adoucie,  qui 
n'accorde  d'ailleurs  avec  ce  que  nous  savons  des  relations  enire 
les  maîtres  et  les  esclaves  ^ 

On  ne  trouve  en  effet  dans  les  poésies  homériques  aucune 
trace  des  traitements  durs  et  méprisants  dont  plus  tard  les 
exemples  se  multiplient.  Les  esclaves  elles  hommes  libres 
ne  sont  pas  séparés  par  un  abtme.  On  fait  entrer  souvent  en 
compte  la  valeur  personnelle  des  esclaves:  on  ne  refuse 
même  pas  à  quelques-uns  d^entre  eux:  la  qualification  honori- 
fique de  divin*,  Euméo,  qui  à  la  vérité  n'est  pas  esclave  de 
naissance,  maîs  un  fils  de  roi  enlevé  et  réduit  en  servitude 
par  des  pirates  phéniciens,  se  montre  vis-à-vis  de  Télémaque 
sous  le  jour  d'un  ami  paternel,  plutôt  que  dans  Tattitude  d'un 
valet.  Il  est  le  porcher  en  chef,  et ^  dans  Texercice  de  ces  fonc- 
tions, on  peut  le  prendre  pour  un  conducteur  d'hommes 
(;pyjcEXcç  àvSpwv).  11  possède  uu  pécule,  a  lui-même  un  esclave, 
et  était  en  droit  de  compter  qu'Ulysse,  s  il  n'avait  pas  quitté 
Ithaque^  lui  eût  donné  une  maison,  un  champ  et  de  plus  une 
femme  recherchée  par  un  grand  nombre  de  prétendants, 
faveurs  qui  sans  doute  entraînaient  Taffranchissement»  La 
même  supposition  est  permise  dans  le  passage  où  Ulysse  pro- 
met aux  esclaves  qui  lui  sont  restés  fidèles  des  richesses,  des 
épouses,  et  des  maisons  voisines  de  la  sienne,  ajoutant  qu'ils 
seront  traités  conmie  les  frères  de  Télémaque  ^  Kien,  d'ail- 


1,  OfL,  iv%  245;  xiv,  4  et  0:î. 

"i,  Voy*  plus  haut,  p.  29. 

3.  Od.,  xv,  350,  381>  et  4 13  ;  xvr,  36;  xx,  l^îi  et  254  (dû  l'expreaflioa  de 
06 -/^t*^^  ivSpwv  €St  appliquée  aussi  au  bouvi«r  Philélos),  xiv,  U9,  et  xxï, 
214.  Bien  que  nulle  pari  Homère  ne  parle  formellenient  rresclaves  aÉTranchi s, 
ce  n'est  pas  une  raison  suiïîsante  de  rejoLer  ceUe  coDJeiîlure.  Suivant  les 
poètes  postérieurs,  ka  esclaves  reslés  fidèles  à  Ulysse  l^i'ent  aflranchis  el 
admis  dans  la  classe  dca  citovens.  Deux  famille:!  à  iLhaquep  a  j^ijaie  ni  encore^ 
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leurs,  ne  prouve  que  les  esclaves  formassent  une  classe  nom- 
breuse;  il  n'y  en  avait  guère  que  chez  les  princes  et  les  chefs, 
soit  qu'ils  leur  eussent  été  adjugés  comme  leur  part  de  butin, 
soit  qu'ils  eussent  été  vendus  par  les  Phéniciens  ou  les 
Taphiens  qui  faisaient  la  traite  *. 

Les  hommes  libres,  de  rang  inférieur,  qui  louaient  leurs 
services  s'appelaient  efjTeç.  Eurymaque  demande  à  Ulysse,  qui 
se  présente  en  mendiant,  s'il  veut  servir  sur  son  domaine  en 
qualité  de  6fi<;,  moyennant  un  bon  salaire.  La  fable  de  Poséi- 
don et  d'Apollon,  envoyés  par  Zeus  pour  servir  Laomédon 
comme  mercenaires,  pendant  une  année,  prouve  que  ces 
accords  comprenaient  d'ordinaire  un  laps  de  temps  certain, 
plus  ou  moins  prolongé  ;  quelquefois  aussi  elles  embras- 
saient la  vie  entière  et  se  transmettaient  même  aux  enfants. 
Dans  la  maison  d'Ulysse,  les  mercenaires  sont  mentionnés 
à  côté  des  esclaves.  Les  étrangers  qui,  mêlés  aux  esclaves^ 
font  paître  ses  troupeaux  sur  le  continent  situé  en  face 
d'Ithaque,  doivent  être  aussi  des  ÔijTeç*.  Ceux  qui  dans  quel- 
ques passages  sont  appelés  IptOâc  paraissent  en  général  tra- 
vailler à  une  tâche  commune,  qui  entretient  en  eux  l'émula- 
tion, soit  qu'il  s'agisse  de  labourer  un  champ,  de  faire  la 
lessive  ou  de  filer  une  certaine  quantité  de  laine.  Ils  peuvent 
être  libres,  mais  ils  peuvent  aussi  être  esclaves  '. 

Naturellement,  les  propriétaires  abandonnent  d'ordinaire  à 
leurs  esclaves  les  travaux  les  plus  grossiers,  tels  que  le  labour 
ou  le  soin  des  troupeaux,  et  se  bornent  à  les  surveiller, 
comme  le  prince  que  le  bouclier  d'Achille  représente  assis- 
tant à  la  moisson.  Le  vieux  Lacrte,  il  est  vrai,  ne  ménage 
pas  sa  peine  dans  son  jardin,  mais  il  ne  travaille  de  ses  mains 

au  ii«  siècle  après  J.-C,  pour  être  issues  d'Eumée  et  de  Philétios.  Voy. 
Plutarque,  Quœstiones  grœcœ,  14. 

1.  Od.,  I,  398  ;  xv,  427  et  483  ;  xvii,  426. 

2.  Od.,  IV,  644  ;  xiv,  102  ;  xviii,  357  ;  IL,  xxi,  444. 

3.  J/.,  xviu,  560;  Od.,  vi,  32.  Il  est  certainement  plus  simple  de  faire 
dériver  le  mot  îtpiOo;  d*epi;,  rivalité^  que  de  Ipiov,  iaine;  voy.  Od.,  vi,  92  et 
xviii,  365;  Quintus  de  Smyrne,  VIII,  280,  et  VAntkolog.  palat.,  VI,  286. 
Les  ïpiOoi  qui,  au  xviiie  livre  de  VIliade,  font  la  moisson  dans  le  -réjxsvo;  du 
roi,  sont  certainement  des  esclaves,  puisque  Ton  ne  saurait  supposer  que  le 
roi  n  ait  eu  que  des  travailleurs  à  gages  ;  autrement  ce  n'était  pas  la  peine 
de  les  citer. 
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que  pour  ne  pas  rester  oisif,  et  parce  qu'il  nu  rien  ;dt5  mitiux 
à  faire*.  Lorsque  des  princes,  Anchise^  Énce»  Antîphos  et 
les  frères  d'Andromaque  font  paître  des  troupeaux  de  bœufs 
et  de  brebis,  ils  ne  sont  là  certainement  que  comme  surveil- 
lants, et  au  besoin  comme  protecteurs  \  Toutefois^  les  reines 
ne  dédaignent  pas  de  filer  et  de  tisser  de  la  loile  avec  leurs 
esclaves  :  la  fille  du  roi,   Nausicaa,  va  laver  le   linge  à  la 
rivière,  en  compagnie  de  ses  suivantes,  auxquelles  sans  doute 
elle  laisse  faire  le  gros    de  la  besogne,  el   la  plus  jeune 
tille  de  Nestor  aide  Télémaque  à  se  baigner^.  Il  n'est  pa*; 
surprenant  que  les  fils  de  Priam  attellent  sou  chariot,  et  que 
lés  frères  de  Nausicaa  détellent  le  sien*:  on  sait  que  le  soin 
des  chevaux  et  des  équipages  a  été  de  tous  temps  considéré 
comme  une  occupation  noble,  et  que  c'est  aujourd'hui  encon» 
le  plaisir  favori  des  sportmen.  [On  s'explique  aussi  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'égorger  des  animaux  et  de  préparer  les  viandes, 
les  princes  et  les  nobles  ne  craignent  pas  d  y  mettre  la  main  ; 
l'immolation  est  un  sacrifice,  et  le  rf*pas  n'est  préparé  que 
pour  leurs  égaux*.  Des  travaux  manuels  qui  demandent  de 
l'adresse  ne  sont  pas  non  plus  jugés  malséants.  Ulysse  se 
fabrique  seul  un  lit  artistement  travaillé,  et  se  montre  non 
moins  habile  à  construire  un  vaisseau*'.  Paris  aussi  s'était 
bâti  une  demeure,  avec  l'aide  des  plus  habiles  ouvriers  exis- 
tant alors  à  Troie'.  Les  artistes  elles  artisans  de  profession 
étaient,  en  raison  de  leurs  services,  raiif^^és  parmi  les  hommes 
publics  {iTt[Kic'jp^oi)f  aussi  bien  que  h  s  hérauts,  les  aèdes,  ul 
les  médecins  ou  plutôt  les  chirurgiens,  car  on  no  trouve 
aucune  trace  de  remèdes  appliqués  à  {les  maladies  internes ^ 
Les  57î{jLtcjpY0(,  lorsqu'ils  sont  réputés  pour  leur  habileté,  sont 

i.  Od.^  XXIV,  226. 

2.  //.,  V,  313  ;  VI,  423  ;  xi,  106  ;  xx,  i^H^ 

3.  Orf.,  m,  464. 

4.  //.,  XXIV,  263;  Orf.,  vu,  4. 

5.  i/.,ix,  206. 

6.  Od.,  V,  243,  et  xxiii,  189. 

7.  IL,  VI,  314. 

8.  Od.y  XVIII,  382;  xix,  135.  Les  préparatiuim  bienfaisaïiles,  tdh'ï>  que  k' 
népenthès  qui  calme  les  soucis  (Od.,  iv,  221),  ou  les  aorlilègea  futieslfra  par 
lesquels  Circé  change  les  hommes  en  pourceaux,   !;upposent  la  iiution  d«» 
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considérés  comme  chéris  des  dieux  qui  président  aux  arts, 
en  particulier  d'Athêna  et  d'Héphaïstos*.  Ainsi,  celui  qui  a 
besoin  d'un  objet  qu'il  ne  peut  ni  faire  lui-même  ni  faire 
exécuter  par  ses  esclaves,  a  la  ressource  de  s'adresser  à 
quelque  artisan démiurgique,  moyennant  salaire'.  Une  paraît 
pas  que  le  travail  manuel  entraînât  de  défaveur. 

Les  objets  d'art  qui  dépassent  Thabileté  des  ouvriers  natio- 
naux sont  tirés  de  l'étranger.  Ceux  qui  tiennent  la  place 
d'honneur  dans  les  trésors  des  héros,  les  vases  d'or  ou  d'ar" 
gent  et  les  tissus  richement  brodés  sont  attribués  à  des  artistes 
de  Sidon'.  Nous  rechercherons  plus  tard  si  toutes  ces  marchan- 
dises étaient  apportées  en  Grèce  par  des  navigateurs  phéni- 
ciens, ou  si  des  Grecs  allaient  aussi  les  chercher  en  Phénicie. 
Il  est  plus  à  propos  d'aborder  la  question  que  Nestor  pose  à 
Télémaque,  et  que  le  Cyclope,  à  son  tour,  adresse,  dans  les 
mêmes  termes,  à  Ulysse  :  «  Parcourez-vous  les  mers  pour 
l'intérêt  de  votre  négoce,  ou  êtes-vous  des  pirates  qui,  au 
risque  de  votre  vie,  allez  porter  le  ravage  chez  les  étran- 
gers?* » 

Thucydide  voyait  dans  cette  question  la  preuve  que  la  pira- 
terie ou,  plus  exactement,  le  brigandage  exercé  par  des 
étrangers  sur  les  côtes,  n'était  pas  à  cette  époque,  considéré 
comme  une  entreprise  honteuse,  au  contraire ^  Cette  opinion, 
soutenue  et  exagérée  même  depuis  par  des  historiens,  d'après 
lesquels  les  relations  avec  les  étrangers  n'auraient  été  réglées 
suivant  aucun  principe  de  justice,  n'est  nullement  autorisée 

substances  agissant  à  Fintérieur  du  corps  ;  mais  rien  n'indique  que  Ton  s'en 
soit  servi  comme  de  moyens  curatifs  ;  les  incantations  (licaoïSi^)  à  Taide  des- 
quelles on  arrête  le  sang  (0(?.,  xix,  457)  rentrent  aussi  dans  les  sortilèges. 

1.  IL,  V,  60  ;  XV,  411  ;  Od.,  vi,  233.    . 

2.  Suivant  Nitzsch,  Anmerkungen  zur  Od,  (ni,  425),  où  il  s'en  réfère  à 
trois  autres  passages  (//.,  xvni,  560;  Od,,  xv,  316,  et  xvn,  383),  la  rému- 
nération ne  consistait  ordinairement  que  dans  la  nourriture  ;  mais  il  n'est 
pas  question,  dans  le  second  de  ces  passages,  d'ouvrier  démiurgique,  et 
quant  au  troisième,  il  n'est  pas  bien  prouvé  que  xaXeiv  signifie  inviter  à  sa 
table.  Dans  tous  les  cas,  l'invitation  n'exclurait  pas  cet  autre  salaire  que 
doit  reporter  à  ses  enfants  l'ouvrière  citée  dans  Vlliade  (xn,  435) . 

3.  //.,  VI,  289;xxui,  741. 

4.  Od.,  m,  72  ;  IX,  253. 

5.  Thucydide,  I,  5. 
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par  les  poèmes  homériques,  et  a  pour  contradicteur  Aristar- 
qufi,  qui  n'est  pas  seulement  le  critique  le  plus  subtil»  mais 
aussi  le  meilleur  connaisseur  et  Fintorprëte  le  plus  sûr  de 
ces  poèmes*.  Au  moins  faudrait-il  faire  celte  restriction,  que 
les  actes  de  piraterie  étaient  permis  seulement  entre  les 
nations  que  n'unissaient  aucun  lien  d  amitié.  C'est  ainsi  que 
le  përe  d'Antinous,  Tun  des  poursuivants  de  Pénélope^  avait 
failli  être  mis  a  mort,  parce  qu'il  s'était  joint  à  des  pirates 
TaphienSj  pour  ravager  les  côtes  des  Thesprotes,  alliés  aux 
habitants  d* Ithaque',  L'expression  d'apOt^ECï,  employée  en  cette 
occasion  par  le  poêle,  suppose-t-elle  une  alliance  fondée 
sur  les  traités,  ou  simplement  les  rapports  amicaux:  existant 
naturellement  entre  des  nations  qu'aucune  hostilité  ne  divi- 
sait?  La  réponse  est  difficile.  Il  est  certain  toutefois  que,  sauf 
raisons  contraires,  les  peuples  voisins  étaient  amis;  et, 'pour 
revenir  à  Thucydide,  des  témoignages  formels  prouvent  quVn 
général  la  piraterie,  loin  d'être  glorieuse,  était  réprouvée 
comme  un  attentat  qui  encourait  la  vengeance  des  dieux  \  Les 
ravages  exercés  par  Ulysse  sur  les  côtes  des  Ciconiens  ne 
sauraient  être  invoqués  en  faveur  de  l'opinion  contraire,  ce 
peuple  appartenant  à  la  ligue  troyenne  *.  Comment  d'ailleurs 
aurait'On  pu  honorer  ou  seulement  excuser  des  violences 
commises  au  dehors  contre  les  étrangers,  quand  on  proscri- 
vait chez  soi  toutes  les  injustices  dont  ils  pouvaient  être  les 
victimes,  comme  des  infractions  au  droit  de  rhospitalité  et  au 
droit  des  gens,  et  des  attentats  envers  la  divinité  *1 
Entre  les  citoyens  d'un  même  État,  la  justice  ne  repose  pas 


i.  Voy.  le  Scboliaatf*  dVHoinère  (ad  Od.,  m,  71),  Eustathe,  p.  i453,  et 
Sengebusch,  Dissertât^  hmn&icae,  1,  p.  142. 

2.  M..  XVI,  427. 

3.  Od..  XI v,  85.  *Omç  doit  a'entendre  ici  de  la  vengeance  divine  ;  voy, 
Nilïsch,  Anmerk,  sur  Ôd.  (v.  14G)  et  DcDderlein^G/ossar.  Homcr^t  lî,  p.  256. 
Il  y  a  lieu  de  remarquer  aussi  le  mol  (la^l'iSiu;  {Od.,  in,  72,  et  ix^  253). 

4.  0(f.,  IX,  39  ;  ILj  n^  846;  zvu,  73.  On  n*auraît  pas  dû  citer  à  l'appui 
de  lopinion  contraire  les  esclaves  conquis  par  tilysse,  dont  parle  Télémaque 
(M.,  I,  396)  ;  car  il  n'est  nen  moins  que  certain  qu'ils  fussent  le  produit 
tlu  brigandage  et  non  d'une  guerre  loyale. 

5.  Voy>  en  attendant  de  plus  amples  développements  surd^sujet,  Sclia*^ 
mann,  Antiq.  juris  pubL  GraecontrUf  p.  374. 
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non  plus  ftur  des  dispositions  légales,  mais  sur  les  mœurs.  La 
conscience  morale  a  créé  un  ordre  traditionnel^  que  les  rois  et 
les  princes  ont  la  charge  de  maintenir,  et  comme  TÉtat  or- 
donné est  d'institution  divine,  la  conscience  est  empreinte 
elle-même  d'un  caractère  religieux.  Quiconque  méconnaît  sa 
voix  encourt  la  colère  de  Zeus,  et  si  la  justice  est  violée  par 
ceux  qui  ont  mission  de  la  rendre,  des  calamités  publiques 
fondent  sur  les  peuples.  Le  parjure  n'échappe  pas  au  châti- 
ment. Celui  qui,  enivré  de  sa  puissance,  se  place  au-dessus 
du  droit,  reconnaît  bientôt  dans  les  coups  qui  le  frappent  la 
vengeance  divine.  Il  arrive  aussi  que  les  dieux  descendent  de 
l'Olympe,  sous  la  forme  humaine,  et  parcourent  le  monde  en 
étrangers,  pour  observer  par  eux-mêmes  la  bonne  ou  la  mau- 
vaise conduite  des  mortels  ^  Les  manifestations  de  la  puissance 
céleste  remplissent  les  poèmes  d'Homère,  et  si  Ton  considère 
attentivement  Taspect  sous  lequel  ces  poèmes  nous  représen- 
tent la  société  des  temps  héroïques,  il  est  difficile  de  soutenir 
que  les  hommes  aient  été  alors  moralement  inférieurs  à  ce 
qu'ils  sont  devenus  plus  tard,  sous  l'empire  d'une  législation 
nettement  formulée,  bien  que  sans  doute  les  mœurs  aient  dû 
s'adoucir  dans  le  cours  des  siècles,  et  que  l'on  ait  été  amené  à 
se  faire  des  idées  plus  saines  du  juste  ou  de  l'injuste.  Nulle 
part  la  vie  des  Grecs  n'est  grossière  ou  désordonnée.  La  sou- 
mission à  la  justice  et  à  la  morale  sont  la  règle  ;  les  infractions 
à  ces  principes  sont  des  exceptions,  et  les  exceptions  ne  sont 
pas  devenues  moins  fréquentes  avec  le  progrès  du  temps. 

On  est  généralement  tenté  d'apprécier  la  civilisation  d'un 
peuple  d'après  l'horreur  qu'il  ressent  pour  le  meurtre.  Plu- 
sieurs passages  des  poèmes  homériques  ont  trait  à  cette  ques- 
tion, mais  ne  sont  pas  de  nature  à  résoudre  tous  les  doutes 
qu'elle  soulève.  Ce  qu'on  peut  en  conclure,  c'est  que  la  puni- 
tion du  meurtrier  est  obligatoire  seulement  pour  les  parents 
de  la  victime,  et  que  lautorité  publique  n'a  pas  à  intervenir. 
«  Nous  serons  couverts  d'opprobre  jusque  chez  les  races  futu- 
res, si  nous  ne  vengeons  pas  le  meurtre  de  nos  enfants  et  de 
nos  frères;  »  ainsi  s'expriment  les  parents  des  prétendants 

i.  Of/  ,  XIII,  213;  xvj,  384:  xvii,  485;  xviii,  138;//.,  m,  279. 
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mîs  à  mort  par  Ulysse  *.  Ce  n  est  pas  encore  là  le  vrai  principo 
de  la  loi  mosaïque  non  plus  que  celui  qui  plus  tani  prévalut 
en  Grèce  :  «  L'homme  qui  répand  le  sang  innocent  souille  la 
terre,  et  la  terre  n'est  purifiée  du  sang  versé  que  par  le  sang 
de  celui  qui  Ta  versé*.  »  Chez  les  Grt^cs  d'Homère,  comme 
dans  l'ancien  droit  germanique,  le  sang^  est  plutôt  mis  k  prix* 
L'homicide  doit  payer  une  rançon  à  la  famille  de  la  victime, 
moyennant  quoi  il  est  libre  de  tonte  poursuite,  A  défaut  de 
cette  satisfaction,  il  est  obligé  de  quitter  le  pays  :  «  On  accepte 
la  rançon  d'un  frère  ou  d*un  fils  immolé,  dit  Ajax  pour  fléchir 
Achille;  le  meurtrier,  lorsqu'il  a  sacrifié  ses  richesses,  demeure 
au  milieu  du  peuple,  et  les  parents  laissent  reposer  la  ven- 
geance dans  leur  âme  généreuse  ^.  »  On  lit  aussi  dans  ï Odys- 
sée :  «  Pour  avoir  tué  un  seul  homme  du  peuple,  qui  ne  laisse 
pas  après  lui  un  grand  nombre  de  défenseurs,  on  est  forcé  de 
fuir  et  d'abandonner  sa  famille  et  sa  patrie\  »  Ces  paroles 
d'Ulysse  àTélémaque,  après  la  mort  des  prétendants,  permet- 
tent de  conjecturer  que  la  fuite  du  meurtrier  n  avait  pas  pour 
cause  unique  la  crainte  de  la  vengeance.  L'intériorité  de  ses 
adversaires  eût  pu,  en  effet,  rassurer  un  homme  puissant,  et 
il  est  dit  que  l'homicide  doit  s'enfuir,  alors  même  qn1l  n'a 
pas  à  redouter  beaucoup  d'ennemis.  Rien  ne  fait  supposer  ce- 
pendant qu'en  pareil  cas  Fautorilé  publique  vînt  au  secours 
de  la  famille  offensée.  La  religion  non  plus  n*est  pas  mise  en 
jeu;  il  n'est  pas  dit  que  le  meurtrier  fût  tenu  pour  impur,  et 
contraint  d'abandonner  le  sol  qu'il  a  souillé  de  sang,  sous 
peine  d'attirer  la  colère  céleste  sur  lui  et  sur  tous  ceux  qui 
auraient  commerce  avec  lui*  Cette  idée  d'impureté  paraît 
étrangère  à  l'âge  homérique.  Nulle  part  on  ne  rencontre  ni 
dans  Y  Iliade  ni  dans  V  Odyssée  les  mots  avsç,  ^ù'sùç,  ^izr\^x,  qui 
plus  tard  sont  d'un  emploi  si  fréquent»  L'opinion  émise  par 
quelques  critiques,  et  à  laquelle  je  m'étais  moi-même  rangé 
autrefois',  à  savoir  que  la  purification  du  coupable  était  né- 

\.  Od.,  XXIV,  433.  » 

2.  Les  Nombres,  XXXV,  33. 

3.  J/.,  IX,  632. 

A.  Od..  xxiii,  118. 

5.  Voy.  Schœmann,  Antiq*  jnris  ptibK  Qrœcorum^  p-  73,  et  darjs  sps 
notes  sur  les  Euménides  d'EscKyle*  p.  63, 
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cessaire,  et  n'était  rendue  possible  que  par  un  accommodement 
avec  les  parents  de  la  victime  et  Taccomplissement  de  certai~ 
nés  cérémonies,  faute  de  quoi  il  était  forcé  de  céder  la  place, 
même  à  des  adversaires  peu  redoutables,  cette  opinion,  dis-je, 
ne  me  parait  plus  soutenable.  La  seule  explication  admissible^ 
c'est  que  le  danger  suspendu  sur  la  tête  de  Thomicide^  si  peu 
nombreux  que  fussent  les  parents  du  mort,  autorisés,  poussés 
même  à  la  vengeance,  était  toujours  assez  grand  pour  le  con- 
traindre à  s'exiler.  Le  péril,  en  effet,  était  accru  par  l'appui 
que  l'opinion  publique  portait  à  la  famille.  Le  meurtre  commis 
sur  le  meurtrier  qui,  sans  réparation,  s'obstinait  à  rester  dans 
le  pays,  était  un  acte  de  justice,  dont  il  était  interdit  de  tirer 
vengeance.  C'est  bien  là  encore  un  sentiment  religieux,  mais 
ce  n*est  pas  la  croyance  à  une  impureté  contagieuse,  à  une 
offense  directe  envers  la  divinité,  qui  ne  peut  s'effacer  que  par 
des  cérémonies  expiatoires.  C'est  le  sentiment  qui  nous  porte 
à  croire  que  tout  crime  est  réprouvé  par  les  dieux  ;  conviction 
trop  générale  pour  pouvoir  être  mise  en  doute,  alors  même 
qu'elle  n'est  pas  formellement  exprimée  *.  Lorsque  Phénix  dit 
qu'il  n'a  pas  frappé  son  père,  parce  qu'il  a  redouté  les  repro- 
ches des  hommes  et  n'a  pas  voulu  être  appelé  parricide*,  il 
n'est  pas  parlé  de  la  colère  céleste  ;  personne  assurément  n'en 
tirera  la  conséquence  que  le  meurtre  d'un  père  n'est  pas  un 
crime  haï  des  dieux. 

Il  est  très  regi'ettable  que  les  meurtriers  fugitifs  dont  parle 
Homère  ne  nous  donnent  pas  l'occasion  de  démêler  si  l'on 
faisait  la  distinction,  autorisée  par  la  loi  mosaïque  et  plus  tard 
par  la  loi  grecque,  entre  les  crimes  prémédités  et  les  crimes 
irréfléchis,  entre  les  meurtres  permis  et  les  meurtres  défendus. 
Nous  ne  savons  pas  davantage  si  les  intéressés  pouvaient  à 
leur  gré  accepter  une  rançon  et  abjurer  leur  vengeance,  ou  si 
leur  conduite  était  réglée  suivant  les  cas.  Parmi  les  six  exem- 
ples de  meurtriers  fugitifs  que  nous  présentent  les  poèmes 
homériques,  il  y  en  a  quatre,  dans  lesquels  l'homicide  est,  lui- 

1.  Voy.  E.  Curtius,  Histoire  Grecque,  l.  I,  p.  176  de  la  trad.,  où  Tauteur 
se  prononce  un  peu  plus  fortement  encore  que  je  n'ai  osé  le  faire. 

2.  //.,  IX,  461. 
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même,  parenl  de  la  victîme'.  Il  est  permis  de  supposur  que 
cette  circonstance  aggravante  excluait  la  faculté  do  la  rançon. 
On  ne  sait  pasj  d'ailleurs,  si  les  meurtres  étaient  prémédités. 
Le  cinquiëme  exemple  est  celui  dePatrocle,  tuant,  tout  jouno 
encore  et  sans  le  vouloir,  un  garçon  avec  lequel  il  s'était  que- 
rellé en  jouant*;  on  ne  voit  pas  clairement  s*il  n'y  avait  pas 
aussi  entre  eux  quelque  lien  de  parenté.  Il  n'en  existait  certai- 
nement aucun  entre  Théoclymène  et  sa  victime*.  Prit-il  la 
fuite  parce  que  les  parents  n'avaient  pas  consenti  k  recevoir 
le  prix  du  sang,  ou  bien  parce  que  lui-même  n'avait  pas  la 
volonté  ou  les  moyens  de  le  payer?  Les  paroles  par  lesquelles 
Ajax  s'efforce  de  désarmer  Achille  prouvent  au  moins  qu'un 
refus  obstiné  de  la  part  do  la  famille  était  jugé  sévèrement*. 
L'indemnité  était  fixée  sans  doute  à  Tamiablcj  suivant  les  cir- 
constances; on  ne  dit  pas  qu'elle  fut  fixée  d'avance,  comme 
dans  l'ancien  droit  germanique.  Le  procès  que  représente  le 
bouclier  d'Achille  ne  porte  pas  sur  la  quotité  de  la  somme 
à  payer,  mais  sur  le  point  de  savoir  si  elle  a  été  réellement 
payée  ;  le  meurtrier  l'affirme,  son  adversaire  le  nie;  il  n'y  a 
là  qu'une  affaire  de  droit  civil. 

Bien  d'autres  questions  intéressant  aussi  le  droit  civil 
(ievaient  être  soulevées  dans  les  temps  héroïques,  à  propos 
de  rachat,  de  la  vente^  du  louage  et  autres  contrats  sembla- 
bles; mais  Homère  en  parle  rarement  et  est  Irîss  sobre  de 
détails.  La  règle  posée  par  Hésiode,  qu'on  ne  doit  pas  traiter 
même  avec  son  frère  sans  témoins,  ne  devait  pas  être  moins 
applicable  à  cette  époque*.  On  a  vu  plus  haut  porter  devant 
la  justice  une  contestation  dont  l'issue  dépend  des  témoins. 
Dans  la  course  des  chars,  Ménélas,  par  une  invitation  extra- 
judiciairçj  il  est  vrai,  défère  le  serment  k  Antiloque,  et  le 
somme  de  jurer,  comme  cela  est  juste,  qu'il  n'a  pas  usé  de 


1.  IL.  II,  665;  xni,  696;  xv,  335;  xri,  573. 

2.  IL,  ixiiT,  85. 

3.  04, y  XV,  22i.  —  On  a  eilé  â  tort  un  autre  exemple,  tiré  de  VOdi/$Si^€ 
(xitr,  259)p  qui  n'a  point  de  rapports  avec  les  précédents,  ainsi  qu'on  peut 
s'en  convaincre  par  un  examen  attentif. 

4.  Voy.  aussi  le  passage  de  Vltiade  sur  les  prières  (jx,  498-50R^ 

5.  Hésio<Je,  ies  (JEttt^rt\^  ft  h's  Jours,  v,  371 . 
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ruso  pour  s'assurer  la  victoire.  Un  peu  auparavant,  Idoménée 
avait  proposé  de  prendre  Âgamemnon  [pour  arbitre,  et  de  lui 
sûumêltrc  la  question  de  savoir  quel  char  était  arrivé  le  pre- 
mier, la  sien  ou  celui  d'Ajax*.  L'arbitre  est  désigné  par  le 
mot  iVcottpr  ct^Iui  qui  sait;  mais  la  même  expression  peut  aussi 
s'appliquer  au  témoin,  appelé  plus  habituellement  ixoprup  ou 
jjLap-jjpsç;  ce  double  sens  est  d'ailleurs  facile  a  expliquera  On 
rencontre  dans  V Odyssée  une  gageure  pour  laquelle  les  dieux 
sont  pris  k  témoin  :  Eumée  désespère  de  revoir  Ulysse;  si  son 
maître  revient,  il  promet  de  renouveler  la  garde-robe  du 
mendiant,  qui  n'est  autre  qu'Ulysse  lui-même,  et  de  le  con- 
duire à  Dulichium;  Ulysse,  dans  le  cas  contraire,  offre  sa  vie 
comme  enjeu  ^. 

Le  marjagf^  est  aussi  un  contrat  passé  entre  le  père  de  la 
fiancée,  ou  tello  autre  personne  de  qui  elle  dépend,  et  celui 
qu'elle  doit  épouser.  Le  fils  laisse  ordinairement  à  son  père 
le  soin  de  lui  choisir  une  femme.  «  Pelée,  dit  Achille  en 
refusant  la  fille  d'Agamemnon,  se  chargera  de  me  trouver 
une  épouse,  ^i  C'est  Ménélas  qui  unit  son  fils  Mégapenthès 
avec  la  fille  d'Alector*.  L'histoire  mythologique  contient 
piuKieurs  exemples  de  pères  instituant  des  luttes  dont  leur 
fille  doit  être  le  prix;  quelquefois  aussi,  ils  en  font  la  récom- 
pense d'un  service  rendu.  A  ces  exemples.  VOdyssée  ajoute 
celui  de  Nélée,  offrant  sa  fille  Péro  à  celui  qui  lui  amènera 
les  génisses  dlphiclès  ^,  Cependant  l'usage  est  que  le  préten- 
dant offre  au  père  de  la  jeune  fille  des^présents^ consistant  en 
bétail  ou  autres  objets  précieux  (Bva)®.  C'est  par  exception 
que  Ton  obtient  une  femme  sans  en  payer  le  prix.  Ainsi 
Agamemnon,  lorsque  pour  apaiser  Achille  il  lui  donne  à 
Hioisîr  entre  ses  filles,  non  seulement  le  dispense  des  présents 


f .  U,,  xviij,  501  ;  xxni,  584  et  486. 

"J.  Danis  lee  lois  de  Solon,  les  témoins  s'appeldent  tôuîoi,  ceux  qui  savent  ; 
tèmom  se  dit  aussi  Wito,  dans  la  langue  des  Frisons  :  voy.  Richthof,  Prie- 
sûche  Wfrrtsrbuch ,  p .  '  H  53 . 

3.  OfL,  XIV,  393. 

4.  IL,  IX,  394  ;  Orf.,>,  10. 

5.  Od.,  XI,  2^8. 

G.  fi.,  xYi,  ilB  et  190;  xxiii,  472  ;  Od,,  vi,  159  ;  vni,  318,  et  xi,  282. 
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de  noce,  mais  lui  fait  offrir  iino  dol  magnifique*.  Li^  pfere  qui 
a  reçu  le  prix  de  sa  fille  fait  de  son  côté  des  présents,  désignés 
aussi  sous  le  nom  d'fôva*.  Le  mot  ^rp^T;  n'est  pas  employé  par 
Homère  dans  ce  sens  particulier  qu  il  n'a  eu  que  plus  lard,  et 
^i^ni  lui  est  complètement  inconnu.  Les  dons  que  promet 
Agamemnon,  si  Achille  consent  à  devenir  son  gendre,  sont 
appelés  \uCkix  *.  On  a  prétondu  à  tort  que  celte  exproï^sion 
avait  habituellement  le  sens  de  dot*;  elle  n'est  employée  ici 
que  parce  qu* Agamemnon  se  propose  d'adoucir  la  colère 
d'Achille,  ce  qui  explique  aussi  la  magnificence  des  présents. 
Toutefois  aucun  homme  considérable  ne  mariait  sa  fille  sans 
faire  à  Tépoux  des  cadeaux  proportionnés  à  sa  fortune  ;  aussi 
les  iSva  offerts  par  le  fiancé  étaient-ils  moins  un  présent  des- 
tiné à  payer  sa  femme,  bien  qu'à  Torigine  ils  aient  eu  cv 
caractère*,  qu'une  indemnité  de  la  dot  qu'il  comptait  recevoir, 
ce  qui  n'empêchait  pas  que  pour  les  tilles  très  recherchées, 
lorsque  les  prétendants  enchérissaient  les  uns  sur  les  autres, 
il  pouvait  arriver  souvent  que  le  père  donnât  beaucoup  moins 
qu'il  n'avait  reçu.  Si,  après  la  mort  du  mari,  les  héritiers  ne 
permettaient  pas  à  la  femme  de  resler  à  la  maison^  ils  devaient 
lui  rendre  son  apport*';  en  revanche^  dans  le  cas  on  le  mari 
la  renvoyait  pour  adultère,  il  était  en  droit  de  reprendre  ce 
qu'il  avait  Honné  \ 

La  femme  légitimement  mariée  s'appelle  xsupiBiV^  i/.r/oç.  De 
nombreux  exemples  prouvent  que  des  unions  régulières  et 

t.  R.,  IX,  146  et  288. 

2.  Orf.,  I,  277  et  n,  196.  Les  mots  e!  3t,  dans  ces  deux  passages,  dési- 
gnent certainement  les  parents.  On  trouve  aus^i  dans  ÏOfii/$^*^e  {ii,  53) 
l5voO<T6at  Wyorpa,  doter  une  fille,  et  dans  Yïiiade  (xiii,  382)  etSviiiTTi;  désigne 
celui  qui  donne  la  dot.  Les  composés  se  rencontrent  aussi  chez  les  poètes 
lyriques  et  tragiques.  Voy.  par  exemple  Pindare,  Û/ymp,,  IX,  f  t  ;  Euri- 
pide, Androm.,  2,  153  et  942. 

3.  //.,ix,  147  et  289. 

4.  Voy.  Nitzsch,  Anmerkungen  zur  Od,^  L  I,  p.  50,  et  Daïderiein^  dang 
ses  notes  sur  V Iliade  (ix,  147).  Il  n'y  a  aucune  cons*^quenpp  k  tirer  du  sens 
que  des  écrivains  postérieurs,  Lucien  par  exemplp  {AnfhoL  pfitnî,^  IX,  :^67), 
ont  attribué  à  ce  mot. 

5.  Aristote,  PoHHquey  II,  5,  §  11, 

6.  Cette  obligation  peut  se  déduire  sQrempnl  d'un  passage  de  VOdy^s^e 
(il,  132)  ;  les  objections  élevées  à  ce  sujet  n'ont  aucune  valeur. 

7.  Od.,vîii,  318. 
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valables  peavent  avoir  lieu  entre  personnes  de  classes  diffé- 
rentes. La  captive  d'Achille,  Briséis,  pouvait  donc  se  flatter 
de  devenir  la  femme  de  son  maître*.  Les  mariages  assortis 
sont  naturellement  les  plus  fréquents,  parce  qu'un  gendre 
riche  peut  seul  faire  des  présents  dignes  d'être  offerts  à  une 
famille  opulente  ;  mais  de  même  que  parfois  un  homme  riche 
épouse  une  fille  pauvre,  il  peut  arriver  que  des  parents  riches 
marient  leur  fille  à  un  homme  sans  fortune,  pourvu  qu'il  se 
distingue  par  de  brillantes  qualités.  Ulysse,  se  donnant  pour 
un  navigateur  crétois,  raconte  à  Eumée  que,  bien  que  bâtard 
et  réduit  à  une  très  faible  part  de  l'héritage  paternel,  il  a  pu, 
grâce  à  son  mérite,  prendre  une  femme  dans  une  riche 
famille  ^ 

Nulle  part  il  n'est  parlé  formellement  de  degrés  de  parenté 
faisant  obstacle  au  mariage.  La  fable  à' Œdipe  prouve  cepen- 
dant que  Tunion  entre  ascendants  et  descendants  était  réputée 
criminelle*.  L'Odyssée  apprend,  il  est  vrai,  que  dans  L'île 
d'Éolie  les  frères  et  les  sœurs  se  marient  ensemble*;  mais 
cela  peut  s'expliquer  par  cette  circonstance  qu'ils  vivent 
séparés  du  reste  du  monde.  On  sait  toutefois  que  plus  tard  les 
mariages  entre  frères  et  sœurs  issus  de  mères  différentes 
n'étaient  pas  considérés  en  Grèce  comme  incestueux.  Homère 
ne  nous  offre  aucun  exemple  de  ces  unions  ;  il  no'us  apprend 
seulement  qu'Iphidamas^  fils  d'Anténor,  avait  épousé  la  sœur 
de  sa  mère». 

La  monogamie  est  la  loi.  Une  seule  exception  est  signalée, 
non  pas  chez  les  Grecs  mais  chez  les  Troyens  :  outre  Hécube, 
Priam  a  pour  femme  Laothoé,  fille  d'Altès,  roi  des  Lélèges, 
ot  les  termes  dans  lesquels  on  en  parle  prouvent  qu'elle  est 
épouse  légitime.  Il  n'est  pas  interdit  au  mari  de  prendre  une 
concubine  parmi  ses  esclaves,  mais  l'épouse,  surtout  si  elle 

1.  I/.,  XIX,  297. 

2.  Od.,  XIV,  210. 

3.  0^.,  XI,  271. 

4.  Od.,  X,  5. 

5.  //.,  XI,  221-226.  Le  fait  se  passe  en  Thrace;  mais  d'anciens  commen- 
tateurs citent  Texemple  d*iEgialée  qui  aurait  été  la  femme  et  la  tante  de 
Diomède  ;  voy.  I/.,  v,  412,  et  xiv,  121. 
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est  mëre,  a  le  droit  d'y  trouver  à  redire.  C'est  pour  ce  grief 
que  la  femme  d'Amyntor  excite  une:  haine  implacable  entre 
son  fils  Phénix  et  son  mari^  Laërte  s'asbtient  d'Euryclée, 
malgré  son  amour  pour  elle,  pour  ne  pas  chagriner  sa  femme 
Anticlée  *.  Les  femmes  sans  enfants  voyaient  sans  doute  ce 
désordre  avec  plus  d'indulgence. 

A  l'occasion  du  mariage,  avait  lieu  un  festin  dont  le  père 
de  la  fiancée  faisait  les  frais';  et  comme  il  ne  peut  y  avoir  de 
festin  sans  sacrifice,  il  va  de  soi,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
témoignage  exprès,  que  les  dieux  étaient  nominativement 
invités  à  bénir  l'union.  La  description  des  noces  représentées 
sur  le  bouclier  d'Achille  nous  apprend  que  la  fiancée  était 
conduite  en  pompe  à  la  maison  de  son  époux,  sans  doute  dans 
un  chariot,  comme  c'était  encore  la  mode  plus  tard,  que  le 
cortège  était  éclairé  par  des  torches,  et  qu'on  faisait  entendre 
un  chant  d'hyménée  (upiévato^),  tandis  que  les  jeunes  gens  for- 
maient des  danses  \  Un  autre  passage  prouve  que  l'épouse 
donnait  des  habits  de  fête  aux  invités*.  On  peut  juger  des 
prières  que  l'on  adressait  aux  dieux  par  l'allocution  d'Ulysse 
à  Nausicaa  :  «  Puissent  les  dieux  vous  accorder  ce  que  vous 
désirez  dans  votre  cœur,  un  époux  et  une  maison  où  règne  la 
concorde»  cai*  il  n'y  a  pas  de  plus  grand  bonheur  que  celui 
d'un  homme  et  d'une  femme  qui  gouvernent  leur  maison,  unis 
dans  les  mêmes  pensées  ;  ils  sont  le  désespoir  de  leurs  enne- 
mis, la  joie  de  leurs  amis,  et  pour  eux-mêmes  un  sujet  de 
gloire*.  »  Si  l'on  ajoute  à  ces  souhaits  le  bien-être  et  la  béné- 
diction que  les  enfants  apportent  au  foyer  domestique,  on  a  en 
effet  toute  la  félicité  conjugale  qu'il  est  raisonnablement 
permis  de  demaoder  à  la  divinité.  La  pensée  que  les  unions 
sont  conclues  dans  le  ciel  n'est  pas  non  plus  étrangère  à  la 
société  homérique  :  l'époux  et  J'épouse  sont  destinés  Tun  à 


1.  i/.,ix,  U8. 

2.  Od.,  1,433. 
3    Od.,  IV,  3. 

4.  //.,  xviii,  491. 

5.  Od.,  vr,  28. 

6.  (W.,vi,  181. 


r^?rs^] 


62  LA    GRÈCE   HOMÉRIQUE 

Tautre  par  les  décrets  du  destina  Achille  trace  les  devoirs  du 
mari  envers  la  femme  :  «  un  homme  sage  et  juste  doit  à  sa 
femme  tendresse  et  protection'.  »  Il  est  à  peine hesoin  de  rap- 
peler que  les  scènes  homériques  nous  donnent^  sous  les  noms 
d'Andromaque  et  de  Pénélope,  les  plus  nobles  exemples  de 
Famour  et  de  la  fidélité  dans  le  mariage.  De  toutes  les  indica- 
tions que  nous  pouvons  recueillir  sur  les  rapports  des  époux, 
il  est  permis  d'inférer  que  la  maîtresse  de  la  maison  n'est  pas 
employée  seulement  au  service  et  aux  plaisirs  de  son  mari, 
elle  est  vraiment  sa  compagne  ;  dans  le  cercle  des  attributions 
fixées  par  la  nature  à  la  f^mme,  elle  jouit  de  la  même  considé- 
ration que  lui.  Un  sens  droit  et  de  l'adresse  dans  les  travaux 
de  son  sexe  sont,  avec  la  beauté,  les  dons  les  plus  appréciés, 
ceux  qui  font  de  la  femme  une  épouse  respectable  (iSoCrj)'. 

En  général,  les  rapports  des  deux  sexes  sont  naturels  et 
moraux,  à  égale  distance  du  raffinement  et  de  la  ^grossièreté. 
Tout  ce  que  la  nature  commande  est  traité  avec  réserve,  mais 
sans  fausse  délicatesse.  La  liberté,  qui  nous  semblerait  très 
choquante  aujourd'hui,  avec  laquelle  non  seulement  des 
femmes  esclaves,  mais  des  filles  de  roi,  aident  un  homme  à  se 
baigner*,  est  une  chose  toute  simple  chez  Homère,  et  prouve 
bien  plutôt  la  haute  moralité  de  Thomme  et  de  la  femme.  Si 
on  laisse  de  côté  les  légendes  mythologiques^  sans  rapport 
avec  la  vie  réelle,  qui  racontent  l'histoire  des  mortelles  mises 
à  mal  par  des  dieux,  il  n'y  a  dans  V  Iliade  ni  dans  Y  Odyssée 
aucun  exemple  d'une  fille  de  noble  maison  se  livrant  à  un 
homme  en  dehors  du  mariage.  Les  filles  de  Tyndare,  Hélène 
et  Clytemnestre,  sont  les  seules  femmes  convaincues  d'adul-* 
tère,  et  ne  sauraient,  pas  plus  que  les  dieu^  et  les  déesses, 
être  invoquées  comme  un  argument  contre  la  moralité  géné- 
rale de  l'âge  homérique. 

1.  Od.,  XXI,  162.  Dans  un  autre  passage  (xx,  74),  c'est  Zeus  qui  est  l'ar- 
bitre des  mariages,  parce  qu'il  sait  ce  qui  convient  à  chacun  de  nous. 

2.  I/.,  IX,  341. 

3.  IL,  XXI,  460  ;  Od.,  ni,  380  et  451. 

4.  Od.,  m,  464;  iv,  49,  et  xvu,  88  ;  Athénée,  I,  18;  voy.  aussi  NsBgels- 
bach,  Borner,  TheoL,  2*  édil.,p.  152,  et  Scherr,  Geschichte  der  deutscheii 
Frauenwelt,  t.  I,  p.  227,  2°  édit.,  où  Ton  trouvera  des  exemples  analogues, 
empruntés  aux  poètes  allemands  du  moyen  âge. 
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Les  enfants  de  Tépouse  légitime  (Y^T^iatc,  Uijr^cvsïr)  se  parta- 
gent rhéritage  paternel  et  tirent  les  lots  au  sort.  Les  tilles 
sont  désintéressées  par  la  dot  qu'elles  ont  reçut^  sauf  les  héri- 
tières appelées  à  recueillir  toute  la  fortune.  Les  enfants  il!*}- 
gitimes  (v66ot),  ont  une  moindre  part*  ;  il  ne  paraît  pas  cepen- 
dant qu'en  dehors  de  l'héritage  ils  soient  traités  autrement  que 
les  autres.  Tous  sont  élevés  en  commun  daiif^  la  luaîson  pater- 
nelle. On  raconte,  à  Thonneur  de  Théano,  femme  du  Troyen 
Anténor,  qu'elle  a,  par  amour  pour  son  mari,  élevé  un  bâtard, 
Mégès,  comme  ses  propres  enfants  *.  Il  n'y  a  pas  trace  tians  les 
poèmes  homériques  de  cette  haine  de  marAtresdont  l'histoire 
fabuleuse  raconte  souvent  les  effets,  et  qui  est  divenuy  pro- 
verbiale chez  les  Grecs,  aussi  bien  que  chez  les  Romains.  Lc5 
enfants  nés  d'une  esclave  sont  libres,  ainsi  que  le  prouve 
Ulysse,  lorsqu'il  se  donne  comme  issu  de  Caîstor,  fils  d'Jiylas 
et  d'une  esclave  achetée*.  De  même,  Teuccrj  filsilc  Télamon, 
occupe  un  rang  honorable  parmi  les  héros  assembk's  devant 
Troie,  bien  que  né  d'une  esclave  échue  à  Télamon  dans  sa 
part  de  butin,  qui,  à  la  vérité,  était  fille  de  roi,  La  qualifica- 
tion de  viOoç  n^était  donc  pas  déshonorante  ^  C'est  ainsi  qu'au 
moyen  âge,  des  fils  de  princes,  nés  hors  mariaf^c,  acceptaient 
volontiers  et  prenaient  eux-mêmes  le  nomdt*  bâtards. 

L'éducation  des  fils  de  héros  est,  comme  on  peut  le  croire, 
très  simple  et  conforme  à  la  nature.  Le  sein  de  leur  mère  leur 
fournit  toujours  leur  première  nourriture;  Ifs  reines  mémos  al- 
laitent leurs  enfants*.  Les  passages  d'où  l'on  a  conclu  à  rcxîs- 
tence  de  nourrices  n'ont  du  moins  rien  de  probant^.  Dans  un 

1.  Od.,  XIV,  203. 

2.  //.,  Y,  70. 

3.  Od.,  XIV,  199. 

4.  Voy.  Eustathe,  Comment,  sur  Vlliade  (viii,  284}, 

5.  IL  y  XXII,  83. 

6.  On  sait  que  le  mot  Tpoç6;  signifie  non  pas  une  nourrice,  mais  ujie 
gouvernante,  une  bonne,  Tcôt^viq  n'a  pas  non  plus  d'autre  stma,  ainsi  que  U^ 
prouve  le  masculin  sous  la  double  forme  tiOtov6;  et  -rtOTîvnTïip .  Le  mot  qui 
proprement  veut  dire  nourrice,  titOiq,  n'est  pas  dans  Hurnère  ;  voy.  Eus* 
tathe,  Comment,  sur  17/.  (vi,  399)  ;  VEtymolog,  Gudinnmn  (p.  5'iO,  iO), 
distingue  expressément  tiOi^vy),  gouvernaniCy  de  titOy),  ïmarrice,  et  il  ei^t  cktr 
que,  dans  l'hymne  à  Déméter  (v.  141),  la  déesse  n'entend  pa^  fuire  fonc- 
tion de  nourrice.  L'expression  xplçsiv  in\  jxaCw  (Oc/.,  xix,  Î82J  peut  1res  birn 
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étal  social  tel  que  le  décrivent  les  poèmes  homériques,  Téduca- 
tion  des  années  suivantes  doit  se  faire  en  grande  partie  d'elle- 
même.  L'enfant  se  façonne  d'après  les  exemples  qu'il  |reçoit 
dans  la  maison  et  au  milieu  du  peuple.  Pelée  confie  Achille  à 
Phénix,  pour  apprendre  «  à  bien  dire  et  à  bien  faire  »  ;  mais 
il  ne  veut  que  donner  à  son  fils,  en  l'envoyant  àFarmée^un 
compagnon  et  un  conseiller,  qui  mette,  dans  les  circonstances 
difficiles,  son  expérience  au  service  de  son  élève*.  Il  ne  peut 
venir  à  Fûsprit  de  personne  qu'il  s'agisse  là  d'un  enseigne- 
ment suivi.  Seuls  les  travaux  de  la  guerre,  les  arts  chevaleres- 
ques et  les  exercices  bienséants  aux  princes  et  aux  nobles 
devaient  être  l'objet  de  véritables  leçons.  Ainsi  Chiron  avait 
inslrnit  des  fils  de  roi  dans  la  musique  et  dans  la  médecine; 
c'est  de  lui  qu'Achille  avait  appris  cette  dernière  science,  qu'il 
transmit  à  Patrocle^  Les  fils  et  les  filles  des  princes  ou  des 
nobles  s'exerçaient  à  la  danse,  soit  pour  former  des  chœurs 
dans  les  fêtes  sacrées,  soit  pour  se  divertir  entre  eux,  bien 
qu'à  la  vérité  on  ne  trouve  pas  parmi  les  héros  grecs  de  dan- 
SL^urs  aussi  intrépides  que  lesPhéaciens.  Les  prétendants  se 
donnent  aussi  le  plaisir  de  la  danse,  dans  le  palais  d'Ulysse, 
gL  après  leur  mort,  Télémaque,  Eumée  et  Philétios  dansent 
avec  déjeunes  filles,  afin  que  du  dehors  on  puisse  croire  qu'on 
célèbre  une  noce.  Ailleurs,  la  danse  est  comptée  parmi  les  ré- 
créations aimables  dont  on  ne  se  lasse  pas  de  jouir'. 

U Iliade  nous  présente  une  fois  Achille,  le  plus  valeureux 
des  Grecs,  jouant  de  la  lyre  et  chantant  les  exploits  des  guer- 
riers*- L'auteur  de  ce  passage  qui,  à  la  vérité,  n'est  pas  une 
des  plus  anciennes  parties  de  \  Iliade^  ne  considérait  donc  pas 


s'appliquer  à  la  bonne  qui  porte  Tenfant  dans  ses  bras  et  sur  sa  poitrine, 
sans  pour  cela  Tallaiter.  Voy.  Apollonius  de  Rhodes,  III,  734,  et  Théocrite, 
ni,  18,  où  il  est  dit  qu'après  la  mort  d'Adonis,  Déméter  ne  put  s'empêcher 
de  le  prcssiiP  sur  son  sein,  où5è  çôipievov  axep  jiaaôoîo  TiOrjTc  II  n'est  guère 
vraisemblable  en  particulier  qu'Euryclée  ait  été  la  nourrice  d'Ulysse.  Laërte 
qui  s'i/Uil  îibstenu  d'elle  ne  l'eût  pas  volontiers  abandonnée  à  un  autre  ;  il 
est  plus  naturel  de  croire  qu'elle  était  restée  fille. 

L  Od„  ix,  442. 

'2.  ïï.,3;t,830. 

\^.  Od.,  XVIII,  304;  xxui,  134  et  298;  i/.,  xiu,  637. 

L  IL,  lit,  186. 
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le  chant  et  le  maniement  de  la  lyre  comme  des  exercices  étran- 
gers aux  héros  grecs  ;  peut-être  même  reproduil-il  des  frag- 
ments de  poèmes  plus  anciens.  Il  n'est  pas  rare,  dans  Tan- 
cienne épopée  germanique,  de  voir  des  guerriers  aussi  célèbres 
par  leurs  chants  que  par  leurs  exploits  ;  les  choses  ne  se  pas- 
sent pas  tout  à  fait  de  même  chez  Homère.  A  part  Texemple 
d* Achille,  Paris  seul  est  signalé  comme  habile  à  jouer  de  la 
cithare.  Cet  art,  aussi  bien  que  le  chant,  est  laissé  à  des  artis- 
tes honorés,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  sont  pas  rangés  dans  la 
classe  des  nobles,  aux  aèdes.  Nous  trouvons  des  aèdes  instal- 
lés à  la  cour  des  princes,  dans  Schéria  et  dans  Ithaque,  où  ils 
sont  de  tous  les  festins.  On  mandait  aussi  des  chanteurs  étran- 
gers, de  même  qu  on  faisait  venir  du  dehoi's  des  constructeurs, 
des  devins  et  des  médecins  ^  Ils  erraient  decontréeen  contrée, 
comme  leThracè  Thamyrisqui,  en  revenant  de  chezEurytos, 
roi  d'Œchalie,  à  travers  le  pays  de  Pylos,  fut  arrêté  à  Dorion, 
et  privé  de  la  vuepar  les  Muses,  pour  s'être  vanté  de  remporter 
sur  elles  le  prix  du  chant".  Le  talent  des  aèdes  leur  concilie 
partout  le  respect  et  les  égards.  L'art  de  chanter  est  considéré 
comme  un  don  des  Muses;  c'est  à  elles  aussi  que  leurs  favoris 
doivent  la  connaissance  des  choses  qu'ils  revêtent  des  orne- 
ments de  la  poésie'.  Un  aède  se  vante  expressément  d'avoir 
tout  appris  à  lui  seul,  et  de  ne  rien  devoir  qu'à  l'inspiration  de 
la  divinité.  De  cette  prétention,  il  faut  bien  conclure  qu'il  y 
avait  généralement  des  maîtres  et  des  élèves,  ce  qui  paraît 
d'ailleurs  une  chose  assez  simple*.  C'est  donc  en  vain  que, 
malgré  l'absence  de  témoignages  formels,  on  se  refuserait  à 
reconnaître  l'existence  d'écoles  destinées  à  former  des  chan- 
teurs. Le  chanteur  s'aceompagne  avec  la  ©spiA'vÇ,  grande  ci- 
thare que  Ton  porte  sur  l'épaule,  attacliée  avec  une  courroie  ; 
il  s'en  sert  d'abord  pour  préluder,  puis  y  revient  de  temps  à 
autre,  touchant  les  cordes  aux  passages  les  plus  expressifs, 
pour  accentuer  les  paroles  ou  remplir  les  intervalles  ^  Le  réci- 

1.  Od.,  XVII,  386. 

2.  //.,  II,  5<)5. 

3.  Od.,  vin,  470;  xiii,  38  ;  xvii,  518. 

4.  0(i.,xxu,  347. 

5.  0((.,  VIII,  266;  xvm,  262. 


.  '•  !•. 
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talif  est  quelque  chose  d'intermédiaire  entre  la  parole  et  le 
chanta  Les  sujets  sont  empruntés  aux  exploits  légendaires 
des  hommes  et  des  dieux.  L'expédition  des  Argonautes  est 
signalée  conune  présente  à  tous  les  esprits  pendant  la  guerre 
de  Troie,  et  comme  un  des  sujets  auxquels  on  revient  le  plus 
souvent*.  Quelquefois  aussi  on  célèbre  des  faits  contemporains, 
caries  chants  les  plus  nouveaux,  dit  Télémaque,  sont  les. plus 
goûtés  des  auditeurs'.  Phémios  h  Ithaque,  Démodocos  chez 
les  Phéaciens,  chantent,  peu  d'années  après  qu'ils  se  sont  pas- 
sés, les  événements  accomplis  devant  Troie  et  le  retour  des 
héros  dans  leur  patrie*.  A  propos  de  tout  ce  qui  arrive  de  mé- 
morable, il  çst  dit  que  ce  sera  un  sujet  de  chants  pour  les  gé- 
nérations futures'^.  Le's  aèdes  ne  sont  pas  seulement  des  char- 
meurs, mais  aussi  des  instituteurs.  Avec  les  antiques  légendes, 
ils  conservent  ce  qui  faisait,  aux  époques  qu'ils  retracent,  le 
fond  des  connaissances  et  des  croyances,  et  éveillent  l'amour 
de  la  gloire  chez  les  nobles  cœurs  des  temps  présents  et  avenir, 
jaloux  eux  aussi  de  laisser  un  souvenir  honorable  à  la  posté- 
rité. C'est  ainsi  qu'Athêna,  sous  la  figure  de  Mentor,  excite  l'é- 
mulation de  Télémaque,  par  l'exemple  d'Oreste  ^  Deux  pas- 
sages de  Y  Odyssée  prouvent  l'existence  de  cycles  épiques,  ayant 
pour  sujet  commun  une  vaste  matière,  telle  que  la  guerre 
de  Troie,  d'où  l'on  extrayait  tantôt  un  épisode  tantôt  un  autre, 
suivant  l'occasion.  Il  fallait,  bien  entendu,  que  l'ensemble  de 
ces  chants  f  ûit  assez  familier  aux  auditeurs  pour  qu^ils  pussent 
facilement  compi^endre  chacune  des  parties  détachées\ 

Les  chants  des  festins  paraissent  avoir  eu  pour  objet  uni- 
que les  gestes  des  dieux  et  des  hommes;  le  poète  cherchait 
ailleurs  des  inspirations  pour  d'autres  circonstances.  Un  chant 
d'hyménée,  auquel  se  mêle  le  son  des  flûtes  et  des  cithares,  ac- 
compagne les  danses  des  jeunes  gens,  dans  les  noces représen- 

1.  Voy.  Eustathe,  Comment.  surTl/tade,  p.  9,  5. 

2.  Od.,xii,70. 

3.  Od.,  1,352. 

4.  Od.,  I,  326  ;  viii,  75  et  492, 

5.  Od.,  VIII,  579  ;  m,  204  ;  xxiv,  198. 

6.  Od.,1,  301;  111,200, 

7.  0(i,,viii,  73  et  492. 
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tées  sur  le  bouclier  d'Achille  * .  Aux  funérailles  d'Hector  les  chan- 
teurs font  entendre  un  hymne  funèbre  (Opijvoç),  interrompu  par 
les  gémissements  des  femmes*.  C'est  au  contraire  un  chant 
joyeux  (xai-Z^wv)  qu'entonnent  les  Grecs  heureux  de  rejoindre 
leurs  vaisseaux,  après  la  mort  d*Hector^  On  chante  aussi  un 
péan,  pour  désarmer  la  colère  d'Apollon,  lorsque  Chryséis  est 
ramenée  à  son  père  \  Calypso  et  Circé  chantent  en  tissant  leur 
toile,  et>  pendant  la  vendange,  un  jeune  garçon  récite  le  chant 
de  Linos  en  l'accompagnant  de  la  <^ip\>.',y^,  tandis  que  d'autres 
frappent  la  terre  en  cadence  ^  0 

A  l'exception  du  péan  chanté  en  l'honneur  d'Apollon,  pour 
détourner  la  peste,  dans  lequel  nous  devons  voir  sans  contre- 
dit une  prière^  il  n'est  pas  fait  mention  expresse  chez  Homère 
de  chants  religieux,  spécialement  destinés  aux  cérémonies  du 
culte.  Toutefois,  l'autre  péan,  par  lequel  on  célèbre  la  mort 
d'Hector,  est  un  acte  de  reconnaissance  envers  les  dieux,  et 
r^ivatoç  appelle  sur  les  époux  la  protection  céleste.  Il  est  pro- 
bable que  beaucoup  d'autres  chants  étaient  marqués  du  même 
caractère,  bien  que  tout  ce  qui  est  parvenu  jusqu'à  nous  en 
ce  genre,  sous  les  noms  des  anciens  poètes  Pamphios,  Orphée^ 
Musée,  Linos,  soit  postérieure  l'âge  homérique.  Le  chant  de 
Linos,  mentionné  dans  VIliade,  devait  avoir  aussi  un  sens  re- 
ligieux ;  il  célébrait  sans  doute  l'engourdissement  de  la  nature 
en  automne,  et  son  réveil  au  printemps,  figurés  par  la  mort 
et  la  résurrection  de  Linos,  divinité  tombée  en  oubli  et  pro- 
bablement d'origine  orientale,  qui  avait  représenté  dans  l'an- 
cienne religion  lo  culte  de  la  Nature,  comme  plus  tard  Adonis, 
Même  pour  les  chants  que  les  aèdes  faisaient  entendre  dans 
les  festins,  on  peut  direque,  sans  traiter  précisément  de  sujets 
religieux,  ils  n'étaient  pas  sans  utilité  pour  l'intelligence  des 
choses  divines. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'enseignement  religieux  ne  fut 
jamais,  chez  les  Grecs,  l'affaire  des  prêtres,  uniquement  char- 

1.  1/.,  XVIII,  493. 

2.  //.,  XXIV,  720. 

3.  //.,  xxii,  39i. 
A.  Il,,  1,472. 

5.  Od.,  V,  61  et  X,  210;  i/.,  xviii,  569. 
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gés  de  la  liturgie,  c'est-à-dire  de  faire  les  prières  et  d'accom- 
plir les  rites.  Ce  fut  donc  surtout  la  façon  dont  les  aèdes  pail- 
laient des  dieux  et  les  dépeignaient  dans  leur  commerce  avec 
les  hommes,  qui  servit  à  fixer  les  croyances  populaires.  Sans 
doute,  chaque  culte,  à  défaut  de  dogmes  clairement  définis, 
contenait  des  allusions  symboliques  au  dieu  dont  il  proclamait 
la  puissance  ;  mais  Homère  est  trop  sobre  de  détails  sur  les 
usages  religieux  de  l'antiquité  héroïque,  pour  que  nous  puis- 
sions nous  la  représenter  nettement  à  ce  point  de  vue.  Il  ne 
dit  rien  des  fêtes  ni  des  cérémonies,  qui  sont  ce  qui  prête  le 
plus  à  rinterprétation,  et  ne  fait  d'exception  que  pour  les 
solennités  célébrées  chaque  année  dans  l'Attique  en  l'honneur 
d'Érechthée,  et  pour  les  Thalysies  ou  fêtes  de  la  moisson*. 
Encore,  tout  ce  qu'il  nous  apprend,  c'est  que,  dans  les  Thaly- 
sies, il  était  sacrifié  non  pas  seulement  à  Déméter  et  aux  divi- 
nités agraires,  mais  à  plusieurs  autres  dieux,  peut-être  même 
à  tous;  de  là  la  colère  d'Artémis,  qui  seule  a  été  oubliée  par 
Œnée.  On  peut  supposer  un  sens  mystérieux  au  sacrifice  ac- 
compli pour  confirmer  l'accord  des  Grecs  et  des  Troyens,  après 
la  première  bataille*.  Trois  divinités  y  ont  part:  Zeus,  Hélios 
et  la  Terre.  Les  victimes  sont  des  brebis  et  des  agneaux.  La 
brebis  destinée  à  Zeus  est  immolée  par  les  Grecs  ;  les  Troyens 
ofi'rent  à  Hélios,  dieu  mâle  etresplendissant,  un  agneau  blanc; 
à  la  Terre,  divinité  femelle,  dont  la  puissance  se  fait  sentir  au 
milieu  des  profondeurs  ténébreuses,  une  brebis  noire.  Ce  dou- 
ble sacrifice  incombe  aux  Troyens,  parce  qu'Hélios  regarde 
en  ce  moment  la  terre  qu'ils  habitent.  Les  Grecs  adressent 
leur  hommage  à  Zeus,  comme  au  dieu  de  l'hospitalité  violée 
par  Paris  et  dont  ils  ont  pris  en  main  la  vengeance.  Agamem- 
non  comprend  en  outre  dans  sa  prière  les  fleuves  et  les  puis- 
sances souterraines,  chargées  de  veiller  à  la  foi  jurée.  Les 
assistants  font  des  libations  avec  un  mélange  de  vin  grec  et  de 
vin  troyen,  puisé  dans  le  cratère,  et  prononcent  cette  impré- 
cation: u  Zeus,  et  vous  tous,  dieux  immortels,  quiconque  vio- 

1.  //.,  Il,  550,  et  IX,  533.  On  peut  voir  dans  VIliade  (xx,  404)  une  allu- 
sion aux  fêtes  célébrées  en  Thonneur  du  Posldon  héliconien.  Le  mot  fcopr^ 
ne  se  trouve  que  dans  deux  vers  de  ÏOclyssic  (xx,  156,  et  xxi,  258). 

2.  //.,  III,  102  et  276. 
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lera  le  premier  son  serment,  que  sa  cervelle  et  celle  de  ses 
enfants  se  répandent  sur  la  terre,  comme  ce  vin.  » 

Les  détails  que  nous  possédons  sur  les  sacrifices  appar- 
tiennent en  général  au  culte  privé.  On  a  vu  déjà  que  chaque 
animal  mis  à  mort  est  l'occasion  d'une  offrande,  de  même 
que,  chaque  fois  qu'on  vide  les  coupes,  on  commence  et  on 
finit  par  une  libation*.  Ainsi  l'homme  reconnaît  qu'il  est 
redevable  aux  dieux  de  tout  ce  dont  il  jouit,  et  qu'il  a  cons- 
tamment besoin  de  leur  assistance;  car  les  dieux  aussi  se 
laissent  gagner  ou,  fléchir  par  les  présents'.  Les  Troyennes 
promettent  à  Athêna  douze  génisses  d'un  an,  qui  n'ont  point 
encore  porté  le  joug,  si  elle  a  pitié  de  leur  ville  et  conjure  le 
danger  dont  les  menace  Diomède.  A  son  tour,  Diomède  fait 
vœu  d'immoler  à  la  déesse,  pour  s'assurer  sa  protection,  une 
génisse  d'un  an,  aux  cornes  dorées.  Telle  est  aussi  l'offrande 
par  laquelle  Nestor  espère  rendre  Athêna  propice  à  lui  et  aux 
siens*.  Les  promesses  non  accomplies  ou  trop  longtemps 
ajournées  excitent  le  courroux  des  dieux.  On  a  vu  déjà  com- 
ment Artémis  manifesta  son  ressentiment  contre  Œnée,  en 
faisant  ravager  le  pays  de  Calydon  par  un  sanglier  farouche. 
En  revanche,  on  ne  craint  pas  de  rappeler  aux  dieux  les 
sacrifices  qu'ils  ont  reçus,  et  de  s'en  faire  un  droit  à  leur  pro- 
tection *. 

Le  respect  dû  aux  dieux  exige  qu'on  ne  les  approche 
qu'après  avoir  fait  disparaître  sur  soi  toute  trace  d'impureté. 
On  doit  se  baigner,  si  cela  est  possible,  et  revêtir  des  vêtements 
sans  tache;  au  moins  faut-il  avoir  bien  soin  de  se  laver  les 
mains.  Achille  purifie  à  la  vapeur  du  soufre,  et  rince  dans 
une  eau  limpide  la  coupe  avec  laquelle  il  va  faire  une  libation 
à  Zeus*.  Ulysse,  après  la  mort  des  prétendants,  purifie  aussi 
avec  du  soufre  sa  maison  souillée  de  leur  sang,  afin  d'y  pouvoir 
offrir  des  libations  aux  dieux,  comme  il  convient  de  le  faire  à 
chaque  repas.  L'ordre  que  donne  aux  Grecs  Agamemnon  de 

i.  Voy,  en  autres  passafres  //.,  ix   056  pt  712. 

2.  Orf.',  m,  48. 

3.  i/.,  VI,  305;  X,  291  ;  (M.,  m,  282. 

4.  //.,  I,  39  et  65;  ix,  529. 

5.  Od.y  IV,  750:  1/.,  vi,  230,  xvi,  228. 
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jeter  leurs  souillures  à  la  mer,  après  la  peste,  a  le  même  sens 
religieux*.  Plongés  dans  le  deuil,  tant  qu'elle  avait  sévi,  il 
n'avaient  dû  ni  se  baigner,  ni  laver  leurs  vêtements,  mais  se 
couvrir  la  tête  de  poussière  et  de  cendres,  selon  Tusage  établi 
dans  les  grandes  calamités*. 

Les  offrandes  sont  presque  sans  exception  des  animaux. 
Une  partie  est  brûlée  en  Thonneur  des  dieux,  les  restes  sont 
consommés  par  les  hommes.  Les  victimes  sont  des  génisses, 
des  brebis,  des  agneaux,  des  chèvres  ou  des  truies;  ainsi  Ton 
choisit  de  préférence  les  animaux  domestiques  et  surtout  ceux 
qui  servent  à  la  nourriture.  Le  Scamandre  est  le  seul  dieu 
auquel  on  sacrifiait  des  chevaux  ;  au  lieu  de  les  égorger  on  les 
précipitait  vivants  dans  le  fleuve'.  A  part  ce  cas,  nous  ne 
savons  si  Ton  avait  soin  de  varier  les  offrandes,  suivant  les 
divinités  auxquelles  elles  s'adressaient.  De  ce  que,  en  plu- 
sieurs passages^  on  immole  à  Âthèna  des  génisses  d'un  an  qui 
n'ont  pas  encore  porté  le  joug,  on  peut  inférer  pourtant  que 
ce  sacrifice  était  particulièrement  agréable  à  la  déesse*.  La 
signification  symbolique  des  animaux  choisis  pour  consacrer 
l'accord  des  Grecs  et  des  Troyens  a  été  signalée  plus  haut; 
uous  pouvons  remarquer  aussi  que,  dans  le  sacrifice  funèbre 
prescrit  à  Ulysse  par  Circé,  il  doit  immoler  à  Tirésias  un  bélier 
noir,  aux  autres  ombres,  une  génisse  stérile.  La  règle  générale 
est  que  la  victime  soit  sans  défauts  *. 

Nous  avons  vu  que  les  sacrifices  n'ont  pas  lieu  seulement 
dans  les  temples  et  dans  les  enceintes  consacrées  ;  on  ne  peut 
cependant  se  passer  d'autel.  Dans  les  habitations,  il  y  a  des 
autels  à  demeure  ;  on  peut  toujours  d'ailleurs  en  dresser  pour 
les  besoins  du  moment.  Les  Grecs  ont  des  autels  sous  les 
murs  de  Troie,  comme  ils  en  avaient  à  Aulis.  En  fait  d'autels 
domestiques,  Homère  cite  celui  de  Zeùç  *Ep)t6Toç,  protecteur 
des  maisons  et  des  enclos,  qui  était  placé  dans  la  première 


1.  Od.,  XXII,  481;  i/.,  i,  313. 

2.  //.,  XVIII,  23;  Orf.,  xxiv,  316. 

3.  //.,  XXI,  132. 

4.  i/.,  VI,  94,  275,  309;  x,  292;  Od.,  iir,  382. 

5.  //.,  I,  66;  voy.  aussi  sur  ce  passage  le  Scholiaste. 
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cour;  il  n'est  pas  probable  qu'il  servît  à  d'autres  (^ieux*.  — 
Avant  de  consortimer  le  sacrifice,  on  invite  l'assistance  au 
recueillement  (siçrjixCa).  Les  sacrificateurs  lavent  leurs  mains 
avec  l'eau  d'un  vase  rempli  à  cet  effet,  et  jettent  des  grains 
d'orge  broyés  et  grillés  sur  l'autel  et  sur  la  tête  de  l'animd 
{ùhXôyù'zxiy.  Cela  fait,  on  coupe  à  la  même  place  quelques 
poils,  et  on  les  partage  entre  les  assistants,  qui  probablement 
les  jettent  dans  le  feu.  L'accomplissement  de  ces  préliminaires 
était  désigné  par  le  mot  oncap^s^Oai';  puis  venait  la  prière  aux 
dieux  en  l'honneur  de  qui  avait  lieu  le  sacrifice,  après  quoi 
on  procédait  à  l'immolation  de  la  victime. 

S'il  s'agit  d'un  bœuf,  on  tranche  à  coups  de  hache  les 
muscles  du  cou;  lorsqu'il  est  tombé,  on  le  relève  et  on  lui 
coupe  les  cuisses.  Pour  un  porc  ou  quelque  autre  animal  de 
petite  taille,  on  l'abat  avec  une  massue;  parfois  aussi  on 
régorge  sans  l'étourdir.  Pour  immoler  l'animal,  on  ramène 
la  tête  en  haut.  Le  sang  est  recueilli  dans  un  vase,  et  on  en 
arrose  l'autel  ;  c'est  seulement  dans  les  sacrifices  offerts  aux 
divinités  souterraines,  que  la  tète  est  tenue  baissée,  et  que  l'on 
fait  couler  le  sang  dans  une  fosse  tenant  lieu  d'autel*.  La  bête 
dépouillée,  on  enlève  les  cuisses,  qui  sont  recouvertes  d'une 
double  couche  de  graisse.  Sur  cette  graisse  on  pose  des  parties 
des  entrailles  et  des  autres  membres;  c'est  la  part  du  dieu, 
elle  est  brûlée  sur  l'autel.  D'autres  morceaux  des  intestins 
sont  rôtis  à  la  broche  et  goûtés  par  les  officiants  qui  ont  préa- 
lablement fait  une  libation.  Le  reste  de  l'animal  est  découpé 
et  sert  au  festin.  C'est  seulement  par  exception  que  les  chairs 
ne  sont  ni  brûlées  ni  consommées,  comme  par  exemple  lors- 
qu'il s'agit  de  consacrer  un  traité,  ou  de  prendre  les  dieux  à 
témoin  d'un  serment.  Il  parait  que,  dans  ce  cas,  la  victime 
était  enterrée,  lorsque  le  sacrifice  se  faisait  dans  le  pays  des 

1.  //.,  n,  305;  xi,  774  et  807.  Od.,  xxn,  334. 

2.  //.,  IX,  i.71.  —  Les  objections  soulevées  par  Sverdsjoe  {De  verhor, 
ovXac  et  ouXo^uTat  Signifie,,  Riga,  1834),  ont  rendu  douteuse  l'interprétation 
de  Buttmann  (Lexilogus,  I,  p.  191),  sans  toutefois  la  réfuter  formellement. 
Voy.  aussi  JahrhuchfùrPhiloLt  suppl.  iv,  p.  439. 

3.  J/.,  XIX,  254;  Od,,  m,  446;  xnr,  422.  Voy.  aussi  Heyne,  Ad  IL,  m,  273. 

4.  K.,  I,  459;  Od.,  ni,  449;  xix,425;  x,  517.  Voy.  aussi  Ni  tz8ch,Anm^ft. 
sur  Od.,3«  part.  p.  161. 
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sacrificateurs,  ou  jetée  à  la  mer,  s'ils  étaient  étrangers*. 
Homère  ne  parle  pas  d'holocaustes,  dans  tesquels  Tanimal 
aurait  été  brûlé  en  entier,  sans  que  Ton  réservât  rien  pour  les 
assistants.  Les  sacrifices  où  un  grand  nombre  de  victimes 
étaient  immolées  s'appelaient  hécatombes;  en  dépit  de  Téty- 
mologie,  cq  nom  s'appliquait  également  à  d'autres  animaux 
que  des  bœufs,  et  il  pouvait  y  en  avoir  beaucoup  moins  de 
cent*. 

n  n'y  a  pas  trace,  dans  Homère,  de  sacrifices  sans  effusion 
de  sang,  tels  que  des  offrandes  de  gâteaux  et  de  fruits.  Il  ne 
faut  pas  conclure  de  ce  silence  que  la  coutume  s'en  soit  intro- 
duite postérieurement  à  l'âge  homérique.  Les  anciens  étaient 
plutôt  disposés  à  croire  que  Ton  avait  commencé  parla,  et  que 
les  sacrifices  sanglants  ne  s'établirent  que  plus  tard  :  c'est  là 
toutefois  une  opinion  discutable,  non  une  tradition  historique. 
Il  est  souvent  question  de  matières  odorantes  (O^ea)  que  Ton 
brûlait,  pour  en  faire  monter  la  fumée  jusqu'aux  dieux'.  On 
ne  sait  au  juste  si  ces  parfums  étaient  l'objet  principal  de  la 
cérémonie  ou  s'ils  étaient  seulement  un  accessoire,  fort  utile 
dans  les  sacrifices  d'animaux.  L'épithète  de  parfumé  (ôuwSyjç, 
ôyi^^siç),  souvent  appliquée  aux  temples  et  aux  autels,  témoigne 
des  usages  multiples  auxquels  ils  servaient. 

Une  autre  espèce  d'offrandes  était  les  ex-voto  dressés  ou 
suspendus  dans  les  sanctuaires  {orfiX\Lx:3i,)  ;  quelques-uns  aussi 
servaient  à  parer  les  statues  des  dieux.  Parmi  les  ex-voto,  on 
peut  citer  le  xéT^Xoç  que  la  prêtresse  Théano  reçoit  des  mains 
des  femmes  troyennes,  et  qu'elle  étend  sur  les  genoux  d'Athèna. 
Egisthe,  sans  compter  de  nombreux  sacrifices,  offre  aux 
dieux,  qui  lui  ont  permis  de  séduire  Clytemnestre,  de  riches 
tissus  et  des  vases  d'or*.  Les  armes  enlevées  à  l'ennemi  sont 
souvent  déposées  dans  les  temples.  A  la  même  classe  d'of- 
frandes appartient  la  chevelure  des  enfants,  que  les  parents, 
si  les  dieux  prêtent  vie  à  leur  progéniture,  s'engagent  à  cou- 


1.  Il.f  1,  462;  voy.  aussi  le  Scholiaste  (m,  3i0), 

2.  IL,  I,  316;  VI,  115;  xxui,  146  et  864  ;  Od.,  i,  25. 

3.  i/.,  vr,  270;  IX,  495;  Od.,  xv,  261. 

4.  II.,  VI,  288;  Od.,  m,  274. 
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per  et  à  consacrer;  cet  hommage  s'adressait  surtout  aux 
divinités  fluviales  de  la  contrée*. 

Que  souvent  Ton  invoquât  les  dieux  sans  offrandes  et  sans 
sacrifices,  cela  vaut  à  peine  d'êlre  dit.  Toutefois  on  ne  trouve 
pas  chez  Homère  de  simples  actions  de  grâces;  les  prières  n'y 
ont  pour  but  que  de  conjurer  une  calamité  ou  d'obtenir  l'ac- 
complissement d'un  souhait.  Souvent  ces  prières  s'échap- 
paient spontanément  et  sans  préparation,  et  n'étaient  pas  pour 
cela  considérées  comme  moins  efficaces.  Lorsque  Hécube  invite 
Hector  à  boire  du  vin  pour  réparer  ses  forces,  après  en  avoir 
fait  libation  à  Zeus  et  aux  autres  immortels,  il  répond,  il  est 
vrai,  qu'un  homme  souillé  de  sarig  et  de  poussière  ne  saurait 
implorer  Zeus*;  mais  il  est  question,  dans  ce  passage,  de 
prières  unies  à  des  libations,  non  d'une  invocation  soudai- 
nement inspirée  par  la  nécessité  présenté.  On  ne  peut  pro- 
noncer une  prière  solennelle  et  préméditée,  avant  de  s'être 
lavé  au  moins  les  mains,  sans  prendre  le  temps  de  se  recueillir 
et  sans  accomplir  des  libations'*. 

Les  prières,  les  vœux  et  les  sacrifices  reposent  sur  la  con- 
viction que  rien  de  bon  ne  saurait  arriver  à  l'homme  qu'avec 
l'aide  des  dievix,  et  que  de  leur  colère  vient  tout  le  mal.  La 
même  croyance  produit  chez  l'homme  le  désir  de  connaître 
leurs  volontés,  soit  pour  pressentir  le  sort  qui  l'attend,  soit, 
lorsqu'il  est  frappé,  pour  chercher  les  causes  de  leur  ressen- 
timent et  les  moyens  de  s'y  soustraire.  De  ce  désir  naît  à  son 
tour  la  confiance  que  les  dieux  ne  dédaignent  pas  de  révéler 
à  l'homme  par  des  signes  visibles  ou  de  quelque  autre  ma- 
nière le  secret  qu'il  lui  importe  de  savoir.  Celui  qui  a  l'intel- 
ligence de  ces  signes  ou  qui  obtient  des  dieux  des  révélations 
directes  porte  le  nom  de  [/.ovtiç,  dont  la  signification,  d'abord 
plus  étroite,  s'est  généralisée  avec  le  temps.  Mavrtç,  en  effet,  ne 
désignait  d'abord  que  le  prophète  inspiré  et  ravi  en  extase, 
qui  laisse  échapper  ce  que  la  divinité  lui  suggère.  Dans  les 
poèmes  homériques,  cette  extase  (ii.av{ a)  ne  se  manifeste  guère. 


1.  //.,   XXIII,  i'i6. 

2.  1/.,  VI,  268. 

3.  //  ,  IX,  171  ;  XVI,  230;  0//.,  ii.  2CA  :  xiii,  355. 
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à  vrai  dire,  par  des  mouvements  extérieurs;  tout  se  passe  au 
dedans  de  l'âme.  On  sent  cependant  qu'un  dieu,  qui  est  le 
plus  souvent  Apollon,  souffle  au  prophète  ses  paroles.  Les 
prophéties  de  Calchas  se  rattachent,  comme  Teffet  à  la  cause, 
à  ses  invocations  et  s'appellent  les  oracles  divins  d'Apollon*. 
L'inspiration  se  produit  directement  sans  phénomène  visi- 
ble; le  devin  perçoit  avec  l'oreille  de  l'esprit  la  voix  de  la 
divinité.  Le  poète  dit  d'Hélénos^  :  «  Il  comprit  dans  son  cœur 
la  volonté  des  Immortels,  »  c'est-à-dire  d'Apollon  et   d'A- 
théné,  lorsque  ces  dieux,  dont  les  autres  hommes  ne  peuvent 
entendre  la  voix,  proposent  de  mettre  Hector  aux  prises  avec 
quelqu'un  des  héros  grec,  et  Hélénos  répète  :  «  J'ai  été  ins- 
truit par  la  voix  des  Immortels.  »  De  là  le  nom  de  Oeoxpcxoç 
appliqué  aux  devins,   et  celui  de  Osoxpéxtôv  ou  Oecxpôrdr;,  par 
lequel  sont  désignées  leurs    prédictions.    Ces  expressions, 
comme  celle  de  iJiavTtç  prennent  un  sens  plus  général,  lors- 
que le  devin  tire  les  conséquences  des  signes  divers  (af^ixa-ra 
Tipaa)  qu'il  a  mission  d'observer  et  d'interpréter.  Le  prodige 
accompli  dans  Aulis,  d'un  dragon  dévorant  huit  passereaux 
avec  leur  mère,  révèle  à  Calchas  que  Troie  sera  prise  au 
bout  de  neuf  années;  et  Polydamas,  en  voyant  la  lutte  d'un 
aigle  et  d'un  serpent,  devine  l'issue  d'un  combat  entre  les 
(irecs  et  les  Troyens*.  Des  phénomènes  météorologiques, 
tels  que  le  tonnerre  et  les  éclairs,  l'arc-en-ciel,  les  étoiles 
filantes,  les  pluies  de  sang,  mais  surtout  le  vol  des  oiseaux, 
sont  aussi  des  signes  éclatants  des  volontés  divines*.  Le  sens 
de  ces  augures  semble  quelquefois  si  bien  défini  et  si  clair 
qu'il  n'est  pas  besoin  pour  les  comprendre  de  science  spéciale 
ou  des  dons  particuliers  dévolus  aux  devins;  tout  homme 
sage  en  sait  assez.  Quelquefois  même  un  éternument  ou  des 
paroles  prononcées  au  hasard,  mais  rattachées  par  celui  qui 
les  entend  au  sujet  qui  le  préoccupe,  peuvent  avoir  un  sens 
augurai.  Ainsi  Ulysse  voit  une  imprécation  prophétique  dans 
les  paroles  par  lesquelles  une  esclave,  que  les  prétendants  ont 


1.  I/.,  1, 85,  87  et  385. 

2.  II.,  VII,  44  et  53. 

3.  I/„ii,  308;  XII,  200. 

4.  I/.,xi,  28  et  53;  XVII, 
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accablée  de  travail,  exhale  sa  mauvaise  humeur,  et  il  en  con- 
clut le  succès  du  combat  qu'il  doit  livrer  le  lendemain*. 

Les  diverses  espèces  de  divination  sont  distinguées  par  des 
noms  différents  :  les  mots  tJidcvTtç  et  Oec^cpéTtiç  ont,  comme  on  Ta 
vu,  un  sens  général;  on  appelle  oiwvôxoXoç et  oIwvkttt^;  le  devin 
qui  interroge  le  vol  des  oiseaux;  l'interprète  des  songes, 
celui  qui  lit  l'avenir  dans  ses  rêves  ou  dans  ceux  des  autres, 
est  désigné  sous  le  nom  de  ovstpdicoXaç*.  On  peut  encore  s'adres- 
ser, pour  connaître  les  secrets  dti  dçstin,  aux  ôuoaxéot,  ou  obser- 
vateurs des  sacrifices,  et  aux  prêtres  (Upfjsç).  De  ces  noms  on 
serait  tenté  de  conclure  l'existence  d'un  mode  de  divination 
par  les  entrailles  des  victimes  (^epoaxorCa),  s'il  y  avait  une 
trace  quelconque  de  cette  pratique  dans  les  poèmes  d'Homère, 
mais  ce  n'est  pas  le  cas.  Il  faut  donc  croire  que  les  hp9ieq  et  les 
Ouoay.6ot  se  bornent  à  observer  les  indices  qui  se  produisent 
durant  le  sacrifice,  comme  la  façon  dont  le  bois  s'enflamme, 
la  combustion  des  chairs,  l'attitude  des  victimes.  Ces  signes 
peuvent  être  interprétés  par  les  prêtres,  en  raison  de  l'expé- 
rience qu'ils  ont  des  sacrifices,  ou  par  des  personnes  spéciale- 
ment versées  dans  ces  matières,  que  l'on  avait  coutume  d'ap- 
peler même  aux  cérémonies  domestiques*.  • 

Ce  n'est  que  par  occasion  qu'il  est  fait  allusion  chez  Homère 
aux  célèbres  oracles  de  Delphes  et  de  Dodone  :  il  se  borne  à 
citer  Pytho,  l'antique  Delphes,  comme  un  riche  sanctuaire, 
où  Apollon  révèle  ses  secrets  ;  de  Dodone,  il  dit  qu'Ulysse 
alla  interroger  le  chêne  à  la  haute  cime  sur  les  volontés  de 
Zeus.  Ailleurs,  il  cite  comme  les  interprètes  du  dieu  dans 
cette  ville  les  Selles  qui  n'ont  jamais  lavé  leurs  pieds,  et  qui 
couchent  sur  la  terre*.  Il  est  pourtant  question  d'un  mode 
particulier  de  prophétie,  qui  fait  penser  à  ce  qu'on  a  plus  tard 
appelé  nécromancie  ou  psychomancie  :  on  raconte  comment 
Ulysse,  sur  le  conseil  de  Circé,  se  rendit  dans  l'empire  d'Ha- 
dès^  pour  interroger  l'âme  de  Tirésias  sur  son  retour  dans  sa 
patrie,  car,  dit  le  poète,  parmi  tous  les  morts  qui  ne  sont  que 

i.  Od.y  XVII,  547;  xx,  105. 

2.  IL,  1,  63  (voy.  à  ce  sujet  le  Schol.,  v.  150);  Od.,  xxix,  535. 

3.  Od.,  XXI,  144;  xxii,  321. 

4.  //.,  IX,  404;  XVI,  235;  Od.,  vrn,  79;  xiv,  327;  xix,  296. 
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des  ombres  errantes,  celui-là  seul  a  conservé,  grâce  à  la  faveur 
de  Perséphone,  la  pleine  conscience  et  les  lumières  qu'il  pos- 
sédait durant  sa  vie.  Lorsque  Ulj'sse  est  arrivé  au  lieu  indi- 
qué par  Circé,  son  premier  soin  est  de  creuser  une  fosse,  et 
de  répandre  à  Tentour  des  libations  pour  tous  les  morts, 
d'abord  avec  un  mélange  de  lait  et  de  miel,  puis  avec  du  vin 
et  enfin  avec  de  Teau.  Par-dessus,  il  jette  de  la  fleur  de  farine  : 
après  quoi,  il  invoque  les  morts,  promettant,  s'il  revoit  Itha- 
que, de  leur  sacrifier  une  génisse  stérile,  la  plus  belle  de  ses 
troupeaux,  et  de  mettre  le  feu  à  un  bùcber  rempli  d'objets 
précieux;  Tirésias  aura  pour  sa  part  une  brebis  noire.  En 
attendant,  Ulysse  immole  un  agneau  mâle  et  une  brebis,  et 
les  jette  dans  le  goufl're,  autour  duquel  les  ombres  viennent 
boire  le  sang  ;  mais  il  les  écarte  ;  c'est  seulement  quand  Tiré- 
sias a  bu  et  lui  a  révélé  l'avenir,  qu'il  les  laisse  boire  à  leur 
tour,  et  s'entretient  avec  plusieurs  d'entre  elles,  le  sang  dont 
elles  se  sont  abreuvées  leur  ayant  rendu  pour  quelque  temps 
la  conscience  et  la  mémoire*.  La  conscience  d'ailleurs  n'était 
pas  tout  k  fait  éteinte  chez  ces  ombres;  il  ne  faut  pas  prendre 
à  la  lettre  ce  que  le  poète  dit  à  ce  sujet  ;  autrement  le  sang 
des  victimes  ne  les  eût  pas  attirées,  pas  plus  qu'elles  n'au- 
raient été  arrêtées  par  la  résistance  d'Ulysse.  Qu'auraient 
signifié  aussi  les  prières,  si  ceux  à  qui  elles  s'adressaient  ne 
les  avaient  pas  entendues*?  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  con- 
science des  morts  est  obscure  ;  elle  est  une  ombre  de  celle 
des  vivants,  comme  leur  existence  dans  le  royaume  souter- 
rain est  une  ombre  de  la  vie  qu'ils  menaient  sur  terre.  Leur 
mémoire  a  disparu,  et  s'ils  continuent  ce  qu'ils  ont  fait  en  ce 
monde,  c'est  uniquement  par  la  force  instinctive  de  l'habi- 
tude ;  mais  après  qu'ils  ont  bu  le  sang  des  victimes,  l'esprit 
se  réveille  en  eux  ;  ils  se  rappellent  clairement  le  passé  et 
reconnaissent  ceux  qu'ils  ont  connus  jadis.  Ce  passage  de 
Y  Odyssée  est  le  seul  qui  offre  des  traces  de  nécromancie,  ou 
même  qui  montre  le  culte  des  morts  se  manifestant  par  des 

1.  Od.,  X,  490  el  suiv.  ;  xi,  23,  147,  154  el  390. 

2.  Les  passages  de  VîlUide  qui  parlent  des  peines  réservées  aux  parjures 
(m,  278;  xix,  260)  ne  permettent  pas*  d'admettre  chez  les  ombres  une  ab- 
sence complète  de  conscience. 
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libations  et  des  sacrifices.  Il  est  permis  d'en  conclure  que  le 
poète  a  transporté  dans  Tàge  héroïque  des  prati(]ues  incon- 
nues encore  à  ceLte  époque.  De  semblables  anachronismes 
se  retrouvent  d'ailleurs  en  plusieurs  parties  du  poème  ;  mal- 
heureusement il  est  impossible  de  distinguer  quels  sont^ 
dans  le  tableau  que  nous  avons  esquissé  jusqu*ici,  les  l rails 
que  le  poète  ou  les  poètes  ont  empruntés  k  des  temps  anté- 
rieurs, et  ceux  quils  ont  reproduits  d'après  ]a  société  où  ils 
vivaient.  Les  mêmes  réserves  s'appliquent  à  la  siiite  de  ce 
chapitre  sur  la  Grèce  homérique,  eu  particulier  pour  ce  qui 
concerne  les  conditions  niatérielles  de  la  vie,  et  rentre  dans 
le  domaine  des  questions  économiques. 

Le  pays  appartenantà  chaque  Etat  s*appelle  If^*^:^;.  Le  même 
mot  désigne  aussi  les  habitants,  mais  cette  acception^  quoique 
la  plus  habituelle,  n'est  certainement  pas  le  sens  originaire". 
Chaque  dème  comprend  une  ou  plusieurs  villes,  et  comme 
Tépopée  aime  les  descriptions  complètes,  les  deux  mots  sont 
souvent  réunis  (S^î^l^;,  'i  -iXiq  ts),  La  ville  est  le  centre  poli- 
tique de  la  communauté j  soit  que  cette  communauté  ait 
une  existence  distincte  et  indépendante,  ou  qu'elle  doive  être 
considérée  comme  faisant  pai'lie  d'une  plus  vaste  circonscrip- 
tion. C'est  là  qu'habitent  les  rois  el  les  nobles  qui  partici- 
pent au  gouvernement  de  TÉtat.  A  la  ville  est  opposée  la 
campagne  {iypiq)  c'est-à-dire  le  pays  plat,  entrecoupé  çà  et 
là  de  métairies  et  de  hameaux».  Il  n'est  J^as  douteux  que 
beaucoup  de  villes  fassent  fortifiées  et  entourées  de  murs 
solides;  le  fait  est  attesté  par  his  épilhètes  €>,iiyiz^  ou  Teiytie- 
(jffa,  et  par  des  débris  de  constructions  conservés  jusqu'à 
nos  jours.  Faut-il  en  conclure  que  toutes  les  villes  fus- 
sent dans  ce  cas?  Cela  est  tort  douteux.  D'anciens  écrivains 
disent  au  contraire  que  les  villes  de  la  Grèce  primitive 
étaient  la  plupart  ouvertes'»  Le  nom  qui  servait  proprement 
à  distinguer  une  ville  fortiliée  est  arru;  lorsque  les  deux  ex- 
pressions se  trouvent  réunies,  7:6X1^  désigne  la  campagne  atte- 

1.  C'est  certainement  à  tort  qu'on  a  voulu  tirer  Sr^fiûc  de  Satfiaw;  ce  mol 
viendrait  plutôt  de  <5£jxr,i>  de  même  que  1*ûu  atlérivi/  pti^jus  ilo  pnttgo* 

2.  Od.,  I,  i85;  xvn,  iS2  ;  xxiv,  308. 

3.  n^Xsatv  aTeixtffToc;   ksI  îta-k  xtôfia;  oIxriVEJ.Ivat:  (Thucydiilf,  I,  5). 
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nant  à  la  ville  ou  Tenseiuble  des  habitants  ;  âVrj  est  la  ville 
elle-même*. 

Le  genre  de  vie  des  populations  et  leurs  travaux  ordinaires 
se  rattachent  plus  en  général  aux  mœurs  rurales  qu'à  celles 
de  la  ville.  Le  noble  ne  dédaigne  pas  ragricultm'e  et  l'élevage 
des  bestiaux  ;  lorsqu'il  abandonne  le  travail  manuel  à  ses  gens, 
11  s'en  réserve  la  direction.  Nous  avons  vu  déjà  un  roi  surveil- 
lant ses  moissonneurs  dans  son  domaine,  et  des  fils  de  roi 
gardant  des  troupeaux.  Parmi  les  richesses  des  grands^  figu- 
rent beaucoup  d'objets  précieux,  enfermés  dans  des  magasins 
ou  des  trésors*;  en  général  pourtant  la  fortune  se  mesure  à 
rétendue  des  terres  et  à  l'importance  du  bétail.  Eumée,  vou- 
lant donner  une  idée  des  biens  d'Ulysse,  ne  mentionne  que 
les  troupeaux  qui  paissent  dans  Ithaque  et  sur  le  continent 
voisin.  De  même,  pour  faire  ressortir  l'opulence  de  Tydée,  on 
dit  qu'il  possède  de  vastes  champs^  beaucoup  de  vergers  et  de 
troupeaux*.  Les  présents  offerts  par  les  gendres  aux  beaux- 
pères  consistent  surtout  en  bœufs;  c'est  ce  qu'indique  du  moins 
î'épithète  d'àXçej{6otat  qui  trouvent  des  bœufSy  appliquée  aux 
jeunes  filles  recherchées  en  mariage.  Le  prix  des  objets  est 
aussi  évalué  en  bœufs  :  Euryclée  qui  éleva  Ulysse  avait  été 
payée  vingt  bœufs;  une  autre  esclave,  habile  cependant  dans 
les  travaux  des  femmes,  n'en  avait  coûté  que  quatre.  Un  grand 
trépied  est  estimé  douze  de  ces  animaux  ;  les  armes  ornées  d'or 
du  prince  lycien  Glaucos  sont  évaluées  au  prix  de  cent  bœufs; 
celles  qu'il  reçoit  en  échange  de  Diomède  n'en  valent  que 
neuf*. 

On  possédait  des  troupeaux  de  chevaux  :  trois  mille  ju- 
ments paissaient  dans  les  pâturages  d'Erichthonios,  qui  régnait 
sur  la  Dardanie  avant  la  guerre  de  Troie  et  même  avant  la 
fondation  de  cette  ville.  Suivant  la  nature  du  sol,  on  élevait 
aussi  des  brebis,  des  chèvres  et  des  porcs.  Télémaque  refuse 
les  chevaux  que  lui  offre  Ménélas,  parce  qu'Ithaque  n'est  pas 


1.  Od,,  VI,  177;  XVI,  69;  xvii,  144.  Sur  ce  passage Euslalhe  dit  :  o\  TcaXatoi 
çaai  niXtv  {Jièv  Tr,v  ico^cTCiav,  oiavj  oï  xh  Tet)(Oç 

2.  IL,  VI,  47. 

3.  Od.y  XIV,  99;  IL,  xiv,  122. 

4.  Od.,  311;  IL,  vj,  236;  xvin,  703  et  705. 
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un  pays  propice  à  ces  animaux*;  enfin  il  est  qucsUoii  dànos 
et  de  niules,  lesquelles  sont  considérées  comme  parlîeulièn'- 
ment  propres  au  labour^.  Il  est  rarement  question  tle  volailler  ; 
cependant  on  engraissait  des  oies  à  la  cour  de  Mené) as  et  à 
celle  d'Ulysse,  mais  dans  Ithaque,  c'était  plutôt,  à  ce  qu'il  pa- 
rait, pour  l'agrément  de  la  reine,  que  comnje  une  ressource 
pour  les  besoins  delà  vie*.  Les  mentions  fréquentes  de  cire 
et  de  miel  que  l'on  rencontre  chez  Homère  ne  permettent  pas 
de  douter  qu'il  ait  fait  remonter  la  culture  des  abeilles  à 
l'âge  héroïque. 

En  fait  de  céréales,  sont  cités  le  froment,  Torge  et  Tépeautre, 
qui  paraît  toutefois  n'avoir  servi  que  commo  fourrage*.  On 
laboure  avec  des  bœufs  et  des  mules;  la  charrue  est  appelée 
îrrjXTcv  apoTpcv,  ce  qui  suppose  un  assemblage  de  pièces,  sem^ 
blable  à  celui  que  décrit  Hésiode,  dans  les  Œuvres  et  Jours^ 
et  non  à  l'instrument  simple  appelé  jt^T^yj^v  qui  ne  se  compo- 
sait que  d'un  morceau  de  bois*;  on  n'attend  pas  de  nous  une 
description  plus  complète.  La  moisson  se  fait  à  laide  de  fau- 
cilles; les  gerbes,  transportées  sur  une  aire  ouverte  de  toute 
part  (iXwT^J,  sont  foulées  par  des  bœufs.  On  vanne  le  grain  avec 
des  pelles,  puis  des  femmes  esclaves  le  broient,  orge  ou  fro- 
ment, en  faisant  tourner  des  meules'^, 

La  culture  de  la  vigne  va  souvent  de  pair  avec  celle  des 
céréales.  Télémaque  se  vante  de  ce  qu'Ithaque  est  également 
fertile  en  grains  et  en  vins.  Un  vignoble faitparlie  du  domaine 
où  s'est  retiré  Laërte.  Les  Galydoniens  oHrcnt  a  Méléagrc  un 
enclos,  composé  par  parties  égales  de  champs  et  do  vignes. 
Enfin,  une  joyeuse  scène  de  vendange,  où  le  travail  est  inter- 
rompu par  les  chants  et  les  danses,  est  représentée  sur  le 
bouclier  d'Achille'.  Le  vin  est  conservé  dans  de  grandes 


1.  ]/.,  XX,  220;  Orfiv.,  602. 

2.  I/.,  X,  352. 

3.  Of/.,   XV,  160  et  174  ;  xix,  536. 

4. ''O.ypa  dans  V Iliade  (v,    196;  viii,   bŒi},  *i^  dans  YOdysste  (iv,  39  el 
604);  ces  deux  céréales  sont  identiques,  suivant  Hérodott^  ill,  3G). 

5.  //.,  X,  353;  xm,  703;    Od.,  xiii,  32;  Hésiode,  (Euvrt.^  d  Jaura^  433^ 

6.  //.,  V,  499;  XVIII,  551;  xx,  i95;  Od.y  v\\,    Uï:i;  x.\,  106  t4  li>M. 

7.  Od.y  1, 193;  xi.  192;  xm,  244;  //.,  ix,  573;  xviii,50L 
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cruches  de  terre  {iziho',);  on  le  transporte  dans  des  amphores 
ou  dans  des  outres  de  peaux  de  chèvres.  Les  diverses  épithètes 
qui  servent  à  caractériser  le  vin,  rouge,  foncé,  étincelant, 
doux  comme  le  miel,  indiquent  qu'on  faisait  la  différence  des 
crus.  Quant  à  déterminer  ce  qu'était  au  juste  le  vin  pramnien, 
et  d'où  il  tirait  son  nom,  la  question  semblait  déjà  embarras- 
sante aux  anciens  interprètes  et,  à  vrai  dire,  elle  peut  être 
négligée  sans  un  grave  inconvénient.  Les  héros  d'Homère 
n'ignoraient  pas  le  mérite  que  le  temps  ajoute  au  vin  :  Eury- 
clée  réserve  un  vin  vieux  pour  fêter  le  retour  d'Ulysse;  celui 
que  Nestor  offre  à  Télémaque  n'a  pas  moins  de  onze  ans  *.  — 
Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  citer  ici  les  fruits  qui,  dans  le 
domaine  de  Laërte,  sont  cultivés  avec  le  raisin  :  ce  sont  des 
figues,  des  olives,  des  poires;  le  jardin  tant  vanté  d'Alcinoiis 
produit  en  outre  des  grenades  et  des  pommes*.  Parmi  les 
légumes,  Homère  nomme  les  pois,  les  fèves  et  les  oignons. 
Il  est  question  aussi  de  pavots,  mais  seulement  comme  terme 
de  comparaison;  rien  n*indique  qu'ils  servissent  d'aliments*. 
Les  fourrages  connus  étaient  le  trèfle,  une  espèce  d'ache  dési- 
gnée sous  le  nom  de  (jéAivov,  et  tinc  graminée  qu'il  est  assez 
difficile  de  caractériser,  le  xjzsipsv.  Bien  qu'il  soit  souvent 
fait  mention  des  fleurs,  il  n'est  dit  nulle  part  qu'elle  fussent 
entretenues  comme  plantes  d'ornement,  pour  la  décoration 
des  jardins. 

En  même  temps  qu'ils  surveillent  tout  ce  qui  tient  à  l'éco- 
nomie domestique,  les  héros  d'Homère  s'adonnent  activement 
à  l'exercice  de  la  chasse.  Artémis  elle-même  apprend  aux  chas- 
seurs intrépides  à  poursuivre  toutes  les  bêtes  sauvages  «  que 
les  forêts  nourrissent  sur  les  montagnes*.  »  Dans  les  récits  de 
batailles,  la  chasse  est  une  source  abondante  de  rapproche- 
ments.  Il  y  a  telles  chasses ,  comme  celle  du  sanglier  de  Calydon, 
qui  ont  acquis  une  célébrité  légendaire.  La  pêche,  au  con- 
traire, bien  qu'elle  fournisse  la  matière  d'une  comparaison 


1.  Od.,  II,  960;  V.  265:  ix.  196;  Orf.,  ir,  840;  m,  390. 

2.  Orf.,  XXIV,  245;  VII,  115. 

3.  //.,  \nii,  306. 

4.  J/.,  v,51. 
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dans  V Odyssée  \  ne  paraît  pas  avoir  eu  place  parmi  les  exerci- 
ces des  nobles,  et  jamais  Je  poisson  ne  figure  sur  leur  table, 
qui  n'est  chargée  que  de  viandes  et  de  pain,  car  le  pain  est  de 
tous  les  repas,  alors  même  qu'il  n'en  est  pas  parlé*.  Cela 
n'empêche  pas  que  le  poisson,  si  abondant  le  long  des  côtes 
de  la  Grèce,  ait  eu  une  large  part  dans  l'alimentation  des 
pauvres.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  se  rappeler  les 
paroles  d'Ulysse  énumérant  les  avantages  d'un  pays  gouverné 
par  un  prince  équitable  :  «  le  poisson,  dit-il,  y  abonde*.  »  On 
péchait  à  l'hameçon  et  au  filet*.  Il  est  vraisemblable  que  les 
barques  des  pêcheurs  s'étaient  aventurées  à  une  assez  grande 
distance  des  côtes.  De  tout  temps  la  configuration  de  leur  pays 
a  été  pour  les  Grecs  un  encouragement  à  la  navigation.  Le 
grand  nombre  d'îles  qui  avoisinent  le  continent  et  les  contours 
sinueux  des  rivages  rendaient  ce  mode  de  communication 
inévitable  ;  aussi  le  nombre  des  vaisseaux  réunis  devant  Troie 
n'offre-t-il  aucune  invraisemblance.  Toutefois  les  Grecs  de 
l'âge  homérique  ne  franchirent  pas  sur  mer  des  espaces  plus 
vastes  que  l'intervalle  qui  sépare  la  Grèce  de  l'Asie  Mineure 
et  des  îles  semées  sur  la  côte.  L'Italie,  si  proche,  leur  est 
inconnue,  et  une  traversée  en  Phénicîe  ou  en  Egypte  est  une 
hypothèse  inadmissible.  Ce  ne  sont  pas  par  conséquent  des 
Grecs,  mais  les  Phéniciens  mêmes  ou  quelques  intermédiaires 
qui  ont  apporté  de  Phénicie  les  marchandises  phéniciennes 
dont  il  est  souvent  fait  mention.  On  ne  cite  qu'un  seul  exemple 
d'un  aventurier  Cretois,  qui  se  serait  mis  en  route  pour 
l'Egypte,  où,  favorisé  par  le  vent  du  Nord,  il  serait  arrivé 
le  cinquième  jour.  La  mer  qui  sépare  la  Grèce  de  la  Libye 
paraît  immense  à  Nestor  :  un  oiseau,  dit-il,  ne  pourrait  la 
franchir  en  un  an.  Un  voyage  d'un  jour  semble  une  longue  et 

\ 

1.  Od.i  xxuy  381. 

2.  C'est  seulement  pressés  par  la  nécessité  que  les  compagnons  d'Ulysse 
prennent  des  oiseaux  et  des  poissons  dans  l'île  du  soleil  (Od,,  xii,  330),  de 
même  que  ceux  deMénélas  en  Egypte  (iv,  268).  Sur  l'usage  des. viandes  et 
du  pain,  voy.  Od.,  ix,  9;  xvii,  343,  et  xviii,  120. 

3.  Od.,  XIV,  113. 

4.  Od.j  IV,  368;  xvii,  384,  il  est  fait  allusion  aussi  à  la  pèche  des  coquil- 
lages (IL,  XVI,  747). 

I  C 
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pénible  traversée*.  Le  commerce  que  des  marins  grecs 
auraient  entretenu  avec  TOrient  dès  l'âge  héroïque  est  donc 
une  pure  imagination.  Il  ne  faut  pas  même  s'exagérer  l'activité 
des  relations  que  des  navigateurs  orientaux  auraient  établies 
avec  la  Grèce,  attendu  que  ce  pays  n'avait  à  offrir  ni  produits 
naturels  ni  œuvres  d'art,  capables  d'attirer  les  étrangers.  Ce 
serait  une  naïveté  de  voir  dans  la  profusion  de  riches  métaux 
dont  les  poèmes  homériques  font  étalage  la  preuve  que  les 
Grecs,  chez  qui  ces  métaux  étaient  en  faible  quantité  ou  man- 
quaient complètement,  se  les  seraient  procurés  p^  le  com- 
merce extérieur*.  Cette  abondance  est  telle  qu'elle  ne  saurait 
s'expliquer,  alors  même  que  les  produits  de  la  Grèce  eussent 
été  aussi  précieux  et  aussi  recherchés  que  ceux  de  l'Inde.  Il  y 
a  dans  l'habitation  de  Ménélas  tant  d'or,  d'argent  et  d'électron; 
que  Télémaque  s'en  étonne  :  «le palais  de  Zeus,  dit-il,  ne  sau- 
rait être  plus  magnifique ^  »  Cependant  la  maison  d'Ulysse,  à 
Ithaque,  n'était  pas  elle-même  trop  mal  pourvue  :  les  aiguières, 
les  bassins  à  laver  les  mains,  les  coupes,  tout  est  en  or.  Le  lit 
d'Ulysse  est  rehaussé  d'or,  d'argent  et  d'ivoire*.  Des  boucles 

1.  Od.,  m,  321;  iv,  356  et  483;  xiv,  245-257.  La  ville  de  Témèse,  où  le 
Taphien  Mentes  se  rend  pour  échanger  du  cuivre  contre  du  fer  {Od,,  i,  184), 
était-elle  située  en  Italie,  dans  Tîle  de  Chypre  ou  ailleurs,  nous  n'avons  pas 
à  résoudre  ici  ce  problème.  W.  Pierson  a  inséré  dans  le  Neues  Bheihisckes 
Muséum  (t.  XVI,  1861)  un  mémoire  sur  la  navigation  et  le  commerce  des 
Grecs  à  l'époque  homérique,  qui  mérite  d'être  lu.  Mais  ce  qui  nous  intéresse 
ici  ce  sont  les  détails  que  fournit  Homère  lui-môme  ;  jusqu'à  quel  point  le 
tableau  qu'il  a  tracé  répond-il  au  temps  même  où  il  vivait,  c'est  une  autre 
question. 

2.  Voy.  sur  la  rareté  de  l'or,  même  au  temps  de  Crésus,  Bœckh,  StaatS" 
haushaltung  der  Athener^  t.  I,  p.  6,  et  Hulmann,  HandelsgeschicIUe  der  Grie- 
c?ien,  p.  31, 

3.  Od.,  IV,  72.  On  n'a  pas  réussi  encore  à  bien  déterminer  ce  qu'est 
l'ri^exTpov  chez  Homère.  La  plupart  des  critiques  le  confondent  avec  l'ambre, 
et  cette  interprétation,  qui  s'est  produite  tard,  convient  très  bien  à  quelques 
passages  (Od.,  xv,  460;  xviii,  296),  mais  elle  ne  s'applique  nullement  à 
d'autres  ;  et  l'opinion  d'après  laquelle  l'électron  désignerait  d'une  manière 
générale  des  pierreries  me  paraît  la  plus  vraisemblable.  Voy.  Huhnann, 
Uandelsgesch,  lier  Griecheriy  p.  70. 

4.  Od.y  I,  137;  xviii,  120;  xx,  261;  xxii,  9,  xxiii,  200,  D'autre  part  Athé- 
née {Deipnosoph,,  VI,  p.  231)  cite,  d'après  le  témoignage  de  Duris,  Thabi- 
tude  qu'avait  prise  un  prince  d'ailleurs  prodigue,  Philippe,  père  d'Alexandre, 
de  serrer  une  coupe  d'or  sous  son  oreiller,  comme  un  objet  d'une  valeur 
inappréciable.  Voy.  aussi  Mùller,  Fi'agm,  Histor.  Ch'œc,  II,  p.  470. 
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d*or  attachent  les  vêtements  des  hommes,  aussi  bien  que  ceux 
des  femmes.  Les  armes  mêmes  portent  des  ornements  d'or  : 
le  bouclier  de  Nestor  est  en  or  massif*;  partout  l'or  est  chose 
toute  naturelle.  Peut-on  sérieusement  douter  que  ce  précieux 
métal  ait  une  existence  purement  poétique,  et  n'ait  pas  coûté 
plus  cher  aux  chanteurs  de  la  Grèce,  que  plus  tard,  aux 
auteurs  des  Sagas  germaniques  For  rouge,  dont  ils  ont  non 
moins  libéralement  doté  leurs  héros  ?  Les  cornes  dorées  des 
animaux  offerts  en  sacrifice,  dont  il  est  parlé  plusieurs  fois, 
sont  aussi  une  fiction,  et  Torfëvre  chargé  d'exécuter  ce  travail 
n'a  pas  plus  existé  à  Pylos,  où  on  ne  se  fait  pas  faute  de  le 
désigner  par  son  nom,  que  l'ouvrier  qui  a  forgé  le  bouclier 
de  Nestor^ 

Un  grand  nombre  de  passages  contiennent  les  noms  d' ou- 
vriers et  d'ai'tistes  qui  permettent  d'apprécier  l'activité  indus- 
trielle des  temps  héroïques.  On  y  voit  des  forgerons  qui 
fabriquent  des  armes  et  d'autres  instruments  de  fer  ou  d'airain, 
des  corroyeurs,  des  tourneurs  en  corne,  des  charrons,  des 
fabricants  de  sièges,  des  maçons,  des  charpentiers,  des  archi- 
tectes'. Il  ne  faudrait  cependant  pas  croire  qu'il  existât  une 
grande  corporation  d'artisans  exerçant  leur  profession  pour 
leur  compte  (StjjjLtoupY^O '»  ^'^  étaient  en  petit  nombre,  et  quel- 
quefois il  fallait,  en  cas  de  besoin^  faire  appel  à  des  étrangers*. 
On  a  vu  ailleurs  que  les  nobles  mêmes  ne  dédaignaient  pas 
de  vaquer  à  des  travaux  manuels  ;  à  plus  forte  raison,  un 
homme  de  la  classe  inférieure  fabriquait  lui-même  les  objets 
usuels,  et  ne  s^adressait  que  dans  une  absolue,  nécessité  à  un 
ouvrier  de  profession.  Alors,  il  le  faisait  venir,  et  tous  deux 
travaillaient  en  commun,  ou  bien  il  allait  le  trouver,  et  com- 
mandait ou  achetait  ce  dont  il  avait  besoin.  C'est  ainsi  que  le 
laboureur  qui  manque  d'outils  en  fer  doit  aller  à  la  ville  en 
chercher  chez  le  forgeron*.  Tout  ce  qui  concernait  l'habille- 

1.  Od.,  x>'iii,  293;  //.,  viii,  {^3. 

2.  Od.,  m,  425. 

3.  2/„  IV,  187;  xa,  295;  Od.,  ix,  391  ;  //.,  vu,  220;  iv,  110  ;  xviii,  601  ; 
IV,  485;  Od.,  xix,  56;  //.,  xvi,  212;  xxiii,  712;  Od,,  xvii,  340;  xxi,  43  et 
passim» 

4.  Od.,  XVII,  382. 

5.  //.,  XXIII,  834;  Od.,  xviii,  327. 
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ment  se  faisait  à  la  maison;  filer  et  tisser  était,  même  pour  les 
princesses,  une  occupation  journalière.  Homère,  de  son  droit 
de  poète,  attribue  à  quelques-unes  d'entre  elles  une  habileté 
si  merveilleuse  qu'elles  pouvaient  non  seulement  faire  en- 
trer dans  leurs  ouvrages  des  broderies  de  diverses  couleurs, 
mais  représenter  des  scènes  de  bataille  ;  on  tissait  des  étoffes 
de  laine  et  de  fil*. 

On  n'attend  pas  de  moi  uneénumération  et  une  description 
complètes  des  pièces  qui  composaient  Thabillement,  dans  les 
âges  héroïques.  Je  ne  suis  pas,  je  Tavoue,  très  curieux  de 
ces  recherches,  un  peu  parce  qu'aucune  description  ne  peut 
réussir  à  rendre  les  objets  saisissables,  et  que  sur  plusieurs 
points  il  est  impossible  d'arriver  aune  entière  certitude,  mais 
surtout  parce  qu'un  tel  sujet  est  d'une  importance  secondaire, 
et  n'offre  pas,  à  vrai  dire,  d'intérêt  scientifique.  Je  me  bor- 
nerai donc  à  des  indications  sommaires.  Le  vêtement  des 
hommes  se  compose  d'abord  d'une  tunique  ou  vêtement  de 
dessous  (x'-Tcûv),  semblable  à  une  chemise  sans  manches,  qui 
s'attache  autour  des  hanches  par  une  ceinture,  et  descend 
jusqu'aux  genoux.  Dans  un  passage  dont,  à  la  vérité,  l'authen- 
ticité est  suspecte,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  la  confirmation 
d'une  mode  ionienne,  attestée  par  d'autres  témoignages,  les 
Athéniens  sont  caractérisés  par  les  mots  de  'laoveç  èXxex^Twveç, 
c'est-à-dire  vêtus  de  tuniques  traînantes^.  Le  vêtement  de  des- 
sus est  appelé  quelquefois  fipùÇy  mais  plus  souvent  ^XaTva.  La 
xXaTva  est  à  l'usage  des  grands  et  des  humbles,  des  riches  et  des 
pauvres;  elle  peut  être  double  ou  simple,  en  étoffe  légère  ou 
en  épais  tissu  de  laine.  Les  princes  et  les  nobles  la  portent 
couleur  de  pourpre  ;  naturellement  chez  les  pauvres  elle  n'est 
pas  teinte,  ou  elle  l'est  de  couleurs  moins  précieuses.  Le  caps; 
est  une  autre  espèce  de  manteau,  de  coupe  différente,  et  seu- 
lement à  l'usage  des  rois  et  des  grands.  A  la  x^aTva  sont  adap- 
tées des  boucles  et  des  agrafes,  qui  n'existent  pas  dans  le 
çapo^.  Les  chaussures  senomment'-jréB'.Xa;  ce  sont  des  semelles 
de  cuir  avec  un  rebord  étroit,  fixées  au  pied  par  des  lanières; 

1.  IL,  m,  126;  xxii,  441;  Od.,  vu,  107. 

2.  //.,  XII,  685. 
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les  pauvres  gens  les  font  eux-mêmes,  ainsi  que  le  montre 
l'exemple  d'Eumée*.  Pour  les  hommes  de  condition  plus 
relevée,  ces  sandales  sont  faites  par  le  cxjtotciac;,  qui  travaille 
aussi  le  cuir  pour  d'autres  usages.  On  ne  met  de  chaussures 
que  pour  sortir  de  chez  soi  ;  on  les  ôte  en  rentrant.  La  tête 
est  toujours  découverte,  si  ce  n'est  à  la  campagne  et  en 
voyage,  oîi  Ton  porte  un  bonnet  de  feutre  ou  de  cuir. 
Parmi  les  habillements  des  femmes,  Homère  cite  le  rA-Xoq^ 
sans  en  décrire  la  coupe  ni  la  forme.  Tout  ce  que  Ton  peut 
dire,  c'est  qu'il  était  attaché  à  l'aide  d'agrafes  (xepévai);  le 
TTSTuXc;  offert  par  Antinous  à  Pénépole  en  avait  douze  *.  Bien 
qu'Homère  se  taise  sur  ce  point,  nous  savons,  d'après  d'autres 
témoignages,  que  sous  le  péplos  les  femmes  portaient  aussi 
une  tunique  (xitwv)^  qui  ne  descendait  sans  doute  jusqu'aux 
pieds  que  chez  les  princesses  et  les  nobles  femmes.  Au  iréTcXoç, 
dans  quelques  passages,  est  substitué  le  çapcç*.  Les  chaussu- 
res des  femmes  s'appelaient  aussi  TcéSiXa,  et  paraissent  avoir  été 
identiques  à  celles  des  hommes.  Les  coiffures  féminines  sont 
au  contraire  variées  :  les  principales  sont  le  xp^SsiJivov,  qui 
pouvait  être  ramené  sur  le  visage,  et  descendait  par  derrière 
jusqu'aux  épaules,  et  un  voile  dont  les  plis  étaient  assujettis 
autour  de  la  tête  et  du  corps  (xaX'j7:-:pri).  La  chevelure  était  en 
outre  retenue  par  les  bandelettes  dont  se  composait  V(x\hTj^^ 
et  peut-être  aussi  par  des  épingles  à  cheveux  ou  quelque  chose 
d'approchant^  Homère  cite  en  outre  des  pendants  d'oreilles, 
des  colliers  ou  des  chaînes,  des  bracelets  et  autres  ornements 
i'or,  d'ivoire  ou  d'électron. 

Les  détails  qui  nous  sont  donnés  sur  les  habitations  se 
rapportent  presque  tous  aux  demeures  des  princes.  Les  autres 
n'obtiennent  qu'une  mention  rapide,  et  nulle  part  on  ne  voit 
comment  pouvait  être  disposée  à  la  ville  la  maison  d'un  pauvre 
homme.  En  revanche,  il  est  question  d'une  Lesché,  centre  de 


1.  (Jrf.,  XIV.  23. 

2.  Od.y  xviii,  292. 

3.  On  ne  peut  citer  le  témoignage  d'Homère  (//.,  v.  736,  et  viii,  387),  car 
la  tunique  que •  revêt  Athêna  n'est  pas  la  sienne,  mais  celle  de  Zeue. 

4.  Od.,  V,  230;x,  544. 

5.  //.,  XXII,  469  :  voy.  aussi  Eustathc,  ad  //.,  xviii,  401. 
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réunion,  où,  comme  le  nom  l'indique,  les  gens  s'assemblaient 
pour  converser  dans  leurs  moments  de  loisir.  Les  étrangers 
qui  n'ont  pas  d'hôtes  pour  les  héberger  peuvent  y  trouver 
aussi  asile  la  nuit^  Les  habitations  de  campagne  sont,  ou 
bien  des  maisons  de  maître,  autour  desquels  se  groupent  un 
certain  nombre  de  huttes  pour  les  esclaves,  comme  dans  le 
domaine  de  Laërte,  ou  des  chaumières  semblables  à  celle 
qu'Eumée  s'est  construite  dans  une  grande  et  belle  cour, 
fermée  par  un  mur  que  surmonte  une  haie  vive,  et  à  l'intérieur 
de  laquelle  sont  douze  étables  à  porcs*.  Parmi  les  palais,  on 
distingue,  dans  Y  Iliade  ^  celui  de  Priam;  dans  Y  Odyssée^  ceux 
d'Ulysse,  de  Nestor,  de  Ménélas  et  d'Alcinoûs  ;  les  deux  der- 
niers sont  les  plus  magnifiques.  C'est  naturellement  à  l'habi- 
tation d'Ulysse  que  l'on  revient  le  plus  souvent;  cependant^ 
les  descriptions  sont  si    peu  précises  qu'il  est  bien  difficile 
de  se  représenter  clairement  les  objets.  Nous  nous  bornerons 
à  relever  les  traits  principaux,  sans  en  garantir  l'exactitude'. 
Ce  qui  frappe  d'abord,  c'est  un  mur  élevé  et  crénelé.  Une 
porte  à  deux  battants  donne  accès  dans  une  cour  spacieuse, 
dont  l'entrée  n'offre  pas,  à  vrai  dire,  un  spectacle  bien  at- 
trayant; elle  est  obstruée  par  un  amas  de  fumier  qui  sera  plus 
tard  transporté  dans  les  champs*.  Près  de  là,  doivent  être 
aussi  les  étables  et  les  écuries  pour  les  bœufs  et  les  mulets 
que  l'on  peut  entretenir  à  la  ville,  car  le  plus  grand  nombre 
restent  dans  les  métairies.  Une  muraille  sépare  cette  cour 
d'une  seconde,  fort  différente  de  celle  qui  la  précède",  le  sol 
est  non  seulement  tenu  proprement,  mais  pavé,  ou  du  moins 
battu.  Autour  règne  un  portique,  sur  lequel  ouvrent  des  deux 
côtés  de  nombreux  appartements,  consacrés  à  différents  usa- 
ges :  chambres  à  coucher  pour  les  membres  de  la  famille  et 

1.  Od.,  xviu,  329;  ce  passage  est  d'ailleurs  le  seul  où  il  soit  fait  mention 
d'une  Lesché. 

2.  Od.,  XIV,  5;  xxiv,  208. 

3.  Od,  On  trouvera  des  détails  plus  précis  sur  toutes  ces  dispositions, 
dans  Rumpf,  De  Mdibus  HomericiSy  Gissae,  1844  et  1858. 

4.  Od.,  xvni,  266  et  297. 

5.  Od.,  xviii,  i02.  On  peut  se  représenter  la  porte  du  vestibule  vers  la- 
quelle Ulysse  traîne  Irus,  comme  étant  celle  qui  fait  communiquer  la  cour 
entourée  de  colonnes  avec  la  cour  intérieure. 
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les  étrangers^  salles  de  bains  et  dépendances  de  toutes  sor- 
tes ^  En  face  est  le  bâtiment  principal,  dont  la  partie  anté- 
rieure est  occupée  par  le  [Liy^pt^y  grande  pièce  supportée  par 
des  colonnes,  dans  laquelle,  durant  Fabsence  d'Ulysse,  les 
prétendants  ont  coutume  de  s'assembler  et  défaire  bonne  chère. 
Lorsque  le  maître  est  présent,  c'est  là  qu'il  se  tient  ;  souvent 
sa  femme  est  auprès  de  lui*.  En  raison  de  son  étendue,  cette 
pièce  est  le  centre  de  réunion  générale^  et  sert  de  salle  à 
manger;  les  sièges  n'y  manquent  pas,  non  plus  que  les  tables, 
car  ce  n'est  pas  la  coutume  qu'une  même  table  réunisse  tous 
les  convives;  on  prend  les  repas  ou  seul  ou  deux  à  deux'.  On 
s'asseoit  sur  des  chaises  élevées,  munies  de  dossiers  et  d^esca- 
belles,  ou  sur  des  sièges  moins  massifs  et  moins  hauts  ;  ces 
meubles  sont  recouverts  d'étoffes,  quelquefois  de  tapis  de 
pourpre  précieux.  Un  grand  vase  contient  un  mélange  d'eau 
et  de  vin  que  les  gens  de  service  offrent  à  la  ronde  aux  assis- 
tants. Il  y  avait  naturellement  des  tablettes  et  des  armoires 
pour  déposer  ou  enfermer  divers  objets.  Nous  remarquons  en 
particulier  un  meuble^,  où  les  hommes  serrent  leur  lance,  qui 
les  accompagne  partout,  comme,  à  une  autre  époque,  on  ne 
sortait  pas  sans  canne.  Du  [xéYapdv,  part  un  escalier,  menant  à 
l'étage  supérieur  (ûTceptSïov),  dans  lequel  se  trouve  la  chambre 
des  femmes  ;  c'est  là  que  la  maltresse  de  la  maison  travaille 
à  l'écart  des  hommes,  avec  ses  servantes'.  La  partie  supé- 
rieure de  l'habitation  contient  encore  plusieurs  pièces  consa- 
crées à  différents  usages,  auxquelles  conduisent  des  escaliers 
latéraux  ;  dans  l'unes  d'elles,  Ulysse  a  établi  le  dépôt  de  ses 
armes*.  Le  jour  pénètre  par  des  portes  ouvertes  ou  par  des 
fenêtres  qui  peuvent  être  fermées  avec  des  volets.  Le  méga- 
ron  est  aussi  éclairé  par  des  fenêtres  placées  assez  haut  pour 
qu'on  ne  puisse  les  atteindre,  sans  monter  quelques  degrés^ 

1.  Od.,  1,425;  625;//.,  XI,  243. 

2.  Gomme  fait  Arété  auprès  d'Alcinoûs  (Od.,  vi,  304).  Il  y  a  aussi  un  foyer 
dans  le  mégaron  de  ce  prince. 

3.  Voy,  Nilzsch,  Anmerk.  zur  Od.,  I,  p.  27. 

4.  Od.,  I,  128. 

5.  Od.,  iv,  751,  760  et  781  ;  xvi,  440  et  pass^im. 

6.  Od.,  XXI,  5;  XXII,  123. 

7.  Od,f  XXII,  126;  voy.  aussi  Eustathe,  sur  le  même  passage. 
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Il  paraît  qu'une  galerie  étroite  courait  le  long  des  murs,  re- 
liant entre  eux  ces  degrés,  ainsi  que  les  escaliers  qui  condui- 
saient à  l'étage  supérieur.  Le  toit  était  en  plate-forme. 

La  vie  journalière  des  héros  homériques  se  passait  beaucoup 
plus  au  dehors  de  la  maison  qu'en  dedans.  On  a  vu  que  le  roi 
invite  souvent  les  hommes  considérables  par  leur  âge  ou  leur 
dignité  (YfpovTs;)  à  délibérer  avec  lui  sur  les  affaires  générales. 
Dans  les  cas  plus  importants,  mais  qui  se  présentent  à  de  longs 
intervalles,  la  masse  du  peuple  est  convoquée.  Les  gérontes 
ont  plus  souvent  encore  l'occasion  d'exercer  des  fonctions  ju- 
diciaires ou  arbitrales.  Celui  qui  échappe  à  ces  devoirs  est 
forcé  par  l'administration  d'un  vaste  domaine  à  de  fréquentes 
absences  ;  il  doit  inspecter  ses  métairies  ou  visiter  les  trou- 
peaux dans  leurs  pâturages.  On  sait  que  de  semblables  soins 
retenaient  longtemps  hors  de  chez  eux  même  des  fils  de  roi. 
Lâchasse  à  laquelle  dans  l'occasion  on  se  livre  avec  ardeur 
entraîne  aussi  de  longues  absences.  A  la  ville»  les  moments  où 
l'on  n'a  rien  à  faire,  et  il  y  en  a  toujours  beaucoup,  sont  rem- 
plis par  des  plaisirs  et  des  distractions  de  société,  parmi  les- 
quels la  gymnastique,  les  défis  au  disque  ou  au  javelot,  la  danse 
et  le  jeu  de  balle,  exercices  très  en  faveur,  du  moins  auprès 
des  prétendants  et  des  Phéaciens;  il  faut  y  joindre  les  jeux  de 
dés  et  d'osselets  ^  Ulysse  déclare  à  la  table  d'Alcinoùs  «  que 
le  spectacle  le  plus  agréable  est  de  voir  la  joie  régner  parmi  le 
peuple,  et  les  convives  assis  devant  des  tables  chargées  de 
viandes  et  de  pain  écouter  les  chanteurs,  tandis  qu'un  servi- 
teur puise  dans  les  urnes  un  vin  généreux,  pour  le  verser  dans 
les  coupes'.  »  Les  héros  d'Homère  savent,  en  effet,  apprécier 
comme  il  convient  ces  agréments  de  l'existence  ;  ils  boivent 
et  mangent  copieusement,  et  ne  manquentpas  à  faire  leurs  trois 
repas  par  jour:  l'aptrcôv  de  bon  matin,  le  SeTiuvôv  au  milieu  du 
jour,  le  Upr.c^t  le  soir  '.  S*il  se  présente  un  étranger,  on  lui 

1.  0/.,  1,  107;  IV,  626,  viii,  260  et  372;  xvn,  605;  T/.,  xxiii,  88. 

2.  Od.,  IX,  5. 

3.  On  est  d'accord  aujourd'hui  que  Je  substantif  àpi<rcov  n'est  pas  le  neutre 
du  superlatif  àpi<rco;,  comme  beaucoup  de  gens  le  pensaient,  sous  prétexte 
sans  doute  qu'un  bon  déjeuner  est  le  meilleur  moyen  de  commencer  la  jour- 
née. Ce  mot  a  la  même  racine  que  ifap,  matin;  la  terminaison  vient  du  par- 


LA   GRÈCE   HOMÉRIQUE  89 

offre  à  boire  et  à  manger;  ce  serait  une  inconvenance  de  le 
questionner  sur  son  nom  etsur  ses  affaires  avant  qu'il  soitrepu. 
Les  banquets  reviennent  fréquemment,  et  portent  des  déno- 
minations diverses  qu'il  est,  à  vrai  dire,  difficile  de  distinguer. 
Le  mot  eiXonzbfTt  paraît  désigner  une  réunion  de  buveurs,  c'est 
le  synonyme  de  auiJtîcsffwv,  dont  il  n'y  a  pas  encore  d'exemple 
dans  Homère  ;  l'Ipavdç  est  un  pique-nique  ;  la  ôô{vyî  est  peut- 
être  bien  le  feàtin  qui  accompagne  le  sacrifice  ^  Ne  sont  pas 
compris  sous  ces  désignations  les  repas  de  noces  et  les  repas 
funéraires.  Bien  que  l'on  ne  néglige  pas  le  boire  et  le  manger, 
les  plaisirs  plus  délicats  paraissent  être  l'attrait  principal  du 
festin.  Ulysse^  dans  sa  réponse  à  Alcinoûs,  n'a  garde  d'oublier 
leschanteurs.  Le  chant  etlesondes  instruments  sont  les  embel- 
lissements du  festin  (dcva^^iji^a  8alToç)^  Les  convives  restent 
longtemps  encore  attentifs  aux  chants  du  poète,  après  que  les 
besoins  plus  grossiers  sont  satisfaits^  et  quelquefois,  comme 
aux  noces  du  fils  de  Ménélas,  la  danse  s'ajoute  aux  plaisirs 
des  invités'. 

Nous  ne  pouvons  nous  détacher  du  monde  héroïque,  sans 
jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  qui  est  l'objet  principal  de  l'épopée, 
la  guerre.  Quel  que  soit  le  jugement  que  chacun  porte  sur  la 
réalité  de  la  guerre  de  Troie,  il  n'y  a  jamais  eu,  ni  auparavant 
ni  depuis,  une  autre  guerre  semblable  ou  récit  qu'on  a  fait  de 
celle-là.  Nous  n'avons  plus  d'ailleurs  les  anciens  chants  qui  cé- 
lébraient l'expédition  des  Argonautes,  la  ligue  des  Sept  Chefs 
devant  Thèbes  et  la  lutte  des  Épigones.  Il  est  souvent  question, 
en  revanche,  d'escarmouches  entre  diverses  peuplades  pour 
des  terrains  contestés,  de  troupeaux  enlevés,  ou  d'autres 
actes  de  brigandage,  et  il  est  probable,  en  effet,  que  les  acci- 
dents de  ce  genre  étaient  assez  fréquents  dans  l'Age  héroïque; 
nous  ne  pouvons  cependant  admettre  cette  absence  de  toute 

ticipe  È<rtév,  mangé  ;  voy.  Pott,  Etymolog.  Forschungeriy  I,  p.  101,  etBenfey, 
Wùrzellexicon,  I,  28,  où  il  y  a  toutefois  lieu  de  rectifier  cette  affirmation  que 
VoLj  long  ailleurs,  est  bref  dans  Homère. 

1.  Le  substantif  OofvY)  n'existe  pas  dans  Homère,  mais  on  trouve  le  verbe 
OotvnO^vai,  Od,,  IV,  36. 

2.  Voy.  sur  les  ôtvaOï^iiaTa  ôaixé;,  OcL,  i,  152,  où  ils  comprennent  aussi 
la  danse,  et  xxi,  430. 

3.  Od.,  IV,  18. 
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règle,  cet  état  de  guerre  universelle  et  sans  relâche  que  cer- 
tains critiques  ont  essayé  de  reconstruire  avec  les  poèmes 
d'Homère,  interprétés  à  leur  façon.  Comme  d'ailleurs  les  coups 
de  main  sont  mentionnés  rapidement  et  sans  détail,  il  nous 
faut  nous  en  tenir  aux  descriptions  que  nous  fournit  V Iliade 
des  grands  événements  accomplis  dans  la  guerre  de  Troie. 
Figurons-nous  donc  une  armée  de  plus  de  100,000  hommes, 
transportée  de  toutes  les  parties  de  la  Grèce,  par  1,186  vais- 
seaux, et  réunis  sur  le  rivage,  à  une  assez  grande  distance  de 
la  ville  qu'ils  viennent  assiéger.  Les  navires,  tirés  hors  de 
la  mer  et  disposés  sur  plusieurs  files,  forment  un  camp  sem- 
blable à  une  grande  ville  ;  il  y  a  en  effet  une  place  publique 
pour  les  assemblées  et  les  tribunaux,  et  des  autels  pour  le  ser- 
vice divin  ' .  Les  tentes  des  princes  ont  l'apparence  de  mai- 
sons considérables;  il  n'y  manque  ni  vestibule  ni  portique; 
la  tente  d'Achille  est  désignée  par  les  mots  de  Scijlôç  et  d'dodv*. 
Le  camp  est  entouré  d^un  rempart,  défendu  de  place  en  place 
par  des  tours.  D'après  le  texte  de  Y  Iliade,  tel  qu'il  est  consti- 
tué actuellement,  ce  serait  seulement  dans  la  dixième  année 
de  la  guerre  que  ce  rempart  aurait  été  construit  ;  cependant  il 
subsiste  des  traces  d'un  autre  récit,  suivant  lequel  les  Grecs 
auraient  fortifié  le  camp  dès  leur  arrivée*.  Les  opérations  du 
siège  se  bornaient  à  des  tentatives,  faites  de  temps  à  autres 
pour  escalader  les  murs  de  la  ville.  Quelquefois  les  Troyens 
opèrent  de  leur  côté  une  sortie,  et  offrent  aux  assiégeants  la 
bataille  en  rase  campagne.  Il  paraît  cependant ,  toujours  d'après 
la  recension  actuelle  de  V Iliade,  qu'aucune  rencontre  de  ce 
genre  n'avait  eu  lieu  avant  la  dixième  année.  Les  Grecs^  dans 
l'intervalle  de  leurs  assauts,  allaient  ravager  la  contrée  envi- 
ronnante ou  même  les  îles  voisines,  pour  se  procurer  des 
moyens  d'existence,  et  le  héros  par  excellence,  Achille,  se 
vante  d'avoir  détruit  jusqu'à  vingt-trois  villes  dans  des  expé- 
ditions de  ce  genre,  sur  terre  et  sur  mer*.  Outre  le  butin  qu'il 


1.  J/.,  XIV,  32;  XI,  867. 

2.  IL,  XXIV,  471,  572,  645  et  673. 

3.  //,  IX,  349;  voy.  aussi  les  remarques  que  j'ai  publiées  à  ce  sujet  dans 
les  Jahrbûehet  fur  PhiloL  und  Pœdag.,  t.  LXIX,  1854,  p.  16  et  20. 

4.  IL,  IX,  328. 
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so  procurent  à  main  armée^  les  Grecs  sont  ravitaillés  par  les 
insulaires  qui  ont  embrassé  leur  cause ^  en  particulier  par  les 
Lemniens*.  La  cavalerie  prend  part  aux  combats ,  concurrem- 
ment avec  l'infanterie;  mais  par  cavalerie  il  faut  entendre  des 
hommes  montés,  non  sur  des  chevaux,  mais  sur  des  chars.  La 
Grèce  historique  ne  connaît  déjà  plus  cette  manière  de  com. 
battre  ;  on  ne  voit  même  pas  bien  de  quoi  s'autorise  l'épopée 
pour  l'attribuer  à  ses  héros.  Toujours  est-il  que  les  princes  et 
les  nobles  ne  combattent  à  pied  que  par  exception.  Sans  décrire 
minutieusement  les  chars  de  combat^  rappelons  qu'ils  portent 
sur  deux  roues  et  sont  traînés  par  deux  chevaux^  auxquels  on 
en  adjoint  souvent  un  troisième,  comme  cheval  de  volée,  pour 
servir  de  réserve*.  Les  chars  sont  montés  par  deux  hommes, 
le  combattant  et  le  cocher,  qui  est  toujours  lui-même  choisi 
dans  la  classe  des  nobles,  parmi  les  amis  et  les  compagnons 
d'armes  de  celui  qu'il  conduit.  Quelquefois  même  ils  changent 
de  rôle,  le  combattant  prend  les  rênes,  ot  le  cocher  prend  les 
armes.  Souvent  aussi  le  guerrier  descend  de  son  char  et  com- 
bat à  pied,  auquel  cas  le  conducteur  se  tient  le  plus  près  pos- 
sible, pour  pouvoir  le  recueillir  au  besoin. 

Le  onzième  livre  de  Y  Iliade  est  la  meilleure  source  d'infor- 
mations, en  ce  qui  touche  l'armement  des  héros,  au  moins 
pour  les  pièces  principales.  Agamemnon  attache  d'abord  ses 
jambières  (acvTjiATSeç),  lames  de  métal  doublées  de  cuir  ou  de 
quelque  étoffe  solide,  et  fixées  par  des  boucles  ou  des  agrafes 
sur  les  jambes,  qu'elles  recouvrent  depuis  la  cheville  jusqu'aux 
genoux';  puis  il  revêt  sa  cuirasse  (Ocopt;^,)  formée  de  deux 
pièces  d'airain,  qui  protègent  la  poitrine  et  le  dos;  la  cui- 
rasse est  ornée  de  bandes  de  différents  métaux  et  de  figures. 
Agamemnon  jette  ensuite  par-dessus  ses  épaules  son  glaive 
(5(fdç),  à  la  poignée  ornée  d'or  en  relief,   c'est-à-dire  qu'il 

4.  //.,  VII,  467. 

2.  IL,  XVI,  470. 

3.  Le  métal  avec  lequel  Héphaïstos  fabrique  des  jambières  pour  Achille 
est  appelé  xa<j<rÎTepo;  (1/.,  xviii,  613,  et  xxi,  592).  On  sait  que  chez  les  écri- 
vains postérieurs  ce  mot  désigne  Tétain,  mais  en  était-il  déjà  ainsi  du  temps 
d'Homère?  Plusieurs  interprètes  sont  d'avis  qu'il  s'agit  du  produit  que 
donne  le  minerai  d'argent  à  la  suite  de  la  première  fusion,  lorsque  Targent 
est  encore  mêlé  de  plomb.  Le  mot  xataakepoç  est  d'origine  sémitique. 
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attache  autour  de  lui  le  baudrier  (i^p-rtip)  auquel  est  sus- 
pendu le  fourreau  d'argent  (xcuXeév,)  également  orné  d'or,  qui 
enferme  lo  glaive;  après  quoi  il  adapte  à  son  côté,  avec  Taide 
d'une  courroie,  un  bouclier  (àji:{;),  bordé  de  dix  cercles  d'airain 
et  relevé  par  vingt  bossettes,  qui  le  couvi'e  tout  entier;  au 
milieu  90  détache  une  effroyable  tête  de  Gorgone.  Enfin  il  se 
coiffe  de  son  casque  (xuvéTj),  recouvert  d'une  queue  de  cheval 
que  surmonte  un  panache  (Xdçcç),  et  prend  non  pas  une  lance 
(î: jpcç ou  5:pj),  mais  deux*.  D'autres  passages  peuvent  suppléer 
à  cette  description,  pour  les  pièces  accessoires  qui  n'y  sont 
pas  mentionnées.  Il  y  a  trace  d'un  ceinturon,  servant  sans 
doute  à  retenir  en  dessous  les  deux  parties  de  la  cuirasse,  et 
d'une  sorle  de  tablier,  probablement  en  cuir  garni  de  lames 
métalliques,  qui  couvi*aitla  partie  inférieure  du  corps  elles 
cuisses  V  Plusieurs  indications  prouvent  d'ailleurs  que  les 
héros  d'Homère  n'étaient  pas  toujours  équipés  de  la  même 
fat^on.  Il  oî^t  souvent  question,  comme  vêtement  militaire, 
d'une  tunique  (xtToiv),  probablement  aussi  en  cuir  garni  de 
plaques,  ou  peut-être  formée  de  chaînes  ou  d'anneaux  entre- 
lacés, qui  jjaraît  avoir  rempli  l'office  de  cotte  de  mailles. 
D'après  le  catalogue  4es  vaisseaux,  le  Locrien  Ajax  porte  une 
cuirassa  de  lin,  de  même  que  le  Troyen  Amphios,  de  Percote*; 
mais  rien  de  semblable  ne  reparaît  plus  dans  VIliade. 

1.  1/.,  sri^  298.  —  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  ait  eu  un  temps,  en  Grèce 
comme  ailleurs,  où  Ton  n'employait  que  des  armes  de  cuivre  ou  d*airain;  de 
là  le  nom  d'ilge  d'airain  attribué  par  Hésiode  à  cette  période  ((Etmres  et 
JourSf  V.  lii'150);  mais  les  héros  d'Homère  ne  se  servaient  pas  unique- 
ment d  armes  d'airain,  bien  que  plusieurs  anciens,  Pausanias  par  exemple 
(IH,  3),  se  le  soient  imaginé.  Ainsi  il  est  question  dans  Homère  de  flèches 
dont  r^xtrémîtè  est  en  fer  (1/.,  iv,  123),  de  couteaux  en  fer  (//.,  xviii,  34; 
xxrn,  30  et  ptissim)tei  d'autres  instruments  de  même  métal.  Les  expressions 
Qpko^  Tfûtp  £^l>xiTott  àvôpa  aiôr^po;  (Od.,  xvr,  294,  et  xix,  13)  sont  aussi  à 
remarquer.  Partout  où  Ton  rencontre  les  mots  x^'^'^^i  et  */â^*6o;  à  propos 
d'armes  olTensives,  on  peut  admettre  qu'il  s'agit  de  fer,  attendu  que  ^«Xxdç 
est  employé  comme  le  nom  commun  de  tous  les  métaux;  de  là  aussi  le  double 
sens  du  mot  yyl.y:e<tç  qui  désigne  indifféremment  un  orfèvre  (Orf.,  ni,  425  et 
432)  et  un  forgeron  (Orf.,  ix,  391  et  393). 

2.  //..  IV,  i'A^  et  187;  xi,  236.  Voy.  Riistow  et  Kœchly,  Geschichte  des 
giieçh  KrirgsvesenSy  p.  12;  il  est  bon  toutefois  de  remarquer  que  l'imagina- 
tion des  auteurs  a  été  au  delà  de  ce  que  les  documents  permettent  d'affir- 
mer. 

3.  //.,  u,  41ti:  529  et  830;  v,  113  et  736:  xiii.  439. 
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En  fait  d'armes  offensives,  outre  le  glaive  et  la  lance,  qui 
servaient  à  combattre  de  près,  nous  voyons  cités  la  fronde 
(çscvSô^nj,)  et  Tare  (to^ôv)  dont  font  usage  en  particulier  parmi 
les  Grecs,  Teucer  de  Salamine;  chez  les  Troyens,  Paris  et 
Pandaros  de  Lycie  *  ;  le  javelot  (abwov),  plus  court  et  plus  léger 
que  la  lance,  qui  elle-même  cependant  est  quelquefois  dardée 
sur  un  ennemi  placé  à  faible  distance  ;  la  hache  (aStvYj  ou  ::fXexuç) 
et  la  massue  (f^ÔTraXov)*.  Toutefois,  cette  dernière  arme  n'est  pas 
mise  en  usage  dans  les  combats  livrés  devant  Troie.  Souvent 
enfin  on  se  bat  à  coups  de  pierres,  et  Homère  remarque  qu'il 
faudrait  deux  hommes  de  la  génération  actuelle,  pour  soulever 
les  quartiers  de  roche  que  ses  héros  se  jettent  à  la  tête'.  La 
masse  des  combattants  était  plus  légèrement  armée  que  les 
guerriers  de  marque.  Quelques  peuplades,  telles  que  les  Arca- 
diens  et  les  Dardaniens,  sont  signalées  comme  habituées  à 
combattre  de  près  (iyX^l^X^i'f^O  !  1^^  Thessaliens  de  Philoctète 
se  distinguent  comme  archers  ;  les  Abantes  d'Ëléphénor  sont 
réputés  pour  leur  habileté  à  manier  la  lance.  Il  y  a  tels  soldats 
qui  ne  portent  d'autres  armes  défensives  qu'un  casque  et  un 
étroit  bouclier.  Les  Locriens  n'étaient  pas,  dit-on,  capables  de 
combattre  de  pied  ferme  et  corps  à  corps,  parce  qu'ils  n'avaient 
ni  casques,  ni  boucliers,  ni  lances,  mais  seulement  des  arcs  et 
des  frondes*.  Pour  livrer  bataille,  les  armées  se  disposent  en 
rangs  et  en  colonnes  ou  phalanges^  à  l'exception  de  ceux  qui 
combattent  avec  l'arc  et  la  fronde.  Au  moment  où  elles  se 
précipitent  les  unes  sur  les  autres,  le  poète  les  compare  à  des 
moissonneurs  qui,  partis  des  deux  côtés  opposés,  fauchent  les 
mêmes  sillons  :  «  les  boucliers  se  heurtent»  les  lances  se 
croisent,  et  bientôt  la  terre  ruisselle  du  sang  des  morts  et  des 
blessés^.  »  Le  plus  souvent,  cependant,  les  armées  se  tiennent 
à  la  distance  des  traits;  des  deux  côtés,  volent  les  javelots, 
les  flèches  et  les  pierres.  Seuls,  les  héros  qui  engagent  le 
combat,  montés  d'ordinaire  sur  des  chars,  quelquefois  aussi 

1.  J/.,  m,  17  et  79;  iv,  105-112;  vu:,  296;  xin,  600  et  717. 

2.  ]/.,  !V,  137;  XV,  640;  XIII,  612;  XV,  711  ;  XI,  559  et  501;  0(L,  xi,575. 

3.  //.,  V,  301;  XII,  449  ;  xx,  287. 

4.  //.,  Il,  604;  vm,  175;  xi,  286;  ii,  536,  718  et  720;  xiii,  712-722. 

5.  IL,  XI,  67;  iv,  446;  viii,  60. 
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à  pied,  s^avancent  dans  l'espace  qui  sépare  les  bataillons 
ennemis^  le  pont  de  la  bataille  comme  dit  Homère  (^oXéjxsw 
yéipupa  *.)  Ils  appellent  et  encouragent  leurs  soldats,  d'où  leur 
est  venu  le  nom  d'appelants  (iixûxXiQTfjpe^)  ;  ils  s^élancent  dans 
les  rangs  opposés»  et  quand  ils  ont  abattu  quelque  guerrier 
considérable,  les  autres  se  débandent  et  prennent  la  fuite.  Il 
n'est  pas  rare  non  plus  que  des  combats  singuliers  s'engagent, 
pendant  lesquels  les  années  restent  spectatrices,  et  ne  sem- 
blent plus  prendre  part  à  l'action.  Ces  combats  se  livrent 
tantôt  en  char,  tantôt  à  pied.  Les  combattants  commencent  par 
lancer  des  javelots,  et  saisissent  ensuite  leur  glaive  ;  le  vain- 
queur enlève  au  vaincu  ses  armesetquelquefoischerche  à  s'em- 
parer de  son  corps  pour  le  livrer  aux  chiens  et  aux  oiseaux  de 
proie.  Aussi  les  luttes  les  plus  acharnées  s'engagent-elles 
autour  des  cadavres. 

Les  morts  vulgaires  restent  couchés  sur  le  sol,  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  être  enlevés  et  brûlés*;  mais  les  héros  sont 
honorés  par  les  leurs  de  magnifiques  funérailles  ;  telles  sont 
celles  de  Patrocle  et  d'Hector.  Le  corps  de  Patrocle,  lorsqu'on 
est  parvenu  à  l'arracher  des  mains  d'Achille,  est  rapporté  au 
camp,  dans  la  tente  du  vainqueur.  Là,  il  est  lavé  avec  de 
l'eau  chaude  et  frotté  d'huile,  puis  porté  sur  un  lit  et  enve- 
lopppé  d'un  léger  linceul,  par-dessus  lequel  on  étend  un  voile 
blanc.  Les  Myrmidons  entourent  le  cadavre  toute  la  nuit,  en 
priant  et  en  gémissant.  Achille  repousse  toute  nourriture, 
tant  qu'il  n'aura  pas  vengé  son  ami,  et  jusque-là  se  refuse  à 
lui  donner  la  sépulture^.  Sa  vengeance  accomplie,  après 
qu'Hector  est  tombé,  les  funérailles  commencent.  Un  bûcher 
est  construit,  et  le  corps  y  est  porté,  au  milieu  de  tous  les 
Myrmidons,  revêtus  de  leur  armure.  Cavaliers  et  fantassins, 
tous  coupent  leur  chevelure,  et  la  répandent  sur  le  bûcher. 
Des  brebis  et  des  génisses  sont  immolées;  de  leur  graisse,  on 
enveloppe  le  corps,  et  l'on  entasse  leurs  membres  sur  les 
matières  inflammables.  Des  urnes  remplies  d'huile  et  de  miel 


1. 1/.,  IV,  371. 

2.  IL,  vil,  376,  394  et  408. 

3.  n,  xviii,  315,  334  et  350  ;  xix  ;  208. 
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sont  placées  près  du  lit  funéraire;  quatre  chevaux,  deux 
chiens  et  douze  prisonniers  sont  mis  à  mort,  pour  être  consu- 
més avec  les  autres  victimes.  Le  feu  enfin  est  allumé,  et  après 
que  le  monceau  a  croulé,  les  flammes  sont  éteintes  avec  du 
vin.  Les  ossements  de  Patrocle  sont  rassemblés  et  recueillis 
dans  une  urne  d'or,  afin  d'être  réunis  plus  tard  à  ceux  d'Achille, 
dans  un  même  tombeau*.  — Pour  Hector,  son  cadavre,  rendu 
à  Priam^  est  reçu  dans  Troie  avec  des  gémissements  et  des 
pleurs.  Il  est  placé  sur  un  lit  funéraire  ;  des  chanteurs  enton- 
nent des  chants  lugubres,  auxquels  les  femmes  répondent  par 
des  lamentations.  Andromaqne,  Hécube  et  Hélène  adressent 
au  mort  un  suprême  adieu;  puis  le  bûcher  est  dressé,  et  on  y 
met  le  feu,  que  Ton  éteint  aussi  avec  du  vin.  Les  ossements 
sont  recueillis  par  les  frères  et  les  amis  du  héros,  dans  un 
vase  d'or  enveloppé  avec  des  étoffes  de  pourpre,  puis  déposés 
dans  une  fosse  que  l'on  recouvre  de  pierres,  et  sur  laquelle 
on  élève  un  monticule.  Un  repas  termine  la  cérémonie*. 

«  Ainsi  furent  célébrées  les  funérailles  du  vaillant  Hector.  » 
Ces  mots  sont  les  derniers  de  Y  Iliade  ;  par  là  aussi  nous  pou- 
vons terminer  la  description  du  monde  héroïque. 

1.  IL,  XX m,  passitn, 

2.  I/.,  XXIV,  720  et  suiv. 
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PREMIÈRE  SECTION 

CABÀCTÊBE    6É1VÉBAL    DE    LA  CITÉ    GRECQUE 


CHAPITRE  PREMIER 

DES    DIFFÉRENTES   RACES    QUI   ONT   FORMÉ   LA   NATION    GRECQUE 

Nous  n'avons  pas,  dans  le  tableau  de  Tâge  héroïque,  spé- 
cifié les  différentes  races  grecques  ni  les  caractères  propres  à 
chacune  d'elles ,  par  la  raison  très  simple  que,  sauf  quelques 
rares  indications,  les  poèmes  d'Homère  ne  contiennent  rien 
qui  nous  aide  à  éclaîrcir  ce  sujet.  Nous  avons  bien  cité  l'épi- 
thète  de  sXxe/iTwve;,  appliquée  aux  Ioniens,  d'où  il  ressort 
qu'en  portant  une  tunique  traînante,  ils  suivaient  une  mode 
étrangère  au  reste  de  la  Grèce  ;  mais  le  passage  qui  a  trait  aux 
Ioniens  est  sûrement  une  interpolation  postérieure,  et  ne  peut 
rien  nous  apprendre  sur  le  monde  héroïque  dépeint  par  Ho- 
mère. Le  catalogue  des  vaisseaux  qui  cite  les  Abantes  comme 
coupant  leurs  cheveux  par  devant  et  les  laissant  croître  par 
derrière  (Si:'.6r;  xoiAéwvreç),  à  l'encontre  des  Achéens  qui  les 
portaient  longs  tout  autour  de  la  tète,  n'est  pas  lui-même  un 
garant  bien  digne  de  foi,  et  d'ailleurs  ces  questions  de  coif- 
fure sont  d'une  médiocre  importance.  Il  n'y  a  guère  plus  de 
cas  à  faire  de  ce  qui  est  dit  à  propos  des  Locriens,  qu'ils  com- 
battaient armés  de  l'arc  et  de  la  fronde,  et  ne  portaient 
ni  Ir.nco,  ni  bci^clîcr,  i)i  casque*.  Nulle  part  il  n'est  fait  mcn- 

1.  IL,  XIII.  714.  Pausanias  remarque  (I,  xxiii,  4)  que  les  Locriens  servaient 
comme  hoplites,  c'est-à-dire  qu'ils  étaient  armés  de  toutes  pièces,  au  temps  de 
la  guerre  Médique. 
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lion  de  signes  caractéristiques  pouvant  témoigner  de  la  diver- 
sité des  races,  ce  qui  doit  nous  étonner  d'autant  moins  que 
même  entre  les  Grecs  et  leurs  ennemis,  Troyens  ou  troupes 
auxiliaires,  les  différences  étaient  à  peine  perceptibles.  Nous 
écartons  la  question  de  savoir  si  les  anciens  chanteurs,  lors- 
qu'ils font  converser  les  héros  des  deux  camps  sans  interprè- 
les, ont  réellement  cru  qu'on  parlait  de  part  et  d'autre  la  même 
langue;  ou  s'ils  n'ont  fait  que  prendre  une  liberté  dont  tous 
les  poètes  ont  usé  depuis  avec  raison.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
n'y  a  aucune  conséquence  à  tirer  de  ce  fait,  au  point  de  vue 
des  rapports  ethnographiques  :  Ulysse,  sans  truchement,  s'ex- 
plique avec  le  Cyclope,  avec  les  Lestrygons  et  les  Phéaciens, 
bien  qu'ailleurs  le  poète  laisse  voir  qu'il  a  connaissance  de 
populations  parlant  d'autres  langues  ^  Si  les  Cariens  sont 
appelés  Pap6apc<pa)vo'.,  cela  ne  prouve  pas,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
remarqué,  qu'ils  se  distinguassent,  par  un  langage  très  diffé- 
rent du  grec,  des  autres  peuples  alliés  aux  Troyens,  et  fussent 
des  barbares,  dans  le  sens  qui  a  prévalu  depuis*.  Il  est  vrai- 
semblable que  leur  langage  était  un  mélange  de  grec,  ou  d'un 
idiome  parent  du  grec,  et  d'éléments  sémitiques,  d'oii  avait 
du  naître  une  sorte  de  patois,  peu  compréhensible  pour  leurs 
voisins.  Peut-être  en  était-il  de  même  des  Sintiens  de  Lemnos 
que  les  anciens  historiens  tenaient  pour  un  peuple  semi-grec, 
(leraec  ihracienne  ou  tyrrhénienne.  EnKn  Y  Odyssée  signale, 
dans  1  île  de  Crète,  des  populations  parlant  des  langues  diffé- 
rentesj  mais  sans  dire  si  toutes  pouvaient  ou  non  se  com- 
prend re  réciproquement  ^ . 

i.  Le  TaphieQ  Mentes  fait  voile  vers  Témèse,  habitée  par  des  peuples  qui 
parlent  une  autre  langue  (Od.^  i,  183).  De  môme  Ménélas  erre  sur  lés  mers 
xotT  i>.7o0p6ouç  àvOptoTcoj;  (m,  302);  enfin  les  Phéniciens  emmènent  leurs 
esclaves  i%  ocXXoOpôou;  àvOpwicou;  (xiv,  43,  et  xv,  453).  Dans  Thymne  à 
AplirodiLe,  qui  est  relativement  récent  (v.  Ii3),  la  déesse,  se  présentant  à 
Anchise  sou8  la  figure  d'une  jeune  Phrygienne,  croit  devoir  lui  expliquer 
comment  elle  parle  deux  langues. 

2.  Kn  deux  passages  de  Vlliade  (ii,  804,  et  iv,  437).  les  alliés  des  Troyens 
sont  signalés  comme  parlant  des  langues  différentes,  mais  sans  plus  de 
détails:  chacun  peut  donc  apprécier  ces  différences  comme  il  l'entend. 

3,  (O^i.,  XIX,  175).  Les  Sintiens  sont  appelés  aYpi^çwvoi  dans  VOdysstc 
(viir,  21H),  iiiÇéXXYjve;  par  Hellanicus  (frag.  112,  Ed.  Didot).  Ils  sont  d'origine 
Ibrace,    d'après  Strabon   (VII,   p.   331);   tyrrhénienne  d'après   le  Sphol. 
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Lorsque  du  monde  idéal  que  nous  présente  la  poésie  d'Ho- 
mère nous  passons  dans  le  domaine  de  la  tradition  historique, 
à  l'uniformité  qui  régnait  sur  le  monde  grec  succède  la  diver- 
sité. L'ensemble  des  populations  grecques  se  décompose, 
suivant  les  critiques  anciens  qui  ont  le  mieux  étudié  les  rela- 
tions ethnographiques,  en  trois  races  principales,  les  Éoliens, 
les  Doriens  et  les  Ioniens*.  Parmi  les  Ioniens  doivent  être 
rangés  les  habitants  de  l'Attique,  la  majeure  partie  des  peu- 
plades qui  habitaient  l'île  d'Eubée  et  les  îles  de  la  mer  Egée, 
comprises  sous  le  nom  général  de  Cyclades  ;  enfin  les  colons 
qui  s'étaient  fixés  sur  les  côtes  de  la  Carie  et  de  la  Lydie,  et 
dans  les  îles  les  plus,  voisines  de  ces  rivages,  Chios  et  Samos. 
La  race  dorienne  comprenait  dans  le  Péloponèse,  les  Spar- 
tiates, les  populations  dominantes  à  Argos,  à  Sicyone,  à 
Phliunte,  à  Corinthe,  à  ïrézène,  à  Épidaure,  en  y  joignant 
riled'Égine  ;  en  dehors  du  Péloponèse,  la  Mégaride,  la  petite 
TexpobcoXtç  dorique,  désignée  aussi  sous  les  noms  de  IlevTaxoXiç 
et  de  TpfcôXtç,  la  plupart  des  Sporades,  une  étendue  considé- 
rable des  côtes  de  la  Carie  avec  les  îles  voisines,  parmi  les- 
quelles Cos  et  Rhodes  tenaient  le  premier  rang  ;  enfin  la  por- 
tion conquérante  de  la  population  cré toise.  Tous  les  autres 
habitants  de  la  Grèce  et  des  îles  qui  en  dépendent  sont  dé- 
signés sous  le  nom  d'Éoliens  inconnu  encore  à  Homère  '  et  que 
Ton  appliquait  évidemment  à  des  peuples  différents,  entre 

d'Apollonius  de  Rhodes  (I,  608);  pélasgique,  d'après  Philochorus  (fragm. 
6,  Ed.  Didot). 

1.  Les  anciens  paraissent  avoir  considéré  les  Ioniens  et  les  Achéens  comme 
des  branches  d'une  môme  souche,  personniflée,  dans  un  poème  hésiodique 
(voy.  Tzetzès  ad  Lycophrontem,  v.  284),  sous  le  nom  de  Xouthos,  et  opposée 
aux  races  éoiienne  et  dorienne .  Au  contraire,  des  critiques  plus  modernes, 
tels  que  Strabon  (VIII,  i,  p.  â33),  font  rentrer  les  Achéens  parmi  les  Éoliens. 
La  parenté  étroite  que  l'on-  avait  reconnue  ou  que  Ton  supposait  exister 
entre  les  Ioniens  et  les  Achéens  avait  donné  naissance  à  la  première  opinion. 
Les  conjectures  plus  récentes  reposent  sur  ce  fait  que  les  colonies  éoliennes 
(le  l'Asie  Mineure  contenaient  un  mélange  d' Achéens,  venus  du  Péloponèse 
et  d'Éoliens  venus  de  la  Béotie.  Déjà  Pindare  {Néméennef  XI,  34)  présente 
comme  une  troupe  éoiienne  les  habitants  de  la  Laconie  qui  avaient  émigré 
sous  la  conduite  d'Oreste  et  de  Pisandre. 

2.  Les  Ioniens  ne  sont  eux-mêmes  mentionnés  que  dans  un  seul  passage 
de  ['Iliade  (xiii,  685);  il  en  est  de  mrme  pour  les  Doriens,  dont  la  présence 
est  signalée  dans  Tîle  de  Crète  (Orf.,  xix,  177).  • 


'.  ^r  '^  "^ 


104  LA   CITÉ   GRECQUE 

lesquels  il  est  impossible  d'admetti^e  la  communauté  d'origine 
qui  reliait  les  Ioniens  ou  les  Doriens.  Bien  qu'il  soit  difficile 
de  citer  un  pays  oii  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  races  ait  con- 
servé son  entière  pureté,  on  ne  pouvait  cependant  méconnaître 
une  souche  commune,  sur  laquelle  s'étaient  greffés  des  élé- 
ments étrangers.  Au  contraire,  chez  les  populations  réputées 
éoliennes  la  souche  manque  ;  il  n'y  a  pas  entre  elles  moins  de 
diversité  d'origine  qu'il  en  existe  entre  les  Ioniens  et  les 
Doriens,  de  telle  sorte  que  les  unes  se  rapprochent  davantage 
de  la  race  ionienne,  les  autres  de  la  race  dorienne.  Il  est  très 
probable  que  les  Achéens,  auxquels  ou  attribue  une  origine 
éolienne,  se  rattachent  aux  Ioniens  S  et  que  la  plupart  des 
.  peuplades  établies  au  centre  et  dans  le  nord  de  laGrèce  avaient 
au  contraire  des  liens  de  parenté  avec  les  Doriens.  Une  étude 
approfondie  et  judicieuse  conduirait  sans  doute  à  cette  conclu- 
sion que  la  nation  grecque  se  partage  non  pas  en  trois  races, 
mais  en  deux,  et  que  les  prétendus  Éoliens  doivent  être  répar- 
tis entre  ces  deux  races,  le  plus  grand  nombre  appartenant 
aux  Doriens. 

Les  caractères  différents  des  deux  grandes  familles  hellé- 
niques, signalés  souvent  par  les  anciens,  se  manifestent  sur- 
tout pour  nous  dans  les  dialectes.  Le  dialecte  dorien,  dans 
lequel  nous  faisons  rentrer  l'éolien,  se  présente  évidemment 
comme  le  plus  archaïque,  c'est-à-dire  celui  qui,  en  ce  qui 
concerne  les  sons  pris  en  eux-mêmes  et  les  flexions  gramma- 
ticales, reproduit  le  plus  fidèlement  le  type  de  la  langue  ori- 
ginaire, tel  que  nous  le  révèlent  les  résultats  de  la  philologie 
comparée*.  Toutefois,  si  le  dialecte  ionien  s'éloigne  en  beau- 
coup de  cas  de  ce  type,  cela  ne  nous  autorise  pas  à  le  consi- 
dérer conmie  plus  moderne.  Il  fest  probable  que,  les  Ioniens 


1.  D'après  Pausanias  (II,  xxxvii,  3),  les  Argiens,  de  raœi  achéenne,  par- 
laient, avant  le  retour  des  Héraciides,  le  même  langage  que  les  Athéniens. 

2.  Il  est  à  propos  de  remarquer  que,  sur  le  continent  de  la  Grèce  propre- 
ment dite,  en  Béotie,  par  exemple,  Téolien  paraît  avoir  un  caractère  plus  per- 
sistant que  le  dialecte  des  populations  qui  ont  émigré  de  cette  contrée, 
dialecte  dont  nous  ne  pouvons  juger,  il  est  vrai,  que  par  les  fragments  des 
poètes  Lesbiens.  Là  forme  du  duel,  qui  existait  certainement  à  l'origine,  s'est 
consen'ée  en  Béotie,  et  s'est  perdue  en  Asie  Mineure, 
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s'étant  détachés  plus  tôt  de  la  souche  commune,  la  langue 
primitive  a  eu  plus  le  temps  de  s'altérer.  Le  dorien  produit  sur 
Toreille  Timpression  d'une  prononciation  plus  dure  et  plus 
âpre.  L'a  domine  parmi  les  voyelles,  et  le  p  parmi  les  con- 
sonnes; l'aspiration  labiale  relève  un  grand  nombre  de  syl- 
labes, quelque  place  qu'elles  occupent  dans  le  mot.  Il  en  était 
bien  de  même  à  Torigine  chez  les  Ioniens,  mais  cet  usage 
avait  disparu  de  bonne  heure.  Le  dialecte  ionien  se  distingue 
par  plus  de  douceur  et.de  flexibilité,  par  une  vocalisation  plus 
complexe,  par  des  formes  plus  abondantes  et  plus  variées. 
Les  différences  ne  sont  pas  moins  frappantes  dans  la  partie 
du  domaine  intellectiiel  où  se  révèle  le  plus  souvent  le  génie 
propre  d'un  peuple,  c'est-à-dire  dans  l'art,  en  particulier  dans 
Tarchitecture  et  la  musique.  De  l'avis  général,  le  caractère  de 
l'architecture  dorienne  est,  d'une  part,  l'accord  du  but  avec 
les  moyens  et  la  solidité^  de  l'autre,  la  simplicité  et  Thar- 
monie;  tandis  que  les  qualités  inhérentes  à  l'architecture 
ionienne  sont  la  grâce,  la  délicatesse  et  la  recherche  des  orne- 
ments accessoires.  De  même  pour  la  musique,  qui  est  au  son 
ce  que  l'architecture  est  aux  formes  matérielles.  On  attribue 
surtout  à  la  musique  dorienne  un  caractère  sérieux  et  élevé, 
la  puissance  d  apaiser  les  passions,  et  de  développer  dans 
Fâme  des  sentiments  virils,  effets  dépendant  à  la  fois  de  l'har- 
monie, qui  n'est  appréciable  pouf  nous  que  par  ouï-dire,  et  du 
rythme.  Ce  qui  distingue  au  contraire  la  musique  ionienne, 
c'est  une  sorte  de  mollesse  et  de  relâchement,  qui  la  rend  éga- 
lement propre  à  exprimer  les  émotions  opposées  du  plaisir  fet 
de  la  tristesse.  Le  même  contraste  se  retrouve  dans  la  poésie. 
La  plus  ancienne  forme  de  la  poésie,  pour  nous  en  tenir  aux 
œuvres  que  nous  pouvons  juger  d'après  les  restes  qui  en  sub- 
»stent  ou  d'après  des  traditions  certaines,  l'épopée,  remonte 
à  un  âge  antérieur  sans  aucun  doute  à  l'expansion  de  la  race 
dorienne^  et  durant  lequel  domine  la  race  achéenne,  proche 
parente  des  Ioniens.  Aussi,  après  même  que  ce  genre  de  poé- 
sie fût  entré  dans  le  domaine  coinmun  de  toute  la  nation,  non 
seulement  la  langue  épique  mais  la  mise  en  œuvre  générale 
du  poème  restèrent  marquées  d'une  empreinte  que  l'on  peut 
appeler  ionienne.  Si  Homère,  dont  le  nom  estattachéaux  deux 
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grandes  épopées  grecques,  semble  par  son  origine  et  sa  vie 
appartenir  aux  deux  races,  et  si  plus  tard  les  poètes  épiques 
n'ont  pas  manqué  aux  Doriens,  les  enfants  de  llonie  Tont 
toujours  emporté  en  nombre  et  en  valeur.  Tandis  qu'à  Chios 
se  conservait  une  famille  d'Homérides,  Tépopée  dorienne  s'é- 
loignait de  plus  en  plus  du  caractère  homérique,  et  s'attachait 
à  reproduire  d'anciennes  traditions  sous  une  forme  instructive, 
plutôt  qu'à  exalter  les  imaginations  par  le  récit  des  hauts  faits. 
Les  poètes  mêmes,  chez  les  Doriens,  ont  des  tendances  pra- 
tiques et  s'attachent  aux  intérêts  terre  à  terre  de  la  vie  ;  ils 
donnent  des  préceptes  ou  analysent  les  divers  états  de  l'âme; 
la  poésie  créatrice,  épanouie  sur  la  tige  ionienne,  dégage  des 
formes  qu'elle  dépeint  des  idées  plus  générales  et  plus  hautes. 
On  peut  poursuivre  la  même  'opposition  jusque  dans  les 
choses  qui  s'éloignent  davantage  de  la  vie  commune,  et  sont 
le  privilège  du  petit  nombre.  La  spéculation  philosophique  est 
d'origine  ionienne  ;  ce  fut  surtout  chez  les  Ioniens  qu'elle  prit 
à  cœur  les  problèmes  sur  le  monde  et  sur  les  forces  qui  l'ont 
produit  et  qui  le  gouvernent,  qu'elle  révéla  le  haut  intérêt 
que  présentent  à  l'intelligence  humaine  la  nature  et  les  choses 
qui  nous  entourent.  Tout  autre  était  le  but  poursuivi  par  les 
philosophes  italiques  qui,  à  l'exception  de  Pythagore,  Ionien 
au  moins  par  sa  naissance  et  le  premier  en  date,  appartenaient 
à  la  race  dorienne.  Les  écoles  italiques  avaient  pris  pour  objet 
l'intelligence  et  les  rapports  intellectuels  ;  elles  considéraient 
la  nature  elle-même  sous  cet  aspect,  et  s'appliquaient  aux 
questions  que  suggère  la  vie  humaine,  d'où  naquit  l'éthique 
ou  la  philosophie  pratique,  laissée  parles  Ioniens  surl'arrière- 
plan.  Les  Ioniens  étaient  aussi  plus  portés  que  la  race  rivale 
à  étudier  les  monuments  des  siècles  passés  et  à  retracer  les 
événements  qui,  de  près  ou  de  loin,  frappaient  l'imagination. 
Parmi  les  logographes,  c'est-à-dire  les  historiens  antérieurs  à 
Hérodote,  tous,  excepté  Hellanicus  de  Mitylène  et  Acusilaiis 
d'Argos,  sont  Ioniens  ;  ceux  mêmes  qui  ne  l'étaient  pas  fai- 
saient, autant  que  nous  en  pouvons  juger,  usage  du  dialecte 
ionien.  Enfin,  Fart  d'écrire  en  prose  est  resté  le  monopole  de 
la  race  ionienne,  et  ne  doit  rien  aux  Doriens  qui,  en  expri- 
mant leurs  idées,  se  bornaient  au  nécessaire,  et  ne  rocher- 
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chaient  d'autres  qualités  que  la  clarté,  la  précision^  la  briè- 
veté*. 

Si,  ramenée  à  ces  traits  généraux,  Topposition  des  deux 
races  est  un  fait  înconstestable,  quiconque  observe  de  près 
les  populations  appartenant  à  Tune  ou  à  Tautre  doit  recon- 
naître aussi  que  leur  caractère  originaire  a  été  diversement 
modifié,  soit  par  des  influences  naturelles,  soit  par  les  événe- 
ments historiques.  Partout  où  les  populations  ioniennes  et 
doriennes  se  sont  trouvées  mêlées  ou  du  moins  rapprochées 
et  en  relations  habituelles,  leurs  qualités  distinctives  ont  dû 
se  mêler  aussi,  et  les  différences  s'atténuer.  Ainsi,  par  exemple, 
la  musique  et  Tarchitecture  doriennes  se  naturalisèrent  chez 
les  peuples  ioniens  d'origine.  De  même,  la  tunique  traînante, 
qtti  était  le  signe  extérieur  des  Ioniens^  fut  remplacée  par  le 
vêtement  court  et  étroit  des  Doriens.  Il  résulte  de  ces  échanges 
que  Ton  est  fort  exposé,  lorsqu'on  passe  en  revue  les  popula- 
tions helléniques,  à  se  méprendre  sur  les  caractères  qui  doi- 
vent servir  à  les  distinguer*.  Le  type  dorien  en  peu*ticulier  so 
déforme  chez  des  peuples  qui  appartiennent  sûrement  à  cette 
race,  au  point  de  devenir  méconnaissable;  les  altérations  sont 
telles  qu'elles  semblent  être  la  négation  plutôt  que  le  dévelop- 
pement de  leur  caractère  primitif.  Les  Doriens  de  Corinthe, 
les  Argiens,  les  colonies  doriennes  établies  à  Corcyre,  à  Ta- 
rente,  à  Syracuse,  répondent  très  peu  à  l'idée  que  les  anciens 
eux-mêmes  nous  ont  donnée  de  la  race  dorienne.  Mais  c'est 
surtout  chez  une  partie  considérable  des  populations  réputées 
éoliennes  que  se  produit  une  déviation  complète  du  type  do- 
rien; elle  ne  se  manifeste  pas  seulement  dans  les  mœurs  et 
dans  la  manière  de  vivre  ;  la  musique  aussi  s'en  ressent  :  à  la 
simplicité,  à  la  justesse^  à  la  force  succèdent  l'exubérance  et 
la  mollesse,  défauts  trop  bien  d'accord,  suivant  la  remarque 
d'un  ancien  philosophe  %  avec  l'amour  du  bien-être,  de  la 


1.  Voy.  Otfr.  Muller,  die  Dorier,  p.  386.  Hippocrate,  né  à  Cos,  par  con- 
s<^quent  d'origine  dorienne,  a  écrit  cependant  en  dialecte  ionien,  pour  corn» 
plairo  à  Démocrite,  d'après  ce  que  dit  Élien  [Var.  Histor.^  IV,  20). 

2.  C'est  ce  qui  paraît  être  arrivé  à  Grote  :  voy.  son  Histoire  grecque 
(2*  partie,  chap.  II  de  la  traduct.  franc.). 

3.  Héraclide  de  Pont,  cité  par  Athénée  (XIV,  p.  621). 
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bonne  chër^  et  de  tous  les  plaisirs  sensuels  qui  avaient  envahi 
ces  populations. 

Parmi  les  peuples  qui  au  contraire  ont  conservé  le  plus 
fidèlement  le  type  dorieii,  on  s'accorde  à  signaler  les  Spar- 
tiates. Le  caractère  général  de  la  race  se  présente  chez  eux 
sous  une  forme  que  Ton  ne  peut  s'empêcher  d'honorer,  bien 
que  là  nécessité  de  défendre  le  principe  de  leur  constitution 
contre  les  étrangers,  plus  libres  dans  leurs  allures,  ait  eu  pour 
effet  d'exagérer  leurs  qualités  naturelles  et  de  leur  donner 
quelque  chose  d'exclusif  et  de  trop  tendu.  Il  faut  aussi  recon- 
naître <[ue  l'antagonisme  de  la  population  soumise  entretint 
enxux  un  égoïsme  de  plus  en  plus  intraitable,  à  mesure  que, 
pour  soutenir  leurs  prétentions  à  l'hégémonie,  ils  entreprirent 
des  conquêtes  lointaines,  qui  eurent  en  même  temps  cette 
autre  conséquence  d'exposer  les  antiques  vertus  à  la  contagion 
des  mœurs  étrangères.  Le  caractère  ionien  se  développa  d'a- 
bord dans  les  colonies  asiatiques.  Des  relations  fréquentes 
avec  des  nations  très  civilisées  sous  certains  rapports  exci- 
tèrent l'émulation  des  colons  et  développèrent  leurs  dons  na- 
turels, tandis  que  dans  la  mère  patrie,  où  ces  influences  étaient 
moins  actives,  les  plus  heureuses  qualités  furent  arrêtées  dans 
leur  essor,  jusqu'au  moment  où,  grâce  à  dés  circonstances 
favorables,  ces  germes  s'épanouirent  en  une  splendide  mois- 
son. Aux  Athéniens  il  appartenait,  non  seulement  de  recueillir 
et  de  cultiver  tous  les  éléments  de  civilisation  que  réunis- 
saient les  deux  races,  mais  de  les  porter  en  avant,  et  de  les 
élever  à  ce  point  culminant  que  Tensemble  de  la  nation 
grecque  devait  atteindre  sous  leurs  auspices. 
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CHAHTRE  DEUXIÈME 

CONSTITUTION   DE   l'ÉTAT   GREC.    IDÉE    GÉNÉRALE   ET   DlSPOStTIONS 
PARTICULIÈRES. 


Un  caractère  commun'  à  toute  la  nation  grecque  nous 
frappe,  au  moment  où  nous  abordons  la  période  historique  : 
c'est  une  tendance  marquée  vers  la  forme  républicaine,  c'est- 
à-dire  vers  le  gouvernement  qui,  au  lieu  de  faire  d'un  seul 
homme  l'arbitre  de  TÉtat,  remet  le  pouvoir  politique  et  l'ad- 
ministration aux  mains  de  la  majorité.  Ce  trait  général  laisse 
place  toutefois  à  des  difierences  que  les  anciens  ont  souvent 
attribuées  aussi  à  l'opposition  des  races.  C'est  ainsi  que  Ton 
signale  les  préférences  des  Doriens  pour  la  république  aristo- 
cratique'. Seulement  ce  mot  n^a  pas  ici  le  sens  qu'on  lui 
donne  souvent  à  tort;  il  ne  désigne  pas  la  prépondérance 
d'une  caste  privilégiée,  mais  bien  un  gouvernement  populaire 
tempéré,  où  les  institutions  sont  combinées  de  manière  à  ce 
que  les  citoyens  les  plus  méritants  et  qui  offrent  le  plus  de  ga- 
ranties aient  seuls  le  maniement  des  affaires  publiques. 

Tel  est  le  nombre  des  États  qui  se  partagent  la  Grèce,  si 
diverses  sont  les  institutions,  que  ce  serait  un  travail  long  et 
compliqué  de' les  passer  tous  en  revue,  alors  même  que  nous 
posséderions  les  renseignements  nécessaires,  et  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Il  y  a  beaucoup  de  lacunes  dans  notre  érudition. 
Athènes,  Sparte  et,  dans  une  certaine  mesure  la  Crète,  sont 
les  seuls  Etals  dont  nos  renseignements  nous  permettent  de 
recomposer  d'une  manière  à  peu  près  satisfaisante  la  consti- 
tution et  les  pouvoirs  publics.  Pour  toutes  les  autres  contrées, 
les  textes  ne  nous  fournissent  que  des  indications  isolées  et 
fortuites»  qui  nous  mettent  tout  au  plus  à  même  de  nous  re- 
présenter en  général  leur  condition  politique,  sans  prétendre 

i.  Voy.  par  exemple  PluLarque,  AnUus,  2,  où  on  lit  ces  mots  :  îx  tt,; 
àxpdlTOu  xa\  ôo>pixyj;  àptaTOxpaTÎa;. 
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à  rcxactitude  et  à  la  précision.  La  plupart  des  notices 
que  nous  ont  conservées  les  grammairiens,  scholiastes  et 
lexicographes,  paraissent  avoir  été  extraites  directement  ou 
indirectement  du  grand  ouvrage  où  Aristote  avait  analysé  les 
constitutions  de  plus  de  cent  cinquante  États,  grecs  ou  bar- 
bares, et  dont  la  perte  est  irréparable.  Les  huit  livres  de  la 
Politique  que  nous  possé4ons  contiennent  les  principes  de 
cette  science,  au  milieu  desquels  on  rencontre,  sur  la  forme 
et  les  institutions  de  tel  ou  tel  État,  des  indications  variées^ 
il  est  vrai,  mais  trop  succinctes,  qui,  faute  de  pouvoir  être 
contrôlées  par  d'autres  textes,  restent  souvent  inintelligibles. 
La  partie  théorique  a  d'autant  plus  d'importance,  et  de  là  doit 
nécessairement  partir  quiconque  étudie  la  constitution  de  la 
Cité  grecque.  hdL  Politique  d' Aristote  n'est  pas  une  pure  spé- 
culation; c'est  une  œuvre  vraiment  philosophique,  où  le  tra- 
vail de  la  pensée  marche  toujours  parallèlement  aux  données 
de  l'histoire,  et  ne  déserte  jamais  le  terrain  de  la  réalité.  Le 
Stagyrite  éclaircit  et  juge,  avec  une  profonde  connaissance 
de  la  matière,  la  pratique  gouvernementale  des  Grecs.  Le 
tableau  qu'il  trace  lui-même  de  l'État  n'est  point  un  idéal  de 
fantaisie,  mais  le  produit  de  la  réflexion  appliquée  aux  États 
existants.  C'est  la  vérité  même,  dont  chacun  d'eux  contient 
une  parcelle,  si  petite,  si  mélangée  et  si  obscure  qu'elle  soit; 
car  il  est  manifeste  que,  dans  les  républiques  grecques,  il 
était  tenu  compte  aussi  des  circonstances  particulières  et  des 
nécessités  relatives,  d'où  devaient  résulter  nécessairement  des 
différences  notables  entre  l'idéal  et  la  réalité. 

Ce  que  des  théoriciens  ont  déclaré  depuis  éti'e  le  but  le  plus 
élevé,  le  seul  à  atteindre  dans  PÉtat,  le  libre  exercice  de  son 
droit  assuré  à  chacun  de  ses  membres  \  n'est  pour  Aristote 
qu'un  moyen  de  parvenir  au  but.  Le  but  est  de  bien  vivre 
(ej  Çîjv),  ce  qui  revient  à  vivre  heureusement  et  dignement 
(to  ÇîJv  eiSatiJLovwç  xal  -AaXwç).  Or,  pour  cela,  il  faut  pratiquer 
librement  les  préceptes  de  la  vertu  et  de  la  raison';  et  la  Cité 

1.  Fr.  Murhard  (der  Zweck  dea  Staats,  p.  83)  a  cité  les  noms  de  ceux  qui 
ont  adopté  cette  opinion.  Voy.  aussi  Schleiennacher,  t.  III,  p.  3,  de  ses 
œuvres  complètes,  et  Treudelenburg^  Naturrechi,  p.  41. 

2.  La  définition  de  TÉtat  est,  d'après  Aristote  {Politique,  III,  v,  13), 
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seule  permet  de  réunir  les  aptitudes  intérieures  et  les  condi- 
tions extérieures,  sans  lesquelles  on  ne  saurait  être  capable 
d'une  telle  vie.  De  plus,  la  vie  raisonnable  et  morale  étant  le 
caractère  distinctif  de  Thumanité,  il  en^  résulte  que  Thomme 
n'est  vraiment  homme  que  dans  FÉtat.  L'homme  a  été  des- 
tiné par  la  nature  à  être  membre  de  l'État,  et  chaque  parti- 
culier se  comporte  vis-à-vis  de  TÉtat  comme  la  partie  vis-à-vis 
du  tout.  De  même  que  dans  la  vie  organique  rien  n'a  été  formé 
pour  soi,  mais  seulement  en  vue  de  composer  im  ensemble 
conjointement  avec  les  autres  parties,  de  même  l'homme  a  été 
créé  pour  la  société  civile  ;  et  si  c  est  une  vérité  générale  que 
le  tout  précède  virtuellement  la  partie,  il  est  vrai  de  dire  que 
l'État  est  antériem*  à  l'individu*.  La  nature  n'a  pas  créé 
l'homme  pour  qu'il  fût  un  être  existant  en  lui-même,  mais 
seulement  une  partie  de  l'ensemble.  C'est  pour  cela  que  l'ins- 
tinct de  la  sociabilité  est  né  avec  l'homme,  instinct  qui  le 
forcerait  irrésistiblement  de  se  réunir  à  ses  semblables  et  de 
former  une  cité,  alors  même  qu'il  n'y  serait  pas  poussé  par 
quelque  mobile  extérieur,  comme  le  besoin  d'une  assistance 
réciproque  ;  car  la  nature  veut  que  les  parties  se  rapprochent 
pour  former  un  tout,  parce  qu'en  elles-mêmes  elles  ne  sont 
rien,  et  qu'eUes  ne  sont  quelque  chose  que  dans  le  tout. 

La  conscience  des  Grecs  ne  se  rendait  pas  compte  aussi 
nettement  que  la  raison  du  philosophe  des  principes  qui  pré* 
sident  à  la  formation  de  la  Cité,  mais  ils  avaient  un  sentiment 
très  vif  et  très  généralement  répandu  de  cette  vérité  que  l'in- 
dividu existe  non  en  lui-même,  mais  en  vue  de  la  société  civile, 
et  cela  leur  suffisait  pour  déterminer  les  devoirs  et  les  droits 
des  citoyens,  d'après  des  règles  très  différentes  de  celles  qui 
ont  prévalu  dans  le  droit  politique  moderne.  Ce  qui  pour  le 
philosophe  était  l'effet  de  la  loi  naturelle  était  pour  la  foule 


Tl  ToO  ei  i;îiv  xoivtovta,  ou  [ibid.j  §  14)  xoO  Çt;v  eOâaijiovo);  xai  xaXfi»;.  Or,  dans 
la  Morale  à  Nicomaque  (X,  7),  le  bonheur  est  défini  evlpyeia  xax'  àpeti^v.  Cf. 
ibid.y  I,  6. 

1.  On  lit  dans  la  Politique  (!,  i,  9)  :  çavtpbv  oti  tôv  9'j<rei  y|  wéXt;  èaTi  xai 
oTt  av6p6>noc  9u<rsi  icoXcxixbv  ^iaowy  et  ibid,,  §  11  :  xa\  icpixepov  $t)  ç^aei  noXt; 
7|  êxa^rro;  7)(ifi)v  8<rctv.  Tb  yàp  oXov  tcpÔTCpov  àvayxa'iov  elvat  xoO  (jiipouc  ;  àvaipov 
ylvwj  yàp  xoO  ôXou  oux  ^orai  icoOç  oOôè  x^-p- Cf.  de  Parlibits  Animaliumy  II»  1. 
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d'ordre  divin.  Aux  yeux  du  peuple,  l'État  n'a  pas  été  produit 
en  vertu  d'un  principe  instinctif,  conformément  aux  lois  de  la 
nature  ;  ce  sont  les  dieux  qui  Font  fondé,  et  les  anciens  légis- 
lateurs qui  l'ont  ordonné  n'étaient  que  leurs  interprètes  et 
leurs  agents*.  Personne  sans  doute  n'osera  prétendre  que  le 
but  qu'Aristote  assigne  à  l'État  ait  jamais  été  compris  claire- 
ment par  la  conscience  populaire  ;  on  ne  saurait  nier  cepen- 
dant que  l'État  était  quelque  chose  de  plus  pour  les  Grecs 
qu'une  société  d'assurance,  et  qu'ils  ne  lui  demandaient  pas 
seulement  la  sauvegarde  de  la  loi.  L'État  devait  aux  citoyens 
la  satisfaction  de  leurs  besoins  intellectuels  et  moraux,  le 
libre  développement  de  leurs  facultés  et  de  leurs  forces,  les 
moyens  d'en  tirer  parti,  et  toutes  les  jouissances  permises. 
En  quoi  consistaient  ces  jouissances?  Quel  est  le  développe- 
ment naturel  des  facultés  et  des  forces  humaines?  dans  quelle 
mesure  l'État  peut-il  et  doit-il  assurer  aux  citoyens  la  satis- 
faction de  leurs  besoins  intellectuels  et  moraux?  comment 
enfin  l'idée  de  l'État  peut-elle  se  concilier  avec  la  liberté  indi- 
viduelle? Toutes  ces  questions  ont  été  diversement  comprises 
suivant  les  pays  ou  les  temps,  et  l'on  en  a  cherché  la  solution 
par  des  voies  différentes.  Le  plus  chaud  admirateur  de  l'anti- 
quité grecque  ne  peut  nier  que  le  problème  reste  à  Fétat  de 
problème,  ce  qui  n'est  pas  d'ailleurs  un  reproche  adressé  aux 
Grecs,  convaincus  de  n'avoir  pas  atteint  un  but  auquel  n'est 
parvenu  aucun  peuple. 

Quelques  divergences  que  l'on  puisse  signaler,  dans  les 
différentes  contrées  et  à  diverses  époques,  entre  les  idées  que 
les  Grecs  se  faisaient  du  but  proposé  à  l'État,  certaines  con- 
ditions étaient  universellement  regardées  comme  nécessaires 
à  l'existence  d'un  État  quelconque.  11  fallait  d'abord  que  des 
hommes  fussent  réunis  en  assez  grand  nombre  pour  mener  à 
bien  l'œuvre  commune,  et  produire  par  eux-mêmes  tout  ce 
qui  était  nécessaire  à  l'existence  et  à  la  conservation  de  la  Cité 
(auTàpxeia)'.  En  Grèce  et  partout  où  habitaient  des  Grecs,  il 

1.  Voy.  Démosthène,  in  Ainstoci'.^f  70;  in  Aristoy.  I,  16;  Ântiphon,  de 
Veneflcio,  l,  3  ;  ^lius  Aristide,  Panathen,^  p.  313;  Diodore,  I,  94  ;  Slrabon, 
X,  p.  482;  Clément  d'Alexandrie,  Stromata,  I,  xxvi,  170. 

2.  Aristote,  Économique^  I,  i;  Politiqtie,  III,  v,  §  14,  VIII,  iv,  §  7;Platon> 
Républiqucy  II,  p.  369  B. 
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n*était  pas  besoin  pour  satisfaire  à  ces  conditions  d'un  vaste 
territoire.  Les  républiques  les  plus  considérables  n'occupaient 
pas  plus  de  quelques  milles  carrés,  et  se  composaient  unique- 
ment d'une  capitale  médiocrement  étendue  et  de  quelques  cir- 
conscriptions plus  petites  encore.  Un  Etat  avait  les  dimen- 
sions convenables,  lorsque  les  citoyens   n'étaient  ni  trop 
nombreux  ni  trop  éloignés  les  uns  des  autres  pour  pouvoir 
frayer  ensemble  et  se  réunir  en  assemblée  générale.  Moins 
circonscrit,  un  État  n'est  pas  aisé,  suivant  Aristote,  à  main- 
tenir en  bon  ordre;  les  mieux  policés  n'ont  jamais,  pour  Té- 
tendue  du  territoire  et  le  nombre  des  habitants,  dépassé  des 
proportions  moyennes.  Encore  faut-il  cependant  que  les  ci- 
toyens puissent  se  suffire  à  eux-mêmes*.  Il  y  avait  bien  quel- 
ques États  en  Grèce,  surtout  dans  les  iles,  qui  ne  remplissaient 
pas  cette  condition,  et  que  les  historiens  mentionnent  avec 
dédain  comme  étant  à  peine  des  États*.  En  ce  qui  concerne  la 
nature  et  la  disposition  du  sol,  les  pays  réputés  les  mieux  par- 
tagés étaient  ceux  qui  pouvaient  satisfaire  le  plus  de  besoins, 
auxquels  leurs  limites  naturelles  rendaient  la  défense  et,  au 
besoin,  lattaquè  plus  faciles,  deux  conditions  qui  ne  se  con- 
ciliaient pas  aisément  partout  et  au  même  degré.  En  général, 
cependant,  la  nature  avait  fixé  des  frontières  à  chaque  con- 
trée, et  le  sol  fournissait  au  moins  le  nécessaire,  de  sorte 
que  les  habitants,  même  réduits  à  leurs  propres  ressources, 
couraient  rarement  le  risque  d'être  éprouvés  par  une  famine 
semblable  à  celle  qui  arrache  aux  Mégariens  des  lamentations 
comiques  dans  les  Achamiens  d'Aristophane.  Pour  peu  d'ail- 
leurs que  la  navigation  ne  fût  pas  entravée,  le  voisinage  de  la 
mer  permettait  d'emprunter  à  l'étranger  les  denrées  qui  man- 
quaient. Un  commerce  maritime  très  actif  ne  paraissait  pas 
toutefois  chose  désirable  aux  hommes  politiques  de  l'antiquité. 
Us  y  voyaient  plutôt  un  obstacle  au  but  essentiel  que  doit  se 
proposer  la  Cité^  parce  qu'il  accumule  la  population  et  attire 
une  foule  d'étrangers  qui  compromettent  le  bon  ordre'.  La 

1.  Aristote,  Polit.,  VII,  iv,  §  3-8. 

2.  Voy.  d'Orville,  Notes  sur  Chariton,  p.  558,  et  0.  Muller,  £ginel,,  p. 
108. 

3.  Arislote,  Polit,,  VII,  v,  §  3. 
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ville,  centre  et  cœur  de  la  Cité,  doit  être  placée,  dit  Aristote, 
dans  des  conditions  favorables^  non  seulement  pour  assurer 
les  communications  avec  la  mer  et  la  contrée  environnante, 
mais  pour  permettre  aux  citoyens  de  porter  secours  sur  les 
points  menacés  et  de  vaquer  à  leurs  affaires.  On  prescrit 
aussi  de  choisir  une  position  salubre.  Il  est  difficile  de  préciser 
jusqu'à  quel  point  telle  ou  telle  ville  grecque  satisfaisait  à  ces 
exigences.  Dans  Tancien  temps,  dit  Thucydide,  les  villes,  par 
crainte  des  pirates  qui  ravageaient  les  côtes,  se  tenaient  à  dis- 
tance de  la  mer;  elles  s'en  rapprochèrent,  lorsque  la  sécurité 
devint  plus  grande*.  Les  historiens  attestent  qu'en  général 
les  villes  grecques  étaient  convenablement  situées.  Les  ports 
étaient  conmiodes,  et  dans  les  campagnes  des  travaux  avaient 
été  exécutés,  partout  où  besoin  en  était,  pour  approvisionner 
les  habitants  d'eau  potable.  Le  fait  est  attesté  spécialement  pour 
Athènes,  Mégare,  Sicyone  et  Samos*.  Ces  travaux  toutefois  le 
cédaient  à  ceux  du  même  genre  que  firent  les  Romains  en 
Italie'.  Les  villes  grecques  avaient  des  places  spacieuses, 
dont  quelques-unes  servaient  à  la  fois  pour  les  assemblées  du 
peuple  et  les  marchés  ;  tandis  que  d'autres  étaient  affectées 
séparément  aux  actes  de  la  vie  politique  et  au  commerce  *.  On 
remarquait  encore  des  bâtiments  consacrés  aux  services  pu- 
blics, des  gymnases  pour  la  jeunesse,  des  centres  de  réunion 
ou  Leschés  pour  les  hommes  faits  ^,  des  temples  pour  les 
dieux.  Ces  édifices  ne  répondaient  pas  seulement  à  leur  des- 
tination ;  les  Grecs  y  donnaient  carrière  à  leur  goût  pour  les 
arts.  Les  maisons  des  particuliers  étaient  au  contraire  petites 
et  dénuées  d'ornements,  au  moins  dans  les  beaux  temps  des 
républiques  *.  Pour  la  direction  des  rues,  on  se  préoccupait  de 
la  sécurité  plus  que  de  la  régularité  ;  on  considérait  que  les 
rues  tortueuses  avaient  l'avantage,  en  cas  de  surprise,  de  dé- 


1.  Thucydide,  I,  7. 

2.  Voy.  Curtius,  dans  VArcfiœolog.  Zeitung  de  Gerhard,  1847,  p.  19. 

3.  Strabon,  V,  p.  360. 

4.  Aristote,  Polit,  VII,  xi,  §  2. 

5.  Pausanias,  X,  XXV,  §  i.  Voy.  aussi  Périzonius,  dans  ses  notes  sur 
Éiien.  (Var.  histor.,  XI,  24.) 

6.  Démosthène,  Olynth.,  III,  p.  35;  Dicéarque,  Vita  GrœciWy  init. 
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sorienter  Tennemi  et  de  faciliter  la  défense.  Les  dispositions 
symétriques  que  recommandait  le  philosophe-architecte  Hip- 
podamus  de  Milet,  et  qu'il  suivit  lui-même  dans  les  travaux 
exécutés  sous  sa  direction  à  Rhodes  et  au  Pirée,  ne  remontent 
pas  au  delà  de  la  seconde  moitié  du  v"  siècle  avant  J.-C.  *. 

La  campagne  où  Ton  rencontrait  un  grand  nombre  de  loca- 
calités  plus  ou  moins  étendues,  dont  quelques-unes  fortifiées, 
fournissait  aux  premiers  besoins  de  la  vie  par  l'agriculture  et 
l'élevage  des  bestiaux.  Dans  plusieurs  contrées,  le  cultivateur 
avait  dû  conquérir  les  terrains  de  labour,  à  Faide  d'un  travail 
opiniâtre.  En  Arcadie  et  en  Béotie,  notamment,  des  disposi- 
tions avaient  été  prises  dès  les  temps  antéhistoriques  pour 
mettre  le  sol  à  Tabri  des  inondations;  il  n'y  avait  plus  qu'à 
entretenir  les  canaux.  Dans  l'Argolide,  au  contraire,  la  terre 
trop  aride  réclamait  des  irrigations.  D'ailleurs,  à  la  condition 
de  soins  assidus,  et  bien  que  tous  les  pays  fussent  loin  d'avoir 
le  même  degré  de  fertilité,  aucun  ne  se  refusait  à  récompen- 
ser par  la  variété  de  ses  produits  les  efforts  du  laboureur. 
Tous  les  fonds  ruraux,  comme  en  général  la  propriété  immo- 
bilière, étaient  aux  mains  des  citoyens  ;  c'était  seulement  par 
une  faveur  exceptionnelle  que  des  hommes  pris  en  dehors  de 
cette  classe  pouvaient  y  prétendre.  Les  anciens  économistes 
considéraient  la  partie  de  la  population  qui  possédait  et  culti- 
vait la  terre,  comme  la  plus  utile,  et  l'agriculture  comme  le 
plus  solide  fondement  de  la  prospérité  publique,  non  pas  seu- 
lement parce  qu'elle  fournit  aux  besoins  indispensables  de 
l'existence,  mais  en  raison  de  l'influence  qu'elle  exerce  sur  le 
caractère  et  les  mœurs '.  Aussi  la  législation  se  préoccupa- 
t-elle  de  conserver  et  de  multiplier  la  classe  des  laboureurs. 
Même  dans  les  pays  adonnés  surtout  à  la  navigation  et  au 
commerce,  Te  nombre  des  propriétaires  dépasse  ce  qu'on 
pourrait  imaginer.  Il  est  vrai  que  la  plupart  des  propriétés 
étaient  peu  étendues.  On  ne  rencontre  pas  en  Grèce  ces  fo/i- 
fwidia  qui,  dans  les  derniers  temps  de  la  république  romaine, 


1.  C.  Fr.  Hermann,  de  Uippodamo  MUesio,  Marburg,  1841. 

2.  Aristote,  Polit,,  VI,  ii,  §  i  ;  Xénophon,  JÈconom.,  c.   vi,  §  9;  Caton, 
de  Re  rusticaj  c.  i. 
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dévorèrent  la  petite  propriété  et  perdirent  l'Italie.  L'élevage 
des  bestiaux  était  estimé  presque  à  l'égal  de  l'agriculture.  En 
plusieurs  contrées,  notamment  dans  une  grande  partie  de 
l'Arcadie,  la  nature  du  terroir  ne  laissait  pas  le  choix  au  pro- 
priétaire. Alors  comme  aujourd'hui,  l'industrie,  sous  ses  for- 
mes variées,  devait  nécessairement  tenir  une  place  importante 
en  Grèce,  et  occuper  une  partie  de  la  population;  mais,  tout 
en  la  jugeant  indispensable,  beaucoup  la  croyaient  peu  com- 
patible avec  les  qualités  que  l'État  exige  de  ses  membres,  et 
pensaient  qu'elle  devait  être  la  ressource  des  hommes  dépour- 
vus du  droit  de  cité.  Dans  la  réalité,  ce  système  exclusif  n'é- 
tait pas  toujours  applicable;  il  paraît  toutefois  hors  de  doute 
que  les  artisans  appartenaient  plutôt  à  la  classe  subordonnée 
qu'à  la  classe  dirigeante,  et  n'étaient  pas  citoyens,  dans  toute 
l'acception  du  mot*.  On  ne  pouvait  pas  plus  se  passer  de  com- 
merce que  d'industrie,  il  fallait  bien  faire  des  échanges  à  l'in- 
térieur du  pays  ou  tirer  de  l'étranger  ce  que  le  sol  se  refusait 
à  produire.  Le  négoce  intérieur  était  d'une  faible  importance, 
et  ne  dépassait  pas  les  proportions  du  commerce  de  détail 
{%0LT7qkdx).  Pour  le  grand  trafic,  en  raison  de  la  nature  du 
pays,  il  prenait  nécessairement  la  voie  de  mer.  Il  était  très 
actif  en  certaines  contrées  et  alimentait  une  partie  notable  de 
la  population,  laquelle  était  considérée  aussi  comme  peu  apte 
à  la  vie  publique  dans  une  Cité  bien  ordonnée. —  Enfin,  chaque 
État  était  tenu  d'avoir  une  force  militaire,  capable  de  le  dé- 
fendre ou  de  protéger  ses  intérêts  ;  mais  le  droit  ou  le  devoir 
de  porter  les  armes  ne  peut  incomber  sans  distinction  à  tous 
les  habitants  que  dans  les  pays  où  tous  sont  supposés  égale- 
ment dévoués  à  la  conservation  de  l'État,  et  il  n'en  était  pas 
ainsi  en  Grèce.  Il  eût  paru  dangereux  de  donner  des  armes  à 
ceux  qui  pouvaient  les  tourner  contre  la  chose  publique  ;  aussi 
tout  ce  qui  n'était  pas  citoyen  n'était  admis  au  service  mili- 
taire que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  ou  dans  les 
pays  où  existaient  entre  les  diverses  classes  d'habitants  des 
relations  particulières,  sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus 
loin.  Était  réputé  aussi  peu  propre  au  service  tout  homme  qui, 

1 .  Arisiole,  PolU,y  III,  ir,  8,  et  iif,  §  2  et  3. 
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par  la  nature  de  ses  occupations  journalières,  n'avait  pas  le 
loisir  d'exercer  ses  forces,  par  exemple,  ceux  dont  la  profes- 
sion les  forçait  à  rester  assis.  Suivant  Aristote,  les  pays  où 
abondent  les  artisans  peuvent  avoir  une  population  nom- 
breuse et  une  puissance  militaire  faible.  Dans  les  États  dont 
la  situation  comporte  des  forces  navales,  les  matelots  et  les 
hommes  chargés  de  la  manœuvre  doivent  être  nécessairement 
pris  parmi  la  classe  privée  du  droit  de  cité  ;  seuls  les  marins 
portant  les  armes  peuvent  raisonnablement  se  recruter  dans 
la  bourgeoisie*. 

Un  territoire  suffisant  pour  la  commodité  des  habitants, 
une  ville  bien  située,  une  industrie  florissante,  un  commerce 
actif,  une  force  militaire  propre  à  Tattaque  et  à  la  défense, 
telles  sont  les  conditions  matérielles  sans  lesquelles  un  État 
ne  saurait  exister;  il  y  en  a  d'autres  que  Ton  peut  appeler 
morales.  Considéré  comme  une  société  dont  tous  les  membres 
sont  en  rapports  continuels  dWaires  les  uns  avec  les  autres, 
rÉlat  a  le  devoir  de  fixer,  à  Taide  de  principes  certains,  les 
limites  entre  lesquelles  chacun  peut  légitimement  se  mouvoir, 
et  de  prévenir  ou  réprimer  les  usurpations.  De  plus,  comme 
en  dehors  des  intérêts  privés  il  existe  un  intérêt  public,  il 
faut  qu'un  règlement  détermine  dans  quelle  mesure  chacun 
doit  se  dévouer  à  tous.  Enfin,  puisque  le  sentiment  de  l'intérêt 
commun  et  les  saciifices  auxquels  il  a  droit  exigent  un  dé- 
ploiement d'activité  dirigée  vers  ce  but  spécial,  il  est  néces- 
saire qu'on  sache  bien  comment  et  par  quelle  entremise  elle 
doit  s'exercer.  Aristote  distingue  excellemment  trois  direc- 
tions de  cette  activité':  d'abord  les  intérêts  communs  doivent 
être  discutés  et  les  mesures  adoptées,  soit  pour  tel  ou  tel  cas, 
soit  en  vue  des  rapports  généraux  et  durables  ;  vient  ensuite 
la  mise  à  exécution  des  mesures  qui  ont  prévalu;  en  troisième 
lieu  fièrent  les  moyens  de  réprimer  les  infractions  aux  lois 
ou  la  résistance  aux  dispositions  prises,  et  d'aplanir  toutes 
les  contestations  que  peuvent  faire  naître  les  questions  de 
droit  public  ou  privé.  Le  premier  mode  d'activité  regarde 


1.  Aristote,  Polit,  VII,  iv,  §  4,  et  v,  §  7. 

2.  Polit,,  IV,  XI,  §1. 
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l'autorité  délibérante;  le  second,  le  pouvoir  exécutif;  le  troi- 
sième, Tordre  Judiciaire  ;  d'où  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  recon- 
naître trois  puissances  dans  l'État.  Ajoutons  toutefois  qu'en 
fait  ces  trois  puissances  ne  sont  pas  toujours  distinctes,  que 
même,  d'après  la  nature  des  choses,  elles  ne  peuvent  pas 
Têtre.  Au  pouvoir  exécutif  doit  être  attribuée  une  part  de 
l'autorité  délibérante,  attendu  qu'il  est  impossible  de  lier  ce 
pouvoir  par  des  prescriptions  qui  fixeraient  d'avance  tous  les 
cas  particuliers.  Ceux  qui  en  sont  investis  doivent  en  outre 
exercer  dans  une  certaine  mesure  la  puissance  judiciaire,  afin 
de  pouvoir  au  besoin  régler  les  litiges  qui  rentrent  dans  leurs 
attributions,  et  surmonter  ou  punir  les  résistances;  enfin,  les 
hommes  chargés  de  rendre  la  justice  doivent  avoir  la  res- 
source, lorsque  les  lois  en  vigueur  ne  sont  pas  littéralement 
applicables,  de  les  interpréter  et  de  les  acconmioder  aux  cas 
présents,  ou  si  les  lois  font  absolument  défaut,  d'y  suppléer 
suivant  leur  jugement  et  leur  conscience.  La  puissance  exe- 
cutive et  la  puissance  judiciaire  avaient  d'autant  plus  d'impor- 
tance dans  les  États  grecs  des  premiers  temps  qu'il  y  avait 
moins  de  lois  précises,  entrant  dans  le  détail  des  cas  par- 
ticuliers, et  qu'on  était  réduit  à  la  tradition  et  à  la  coutume. 

Les  règlements  relatifs  à  l'organisation  et  au  fonction- 
nement de  ces  trois  pouvoirs  formaient  ce  que  nous  appelons  la 
Constitution  de  l'État.  Ils  rentrent  naturellement  aussi  dans 
la  catégorie  générale  des  lois,  comme  l'entendent  les  mo- 
dernes, qui  admettent  des  lois  constitutionnelles  ;  mais  les 
anciens  faisaient  une  distinction  entre  les  Lois  (v6{xci)  et  la 
Constitution  (xoXiTeta),  réservant  exclusivement  le  premier 
de  ces  mots  pour  les  règles  d'après  lesquelles  les  tribunaux 
ont  mission  de  punir  les  crimes  ou  les  délits  commis  par  les 
particuliers  et  d'aplanir  les  contestations  V 

4.  Aristole,  Polit.,  II,  m,  §  2,  ix,  §  4  et  9;  IV,  i,  §  5.  Sur  la  réunion 
fréquente  des  deux  mots  v6jioi  et  iroXiTsia,  voy.  mes  Notes  sur  la  Vie  de 
Cléomène  par  Plutarque,  p.  219. 
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CHAPITRE  TROISIÈME 


DES   FORMES   PRINCIPALES    DE   GOUVERNEMENT. 


La  participation  aux  trois  pouvoirs  politiques  est  susceptible 
d'être  réglée  de  différentes  manières,  d'où  résultent  diffé- 
rentes formes  de  gouvernement  qui  peuvent  se  ramener  à 
trois  divisions  principales:  Monarchie,  Oligarchie,  Démo- 
cratie. La  Monarchie  est  le  gouvernement  où  les  trois  pou- 
voirs sont  réunis  aux  mains  d'un  dépositaire  unique.  Sans 
doute,  un  seul  homme  ne  saurait  exercer  tous  ces  pouvoirs 
dans  leur  plénitude  :  il  doit  s'entourer  de  niinistres  et  de  délé- 
gués; des  Conseils  délibèrent  avec  lui  sur  les  mesures  à  pren- 
dre; il  installe  des  tribunaux,  pour  punir  les  infractions  aux 
lois  et  régler  les  différends;  mais  comme  tous  ceux  qu'il 
appelle  à  son  aide  sont  ses  agents,  qu'ils  n'ont  d'autre  autorité 
que  celle  dont  il  les  investit,  et  sont  responsables  envers  lui 
de  l'usage  qu'ils  en  font,  il  est  bien  en  réalité  le  maître  unique 
et  souverain  de  l'État.  A  vrai  dire,  il  n'y  a  pas  d'exemple 
chez  les  Grecs  de  cette  puissance  absolue  qu'Aristote  appelle 
xa|x6ajtXe(a*.  Elle  n'a  existé  à  l'origine  que  dans  les  contrées 
de  l'Orient,  et  plus  tard  chez  les  Romains,  sous  la  forme  du 
césarisme.  La  monarchie  grecque,  telle  que  la  représente 
Homère  ou  que  la  décrivent  les  historiens,  était  un  gouver- 
nement très  tempéré.  De  toute  part,  le  souverain  était  entouré 
d'hommes  admis  à  partager  ses  honneurs  et  sa  puissance.  La 
royauté  consistait  uniquement  en  ceci,  que  le  roi  était  le 
premier  des  dignitaires,  et  que  certaines  fonctions,  comme  le 
commandement  des  armées  et  la  présidence  des  sacrifices 
publics,  lui  étaient  exclusivement  dévolues.  La  monarchie 
absolue  n'a  jamais  fait  en  Grèce  que  des  apparitions  passa- 
gères, lorsque,  au  milieu  des  partis  déchaînés,  un  citoyen 
s'emparait  du  pouvoir  par  force  ou  par  adresse,  quelquefois 

1.  Politique,  III,  x,  §  2. 


120 


LA    CITÉ   GRECQUE 


aussi  avec  l'assentiment  du  peuple.  Nous  aurons  l'occasion 
plus  tard  de  citer  des  exemples  de  ces  révolutions.  —  L'Oli- 
garchie, ou  gouvernement  de  quelques-uns,  est  celui  dans 
lequel  une  partie  des  citoyens,  relativement  peu  nombreuse» 
est  en  possession  du  pouvoir,  par  privilège  exclusif,  ou  en 
détient  au  moins  la  majeure  partie.  La  faveur  dont  les 
oligarques  sont  Tobjet  repose  sur  la  naissance  ou  sur  la 
fortune,  quelquefois  aussi  sur  ce  double  avantage,  ce  qui  ex- 
plique assez  leur  infériorité  numérique*.  —  Enfin,  on  appelle 
Démocratie  le  gouvernement  d'où  tous  les  privilèges  sont 
bannis,  où  tous  les  citoyens  ont  des  droits  égaux  à  exercer 
une  part  de  la  puissance  publique. 

L'Oligarchie  et  la  Démocratie  sont  susceptibles  de  telles 
modifications  que  Ton  ne  voit  pas  toujours  avec  netteté  dans 
quelle  division  rentrent  certaines  formes  de  gouvernement 
composées  d'éléments  divers.  Dans  l'Oligarchie,  par  exemple, 
quelques  privilégiés  peuvent  seuls  exercer  les  fonctions  supé- 
rieures, mais  le  peuple  a  le  droit  de  choisir  parmi  eux  ceux 
qui  doivent  les  exercer,  ou  bien  la  Constitution  réserve  au 
peuple  une  part  dans  les  délibérations,  de  telle  sorte  que  la 
classe  dominante  n'a  que  l'initiative  et  la  direction  des  débats^ 
avec  le  droit  de  sanctionner  les  décisions  prises  en  commun^ 
Enfin,  il  existe  une  troisième  combinaison,  d'après  laquelle 
une  partie  au  moins  du  pouvoir  judiciaire  appartient  à  la 
classe  non  privilégiée.  De  même  dans  la  Démocratie,  tous  les 
citoyens  participent  en  principe  à  la  puissance  publique,  mais 
non  pas  indistinctement.  Il  existe  des  classes  plus  ou  moins 
favorisées,  sans  que  toutefois  personne  soit  exclu,  et  avec  la 
latitude  laissée  à  tous  les  citoyens  de  s'élever  d'une  classe  à 
une  autre.  Dans  telle  Démocratie,  où  chacun  peut,  il  est  vrai, 
prétendre  aux  magistratures,  participeri^u  pouvoir  exécutif  ou 
judiciaire,  des  précautions  sont  prises  pour  que  nul  n'y 
parvienne,  sans  s'être  créé  des  titres  aux  yeux  de  ses  conci- 


1.  Voy.  Aristote,  Polit.,  IV,  xi,  et  VI,  i,  §  2.  L'Oligarchie  dans  laquelle 
quelques  privilégiés  exercent  une  autorité  arbitraire,  et  où  les  fonctions  pu- 
bliques se  transmettent  de  père  en  fils,  s'appelle  proprement  ôvva<rTE{«.  Voy. 
i6tU,IV,  V,  §1  et8;  V,  V,  §9. 
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toyens  par  son  habileté  ou  son  mérite.  De  ces  dérogations  h 
la  rigueur  des  principes  sont  sorties  plusieurs  dénominations 
qui  gardent  toujours  quelque  chose  de  flottant  et  d'indé- 
terminé. Ainsi,  le  terme  d'Aristocratie,  qui  signifie,  commis 
on  sait,  le  gouvernement  des  meilleurs,  s'applique  souvent 
à  la  dernière  des  formes  démocratiques  citées  plus  haut,  mais 
plus  souvent  encore  à  TOligarchie,  pour  cette  raison  que  les 
riches  et  les  nobles  ont  par  surcroît  la  prétention  d'être  les 
plus  dignes  et  les  meilleurs.  Aristote  lui-même  concède  u 
l'Oligarchie  le  nom  d'Aristocratie,  sous  la  condition,  d'ail- 
leurs assez  difficile  à  remplir,  que  les  privilégiés  useront  de 
leurs  droits  dans  l'intérêt  général,  et  non  pour  leur  satis- 
faction propre*.  Lorsque  l'aptitude  des  citoyens  est  calculéL> 
d'après  les  fortunes,  le  gouvernement  est  une  Timocratie  ;  on 
l'appelle  même  Ploutocratie,  quand  un  cens  élevé  est  la 
condition  des  premières  magistratures*.  Dans  le  cas  où  toutt^ 
gradation  est  supprimée,  sans  qu'aucune  mesure  soit  prise 
pour  que  les  plus  dignes  aient  chance  d'être  les  maîtres,  où  la 
voie  est  aplanie  à  tout  le  monde,  la  Démocratie  prend  le  nom 
d'Ochlocratie,  parce  qu'elle  livre  à  la  foule  (o/Xdç)  la  direction 
des  affaires*.  Au  contraire,  la  Démocratie  tempérée,  celle  qui 
admet  des  catégories  censitaires  et  prend  d'utiles  précautions 
contre  les  entraînements  de  la  multitude,  est  désignée  par 
préférence  sous  le  nom  de  îrdXtTe{a,  c'est-à-dire  gouvernement 


1.  Polit.,  III,  V,  §  2;  IV,  V,  §  2;  IV,  v,  §  10;  Morale  à  Nicomaque,  VIII, 
12.  Voy.  Luzac,  de  Socrate  Cive,  p.  66-74.  Aujourd'hui,  on  a  tellemeni 
abusé  du  mot  aristocratie  que  Ton  en  a  oublié  le  vrai  sens. 

2.  Xénophon,  Memorab,,  IV,  vi,  §  42.  On  comprend  que,  dans  des  gou- 
vernements de  ce  genre,  il  était  nécessaire  d'évaluer  périodiquement  ies 
fortunes  et  de  modifler  les  taxes  censitaires;  sans  ces  précautions,  le  progrès 
ou  la  diminution  du  bien-ôtre  public  aurait  pu  avoir  pour  résultat  d'altérci , 
contrairement  au  principe  de  la  constitution,  la  répartition  des  droits  attri- 
bués à  la  qualité  de  citoyen.  Les  témoignages  précis  font  défaut  en  ce  qui 
concerne  les  gouvernements  particuliers,  mais  la  nécessité  de  ces  mesurer 
est  reconnue  d'une  manière  générale  par  Aristote  {Polit.,  V,  v,  §  il,  et  vu, 
§  6.  Cf.  Platon,  les  Lois,  VI,  p.  574  E,  et  XII,  p.  955  E. 

3.  Ce  nom  se  présente  pour  la  première  fois  dans  Polybe  (VI,  iv  et  vn)  : 
cependant  on  trouve  déjà  dans  Thucydide  (VI,  89)  le  mot  ^x^o;  opposé  à 
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de  la  bourgeoisie ^  Malheureusement  l'insuffisance  des  Léittoi- 
gnagos  ei  les  altérations  successives  gu'iOitiMAfiesles  diverses 
Tofratittîtknifl  feug^ift  ti%s  aïïBcîle  de  faire  rentrer  chacune 
d'elles  dans  la  classe  à  laquelle  elle  ressortit. 


U  Arislota,  Polit.,  IV,  vu,  §  i  ;  Morale  à  Nicom,,  VIII,  12,  et  IX,  «0. 
Voy.  aussi  W^sseling,  dans  ses  Notes  sur  Diodore,  XVIII,  74. 
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Ceux-là  seuls,  d  après  Aristote,  sont  citoyens  dans  toute 
l'acception  du  mot,  qui  ont  part  à  la  puissance  publique*.  Si 
l'on  s'en  tenait  fermement  à  cette  définition,  on  arriverait  à 
la  conséquence  que,  dans  la  monarchie  absolue^  où  cette  par- 
ticipation résulte  non  d'un  droit  mais  d'une  délégation  du 
souverain,  tous,  un  seul  excepté,  devraient  être  considérés 
comme  des  sujets,  non  comme  des  citoyens.  De  même,  dans 
une  oligarchie  fidèle  à  son  principe,  oîi  la  grande  majorité  est 
dénuée  de  tout  pouvoir,  tous,  à  l'exception  de  la  minorité  diri- 
geante, seraient  exclus  du  droit  de  cité*.  Mais  le  langage  habi- 
tuel n'attribue  pas  au  nom  de  citoyen  un  sens  aussi  absolu.  II  y 
a  tels  membres  de  la  communauté  qui,  sans  prendre  part  au 
gouvernement  dans  les  conseils  consultatifs  ou  dans  les  magis- 
tratures, non  plus  que  dans  les  assemblées  du  pt>uple  ouïes 
tribunaux,  se  distinguent  cependantpar  quelques  droits  parti- 
culiers ou  par  une  certaine  consécration  religieuse  de  la  foule 
à  laquelle  ce  titre  est  formellement  refusé  \  On  peut  indiquer 
en  premier  lieu  le  droit  à  la  propriété  foncière  (ï-^-TiV,^)j  dont^ 
en  principe,  était  exclu  tout  ce  qui  n'était  pas  citoyen. 
Venaient  ensuite  le  droit  personnel  d'ester  en  justice  devant 

{.  C*est  ce  qu'Aristote  appelle  iwxéxecv  xptffstoc  v.ol\  àp'/T,;  [Polit ^  HI,  r»  §  4); 
Il  faut  se  garder  dans  ce  passage  de  prendre  le  mot  xp^^*  comme  s'appïi- 
quant  aux  décisions  judiciaires;  il  signifie  d'une  manière  générale  \ù  droit 
de  juger  et  de  décider  des  affaires  publiques. 

2.  C'est  bien  ce  que  dit  Isocrate  de  l'Oligarchie  (PaniîîfyviqiLe,  §  105)  : 
Touc  icoXXoùç  CiTcb  xoXç  oXtyot;  eîvat...  Toùç  {liv  rvpavveïv  T^yj^  di  |£ciotiE£îv,  itaX 
^att  icoXiTaç  ovxa;  v6{ia)  tt)ç  icoXtTeiac  owcoorepeîaôat . 

3.  Entre  autres  documents,  une  inscription  d'Amorgoa^  publiée  par  Ross 
{Inscrip.  grœc,  fasc.  III,  n»  314)  et  par  Rangabé  (AnUqmt.  helicn,^  II,  p. 
343,  no  750),  dans  laquelle  le  droit  à  rassemblée  (êxxÀïjtftat)  est  spécialement 
accordé  à  un  étranger,  en  même  temps  que  le  droit  de  cité  («û^ititatj,  prouve 
qu'une  certaine  classe  de  citoyens  n'avait  pas  le  droit  de  voler  dans  les 
assemblées  du  peuple  [cimias  sine  suffragio). 


'^V^r^  '  • 
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les  tribunaux  du  pays,  sans  être  forcé,  comme  les  non-cîtoyens, 
d' in  voquerFent remise  d'un  patron,  et  la  participation  àcertains 
cuHes  pourlt'squels  étaient  associés,  sinon  partout  au  moins 
dans  plusieurs  États,  des  hommes  unis  à  des  degrés  divers 
par  une  commune  origine,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  classe 
plus  ou  moins  privilégiée  à  laquelle  ils  appartenaient.  Enfin 
répigamic  faisait  produire  aux  mariages  contractés  entre  les 
membres  de  la  classe  intermédiaire,  tant  au  point  de  vue  des 
droits  à  Théritage  qu*au  point  de  vue  religieux  et  même  poli- 
tique,  certains  effets  légaux  que  les  non-citoyens  ne  pouvaient 
réclamer.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  unions  étaient 
expressément  interdites,  dans  les  oligarchies,  entre  membres 
de  castes  différentes,  les  informations  nous  manquent;  nous 
devons  nous  borner  à  dire  qu'en  fait  le  cas  était  extrêmement 
rare.  Dans  les  constitutions  mixtes,  dans  la  Timocratie,  par 
exemple,  le  droit  de  cité  a  une  valeur  graduée  suivant  les 
classes,  mais  il  ne  fait  complètement  défaut  dans  aucune.  Le 
droit  existe  pour  tous,  seulement  il  n'assure  pas  à  tous  les 
mêmes  avantages.  Ce  n'est  que  dans  les  démocraties  que  cha- 
cun va  de  pair  avec  tout  le  monde,  et  peut  se  vanter  d'être 
vraiment  membre  de  la  Cité,  dans  le  sens  où  Tentendait 
Arïstotê^ 

Une  bourgeoisie  ainsi  constituée  supposait  une  couche 
inférieure  d'habitants,  sans  lesquels  elle  n'eût  pu  fonction- 
ner conformément  à  sa  mission.  L'activité  politique  à  laquelle 
les  assemblées  du  peuple  et  les  collèges  consultatifs  four- 
nissaient une  ample  matière,  les  magistratures  et  les  fonc- 
tions judiciaires  demandaient  une  indépendance  et  une  droi- 
ture de  jugement  difficiles  à  supposer  chez  des  hommes  dont 
le  temps  et  les  forces  étaient  absorbés  par  un  travail  quoti- 
dien. Forcés  de  subvenir  aux  besoins  matériels  de  la  vie,  ils 
ne  pouvaient  avoir  le  loisir  ni  le  degré  de  culture  indispensa- 
bles au  maniement  des  affaires.  Ils  étaient  exposés  à  se  trom- 
per faute  d'instruction,  et  à  se  laisser  corrompre  faute  de 


1.   ArisLole^  Pofit.,  I,  i,   §  6  :  tov  îtoXi-criV   exepov   avayxaiov   eîvac   t'ov   xa6* 
hxésTTiV  •RùïiTdiw  AtoTiep  à  'ktx^&Xç  ev   ji.6v  ÔTjjiioxpaTia  jioXtffr*  èorl  icoXity);  cv  ôè 
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ressources.  Dans  Topinion  des  Grecs,  les  travaux  manuels 
abaissaient  Tintelligence  ;  toute  activité  dont  le  lucre  était 
l'objet  altérait  les  sentiments  et  développait  ^égoîsme^  L'État 
modèle,  dit  Aristote,  n'érigerajamais  unmanouvrier  (pivauToç) 
en  citoyen';  aussi  paraissait-il  souhaitable  que  le  travail 
mécanique  fût  abandonné  sinon  exclusivement,  du  moins  en 
majeure  partie,  aux  hommes  placés  en  dehors  de  laGit^,  et 
que  les  citoyens  fussent  à  même  de  faire  faire  le  gros  ouvrage 
par  d'autres.  En  résumé,  les  artisans  appartenaient  à  la  classe 
servile;ils  étaient  même,  dans  la  plupart  des  États,  pris 
parmi  les  esclaves  achetés.  Si  Ton  objecte  que  dans  certaines 
contrées,  telles  que  la  Phocide  et  la  Locride,  il  n'y  avait  pas 
de  classa  servile  et  que  l'on  se  passait  forcément  d'esclaves, 
il  est  à  remarquer  que  les  passages  sur  lesquels  on  s'appuie 
ne  parlent  que  d'esclaves  attachés  au  service  personnel  et  ne 
se  rapportent  qu'à  des  époques  reculées'.  Plus  tard  on  trou- 
verait à  peine  un  pays  où  le  plus  pauvre  citoyen  ne  possédât 
un  esclave,  homme  ou  femme. 

On  ne  saurait,  dans  les  conditions  de  la  vie  humaine,  con- 
tester le  besoin  d'une  classe  d'hommes  qui,  appliqués  aux 
travaux  matériels,  laissent  à  d'autres  le  moyen  de  s'occuper 
de  choses  plus  élevées,  et  une  telle  classe  se  retrouve  paitout, 
là  même  où  il  n'existe  pas  d'esclaves  ;  mais  il  ne  peut  être  néces- 
saire que  les  artisans  soient  soumis  à  une  servitude  qui  ne 
saurait  se  justifier  au  point  de  vue  moral.  Cet  abus  de  la 
force  est  le  principal  argument  sur  lequel  on  s'appuie  pour 
convaincre  l'antiquité  grecque  d'infériorité  par  rapport  à 
l'ère  chrétienne.  On  ne  se  met  guère  en  peine  d'examiner 
quelle  part  ont  eue  à  l'abolition  de  l'esclavage  les  raisons 

1.  Xénophon,  Éccniom,,  c.  IV,  §  2  et  3;  c.  IV,  §  5;  une  exception  formelle 
est  faite  en  faveur  de  Tagriculture. 

2.  Aristote,  Polit,,  III,  m,  §  2  et  3. 

3.  Polybe,  XII,  6  et  7  ;  Athénée,  Vï,  lxxxvi,  p.  264,  et  cm,  p.  272  ;  tous 
deux  citent  Timée,  mais  il  est  difficile  de  démêler  au  juste  ce  qu'a  voulu 
dire  cet  historien.  Ce  qu'en  a  tiré  Grote  (t.  II,  p.  339),  au  sujet  des  travaux 
des  champs  exécutés  par  des  journaliers  libres,  est  sans  valeur.  Timée  dit 
expressément  :  Oicb  àpyupcdvi^Tcov  diaxovstoOai,  ce  qui  peut  s'entendre  seule- 
ment du  service  personnel.  L'affirmation  d'Hérodote  (VI,  137)  ne  s'applique 
qu'à  des  temps  reculés. 


L?'"T»^^igp^: 
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sincèrement  tirées  du  christianisme,  ou  ce  qui  peut  être  atlri- 
bué  à  des  causesétrangères*,  non  plus  que  cette  autre  question 
également  épineuse  :  les  classes  laborieuses  ont-elles,  pour 
parler  franc,  gagné  beaucoup  à  n'être  plus  esclaves? Les 
Grecs  n'étaient  pas  d'ailleurs  sans  se  rendre  compte  de  Fin- 
justice  qui  est  au  fond  de  l'esclavage.  Ils  convenaient  que 
rien  n'autorise  l'honmie  à  faire  son  semblable  esclave,  mais 
ils  croyaient  pouvoir  s'excuser  en  ne  reconnaissant  pas  tous 
les  hommes  pour  leurs  semblables,  et  pensaient  qu'il  y  avait 
des  peuples  barbares  faits  pour  obéir,  comme  les  Grecs  pour 
•être  libres*.  En  réalité,  la  majeure  partie,  presque  la  totalité 
des  esclaves  en  Grèce  étaient  d'origine  étrangère,  et  les  excuses 
que  Ton  invoquait  n'étaient  pas  beaucoup  plus  mauvaises 
que  celles  par  lesquelles  on  justifie  aujourd'hui,  de  l'autre 
côté  de  l'Océan,  l'esclavage  des  hommes  de  couleur  ou,  en 
Irlande,  la  condition  faite  aux  classes  nécessiteuses.  Âristote, 
dans  son  parallèle  entre  les  Grecs  et  les  Barbares,  déclare 
que  les  peuples  du  Nord  sont  courageux,  mais  dénués  d'in- 
dustrie et  d'intelligence;  que  les  Asiatiques,  au  contraire, 
sont  industrieux  et  intelligents,  mais  sans  énergie'.  Occupant 
des  régions  intermédiaires,  les  Grecs  réunissent  l'énergie  et 
l'intelligence.  Aussi  sont-ils  nés  pour  la  liberté,  dont  les  peu- 
ples de  l'Asie  font  volontiers  le  sacrifice,  et  pour  commander 
à  leurs  voisins,  ce  dont  sont  incapables  les  peuples  du  Nord. 
Nous  n*avons  pas  à  rechercher  jusqu'à  quel  point  ces  opposi- 
tions de  nature  peuvent  excuser  l'esclavage.  Sans  doute,  le 
contraste  qu'Arislote  signale  entre  les  Grecs  et  les  Barbares 
pourrait  difficilement  être  contesté,  et  nous  accordons  volon- 
tiers que  la  vie  politique,  d'après  l'idée  qu'il  s'en  fait,  n'était 
possible  que  chez  les  Grecs.  Quant  à  savoir  si  celte  idée  a 


1.  Par  exemple  à  cette  considération  que  le  travail  libre  est  plus  productif 
et  moins  cher,  puisqu'il  faut  encore  pourvoir  à  la  subsistance  des  esclaves 
quand  on  n'en  peut  plus  rien  faire,  obligation  dont  on  est  déchargé  vis-à- 
vis  des  ouvriers  libres. 

2.  Aristote,  Polit,,  I,  ii,  §  18;  Platon,  EépuU.,  V,  p.  469;  Alcidamas 
dit  au  contraire  (Collect.  des  Oral.  gr.  publiée  par  Baiter  et  Sauppe,  II,  p. 
154)  :  'EXeyOipo-j;  içr.xs  icavra;  Oeô;*  oOSivx  ^OXov  f,  9^01;  icsicoir.xsv. 

3.  Aristote,  PoUt,,  Vil,  vi,  §  1. 
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été  réellement  mise  en  pratique,  si  tous  los  États  grecs  y  sont 
restés  fidèles,  si  ceux  mêmes  qui  s'en  sont  tenus  le  plus  près 
se  sont  défendus  longtemps  contre  la  corruption,  Aristote  est 
le  premier  à  constater  le  contraire.  Ce  dont  on  ne  saurait 
douter^  c'est  qu'une  bourgeoisie,  élevée  au-dessus  des  besoins 
de  Texistence  et  des  travaux  grossiers,  était  indispensable 
non  seulement  pour  réaliser  TÉtat  modèle,  mais  en  général 
pour  faire  vivre  un  État  quelconque. 
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Plus  loin,  nous  examinerons  en  détail, 'fautant  que  les  docu- 
ments nous  le  permettront,  par  quelles  dispositions,  pour 
ainsi  dire  matérielles,  on  avait  tenté  d'établir  la  bourgeoisie 
sur  une  base  solide  ;  nous  nous  bornons  actuellement  à  cons- 
tater d'une  manière  générale  que  l'on  se  préoccupait  d'éviter 
le  morcellement  de  la  propriété,  de  conserver  aux  familles  la 
possession  de  leur  patrimoine,  de  combattre  le  paupérisme  et 
de  prévenir  la  surabondance  de  la  population.  D'après  Aris- 
tote  *,  un  certain  Phaléas,  de  Chalcédoine,  avait  soutenu  cette 
thèse  que  les  riches  devaient  donner  des  dots,  en  se  mariant, 
et  n'en  pas  recevoir,  et  les  pauvres,  au  contraire,  en  recevoir 
et  n'en  pas  donner.  Aristote  cite  aussi  les  limites  fixées  par 
Platon  aux  fortunes,  d'après  lesquelles  les  plus  grandes  ne 
devaient  pas  dépasser  le  quintuple  des  plus  petites,  et  lui- 
même  ajoute  cette  remarque  que,  pour  maintenir  le  niveau  de 
la  richesse,  il  conviendrait  de  fixer  d'avance  le  nombre  des 
enfants,  de  peur  que  les  parts  devinssent  trop  petites.  C'est 
au  point  qu'il  n'ose  condamner  l'avortement,  pourvu  que  le 
fœtus  n'ait  donné  encore  aucun  signe  de  vie  *.  L'exposition 
des  enfants  n'était  pas  légalement  interdite.  La  pédérastie 
elle-même  paraît  avoir  été  tolérée  par  plusieurs  législateurs, 
comme  une  précaution  contre  l'accroissement  de  la  popula- 
tion'. Pour  un  motif  analogue,  non  pas  seulement  en  raison 
du  peu  de  cas  que  l'on  faisait  des  femmes  et  de  leurs  droits 
comme  épouses,  on  excusait  partout  les  désordres  commis  par 

1.  Aristote,  PoUL,  II,  ju,  §  5  et  suiv.;  jv,  §  1  et  suïv. 

2.  Polit.,  VII,  XVI,  §  10;  un  passage  de  Slobée  {Florileg,,  tit.  LXXIV,  6, 
et  LXXV,  15)  prouve  cependant  que  ce  n'était  pas  l'opinion  universelle.  Voy. 
aussi  Meier  et  Scbœmann,  dos  attiscke  Pi-ocess,  p.  310,  et  C.  Fr.  Hermann, 
PiivcUaUeithùmer^  §  ii,  5. 

3.  Polit,  II,  vm,  §  5. 
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les  hommes  en  dehors  du  mariage,  le  grand  nombre  des 
enfants  légitimes  n'étant  pas  jugé  chose  désirable.  —  Les  con- 
ditions morales  de  nature  à  entretenir  et  à  fortifier  la  situation 
de  la  bourgeoisie  n'étaient  pas  non  plus  négligées  dans  les 
États  grecs.  Partout  il  existait  des  institutions  rentrant  dans 
ce  que  nous  pouvons  comprendre  sous  le  terme  général  d'édu- 
cation publique.  Il  serait  difficile  néanmoins,  de  retrouver  en 
Grèce  quelque  chose  qui  répondit  exactement  aux  mesures 
adoptées  chez  les  nations  modernes  pour  l'enseignement  de 
la  jeunesse.  Il  n'y  a  pas  de  traces  certaines  d'écoles  où  l'on  put 
acquérir  l'instruction  élémentaire  ou  des  connaissances  plus 
élevées  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  l'État*.  On  vivait 
plutôt  sous  le  régime  de  la  liberté  de  l'enseignement.  Chaque 
citoyen  pouvait  ouvrir  une  école,  s'il  s'en  croyait  capable,  et 
s'il  inspirait  confiance  aux  familles.  Convaincu  que  personne 
ne  voudrait  laisser  grandir  ses  enfants  sans  leur  donner  les 
notions  indispensables,  le  législateur  avait  en  général  jugé 
superflu  d'employer  la  contrainte.  Quelques  dispositions  cepen- 
dant avaient  été  prises  on  ce  sens  ;  mais  c'est  seulement  chez 
les  Athéniens  que  l'on  en  rencontre  des  vestiges  rcconnais- 
sables  ;  nous  y  reviendrons  plus  tard,  en  traitant  de  la  Consti- 
tution athénienne.  Le  développement  du  corps  était  dans  toutes 
les  contrées  de  la  Grèce  l'objet  particulier  de  l'attention  pu- 
blique^ et  bien  qu'il  ne  soit  pas  fait  mention  de  maîtres  de 
gymnastique  nommés  par  l'État,  il  n'est  pas  douteux'  que 
chaque  ville  était  dotée  de  gymnases  construits  souvent  avec 
un  grand  luxe,  dans  lesquels  les  leçons  se  donnaient  et  se 
recevaient  suivant  l'âge  et  l'expérience  acquise.  Rien  d'ailleurs 
n'était  laissé  au  hasard,  les  choses  se  passaient  suivant  un 
ordre  déterminé,  sous  la  direction  de  surveillants  officiels 
désignés  par  les  noms  de  iratSovoixsi ,  '^\j\t^f2aloLpyxi ,  aoxppôvwtaC , 
xo^fJizxL  Les  leçons  étaient  obligatoires  en  ce  sens  que,  avant 
d'entrer  dans  la  classe  des  soldats^  tout  le  monde  avait  dû 
suivre  un  cours  de  gymnastique,  comme  préparation  au  ser- 
vice militaire  *. 

1.  Ce  que  dit  Diodore  (xii,  12)  sur  les  lois  de  Charondas  et  les  dispositions 
relatives  à  Téducation  est  apocryphe. 

2.  Voy.  par  ex.  Pausanias,  Vil,  27  §  3. 
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On  voit  par  ce  gui  précède  que  la  part  de  FÉtat  dans  les 
institutions  pédagogiques  était  peu  de  chose,  en  comparaison 
de  rinfluence  que  se  sont  réservée  les  gouvernements  mo- 
dernes. Il  ne  faudrait  cependant  pas  en  conclure  que  les  Grecs 
fussent  indifférents  aux  bienfaits  de  Tédi^cation  ;  c'est  juste- 
ment parce  qu'ils  les  avaient  fort  à  cœur  qu'ils  jugaient  su- 
perflu de  prendre  des  mesures  à  cet  effet,  et  d'exercer  aucune 
contrainte  pour  décider  les  parents  ou  les  enfants  à  profiter 
des  moyens  d'instruction  qui  leur  étaient  largement  offerts.  Il 
est  à  propos  aussi  de  rappeler  que  la  partie  la  plus  nombreuse 
de  la  population,  en  vue  de  laquelle  spnt  surtout  établies,  chez 
les  nations  modernes,  les  écoles  etles  prescriptions  scolaires, 
ne  se  composait  pas,  en  Grèce,  de  citoyens,  mais  d'esclaves 
que  l'État  ne  se  souciait  pas  de  mettre  sur  le  pied  des  citoyens. 
Les  exercices  gymnastiques  étaient  interdits  aux  esclaves 
par  les  lois*.  On  put,  lorsqu'on  en  sentit  la  nécessité  pour 
le  commerce  habituel  de  la  vie,  initier  des  esclaves  choisis  à 
la  connaissance  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  à  d'autres  exer- 
cices du  même  genre  ;  c'était  un  moyen  d'en  tirer  des  services 
plus  relevés.  Quelques-uns  même  ne  demeurèrent  pas  étran- 
gers à  la  culture  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  mais  ils 
étaient  bornés  pour  la  plupart  aux  aptitudes  qu'exige  le  tra- 
vail des  champs  ou  la  pratique  d'un  métier.  Leur  instruction 
n'était  qu  une  affaire  domestique,  laissée  à  l'appréciation  des 
maîtres,  et  dont  l'intérêt  seul  décidait.  Il  en  était  de  même 
pour  l'ordre  et  la  discipline  qu'il  convenait  aux  maîtres  d'intro- 
duire dans  la  maison  ;  les  lois  mettaient  entre  leurs  mains  tous 
les  moyens  de  coercition  nécessaires.  On  peut  juger  par  les 
Économiques  d'Aristote  ou  de  Théophraste  des  vues  générales 
d'après  lesquelles  étaient  traités  les  esclaves  :  il  y  est  établi 
comme  règle  de  n'avoir  pas  un  grand  nombre  d'esclaves  de 
la  même  nation,  afin  de  prévenir  les  complots  qu'il  leur  serait 
trop  facile  d'ourdir  ;  de  ne  point  les  aigrir  par  des  défio^nces 


\ .  iEschine,  Disc,  contre  TimarquCy  138  ;  Plutarque,  Solon,  1  ;  cf.  Her- 
mann  dans  ses  notes  sur  le  Chariklès  de  Becker,  t.  II,  p.  187.  Pline  {Hist, 
Natur.,  XXXV,  10)  dit  à  propos  des  arts  du  dessin  :  «  Interdictum  ne  servi 
docerentur.  » 


DE  l'éducation   publique 


131 


et  des  humiliations,  sans  cependant  tomber  dans  un  excès 
d'indulgence  qui  eût  amené  le  relâchement  de  la  discipline,  de 
ne  pas  leur  imposer  un  travail  au-dessus  de  leurs  forces,  tout 
en  évitant  les  dangers  de  l'oisiveté,  d'entretenir  par  une  nour- 
riture substantielle  la  santé  de  ceux  qu'on  applique  à  des  tra- 
vaux matériels,  et  de  reconnaître,  à  l'aide  de  procédés  bienveil- 
lants, les  services  d'un  ordre  supérieur.  On  recommande  en 
outre  l'observation  des  fêtes  :  en  même  temps  qu'elles  appor- 
tent aux  esclaves  quelques  moments  de  repos,  elles  établissent 
un  certain  lien  entre  tous  ceux  qui  y  prennent  part.  L'espoir 
de  l'afTranchissement  est  présenté  aussi  comme  un  moyen 
d'assurer  la  bonne  conduite  des  esclaves,  et  nous  savons  qu'en 
effet  les  affranchissements  étaient  assez  communs  en  Grèce, 
Toutefois  les  esclaves  n'étaient  pas  par  ce  fait  même  admis 
de  plein  droit  dans  la  bourgeoisie,  comme  cela  se  pratiquait 
à  Rome.  On  eût  craint  d'y  développer  le  prolétariat,  dont  les 
hommes  d'État  tenaient  avant  tout  à  prévenir  l'accroissement. 
En  laissant  de  côté  la  classe  des  travailleurs  serviles,  qui 
doivent  être  considérés,  non  comme  une  partie  intégrante 
de  l'État,  mais  comme  une  fondation  nécessaire,  les  citoyens 
ne  manquaient  ni  de  moyens  ni  d'occasions  de  développer  leur 
force  par  des  exercices  gymnastiques  et  d'acquérir  les  con- 
naissances nécessaires.  Les  ressources  ne  faisaient  pas  défaut 
non  plus,  sans  qu'il  fût  besoin  d'établissements  spéciaux,  à 
ceux  qui  recherchaient  un  plus  haut  degré  de  culture.  Nous 
nous  réservons  d'exposer  ce  qui  composait  l'enseignement 
de  l'enfance  et  de  quelle  manière  il  était  donné,  lorsque  nous 
étudierons  la  Constitution  d'Athènes,  parce  que  c'est  à  elle 
que  se  réfèrent  surtout  les  documents  ;  mais  on  peut  admettre 
qu'il  était  partout  le  même  dans  ses  parties  essentielles. 
Rappelons  aussi  en  passant  que  chez  toutes  les  nations  de  la 
Grèce,  la  musique  était  regardée  comme  un  puissant  moyen 
de  culture.  On  lui  attribuait  une  influence  morale  dont  s'éton- 
neraient de  nos  jours  les  dilettantes  les  plus  fervents  ;  aussi 
avait-on  soin  de  déterminer  les  modes  les  mieux  appropriés  à 
^éducation  de  la  jeunesse*.  Lorsque  l'enseignement  eut  pris 

1.  Voy.  A.  Beger,  die  Wûrde  der  Musik  im  griech.  Alterthum,  Dresden, 
1839. 
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une  forme  méthodique,  les  rhéteurs  et  les  sophistes  ouvrirent 
un  champ  plus  large  aux  esprits  avides  de  savoir;  malheureu- 
sement leurs  leçons  n'étaient  pas  gratuites,  et  les  riches  seuls 
pouvaient  en  profiter.  Ceux  à  qui  elles  étaient  accessibles 
les  suivaient  avec  d'autant  plus  de  zèle,  et  ne  se  contentaient 
pas,  comme  on  le  fait  aujourd'hui,  de  suivre  des  cours  pen- 
dant quelques  années,  après  quoi,  tout  entiers  à  leurs  devoirs 
professionnels,  ils  oublient  ce  qu'ils  ont  appris.  La  Jeunesse 
grecque  étudiait  longtemps  et  avec  ardeur  ;  elle  avait  la  con- 
viction qu'avant  d'entrer  dans  la  vie  publique,  elle  devait  s'y 
préparer  soigneusement  et  acquérir  de  bonne  heure  la  matu- 
rité de  l'esprit.  C'était  une  inconvenance  de  se  mêler  avant  le 
temps  aux  affaires.  Aussi  ne  voyait-on  guère  de  jeunes  gens 
bien  élevés  sur  la  place  ou  dans  les  tribunaux*  Mais  dès  qu'un 
jeune  homme  commençait  à  avoir  rang  de  citoyen,  le  champ 
de  l'activité  s'ouvrait  devant  lui;  il  devait  se  montrer  digne 
d'obtenir  une  place  dans  une  société  qui  avait  l'honneur  de 
se  gouverner  elle-même.  Il  pouvait  et  devait  prendre  part  à 
la  discussion  des  intérêts  généraux,  au  maniement  des  affaires 
d'État,  à  l'administration  de  la  justice.  En  témoignant  de  son 
dévouement  à  la  chose  publique  et  de  sa  soumission  aux  ma- 
gistrats, il  se  révélait  capable  de  devenir  magistrat  à  son  tour 
et  s'assurait  l'estime  et  les  suffrages  de  ses  concitoyens*.  Tous 
cependant  ne  se  consacraient  pas  à  la  vie  civique,  il  y  en  avait 
beaucoup  qui,  par  inclination  ou  par  des  considérations  per- 
sonnelles, se  réservaient  pour  la  gestion  de  leurs  propres 
affaires,  et  donnaient  à  celles  de  l'État  une  moindre  part  de 
leur  temps  ;  mais  il  était  bien  difficile  de  s'en  abstenir  tout  à 
fait.  Le  mouvement  dans  lequel  étaient  entraînés  les  citoyens, 
la  vie  qui  s'agitait  autour  d'eux,  Tair  même  qu'ils  respiraient, 
tout  les  avertissait  à  chaque  instant  qu'ils  n'étaient  rien  par 
eux-mêmes,  qu'ils  ne  pouvaient  compter  que  comme  membres 
du  tout  auquel  ils  appartenaient,  et  que  la  Cité  avait  main 


1.  «  Nam  et  qui  bene  imperat  paruerit  aliquandonecesseest,  et  qui  modeste 
paret  videtur  qui  aliquando  imperet  dignus  esse.  »  (Gicéron,  De  Legib  ,  III, 
2  et  5,  d'après  Aristote,  PoHLy  Vil,  13,  §  4.)  Cf.  Solon,  cité  par  Slobée 
(Flwileg.,  tit.  XLVI,  22,  p.  308). 
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mise  sur  eux,  pour  tout  ce  qu'elle  réclamait,  au  nom  de  Tin- 
térèt  public. 

Dans  les  États  bien  ordonnés,  où  prévalait  le  vrai  principe 
aristocratique,  la  vie  des  particuliers,  même  étrangers  à  l'ad- 
ministration des  affaires  était  placée  sous  la  surveillance  de 
magistrats  spéciaux,et  soumise  à  une  discipline  qui  s'étendait 
fort  au  delà  du  temps  consacré  à  Téducation  de  la  jeunesse. 
Les  actions  de  nature  àencourirl'animadversion  générale,  les 
infractions  aux  lois  qui,  sans  blesser  aucun  intérêt  particulier, 
mettaient  à  découvert  les  mauvais  instincts  des  coupables, 
étaient  censurées  et  punies.  Si  cette  justice  disciplinaire  était, 
comme  toutes  les  mesures  de  police,  impuissante  à  faire  naître 
le  sens  moral  là  où  il  n'existait  pas,  du  moins,  exercée  avec 
énergie   et  prudence,  elle  avait  pour  effet  d'assurer  la  dé- 
cence extérieure.  Les  anciens  allaient  plus  loin;  ils  expri- 
maient souvent  la  conviction  que  la  vie  publique  rend  la  cons- 
cience plus  sévère.  L'État,  dit  Platon,  élève  bien  les  hommes 
s'il  est  bon  ;  il  les  élève  mal  s'il  est  mauvais  ;  et  le  Pythagori- 
cien Xénophile,  à  qui  un  père  demandait  le  moyen  de  tirer  le 
meilleur  parti  de  son  fils,  lui  conseillait  de  le  conduire  dans  un 
pays  bien  gouverné  * .  De  là  il  semble  résulter  que  les  anciens 
attribuaient  à  l'État  la  mission  qui,  chez  un  grand  nombre  de 
nations  modernes,  est  le  privilège  de  l'Église,  considérée 
comme  l'antagoniste  de  l'État,  et  comme  un  antagoniste  supé- 
rieur, en  raison  des  intérêts  qu'elle  représente.  Une  telle 
rivalité  ne  pouvait  venir  à  l'idée  des  anciens.  Alors  même  qu'ils 
auraient  connu  quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  nous  appe- 
lons rÉglise,  ils  n'y  auraient  vu  qu'une  atteinte  à  la  dignité  de 
l'État.  Le  culte  et  toutes  les  institutions  qui  pouvaient  avoir 
un  caractère  ecclésiastique,  faisaient  corps  avec  la  Cité,  et 
ne  formaient  qu'une  partie  de  l'assemblage,  un  membre  de 
l'organisme.  Au  contraire,  ce  que  le  sens  religieux  des  anciens 
considérait  comme  de  fondation  divine,  comme  la  seule  puis- 
sance capable  de  former  l'homme  à  l'humanité,  c'était  l'en- 
semble de  cet  organisme,  non  telle  ou  telle  partie  de  préfé- 
rence à  une  autre.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  la  question 

i.  Diogène  Laerle,  VIII,  16. 
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de  savoir  jusqu*à  quel  point  le  culte  et  tout  ce  qui  avait  trait  à 
la  religion  pouvait  influer  heureusement  sur  les  mœurs  ;  peu 
de  mots  suffisent  ici  :  la  religion  des  Grecs  n'était,  dans  son 
essence  et  par  son  origine,  que  Tadorationde  la  Nature.  Ace 
titre,  elle  contenait,  on  ne  saurait  le  nier,  beaucoup  d'élé- 
ments qui  non  seulement  ne  reposaient  pas  sur  un  principe 
morale  mais  qui  pouvaient  et  devaient  même  provoquer  à  Tim- 
moralité.  D'autre  part,  c'était  chez  les  Grecs  une  croyance 
populaire  quel'hommerdépendait,  dans  toutesles  circonstances 
de  la  vie,  d'êtres  plus  puissants,  dont  l'autorité  était  en 
somme  juste  et  tutélaire,  inspirée  par  la  sagesse  et  la  vertu, 
bien  que  tous  n'offrissent  pas  le  même  caractère  d'élévation  et 
ne  répondissent  pas  à  l'idée  que  l'on  doit  se  faire  de  la  sainteté 
divine.  Les  dieux  étaient  semblables  aux  hommes,  c'est-à-dire 
imparfaits;  mais  à  différents  degrés  ils  étaient  divins.  S'ils 
n'agissaient  pas  toujours  d'après  des  mobiles  conformes  à 
leur  nature^  c'était  une  exception  à  la  règle,  un  désordre  acci- 
dentel. Les  esprits  forts  eux-mêmes  étaient  convaincus  que 
les  rapports  des  dieux  avec  les  mortels  étaient  d'accord  avec 
les  préceptes  de  la  sagesse,  de  la  justice,  de  la  bonté,  et  que 
l'on  ne  pouvait  compter  sur  leur  protection  qu'en  s'âdressant  à 
eux  avec  les  sentiments  d'une  âme  pieuse,  et  en  suivant  soi- 
même  les  principes  de  moralité  et  d'équité  qu'ils  avaient  an- 
noncés aux  hommes  et  gravés  dans  tous  les  cœurs.  Il  n'est  pas 
moins  vrai  de  dire  que  ces  croyances  n'étaient  entretenues 
par  aucun  enseignement  officiel.  Il  n'existait  que  des  coutu- 
mes qui,  n'étant  pas  toutes  fondées  sur  des  idées  morales^  n'é- 
taientpas  propres  à  les  faire  naître.  Chacun  pouvait  aller  deman- 
der des  instructions  sur  les  dieux,  comme  sur  tout  autre  sujet, 
à  ceux  qui  lui  paraissaient  en  état  de  les  lui  donner,  c'est-^à- 
dire  surtout  aux  poètes  ou  à  leurs  interprètes  et  en  général  à 
tous  les  professeurs  de  sagesse.  Assurément  il  y  en  avait  dans 
le  nombre  qui,  animés  de  sentiments  pieux,  s'attachaient  à  éle- 
ver les  croyances  de  leurs  auditeurs  et  àleur  inspirer  le  respect 
de  la  divinité;  mais  on  ne  peut  méconnaître  que  d'autres  agis- 
saient en  sens  contraire,  et  que  finalement  les  efforts  des 
esprits  religieux  devaient  échouer  devant  la  tâche  ingrate 
d'arrêter  la  décadence  morale  du  paganisnie. 
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IDÉE   DE  l'état  —  ANTAGONISME   DES    PARTIS 


Donc  la  religion  offrait  peu  de  ressources  pour  affermir  ou 
développer  la  moralité  des  citoyens,  et  d'autre  pai't,  il  faut 
bien  reconnaître  que  les  institutions  purement  civiles  étaient 
loin  de  réaliser  l'idéal  des  politiques,  d'après  lequel  l'État  aie 
devoir  de  venir  en  aide  au  progrès  moral  de  l'humanité.  Pla- 
ton, tout  convaincu  qu'il  était  que  Thomme  est  créé  pour  l'É- 
tat et  ne  peut  accomplir  sa  véritable  destination  que  dans  une 
Cité  bien  ordonnée,  pensait  avec  tristesse  qu'un  philosophe 
seul  pouvait   se  résoudre  à  embrasser  la  vie  publique;  et 
comme  aucun  des  États  existants  ne  lui  pai*aissait  répondre 
même  imparfaitement  à  son  objet,  Platon  allait  plus  loin,  et 
estimait  que  l'ami  de  la  sagesse  devait  lui-même  se  tenir  à  l'é- 
cart des  affaires,  plutôt  que  de  s'y  consacrer  sans  succès  et 
sans  espérance.  Avait-il  raison,  ou  devons-nous  adhérer  au 
jugement  de  Niebuhr,  qui  lui  refuse  le  titre  de  bon  citoyen  ? 
Nous  n'avons  pas  à  traiter  cette  question,  mais  il  faut  recon- 
naître d'une  part  que  la  Cité  dont  Platon  a  tracé  le  modMe  est 
absolument  irréalisable  dans  les  conditions  dont  Thumanité  ne 
peut  s'affranchir,  de  l'autre  que  son  appréciation  sur  les  cités 
grecques  qu'il  a  pu  observer  ne  saurait  être  contredite.  Outre 
que   la  communauté  civile  proprement  dite,  c'est-à-dire  la 
bourgeoisie,  était  bornée  à  une  très  faible  partie  de  la  popula- 
tion, que  même  dans  les  États  les  plus  populaires  elle  eut  fait 
à  nos  modernes  démocrates  l'effet  d'une  intolérable  oligarchie, 
il  est  certain  que  cette  société  restreinte  réalisait  un  très  petit 
nombre  des  conditions  qui  sont  le  but  et  l'essence  de  l'État. 
Presque  toujours  le  bien  public  y  est  subordonné  à  l'intérêt 

1.  Delbruck,  Vertheidigung  Plato's,  Bonn,  1828. 
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privé  des  hommes  qui  détiennent  le  pouvoir.  Le  bien  public, 
d'accord  avec  la  justice,  demande  en  effet  que  tous  les  asso- 
ciés jouissent  de  la  liberté  et  des  droits  dont  ils  sont  capables, 
et  comme  ce  rapport  varie  suivant  les  différents  degrés  de  ci- 
vilisation, la  constitution  doit  aussi  se  modifier  avec  le  progrès 
des  temps.  Par  malheur,  ce  travail  de  perfectionnement  échoue 
contre  Tégoïsme  de  ceux  dont  Tordre  de  choses  établi  assure  la 
prépondérance.  Pour  le  défendre,  on  s'organise  en  coteries, 
dont  le  but  suprême  est  la  conservation  de  leurs  privilèges. 
Peu  de  gens  sont  disposés  à  sacrifier  des  préten,tions  autori- 
sées par  Tusage^  et  tandis  que  Ton  repousse  obstinément  des 
réformes  réclamées  d'autre  part  avec  insistance,  des  conflits 
éclatent,  dans  lesquels  les  passions  opposées  franchissent 
trop  souvent  toute  limite.  L'histoire  de  la  Grèce  offre  une  suite 
non  interrompue  de  luttes  et  de  révolutions  qui  jettent  l'État 
dans  les  extrémités  contraires.  Quelquefois  cependant  sont 
sortis  de  cet  antagonisme  des  gouvernements  sagement 
équilibrés  qui  tiennent,  autant  que  possible,  compte  de  tous 
les  droits.  Mais* s'ils  satisfaisaient  pour  un  temps  la  génération 
qui  les  avait  enfantés,  une  autre  génération  succédait,  pour 
laquelle  ils  ne  réalisaient  déjà  plus  l'idée  de  la  justice.  Ainsi 
la  constitution  qui  avait  été  relativement  la  meilleure  ne  pou- 
vait conserver  longtemps  son  prestige,  et  ceux  qui  prétendaient 
la  maintenir  indéfiniment  entraient  à  leur  tour  en  révolte 
contre  la  loi  naturelle  du  progrès.  Pour  conclure,  les  Grecs  se 
sont  appliqués,  avec  une  conscience  plus  ou  moins  claire  de 
l'objet  qu'ils  poursuivaient,  à  mettre  en  pratique  l'idéal  d'un 
bon  gouvernement,  et  ont  approché  du  but  quelquefois  ;  mais 
le  succès  a  été  court,  et  la  plus  grande  partie  de  leur  histoire 
est  remplie  par  des  luttes  qui  n'ont  guère  eu  d'autre  résultat 
que  de  servir  les  intérêts  des  factions. 
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LA   ROYAUTÉ 


A  Tesquisse  générale  de  la  Cité  grecque,  vont  succéder  les 
données  historiques  qu'il  a  été  possible  de  recueillir  sur  les 
constitutions  des  États  particuliers ,  fort  imparfaitement  con- 
nues, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué^  à  l'exception  de 
deux  ou  trois.  L'Age  historique  de  la  Grèce  commence,  il  est 
vrai,  au  retour  des  Héraclides  et  à  la  conquête  du  Péloponëse 
par  les  Dorions,  mais  les  documents  n'offrent  un  ensemble 
suivi  qu'à  partir  de  la  guerre  Médique  ;  encore  ne  portent-ils 
que  sur  les  États  principaux.  G^est  à  peine  si  les  autres  peuples 
obtiennent  par  hasard  une  mention  rapide.  Dans  la  période 
antérieure,  les  États  prépondérants  eux-mêmes  n'apparaissent 
qu'à  travers  un  épais  brouillard  et  prennent,  à  mesure  que 
Ton  remonte  dans  le  passé,  un  caractère  mythique.  Gependant 
quelques  renseignements  épars  nous  permettent  de  constater 
qu'en  général  les  événements  ont  suivi  partout  la  même 
marche  :  à  la  royauté  succède  l'oligarchie,  l'oligarchie  est 
remplacée,  le  plus  souvent  après  un  intervalle  de  dictature 
violemment  usurpée  ou  librement  consentie,  par  une  constitu- 
tion démocratique,  qui  dégénère  en  ochlocratie  et  aboutit  à  un 
entier  bouleversement.  Nous  ne  nous  sommes  pas  imposé  de 
rassembler  dans  les  pages  suivantes  toutes  les  indic^itions  qui 
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s'offraient  à  nous,  beaucoup  de  passages  que  l'on  pourrait 
citer  ne  nous  apprenant  rien  d'utile.  Nous  craignons  plutôt 
qu'on  nous  reproche  d'avoir  péché  par  excès  que  par  omission. 
Qu'au  temps  de  la  migration  dorienne,  et  dans  les  premiers 
siècles  qui  suivirent,  la  royauté  ait  été  en  Grèce  la  forme  gé- 
nérale du  gouvernement,  c'est  un  fait  qu'on  ne  saurait  nier, 
bien  que  nous  n'ayons  sur  certains  rois  que  des  renseigne- 
ments aussi  incertains  qu'incomplets.  Cette  restriction  s'ap- 
plique surtout  à  ceux  qui,  à  la  suite  de  la  migration,  fondèrent 
de  nouveaux  États  dans  le  Péloponèse.  La  race  mythologique 
des  Pélopides  avait  jadis  établi  sa  souveraineté  sur  une  grande 
partie  de  la  péninsule.  Elle  possédait,  outre  ce  qui  forma 
depuis  TArgolide,  ou  du  moins  la  partie  occidentale  de  cette 
contrée*,'  toute  la  côte  du  nord,  c'est-à-dire  ce  qui  devint 
plus  tard  la  Corinthie,  Sicyone,  i'Achaïe  jusqu'à  l'Élide,  l'Élide 
elle-même  durant  un  certain  temps,  et  au  sud  la  Laconie  et  la 
plus  grande  partie  de  la  Messénie.  Seules  l'Arcadie,  la  partie 
occidentale  de  la  Messénie  et  l'Élide  furent  gouvernées  par 
des  princes  étrangers  à  cette  famille.  La  conquête  dorienne 
mit  fin  à  la  domination  des  Pélopides,  et  leur  substitua  les 
Héraclides.  L'un  d'eux,  Téménos,  frère  d'Aristodème  et  de 
Cresphonte,  régna  le  premier  sur  l'Argolide  ;  ses  fils  lui  succé- 
dèrent, bien  qu'avec  une  autorité  fort  restreinte.  On  sait  que  le 
dernier  héritier  de  cette  maison  fut  Meltas,  mais  on  ne  peut  au 
juste  fixer  le  temps  où  il  vécut*.  Après  lui  une  nouvelle  dynastie 
s'éleva'.  A  l'époque  de  la  seconde  guerre  médique,  on  trouve 
encore  des  rois  en  Argolide  ou  du  moins  des  magistrats  revêtus 
de  ce  titre*.  D'Argos,  lesTéménides  avaient  étendu  leur  domi- 
nation sur  Épidaure,  Trézène,  Cléonée,  Phliunte,  Sicyone*. 
Aucun  renseignement  ne  permet  de  déterminer  la  durée  de  la 


1.  L*aulre  partie  de  TArgolide  et  la  ville  même  d'Ârgos  paraissent  aroir 
été  gouvernées  par  Diomède;  voy.  Iliadey  II,  §  9. 

2.  Pausanias,  II,  19,  §  1  et  2. 

3.  Plutarque.  de  Alex.  M.  ViHute,  II,  8. 

4.  Hérodote,  VII,  149.  Il  est  probable  qu'au  temps  de  la  guerre  du  Pélo^ 
ponèse  cette  fonction  n'existait  plus.  Vov.  Thucydide,  V,  27,  29  et  37. 

5.  Pausanias,  II,  28,  §  3;  19,  §  1;  30,  §  9;  16,  §  5;  12,  §  6;  13,  §  1, 
et  6,  §4. 
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moaarchie  dans  ces  contrées.  Il  est  dit,  au  sujet  de  Cormthe, 
qu'un  chef  de  la  famille  des  Héraclides,  Alétès,  sV  rc^ndit  le 
maître,  et  que  ses  descendants  s'y  maintinrent  jusqu'au  milieu 
du  vm«  siècle,  temps  où  le  pouvoir  devint  oligarchique  et  fut 
exercé  en  commun  par  toutes  les  familles  issues  de  la  même 
race,  qui  empruntèrent  le  nom  de  Bacchiades  à  Bacchis,  cin- 
quième successeur  d'Alétès'.  Nous  aurons  plus  tard  à  parler 
de  la  Laconie  et  de  la  double  royauté  qui  y  fut  instituée.  La 
Messénie,  dont,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  une  partie  avait 
appartenu  à  la  Laconie,  et  dont  Tautre  formait,  avec  la  Tri- 
phylie,  le  royaume  des  Mélides,  échut  à  Cresphonte^  frère  de 
Téménos,  et  fut  gouvernée  par  des  rois,  jusqu'au  moment  où 
elle  tomba  sous  la  domination  des  Spartiates ^  L'Klide  fut 
occupée  par  une  troupe  étolienne,  qui  s'était  jointe  aux  Do- 
riens  sous  la  conduite  d'Oxylus,  et  qui  retrouva  des  popula- 
tions de  même  origine  établies  déjà  dans  ce  pays.  O^ylus  fut 
fait  roi,  et  eut  pour  successeur  son  fils  Laïas,  après  lequel  il 
n'v  a  plus  aucune  trace  de  souverains.  Iphitus  qui  gouvernait 
rÉtat  au  temps  de  Lycurgue,  c'est-à-dire  vers  la  première 
moitié  du  ix""  siècle,  et  est  désigné  comme  descendant  d'Oxylus, 
ne  parait  pas  avoir  eu  ce  titre'.  En  revanche,  un  roi  du  nom  de 
Pantaléon  est  signalé  chez  les  Piséates,  peuple  dépendant  ou 
général  de  l'Élide,  mais  qui  à  plusieurs  reprises  s'aOranchit 
de  cette  domination  \  L'Achaïe  avait  échappé  à  la  conquête  des 
Doriens;  il  est  probable  qu'elle  servit  de  refuge  aux  Achéens 
vaincus  en  Argolide  et  en  Laconie,  qui  donnèrent  leur  nom 
à  la  région  du  littoral,  l'ancienne  JEgialos.  L'Achaïe  était  gou- 
vernée par  des  rois  de  la  famille  de  Pélops,  dont  le  dernier, 
Ogygès,  a  laissé  une  trace  dans  l'histoire,  sans  que  nous  puis- 
sions fixer  la  date  de  sa  vie\  Enfin,  dans  l'Arcadie^  qui  ne  fut 

1.  Pausanias,  II,  4,  §  3;  Cf.  Diodore,  fragm.  VII,  p.  7,  éd.  Tauchn,  et 
Strabon,  VHI,  p.  378. 

2.  Pausanias,  IV,  3,  §  3,  39. 

3.  Ibid.y  V,  4,  §  2-4.  Néanmoins  il  est  désigné  sous  ce  tilre  par  Phlègon, 
p.  207,  éd.  Westerm. 

4.  Ibid.f  VI,  22,  §  2.  Il  est  vrai  qu*un  peu  plus  haut  Patisatiîas  appdJe 
Pantaléon  un  tyran,  mais  cette  distinction  est  sans  imporUncej  pour  qui 
connaît  les  habitudes  de  cet  écrivain. 

5.  /6id.,  VII,  6,  §  2;  Polybe,  II,  41,  §  5;  Strabon  VIII,  p.  38 i. 
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sïoumise  ni  aux  Pélopides  ni  aux  Doriens,  nous  trouvons  des 
rois  à  Tégée,  à  Lycorée,  à  Orchomëne,  à  Kleitor,  à  Stym- 
phale,  à  Gortyne  et  ailleurs  encore.  Ces  princes  se  vantaient 
de  remonter  à  Arcas,  fils  de  Zeus  et  de  Callisto,  ou  à  Lycaon, 
fils  de  Pelasgos^  né  lui-même  de  la  Terre.  Plus  tard,  il  s'est 
trouvé  des  généalogistes  pour  dresser  un  tableau  complet  de 
toutes  ces  descendances  jusqu'à  la  naissance  d'Aristocrates, 
contemporain  de  la  seconde  guerre  de  Messénie*.  Suivant  les 
témoignages  très  dignes  de  foi,  Aristocrates  ne  régnait  pas 
flur  toute  TArcadie,  mais  seulement  à  Orchomëne*.  Il  est 
même  difficile  de  croire,  bien  que  la  plupart  de  ceux  qui  figu- 
rent sur  ce  labloau  soient  désignés  comme  souverains  de  toute 
FArcadie,  qu*une  région  si  profondément  divisée  par  la  nature 
ait  pu,  dans  cette  haute  antiquité,  être  unie  sous  la  domina- 
tion d'un  seul.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'après  Aristocrates 
d'OrchomènCj  il  n'est  plus  nulle  part  question  de  rois  en 
Arcadie^<  L'histoire  rapporte  que  ce  prince  avait  été  misa 
mort  par  ses  sujets  avec  son  fils  Aristodème  et  toute  la  maison 
royale,  expiant  ainsi  sa  trahison  envers  les  Messéniens,  dans 
leur  lulte  contre  les  Spartiates*. 

Dans  la  Grèce  continentale,  nous  trouvons,  en  laissant  pro- 
visoirement l'Altique  décote,  la  royauté  établie  en  Béotie,  no- 
tamment à  Thèbes.  Après  que  les  Labdacides  eurent  quitté 
le  pays,  elle  passa  aux  descendants  d'un  personnage  homé- 
rique, Pénéleos,  jusqu'au  moment  où  elle  fut  abolie,  à  la  suite 
du  combat  singulier  dans  lequel  le  roi  Xanthus  succomba 


1.  PaxJsani&s,  VIII,  i,  §  2  et  3;  4,  §  1  sq.  Cf.  Clinton,  Fcwfi  hellenici,  I, 
p.  90. 

2.  Strabon,  VIII,  p.  362. 

3»  H  n'y  a  pas  en  effet  grand  fond  à  faire  sur  l'auteur  des  parallela  gr.  et 
rom.  attribués  à  Plutarque,  qui  mentionne  encore,  pendant  la  guerre  du 
Pé!oponèse,  un  Pisistrate,  roi  d*Orchomène  (c.  32). 

4.  Polybe,  IV,  33.  D'un  passage  d'Héraclide,  cité  par  Diogène  Laërte 
(t,  94)  il  y  â  lieu  de  conclure  qu'Aristodème  gouverna  conjointement  avec 
son  pèrp,  non  qu'il  lui  succéda.  Aucune  difficulté  chronologique  n'empêche 
de  supposer  que  sa  sœur,  femme  du  tyran  d'Épidaure  Proclès,  et  dont  la 
fille  épousa  Périandre  de  Corinthe,  avait  été  mariée  avant  la  mort  de  son 
père  et  de  son  frère.  Ainsi  tombent  les  doutes  élevés  parO.  Muller  (^ginet., 
p.  64)  et  par  Grote  [Histoire  de  la  Grèce,  tome  III,  p.  371)  contre  le  massa- 
cre d'Arislocrstès  et  des  siens. 
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par  la  trahison  de  son  adversaire,  Andropompus,  de  la  famille 
des  Nélides*.  Tout  ce  que  nous  savons  relativement  aux  autres 
villes  de  Béotie,  c'est  que  le  poète  d'Ascra,  Hésiode,  parle  ati 
pluriel  des  rois  qui  de  son  temps  gouvernaient  la  contrée*, 
Ascra  se  rattachait  au  territoire  de  Thespies;  on  peut  donc 
admettre  qu'à  l'époque  fort  incertaine  d'ailleurs  où  vivait 
Hésiode,  les  chefs  de  ce  pays  portaient  le  nom  de  rois,  bien 
que  peut-être  aucun  d'eux  n'exerçât  l'autorité  suprême.  A 
Mégare,  les  rois  paraissent  avoir  été  remplacés  avant  l'inva- 
sion des  Héraclides  par  des  magistrats  électifs  qui  gouver- 
naient chacun  à  leur  tour'.  Pindare  mentionne  chez  les  Lo- 
criens,  en  particulier  chez  ceux  d'Oponte,  des  rois  descendant 
de  Deucalion*,  mais  on  ne  peut  dire  combien  de  temps  l'auto- 
rité monarchique  s'y  maintint.  En  Phocide,  le  titre  de  roi 
subsistait  encore  beaucoup  plus  tard,  au  moins  à  Delphes';  il 
ne  représentait  plus,  il  est  vrai,  qu'une  dignité  sacerdotale, 
mais  prouvait  toujours  que  le  pays  avait  été  jadis  soumis  à 
l'autorité  monarchique.  Les  témoignages  font  absolument  dé- 
faut pour  les  autres  contrées  de  la  Grèce  centrale.  Au  nord, 
l'Épire  fut  constamment  gouvernée  par  des  souverains  JEa- 
cides,  jusqu'à  la  mort  de  Déidamie,  fille  de  Pyrrhus  ;  les  rois 
elles  sujets  s'engagaient  respectivement,  les  uns  à  ne  rien  faire 
de  contraire  aux  lois,  les  autres  à  maintenir  l'autorité  de  leurs 
princes®.  Les  villes  de  Thessalie  étaient  sous  la  domination 
de  familles  nobles,  qui  se  glorifiaient  de  remonter  à  Héraclès, 
et  parmi  lesquelles  les  Aleuades  et  les  Scopades  tenaient  le 
premier  rang.  Bien  qu'à  propos  de  ces  cités^  Pindare  et  Héro- 
dote parlent  de  rois  et  de  monarchies'',  on  ne  saurait  en  con- 
clure avec  certitude  qu'elles  eussent  des  chefs  décorés  effec- 
tivement du  titre  de  rois,  pas  plus  d'ailleurs  qu'on  ne  peut 
soutenir  le  contraire.  Dans  les  textes  où  la  Thessalie  est  re- 


1.  Pausanias,  IX,  5,  §  16. 

2.  Hésiode,  Œuvres  et  Jours,  v.  38  et  262. 

3.  Pausanias,  I,  43,  §  3. 
A.  Olympiques,  IX,  v.  56. 

5.  Plutarque,  Quxst.  gr.  12. 

6.  Pausanias,  IV,  35,  §  3;  Plutarque,  PyrrhuSj5. 

7.  Pindare,  Pythiques,  X,  v.  A  ;  Hérodote,  VII.  6. 


^r^' 
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présentée  comme  réunie  toute  entière  dons  le  sceptre  d'un 
roi^  il  ne  faut  pas  entendre  une  monarchie  stable  ou  héréditaire^ 
mais  une  monarchie  élective  à  laquelle  on  recourait  dans 
des  circonstances  exceptionnelles.  La  première  élection  qae 
nous  ait  transmise  Thistoire  s'opéra  d'une  façon  qui  mérite 
d'être  rapportée  ;  des  fèves  sur  lesquelles  étaient  inscrits  les 
noms  des  candidats  furent  envoyés  à  Delphes,  pour  que  la  Py- 
thie en  tirât  une  au  sort  ^ .  Peut-être  n'était-ce  là  qu'un  expédient 
dont  on  s'était  avisé,  faute  de  pouvoir  s'entendre.  Plus  tard,  le 
souverain  électif  est  désigné  sous  le  nom  de  tayé^.  Ce  nom  était- 
il  en  effet  leur  titre  distinctif  et  originaire,  auquel  les  histo- 
riens auraient  pas  erreur  substitué  comme  équivalent  le  mot 
6a9iXeuç,  ou  bien  les  Thessaliens  ont-ils  eux-mêmes  remplacé 
plus  tard  Tune  de  ces  deux  qualifications  par  l'autre? 

Parmi  les  colonies  grecques,  toutes  celles  qui  s'établirent 
dans  les  îles  et  sur  les  côtes  de  l'Asie  Mineure  furent  d'abord 
gouvernées  par  des  rois,  comme  Tétaient  alors  les  métropoles 
d'où  elles  sortaient.  Les  rois  des  colonies  éoliennes  apparte- 
naient à  la  race  des  Penthilides  qui  descendaient  du  fils 
d'Oreste,  Penthilus,  cité  comme  le  premier  guide  de  la  migra- 
tion; mais  de  bonne  heure,  on  ne  saitau  juste  à  quel  moment, 
la  royauté  paraît  avoir  cédé  la  place  à  une  oligarchie  qui  laissa 
d'ailleurs  le  pouvoir  aux  mains  de  la  même  famille  ^  On  trouve 
aussi  dans  les  colonies  ioniennes,  une  race  royale  connue  sous 
le  nom  de  Mélides  ou  de  Codrides,  dont  les  membres  régnè- 
rent en  différentes  villes  par  droit  d'hérédité,  et  furent  rempla- 
cés plus  tard,  notamment  à  Milet,  par  des  piytanes,  sans  qu'on 
puisse  dire  à  quel  moment  cette  révolution  s'opéra*.  Il  n'est 
pas  plus  facile  de  distinguer  si  les  personnages  désignés  dans 
des  récits  de  l'ancien  temps*,  tantôt  par  l'expression  vague  de 
maîtres  ou  de  gouverneurs,  tantôt  parle  titre  de  rois,  n'étaient 
pas  en  réalité  des  prytanès  à  qui  les  historiens  ont  mal  à  pro- 


1.  Plutarque,  de  frat,  Amore,  20. 

2.  Aristote,  Polit,,  V,  8,  §  13,  cf.  les  remarques  de  Schneider  sur  ce  pas- 
sage, et  Plehn,  Lesbicuca,  p.  46  sq. 

3.  Aristote,  Polit.,  V,  4,  §  5. 

4.  Voy.  par  ex.  Parthénius,  Amator,  Narrât,  c,  14,  et  Gonon,  Narrât., 
G.  44,  p.  451,  éd.  Hœsch. 
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pos  donné  ces  qualifications  honorifiques,  car  il  est  hors  de 
doute  que  le  titre  de  roi  a  été  souvent  attribué  à  des  magis- 
trats pour  lesquels  il  n'était  pas  le  terme  propre.  Il  y  avait  en- 
core des  6a9tXeT(;  à  Éphèse,  du  temps  de  Strabon,  mais  ce  mot 
ne  désignait  plus  qu'une  dignité  sacerdotale  qui  resta  toutefois 
une  prérogative  des  anciens  rois^  Le  gouvernement  paraît 
avoir  pris  de  bonne  heure  dans  cette  ville  la  forme  d'une  oli- 
garchie dont  les  chefs,  qui  conservèrent  l'autorité  jusque  dans 
la  première  moitié  du  vi*  siècle,  s'intitulaient  6a<jiXSsç';  nous 
trouvons  aussi  dans  Erythrée  une  oligarchie  de  Basilides  qui 
parait  s'y  être  organisée  peu  de  temps  après  la  fondation  de 
la  ville',  A  Samos^  outre  les  deux  premiers  rois,  l'un  fonda- 
teiu*  de  la  ville,  et  Tautre  qui  était  son  fils,  un  troisième  est 
mentionné,  pour  qui  Ton  ne  peut  fixer  de  date*.  Il  en  est  de 
même  d'un  roi  de  Chios,  nommé  Hippoclès,  dont  Plutarque 
raconte  la  mort,  sans  dire  quand  il  a  vécu*.  Enfin,  les  Rots  des 
Ioniens  que  le  poète  Bachylide  signale,  au  milieu  du  v*  siècle, 
comme  ses  contemporains,  ne  pouvaient  être  que  les  membres 
les  plus  puissants  de  la  noblesse®.  Parmi  les  colonies  doriennes, 
nous  trouvons  jusque  vers  le  milieu  du  vn*'  siècle,  à  lalysos 
et  à  Rhodes,  des  rois  Héraclides,  qui  plus  tard  se  trouvent  rem- 
placés par  des  prytanes  de  la  même  famille'.  Aux  Héraclides 
appartenait  sans  doute  aussi  la  dynastie  qui  régnait  à  Halycar- 
nasse;  du  moins,  un  membre  de  cette  famille  est  cité  comme 
roi  sans  indication  de  temps".  La  petite  île  de  Théra  était  sou- 
mise encore  au  régime  monarchique  lorsque  ses  habitants 
allèrent  fonder  la  colonie  de  Cyrène,  au  milieu  du  vn"  siècle •, 

1.  Strabon,  XIV,  p.  633. 

2.  Suidas,  s.  v.  IluOayipa;. 

3.  Aristote,  Po/i7.,  V,  §  5.  Cf.  Athénée,  VI,  p.  259,  et  Strabon,  XIV, 
p.  623. 

4.  Pausanias,  VII,  4,  §  3  ;  Hérodote,  III,  59. 

5.  Plutarque,  de  Mulier,  virtute,  3. 

6.  Voy.  un  fragment  cité  par  Jean  de  Sicile,  dans  la  CoUect.  des  Rhéteurs 
de  Walz,  t.  VI,  p.  241  ;  cf.  Schneidewin,  Delect.  Poet,  eleg,^  p.  449. 

7.  Pausanias,  IV,  24,  §  1.  Cf.  Bœckh,  dans  son  Comment,  sur  Pindare 
Olymp.  VII,  V.  165  et  169.  La  Crète  est  omise  ici,  parce  qu'il  en  sera  traité 
spécialement  plus  tard. 

8.  Parthénius,  Amator.  Narrât.,  c.  14. 

9.  Hérodote,  IV,  150. 


141  LA   CITÉ   GRECQUE 

Dans  les  colonies  italiotes,  c'est  à  peine  si  Ton  r<3trouve  quel- 
ques traces  d'une  monarchie  constituée*,  ce  qui  d'ailleurs  ne 
doit  pas  sembler  surprenant,  quand  on  songe  qu'au  moment 
où  elles  furent  fondées,  cette  forme  de  gouvernement  avait 
déjà  disparu  de  la  métropole.  Il  en  est  de  même  des  colonies 
.  qui  allèrent  peupler  la  Sicile,  avec  cette  différence  toutefois  que 
les  tyrans  qui  dans  la  suite  usurpèrent  le  pouvoir  furent  sou- 
vent honorés  du  titre  de  rois.  A  Cyrène  au  contraire,  sur  la 
côte  de  Lybie,  un  roi  fut  mis  à  la  tête  de  l'État,  dès  la  fondation 
de  la  ville,  et  transmit  son  trône  à  ses  descendants  dont  le  der- 
nier, Arcésilas  IV,  fut  contemporain  de  Pindare  *.  Enfin  dans 
rile  de  Chypre,  les  villes  grecques  paraissent,  autant  que 
nous  en  pouvons  juger,  avoir  vécu  d'une  manière  permanente 
sous  le  régime  monarchique. 

1.  Hérodote  (III,  126)  cite  un  roi  deTarente  contemporain  de  Darius  fila 
d'Hystaspe,  A  Rhegium,  Strabon  fait  mention  d'f,y£{jLove;  qui,  jusqu'au  tyran 
Anaxilas,  furent  toujours  choisis  parmi  les  Messéniens  réfugiés.  On  ne  sait 
si  ces  chefs  portaient  le  titre  de  rois. 

2.  Hérodote,  IV,  153  et  16!  ;  Héraclide  de  Pont,  no  4,-p.  \0  et  14,  éd. 
Schneidewin  ;  cf.  BoBckh,  Eœplic,  Pindari,  p.  266. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 

ABOLITION    DE   LA   ROYAUTÉ  —  CAUSES    ET   CONSÉQUENCES 


Les  causes  particulières  qui,  dans  la  métropole  et  dans  la 
plupart  des  colonies,  amenèrent  le  passage  de  la  forme  mo- 
narchique au  gouvernement  républicain,  nous  sont  presque 
co^mplètement  inconnues.  Les  anciens  historiens  se  bornent  à 
dire  d'une  manière  générale  que  la  royauté  avait  peu  à  peu 
dégénéré  en  despotisme,  que  les  rois,  trop  confiants  dans 
leur  pouvoir  héréditaire,  avaient,  à  force  de  violences  et  d'in- 
justices, ou  par  le  spectacle  d'une  vie  voluptueuse  et  déré- 
glée, soulevé  des  mécontentements,  puis  des  révoltes,  qui 
avaient  abouti  àTabolilion  de  la  royauté  * .  Sans  doute  les  choses 
se  passèrent  souvent  ainsi,  mais  non  partout  :  il  y  avait  d'au- 
tres causes  qui,  même  sans  la  corruption  du  principe  monar- 
chique, devaient  abréger  la  durée  de  la  monarchie.  C'est  un 
caractère  inhérent  au  peuple  grec  de  souffrir  difficilement 
des  situations  privilégiées,  et  de  tendre  à  Tégalité  des  droits. 
Sans  doute,  cet  effort  ne  se  produisit  pas  aussi  rapidement  à 
toutes  les  époques  et  dans  toutes  les  couches.de  la  population. 
Les  classes  qui,  par  la  naissance,  la  considération  et  Tau- 
torité  se  rapprochaient  le  plus  des  familles  régnantes,  furent 
les  premières  à  commencer  les  hostilités.  Représentons-nous 
l'antique  royauté,  telle  que  nous  l'avons  retracée  d'après 
Homère  :  la  puissance  est  partagée  entre  les  rois  et  les  chefs 
des  familles  nobles  qui  souvent  portent  eux-mêmes  le  titre 
de  rois.  Le  roi  n'est  que  le  premier  entre  ses  pairs.  Sa  supré- 
matie se  borne  à  convoquer  et  à  diriger  les  assemblées  géné- 
rales ,  à  commander  les  armées,  à  présider  aux  sacrifices 
publics  et  à  jouir  d'un  riche  apanage.  On  comprend  que  lepas- 


1.  Polybe,  VI,  4,  §  8,  et  7,  §  6-9.  Cf.  Platon,  les  Lois,  III,  p.  690  D,  et 
Aristote,  PoliL,W,  8,  §22. 
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sage  d'une  semblable  royauté  à  Toligarchie  ait  pu  s'opérer 
par  une  transition  rapide.  On  s'était  bien  passé  de  roi  à  Itha- 
que, pendant  plusieurs  années  ;  on  pouvait  sans  grands  ris- 
ques, dans  les  pays  où  la  famille  royale  venait  à  s'éteindre, 
substituera  lamonarchie  une  magistrature  temporaire,  exercée 
par  ceux  qui  avaient  déjà  partagé  l'autorité  royale.  Les  migra- 
tions des  peuples,  qui  ne  cessèrent  en  Grèce  qu'à  la  conquête 
dorienne, fournirent  aussi  des  occasions  favorables  d'en  finir 
avec  la  royauté.  Dans  les  États  de  fondation  récente,  où  les 
nouveaux  venus  avaient  à  soutenir  les  droits  de  la  conquête 
contre  les  populations  asservies,  les  souverains  étaient  tenus 
de  déployer  une  activité  personnelle  beaucoup  plus  grande 
que  lorsque  l'autorité  royale,  affermie  parla  tradition,  s'exer- 
çait paisiblement.  Si  le  roi  ne  montrait  pas  une  prudence  et 
une  habileté  à  la  hauteur  des  circonstances,  les  plus  habiles  et 
les  plus  prudents  parmi  les  grands  qui  l'entouraient  ju- 
geaientqu'il  avait  assez  joui  de  sa  puissance  et  de  ses  honneurs. 
Les  partis  avaient  aussi  beau  jeu,  lorsque  les  rois  ne  prenaient 
pas  vis-à-vis  des  vaincus  des  mesures  qui  répondissent  aux 
vœux  et  aux  intérêts  des  vainqueurs.  Les  anciennes  traditions 
relatives  à  la  Messénie  nous  ont  conservé  les  traces  des  divi- 
sions qui  entraînèrent  le  meurtre  du  roi  et  la  fuite  de  ses 
enfants,  sans  toutefois  que  la  royauté  ait  été  immédiatement 
abolie*.  Les  mêmes  circonstances  durent  se  produire  dans  les 
colonies  et  amener  les  mêmes  conséquences.  Il  arriva  aussi 
que  dans  les  États  où  des  étrangers  ne  s'étaient  pas  établis  par 
droit  de  conquête,  mais  avaient  été  accueillis  comime  des 
hôtes,  le  chef  des  nouveaux  venus  éclipsa  le  souverain  indi- 
gène, et  réussit  à  prendre  sa  place.  C'est  ainsi,  dit-on,  que  dans 
l'Attique  le  Nélide  Mélenthos  détrôna  Thymaetès,  de  la  race 
des  Théséides  *.  La  famille  de  l'usurpateur  avait  naturellement 
dans  la  nation  des  racines  moins  profondes  que  la  dynastie 
nationale,  et  il  devenait  d'autant  plus  facile  de  restreindre  son 
pouvoir  ou  de  la  mettre  de  côté. 


1.  Pausanias,  IV,  3,  §  3;  Apollodore,  II,  8,  §  5  et  7;  Strabon,  VIII, 
p.  361. 

2.  Et  non  pas  Thymoetès;  voy.  Bœckh,  Corpus  Inscr.  gr.,  p.  229  et  904. 
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Si  Ton  en  croît  les  traditions,  les  anciens  royaumes  étaient 
généralement  plus  étendus  que  lesÉtats  des  temps  postérieurs. 
Ce  morcellement  doit  être  considéré  comme  une  conséquence 
des  changements  introduits  dans  le  régime  politique.  Chacune 
des  grandes  circonscriptions  jadis  régies  par  un  souverain 
se  présente  ànous  comme  un  ensemble  de  lieux  fortifiés,  dont 
Tun  servait  de  demeure  au  souverain  lui-même  et  les  autres 
étaient  occupés  parles  familles  nobles,  tandis  que  le  bas  peu- 
ple était  répandu  dans  des  métairies  ou  des  hameaux  ;  ces 
lieux  fortifiés  sont  ce  qu'Homère  appelle  xoXêk;  et  dont  le  Cata- 
logue des  vaisseaux  énumère  dans  chaque  contrée  un  certain 
nombre^  sous  des  noms  qui  à  la  vérité  désignent  moins  des  villes 
que  des  districts  ^  Dausles  petites  localités  seulement,  comme 
Ithaque  ou  Symé  où  régnait  Nireus,  il  pouvait  n'y  avoir  qu'une 
seule  xiXtç.  Les  mots  Têtyisjîa,  ei-ef^^iç  rappellent  les  fortifi- 
cations ;  on  aurait  tort  de  croire  que  d'autres  épithètes,  telles 
que  e-jpuiYU'.a,  eipy^opoç  supposent  l'existence  de  grandes  villes. 
Mycène,  la  brillante  résidence  d'Agamemnon,  n'occupait  elle- 
même  qu'un  très  petit  emplacement'.  Quand  il  n  y  eut  plus  de 
chef  commun,  le  lien  qui  unissait  les  habitants  de  tous  les 
lieux  fortifiés,  de  manière  à  en  former  un  corps  politique,  se 
trouva  rompu;  le  palais  du  roi  ne  fut  plus  un  point  de  rallie- 
ment, et  le  pays  se  divisa  en  domaines  distincts,  dont  chacun 
eut  une  tzoKk;  pour  centre.  Ainsi  ce  mot  en  vint  à  désigner  une 
rille  indépendante^  avec  le  territoire  qui  l'entourait,  et  les 
chefs  de  la  noblesse,  n'étant  plus  dominés  par  un  roi  et  se  sen- 
tant tous  égaux,  firent  prévaloir  le  régime  oligarchique.  Ce- 
pendant, pour  assurer  la  sécurité  et  faciliter  la  centralisation, 
on  éprouva  le  besoin  d'agrandir  la  ville.  Autour  de  la  forteresse 
de  groupa  une  partie  de  la  population  éparse  dans  la  campagne, 
et  une  ville  basse,  le  plus  souvent  entourée  de  murailles,  se 
forma  autour  de  la  ville  haute  (ôxpi^oXiç),  car  il  n'est  pas  dou- 
teux que  tonsles  forts  fussent  bâtis  sur  des  hauteurs  défendues 
par  la  nature.  Les  autres  localités  comprises  dans  le  territoire 
de  la  ville,  soit  qu'elles  se  composassent  de  plaines  ou  de  vil- 


1.  Strabon,  VIII,  p.  336. 

2.  Thucydide,  I,  10. 
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lages  ouverts,  soit  qu'elles  fussent  elles-mêmes  entourées  de 
murs,  et  il  y  en  avait  certainement  dans  ce  cas,  étaient  les 
membres  du  corps  dont  laville^était  le  centre  et  le  cœur.  On  les 
appelait  xûjjLai  ou  SîSixct  par  opposition  au  mot  x6Xtç.  Indépen- 
dants pour  tout  ce  qui  concernait  les  affaires  locales,  les  habi- 
tants des  dêmes étaient, lorsqu'il  s'agissait  d'intérêts  communs, 
subordonnés  aux  autorités  urbaines,  et  tenus  de  se  rendre  à  la 
ville  pour  assister  aux  assemblées  générales.  En  raison  du  lien 
qui  rattachait  la  campagne  à  la  ville,  tous  ceux  qui  faisaient  par- 
tie de  la  Commune  sans  habiter  la  wéXtç  n'en  portaient  pas  moins 
le  nom  de  iroXitai,  ou  celui  d'ivzoiy  là  où  la  ville  s'appelait  âavj. 
Cette  organisation  politique  s'étendit  successivement  dans 
les  diverses  parties  de  la  Grèce,  mais  non  d'une  manière  iden- 
tique. C'est  en  Attique  qu'elle  fut  introduite  d'abord  et  le  plus 
largement  appliquée.  Déjà  sous  le  règne  fabuleux  de  Thésée, 
Athènes  était  devenue  la  seule  ville  importante  du  pays,  et 
les  localités  voisines  formaient  autant  de  dêmes.  C'est  ce  qui 
préserva  l'unité  politique  des  bouleversements  auxquels  aurait 
pu  donner  lieu  la  chute  de  la  monarchie.  En  Béotie,  au  con- 
traire,, nous  voyons  à  la  place  des  deux  anciennes  souverai- 
netés de  Thèbes  et  d'Orchômène*,  un  grand  nombre  de  villes, 
probablement  quatorze,  qui  composaient  tout  au  plus  une  con- 
fédération d'États,  non  pas  un  État  indivisible.  Le  Catalogue 
de  V Iliade  nous  présente  les  Cretois  comme  réunis  tous  sous 
l'autorité  d'un  seul  maître,  et  plus  tard  nous  les  retrouvons 
partagés  en  plusiem*s  États  indépendants  ;  mais  cette  différence 
doit  être  attribuée  beaucoup  moins  à  l'abolition  de  la  mo- 
narchie unique,  en  supposant  que  la  Crète  ait  jamais  en  effet 
été  constituée  de  cette  manière,  qu'à  des  causes  particulières 
sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus  tard.  La  tradition  veut 
que  dans  les  temps  reculés  l'Achaïe  ait  été  peuplée  par  des 
Doriens  disséminés  dans  des  villages  (y.a)|jir^$6v),  et  que  les  villes 
aient  été  fondées  plus  tard  par  les  Achéens,  ce  qui  évidem- 
ment doit  être  interprété  en  ce  sens  que,  sous  la  domination 

1.  C'est  ce  que  dit  du  moins  le  Catalogue  des  vaisseaux.  [IL  II,  494-516) 
qui  rattache  Platée  à  la  monarchie  thébaine.  Dans  la  légende  d'OEdipe,  il 
est  question  d'un  roi  de  Platée,  contemporain  dô  ce  prince  ;  voy.  Pausa- 
nias,  X,  5,  §  2. 
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des  Ioniens,  les  diverses  localités  au  nombre  de  douze,  dit-on, 
étaient  de  simples  villages  (xôixai),  reliés  entre  eux  par  une 
résidence  royale  qui  pouvait  bien  être  Héliké,  et  que  lorsque 
les  Achéens  prirent  possession  du  pays,  les  villages  furent 
érigés  en  villes  ne  relevant  que  d'elles-mêmes,  changement  qui 
dut  coïncider  avec  la  chute  de  la  royauté,  mais  dont  nous  ne 
pouvons  fixer  la  date*.  On  en  sait  moins  encore  sur  la  manière 
dont  furent  morcelés  d'autres  Etats  ;  ce  qui  estcertain  c'est  que, 
en  plusieurs  contrées,  par  exemple  dans  une  grande  partie  de 
TArcadie,  il  ne  se  forma  que  beaucoup  plus  tard  des  villes  di- 
gnes de  ce  nom.  Lorsqu'il  est  question  de  xa){j.at  en  Arcadie,  il 
ne  faut  pas  entendre  par  là  des  membres  subordonnés  d  un 
corps  politique,  rattachés  à  une  capitale,  mais  des  localités 
indépendantes  les  unes  des  autres,  et  sans  point  central,  dont 
quelques-unes  seulement  se  tenaient  par  le  lien  très  lâche  du 
voisinage*.  Généralement  les  xw^w.  étaient  des  lieux  ouverts 
et  dépourvus  de  fortifications  ;  c'est  même  là  une  des  diffé- 
rences que  l'on  signale  entre  la  xw^aiq  et  la  x6a'.ç  ;  mais  il  y  a 
d'autres  distinctions,  et  celle-là  n'est  pas  constante.  Il  y  a 
plutôt  lieu  de  diviser  les  imù\lm  en  deux  classes  :  ou  bien  elles 
«ont  des  parties  secondaires  d'un  corps  politique,  centralisé 
dans  une  capitale,  ou  bien,  libres  de  tout  lien,  elles  n'ont  entre 
elles  que  les  relations  inévitables.  Une  seule  exception  à  cette 
alternative  se  présente  à  Sparte  ;  cinq  localités  voisines  et  ou- 
vertes, qui  pour  cette  raison  sont  appelées  xwjjiai,  étaient  si 
étroitement  unies  qu'on  les  signalait  comme  composant  une 
iroXiç,  par  opposition  au  reste  de  la  contrée. 

1.  Strabon,  VIII.  p.  386  ;  Pausanias,  VII,  c.  1  et  7.  —  Il  nVst  pas  admis- 
sible qu'il  n'y  ait  eu  en  tout  que  douze  localités  dans  l'Achaïe.  Cette  asser- 
tion doit  s'entendre  de  douze  localités  relativement  importantes,  vis-à-vis 
desquelles  les  autres  étaient  dans  le  même  rapport  qu'elles-mêmes  vis-à-vis 
du  chef-lieu,  siège  de  la  monarchie. 

2.  Voy.E.  Kuhn,  diegriech,  Komenverfassuny  als  Moment  der  Entwickeltmg 
des  StœdtewesenSf  dans  le  Neues  Rhein.  Miiscum,  XV  (1860),  p.  1-38. 
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CHAPITRE  TROISIÈME 


L  OLIGARCHIE 


Il  était  dans  la  nature  des  choses  que,  après  la  ruine  de  la 
monarchie,  le  pouvoir  tombât  aux  mains  de  ceux  qui  en  avaient 
exercé  une  part  sous  les  rois,  c'est-à-dire  des  familles  nobles, 
telles  qu'il  en  existait  dans  les  plus  petits  États,  qui  devaient 
leur  prééminence  à  l'illustration  de  leurs  ancêtres  et  à  reten- 
due de  leurs  possessions.  D'ordinaire  ces  familles  faisaient 
remonter  leur  généalogie  jusque  dans  les  temps  antéhîstori- 
ques,  et  citaient  comme  leurs  auteurs  quelque  héros  d'origine 
divine,  dont  elles  prenaient  le  nom,  à  moins  qu'elles  n'em- 
primtassent  celui  d'un  aïeul  intermédiaire,  particulièrement 
célèbre  par  ses  exploits  ou  qui,  pour  quelque  raison  que  ce 
fût,  vivait  dans  la  mémoire  des  hojnmes.  «  Ma  famille,  dit 
Aleibiade  à  Socrate*,  descend  d'Eurysacès,  et  Eurysacès  des- 
cend de  Zeus.  »  La  famille  d'Alcibiade  s'appelait  en  effet  Eu- 
ryaacide,  parce  qu'Eurysacès,  fils  d'Ajax,  était  le  premier  de 
sa  race  qui  se  fut  établi  en  Attique.  Les  Eurysacides  auraient 
été  aussi  bien  en  droit  de  senommeriEacides,d'^aque,  fils  de 
Zeus,  leur  premier  ancêtre  mortel.  De  même  les  Penthilides 
de  Mitylène,  qui  comptaient  parmi  leurs  aïeux  Atrée,  Pélops 
el  Tantale  , auraient  pu  à  leur  choix  s'intituler  Atrides,  Pélo- 
pîdes  ou  Tantalides;  ils  s'en  tinrent  au  nom  de  Penthilides, 
parce  que  Penthilus,  fils  d'Oreste,  les  avait  amenés  de  leur 
patrie  dans  leur  nouveau  séjour.  Les  Bacchiades  de  Corinthe 
descendaient  d'Héraclès;  ils  empruntèrent  de  préférence  leur 
nom  à  Bacchis,  un  autre  ancêtre  plus  jeune,  en  raison  de  sa 
célébrité,  et  parce  que  la  qualification  d'Héraclide  était  trop 
répandue  pour  être  un  signe. dis tinctif.  On  pourrait  expliquer 
de  la  même  manière  les  noms  d'un  grand  nombre  d'anciennes 

L  Platon,  Alcibiade,  I,  p.  121. 
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familles  et  en  fournir  une  longue  liste,  si  ces  recherches  of- 
fraient un  peu  plus  d*intérêt  \  Qu'il  suffise  de  savoir  qu'il  ny 
avait  pas  un  centre  de  populalioa  où  il  n'exisUU  do  telles 
familles.  Une  inscription  qui  paraît  dater  du  second  siècle  av. 
J.-C.  prouve,  entre  autres  documents,  avec  quelle  complai- 
sance on  prolongeait  outre  mesure  ces  généalogies,  même 
aux  époques  plus  récentes  où  les  privilèges  de  la  noblesse 
avaient  depuis  longtemps  disparu.  Un  perso  ri  nage  à  qui  les 
Gythéates  avaient  décerné  certains  honneurs  y  est  désigné 
comme  descendant  des  Dioseures  au  trente-neuvième  degré, 
d'Héraclès  au  quarante-unième ^ 

Malgré  l'absence  de  témoignages  exprès,  on  ne  saurait 
douter  que  dans  les  siècles  qui  précédèrentj  et  tant  que  dura 
le  régime  oligarchique ,  les  familles  nobles  aient  sévî^ renient 
maintenu  les  barrières  qui  les  séparaient  du  peuple^  par  l'inter- 
diction des  mariages  mixtes  \  En  lisant  dans  Aristole  qu'après 
l'abolition  de  la  monarchie,  le  pouvoir  échut  aux  (iava- 
liers  ou  Chevaliers,  parce  que  la  cavalerie  était  alors  le  prin- 
cipal élément  de  la  puissance  militaire  \  il  faut  se  rappeler 
que  les  riches  seuls  étaient  en  mesure  de  servir  dans  cette 
arme  et  que  la  richesse,  en  ces  temps  reculés^  était  concen- 
trée entre  les  mains  des  nobles.  Dans  les  pays  mêmes  où  l'in- 
fanterie faisait  presque  toute  la  force  de  l'armée,  ce  service 
qui  après  tout  imposait  encore  à  chaque  fantassin  robligalion 

1.  On  pourra  trouver  quelques-uns  de  ces  mms  dans  mes  AîUiq^  jurix 
publ.  Grxc,  p.  77,  et  un  plus  gmnd  nombre  ûmn  la  Gricch,  Aiterlhttmakimtk 
de  Wachsmulh. 

2.  Celte  inscription  a  fltp  reproduite  d'après  Leba:^  pRr  K.  Kf*il  {Zw€i. 
Inschriflen  aus  Spiwta  imd  ihjt Mon ,  p,  26).  ("ne  inscription  créluïse  publiée 
par  Bœckh  {Corpus  ïnsc.  f/r.»  t.  II,  p.  421,  n*  2563)  conlî«  nt  un  fragment 
de  gériéalogie  qui  remonte  à  la  fondalion  de  Hiérapylna.  Arislophanea  raillé 
cette  manie  (Acharuh^ns^  y.  i7).  On  peut  voir  d'après  les  no:riljreux  passages 
recueillis  par  Stchve  dans  son  elmp.  %t^\  s\tyi^ii<xç,  Qonimçni  les  gens  sensés 
jugeaient  les  prétentions  nobiliairiïs, 

3.  Voy.  Welcker,  Frokfjom.  H<i  Thm^inidum^  p,  xxxvîj.  *le  nt»  prois  iwis 
cependant  que  le  ("(^nmihlum  lùi  tHe  défendu  pur  des  bis  formelles.  Théognis, 
tout  en  se  prononrauL  contre  les  mésalliances,  ne  les  prt^3cnLt:i  pas  comme 
illégales.  S'il  est  vrai,  ainsi  que  le  dit  Thucydide  (VII f,  21),  qu*uîi  jour  à 
Samos,  le  3Çj(io;  vainqueur  interdit  le  mariage  entre  lea  deux  ordres  de 
rÉtat,  on  peut  con^^lure  au  contraire  dt^  cetl^  prohibitioiï  qu'il  avait  ^ té  permis 
jusque-là. 

4.  Polit  ,  IV,  10,  S  t«- 
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de  s'équiper  et  d'avoir  un  ou  plusieurs  valets  sous  ses  ordres, 
était  également  réservé  aux  riches,  c'est-à-dire  aux  nobles. 
Il  est  vrai  de  dire  toutefois  que  le  privilège  était  moins  exclu- 
sif, les  sacrifices  étant  moins  considérables.  Les  nécessités  de 
la  guerre  purent  aussi  forcer  d'admettre  parmi  les  hoplites  les 
citoyens  qui  étaient  riches  sans  être  nobles,  et  lorsque  ce 
recrutement  s'opéra  sur  une  plus  grande  échelle,  la  prépon- 
dérance de  la  noblesse  en  dut  être  gravement  atteinte.  Il  arriva 
même  que  l'on  prit  en  dehors  de  cette  caste  des  Cavaliers,  dont 
par  suite  la  place  se  trouva  marquée  dans  les  rangs  du  parti 
oligarchique*.  Comme  d'ailleurs  la  fortune  ne  pouvait  rester 
éternellement  le  monopole  de  quelques  familles,  qu'il  y  avait 
des  riches  parmi  le  peuple,  et  des  pauvres  parmi  les  nobles, 
il  en  résulta  naturellement  des  mésalliances,  ainsi  que  le  témoi- 
gnent les  plaintes  exhalées  dans  la  deuxième  moitié  du  vi"  siè- 
cle par  le  poète  de  Mégare,  Théognis  ;  ce  qui  amena  peu  à 
peu  la  transformation  de  l'oligarchie  nobiliaire  en  oligarchie 
de  la  richesse.  Parmi  les  qualifications  qui  servent  à  désigner 
la  classe  privilégiée,  le  mot  eÙTuaTpiBai  est  le  seul  qui  s'applique 
formellement  à  la  noblesse  de  naissance.  Le  titre  de  Chevalier, 
tel  qu'il  était  employé  par  exemple  à  Orchomène  en  Béotie,  à 
Magnésie  sur  le  Méandre,  ainsi  que  dans  l'île  de  Crète,  appar- 
tenait non  seulement  aux  familles  nobles,  mais  à  tous  ceux 
qui  payaient  un  cens  déterminé.  Strabon  dit  même,  à  propos 
des  Hippobotes  de  l'Eubée,  que  leur  privilège  repose  sur  le 
cens,  sans  parler  de  la  noblesse,  et  Hérodote^  les  nomme  les 
riches  ou  les  repus  [Tzxyéeq).  Ailleurs,  à  Samos  par  exemple  et  à 
Syracuse,  nous  trouvons,  durant  la  g^uerre  du  Péloponèse  et 
plus  tard,  l'expression  de  ye^ixopôt,  en  dorien  yaiJ'^poi*,  pour 
distinguer  les  propriétaires  fonciers.  Souvent  aussi  les  privi- 

1.  C'est  ce  qui,  d'après  Héraclide  de  Pont  (c.  11)  arriva  dans  la  ville  éolienne 
de  Cyme  ;  voy.  à  ce  sujet  les  remarques  de  Schneidewin,  p.  80. 

2.  Diodore,"  XV,  79;  AristoLe,  Polit.,  IV,  3,  §  2  ;  Strabon,  X,  p.  481. 

3.  Hérodote,  V,  77  ;  Strabon,  X,  p.  447  ;  Hérodote  applique  la  même 
épithète  aux  classes  privilégiées  de  Naxos,  d'Egine  et  de  Mégare,  en  Sicile. 
(V.  30  ;  VI,  91  ;  VII,  156). 

4.  Thucydide,  VIII,  21  ;  Plutarque,  Quœst.  gr.,  57;  Hérodote,  VII,  156  ; 
voy.  aussi  les  notes  de  Wesseling  sur  Diodore,  IV,  p.  297,  Biponli,  et  Bœckh, 
Corpus  Inscr.  gr,,  II,  p.  317. 
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légiés  sont  appelés  simplement  les  riches  ou  les  bien  nantis 
(oî  t:\ùùt,ci^  oi  xi  xP^iV-^'^^  ^X^^^^^^î  «'t  ej^opci),  sans  que  rien  indi- 
que si  ces  qualifications  s'appliquent  aussi  aux  capitalistes  ou 
si  elles  ne  désignent  que  les  propriétaires  du  sol.  Dans  l'opinion 
des  économistes,  fondée  assurément  sur  rexpérience,  la  pro- 
priété foncière  l'emportait  sur  les  biens  meubles,  et  les  légis- 
lateurs prudents  en  tenaient  aussi  plus  de  comptiî  pour  la 
répartition  des  droits  politiques;  il  n'est  pas  douteux  toutefois 
que  le  capital  reprît  ses  avantages  dans  les  Étals  commerçants* 
Enfin,  les  termes  consacrés  pour  distingueriez  honnêtes  gens, 
les  gens  comme  il  faut  (o^  apiaxoi,  cl  xaXûl  y-àYaOsi,  si  -/^piEvisç, 
cî  £7:t£ix6Tç,  ol  ptipiixoi),  font  allusion  à  un  plu.i  haut  degré  de 
culture,  à  des  habitudes  de  vie  délicates,  moins  rares  naturel- 
lement dans  les  classes  aisées  que  dans  les  classes  pauvres, 
mais  ne  supposent  pas  une  classe  politique  privilégiée,  bien 
qu'elles  soient  employées  aussi  dans  les  Élals  démocratiques 
pour  caractériser  les  partis  intéressés  à  combattre  les  princi- 
pes égalitaires.  Au  contraire,  l'expression  de  i^[  cjasi^î,  les 
égaux,  les  pairs,  qui  n'est  cependant  jamais  mise  en  opposition 
avec  d'autres,  désigne  une  classe  à  part,  jouissant  par  privi- 
lège du  bénéfice  de  l'égalité  *  ;  enfin  les  gens  bien  nés  {d  ^^y^^-^^, 
su  ou  xaXwç  Y^YovsTs;)  ne  font  pas  nécessairement  partie  de  la 
noblesse.  Cesépithètes  s'appliquent  souvent,  dans  les  démocra- 
ties, à  des  hommes  de  bonne  souche  bourgeoise^  et  servent  à 
les  distinguer  des  gens  de  naissance  équivoque,  des  étrangers 
domiciliés  ou  naturalisés.  L'absence  désignes  nobiliaires,  tels 
que  les  titres  ou  les  particules, ''put  faciliter  aussi  le  mélange 
des  classes.  —  Plusieurs  causes  expliquent  comment  le  prin- 
cipe opposé  à  l'oligarchie  de  la  noblesse,  à  savoir  la  tîmo- 
cratie,  qui  classe  les  citoyens  d'après  leur  revenu,  sans  faire 
acception  de  leur  naissance,  dut  s'établir  dans  les  colonies  plus 
sûrement  et  plus  tôt  que  dans  la  métropole»  Une  population, 
composée  en  grande  partie  d'étrangers  venus  de  tous  les  piiys, 
était  naturellement  moins  disposée  k  respecter  des  privilèges 
reposant  sur  une  longue  tradition.  De  plus,  dans  presque 


1.  Aristote,  Polit,,  V,  7,  §  4.  Nous  reviendrons  plus  tard  but  les  "Oj»»!  de 
Sparte. 
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toutes  les  colonies,  le  commerce,  auquel  elles  devaient  leur 
prospérité,  enrichissait,  en  dehors  de  la  noblesse,  beaucoup  do 
gens  à  qui  la  fortune,  à  défaut  de  naissance,  finissait  par  donner 
la  considération  politique.  Nous  voyons  bien  que  dans  plu- 
sieurs colonies  les  descendants  des  premiers  colons  essayèrent 
aussi  de  se  poser  vis-à-vis  des  nouveaux  venus  comme  une  • 
classe  privilégiée,  mais  ces  prétentions  soulevèrent  des  luttes 
intestines,  et  ne  purent  se  maintenir  longtemps*.  D'ailleurs  la 
différence  des  races  produisait  aussi  dans  les  métropoles  des 
inégalités  politiques,  dont  il  est  nécessaire  de  dire  quelques 
mots,  avant  d'étudier  l'organisation  du  gouvernement  et  de 
la  puissance  publique. 

1.  Aristote,  Polit.y  IV,  3,  §  8  ;  V,  2,  §  10  et  11. 
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Dans  tous  les  États  grecs,  sans  exception^  la  population  élaît 
répartie  en  tribus,  subdivisées  dles-nièmes  en  phratries  et  en 
ff entes,  et  sur  cette  classification  se  modelait  plus  ou  moins 
l'ordonnance  générale  de  la  Cité,  A  ce  sujet^  deux  combinai- 
sons se  présentent  :  ou  bien  la  population  se  compose  à  rori- 
gine  de  races  distinctes;  c'est  ce  qui  arrive  par  exemple  dans 
les  contrées  où  des  étrangers  subjuguent  les  anciens  maîtres, 
ou  dans  les  colonies  dont  les  habilanls  primitifs  subsistent, 
concurremment  avec  des  colons  d'origines  diverses;  ou  bien 
la  population  entière  est  sortie  de  la  même  souche  nationale, 
et  elle  s'est  si  bien  assimilée  leri  quelques  étrangers  auxquels 
elle  a  pu  donner  asile  que  le  tout  forme  un  ensemble  homo- 
gène, comme  c'était  le  cas  dans  l'Atlique,  d  après  la  croyance 
générale  des  anciens  que  des  critiques  modernes  ont  com- 
battue sans  motifs  suffisants.  Cette  unité  d*origine  laisse  place 
d'ailleurs  aux  différences  sociales;  là  comme  ailleurs  il  y  a 
des  nobles  et  des  roturiers,  des  privilégiés  et  des  hommes 
soumis  à  la  loi  commune;  la  population  est  partagée  aussi  en 
tribus  et  subdivisée  comme  on  Ta  vu  plus  haut;  mais  les  iné- 
galités et  les  classifications  n'nnt  pas  entre  elles  un  lien  néces- 
saire. La  différence  des  conditions  se  retrouve  dans  chaque 
tribu;  chaque  tribu  en  effet  renferme  des  nobles  et  des  gen^ 
du  commun,  et  la  seule  distinction  à  faire^  c'est  que  les  uns  et 
les  autres  ne  sont  pas  partout  réunis  dans  les  mêmes  propor- 
tions. Au  contraire,  dans  les  États  composés  de  populations 
hétérogènes,  nous  devons  nous  attendre  à  voir  les  dilTérentes 
races  inégalement  dotées  et  par  suite  en  lutte  les  unes  contre 
les  autres.  Nous  n'avons  pas  assez  de  renseignements  particu- 
liers pour  pouvoir  décrire,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
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la  situation  de  chaque  État.  Il  est  très  vraisemblable  qu'à 
Sicyone,  où  les  trois  tribus  des  Hylléens ,  des  Dymanes  et 
des  Pamphyles  révèlent  par  leurs  noms  leur  origine  dorienne, 
la  quatrième,  celle  des  JEgialéens,  comprenait  les  anciens  ha-  • 
bitants,  c'est-à-dire  des  Achéens,  et  comme  d'ailleurs  nous 
savons  que  le  tyran  Clisthène,  qui  appartenait  à  cette  tribu, 
avait  pris  à  tâche  d'abaisser  les  trois  autres,  sa  conduite  s'ex- 
plique, dans  cette  hypothèse,  par  les  représailles  qu'il  avait  à 
exercer*.  De  même,  il  y  avait  dans  Argos,  à  côté  de  trois  tri- 
bus doriennes,  une  tribu  composée  d' Achéens,  et  nommée 
Hyrnethia  ou  Hyrnathia,  qui  certainement  n'était  pas  sur  le 
même  pied  que  les  autres,  jusqu'au  moment  où  cette  Cité  devint 
un  État  démocratique.  Dans  la  ville  béotienne  d'Orchomène, 
nous  trouvons  deux  tribus,  l'Etébcléide  et  la  Caphisiade, 
qui  avaient  empninté  leur  nom,  la  première  à  un  roi  fabuleux, 
la  seconde  au  fleuve  qui  traverse  la  contrée'.  Il  est  très  pro- 
bable que  l'une  d'elles  comprenait  la  race  conquérante  des 
Minyens,  l'autre  la  population  conquise  et  réduite  au  travail 
des  champs.  On  distinguait  également  dans  la  colonie  milé- 
sienne  de  Cysique,  sur  la  côte  méridionale  delà  Propontide, 
deux  tribus,  les  Boréens  et  les  Oinopes  dont  les  noms,  qui  signi- 
fient/«ôowr^î^r^  et  vendangeurs,  trahissent  l'origine  rustique, 
tandis  que  les  quatre  autres:  les  Géléontes,  les  Hoplètes,  les 
Argadéens  et  les  iEgikoréens,  étaient  affectées  aux  descen- 
dants des  conquérants  d'origine  ionienne*.  Il  parait  que  dans  les 
États  fondés  à  la  suite  d'invasions,  on  remplaça  une  première 
classification  fondée  sur  la  diversité  des  races  par  une  autre 
réglée  d'après  les  différentes  régions  de  la  ville  et  de  la  cam- 
pagne; en  d'autres  termes,  à  une  division  ethnographique 
succéda  une  division  topographique.  Les  huit  tribus  deCorin- 
the  étaient  distribuées  d'après  le  dernier  système*.  A  défaut 
de  documents  qui  nous  éclairent  sur  leur  organisation  politi- 
que, il  est  permis  de  supposer  qu'elles  comprenaient  dans  la 

1.  Hérodote,  V,  68. 

2.  Pausanias,  IX,  34,  Jj  5. 

3.  Voy.  Bœckh,  Corpus  Inscr,  (jr.  H,  p.  928  et  Marquardt,  Cyzicvs  und 
sein  Gebiet,  p.  52. 

4.  Suidas,  s.  v.  Tcàvxa  oxxo». 
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même  proportion  des  Dorînns  et  des  Arhéens,  et  que  chacune 
avait  une  égale  importanco.  Toutefois  rétablissement  de  ces 
huit  tribus  appartient  à  une  époque  postérieure,  et  ne  paraît  paâ 
#  remonter  plus  haut  que  la  domination  des  Cypsélides;  jusque- 
là,  la  population  de  Corinthe  devait  être  répartie  comme  celle 
d'Argos  et  de  Sicyone*,  C'est  aussi  d'après  des  considérations 
topographiques  que  les  Maliens  formaient  en  Thessnlie  trois 
groupes,  dont  deux  au  moins,  les  Paraliens  et  les  Trachiniens, 
indiquaient  assez  par  leur  nom  les  lieux  qulls  habitaient  ;  peut- 
être  même  aucune  idée  sacerdotale  n*élait-elle  attachée  au 
nom  d'Hiériens  que  portait  la  troisiî*me,  et  n'y  doit-on  voir 
aussi  qu'une  désignation  locale^,  enfin  nous  trouvons  à  Élis 
des  tribus  distribuées  topographiquement;  c'est  pourquoi  leur 
nombre  diminua,  lorsque  le  territoin*  fut  amoindri*.  A  Sam  os, 
les  deux  tribus  Astypalée  et  Schésia  avaient  emprunté  leur 
nom  à  la  vieille  ville  et  au  fleuve  Schésîas;  Torigine  delà 
troisième,  Aischrionîa,  est  obscure*.  A  Éphèse,  cinq  tribus 
furent  fondées,  après  que  les  anciens  colons  eurent  appelé  à 
leur  secours  les  habitants  de  Téos  et  de  Carène;  aussi  deux 
d'entre  elles  portaient  tes  noms  do  ces  auxiliaires.  Parmi  les 
trois  autres,  celle  des  Ephésiens  renfermait  la  population  pri- 
mitive, celle  des  Euonyméens  les  Ioniens  venus  do  TAttique  ; 
la  troisième,  dite  dos  Bennéens,  d'après  une  localité  nommée 
Benna,  pouvait  être  formée  dos  colons  étrangers  à  la  race 
ionienne  ^  A  Téos,  nous  connaissons  le  nom  d'une  seule  tribu^ 

i.  D'après  Suidas  cpp^adant,  ce  fui  le  premier  roi  fie  la  famille  des 
Héraclides,  Alétès,  qui  organîaa  les  huit  Irlbuîi,  Ce  nombre  ejcplique  les 
octades,  c'est-à-dire  I^b  groupes  do  buit  merobrea  entre  lesquels  était  pur- 
lagé  le  sénat  établi  après  la  chul^^  des  Cypâèlides.  Voy.  Nicolas  Damascène^ 
dans  les  Fvagm.  hist.  gr.  de  MQlIf^r,  t.  ÎU,  p,  39i  ;  charjue  tribu  etmt  repré- 
sentée dans  chaque  octade  pnr  un  f^t-nateur  ;  une  oclade  ^*tajL  t^liargi&e  rie 
préparer  et  de  diriger  ïes  débats-  On  ne  sait  au  juste  combien  il  y  en  avait 
en  tout. 

2.  Thucydide,  IIÏ,  92.  Dana  ses  notes  sur  ce  passage,  Tb.  Arnold  défend 
la  conjecture  exprimée  ci-rlessus  ;  mais  voy,  aussi  Etienne  de  Byaance,  s,  v. 
*Ipdt,  et  Kriegk,  de  Math:ngihun^  Francof.,  1833,  p,  t2, 

3.  Pausanias,  V,  9,ii  5. 

4.  Hérodote,  III,  26;  FJijmrd.  Mafjn.y  f,  \\   '^-rtviraWat. 

5.  Etienne  de  Byzance,  s*  v.  Béwap  Au  sujet  d'une  6'  sén*^,  ajoutée  vrai- 
Bemblablement  par  LyBimaque,  vers  Tan  29r^,  voy,  CurLius,  dans  VRtTmis, 
IV,  p.  221.  Comme  subdivision  de  h  tribu,  des  inscriptions  d'Ephèseappar- 
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celle  des  Géléontes  ou  agriculteurs,  dont  Torigine  ionienne  est 
un  fait  indubitable  ;  mais  plusieurs  inscriptions  révèlent  un 
système  particulier  de  classement  d'après  les  lieux  fortifiés, 
c'est-à-dire  d'après  les  districts  dans  Tenceinte  desquels  # 
étaient  enfermées  des  tours  (Tcjpyoi)  ^ .  Ces  tours  sont  distinguées 
par  des  noms  propres  au  génitif,  dont  la  plupart,  pris  évidem- 
ment en  dehors  de  la  langue  grecque^  accusent  une  origine 
carienne  ou  lydienne.  On  ne  peut  démêler  quel  rapport  exis- 
tait entre  les  tours  ou  les  districts  auxquels  elles  appartenaient 
et  les  tribus.  Nous  ne  savons  pas  plus  exactement  ce  qu'étaient 
les  sjrmmories,  mentionnées  aussi  dans  deux  monuments  épi* 
graphiques  avec  addition  d'un  nom  de  personne,  par  exemple 
la  symmorie  d'Echinos,  dont  le  nom  se  retrouve  ailleurs  sous 
la  forme  patronymique  d'Echinades.  Il  est  très  vraisemblable 
que  les  termes  de  au[jL{xop(a  et  de  yé^(;  sont  identiques,  et  que 
les  mêmes  personnages  dont  les  noms  servent  à  distinguer  les 
places  fortes  étaient  honorés  comme  les  ancêtres  et  les  épo-* 
nymes  de  certaines  gentes.  Les  tribus  d'origine  se  divisaient 
ordinairement  en  phratries,  lesquelles  se  décomposaient  à  leur 
tour  en  getites,  qui  elles-mêmes  donnaient  naissance  aux  famil- 
les ou  maisons  (oTxoi).  Pour  les  tribus  de  domicile  ;  les  subdivi- 
sions étaient  les  districts  (SîJiJLit)  et  les  villages  (xw^iiai).  Il  n*est 
pas  inutile  toutefois  de  faire  observer  qu'à  l'origine,  dans  les 
pays  où  les  habitants  étaient  répartis  suivant  leur  descendance, 
lesmQmbres  de  la  même  tribu  habitaient  la  même  région,  et 
ainsi  de  suite  pour  la  phratrie  et  les  autres  subdivisions, de  telle 
sorte  qu'aux  divers  groupes  correspondait  une  division  du 
territoire  en  grands  et  en  petits  districts.  La  différence  entre 
les  deux  genres  de  tribus  n'existait  donc,  à  vrai  dire,  que  dans 
les  principes  qui  avaient  présidé  àleur  formation,  dontrun était 
la  communauté  d'origine  vraie  ou  supposée,  l'autre  la  commu- 
nauté de  séjour.  Dans  ce  cas  même,  la  rigueur  de  la  règle  se 
relâcha,  et  le  citoyen  qui  transportait   son  domicile  d'un 

tenant  à  l'époque  romaine  mentionnent  la  ^iXiacrTu;,  que  nous  retrouvoQS  à 
Samos,  où  les  mots  ixatovTu;  et  yi^oz  désignaient  des  parties  de  la  ^tXia^nS;  ; 
voy.  aussi  Vischer,  dans  le  neues  Rhcin,  Muséum,  t.  XXII,  p.  313. 

1.  Voy.   BoBckh,  Corpus  Inscr.  gr.,  n©  3078-79  et  3064-66,  voy.  aussi 
Grote,  Hist.  de  la  Grèce,  t.  IV,  p.  251. 
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district  dans  un  autre  n^étaitpaa  pour  cela  forcé  Jq  changer  de 
tribu. 

Le  fait  d'appartenir  à  uno  tribu,  et  daos  cette  tribu,  a  uuc 
phratrie  ou  à  un  dème,  était  partout  le  signe  visible  et  la  con- 
dition du  droit  de  bourgeoisie.  Il  en  résultait,  là  même  où  les 
droits  étaient  très  inégalement  répartis,  certaines  attributions 
civiles  et  religieuses,  communes  à  tous  les  membres  de  la  même 
communauté.  La  condition  des  liabitHJits  laissés  eu  dehors  de  la 
tribu  variait  suivant  les  pays.  Une  partie  dVmtre  eux  étaient 
libres  de  leur  personne,  et  politiquement  même,  la  seule 
atteinte  portée  à  leur  liberté  consisUil  en  co  qu'ils  no  pouvaient 
prendre  part  au  gouvernement  de  TÉtat,  Ils  é  Lai  ont  auto- 
risés d'ailleurs  à  former  entre  eus:  des  communautés  plus  ou 
moins  étendues,  et  à  les  administrer  avec  une  certaine  indé- 
pendance, bien  que  sous  la  surveillance  de  Tautorité  centrale. 
Jls  étaient  tenus  de  payer  Timpôt,  et  astreints  à  différents 
services,  entre  autres  au  service  militaire,  ^^ous  serons  à  même 
d'observer  de  plus  près  une  population  de  ce  genre,  en  étu- 
diant la  constitution  de  Sparte,  où  elle  était  désignée  sous  le 
nom  de  Périèques.  La  situation  des  habitants  qui  peuplaient, 
en  Argolide,  les  districts  de  Tyrinthe,  de  Myctnes,  d*Ornée, 
et  d'autres  encore,  parait  avoir  été  à  peu  de  chose  pi  es  la  même. 
Une  partie  d'entre  eux  était  même  appelée  Périèques,  d*autres 
portaient  le  nom  d'Oméates',  qui,  particulier  d'abord  aux  ha- 
bitants d'Ornée,  fut  appliqué  plus  tiird  d'une  manière  générale 
à  la  classe  tout  entière.  Il  n'est  pas  prouvé  cependant  que  tous 
les  Périèques  d'Argos  aient  été  traités  exactement  de  la  même 
manière.  Sparte  et  Argos  n'étaient  pas  sans  doute  les  seuls 
États  où  il  y  eût  une  population  sQbordonnécT  mais  les  rensei- 
gnements nous  manquent  à  cet  égard,  carie  nom  de  Périèque, 
qui  se  rencontre  souvent,  n'a  pas  toujours  été  employé  dans 
le  même  sens,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard.  Bornons- 
nous  à  remarquer  que  les  peuplades  soumises  au  joug  des 
Thessalîens,  les  Perrhébiens,  les  Magnètes,  les  Achéens  de  la 
Phthiotide,  les  Maliens, lesQ^técns,  les.Enianes  et  lesDolopes, 

i.  Hérodote,  VIII,  73  ;  voy.  aussî  0.  Millier,  ^gtmt.,  p,  48,  Dorier,  h 
p.  160', 
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avaient  une  situation  à  peu  près  conforme  à  celle  que  nous  ve- 
nons d'indiquer.  Ils  payaient  l'impôt  et  étaient  tenus  à  certaines 
prestations,  sans  participer  au  gouvernement  de  TÉtat*.  Il  y 
avait  toutefois  cette  différence  que  la  domination  des  Thessa- 
liens  était  beaucoup  moins  solidement  établie  que  celle  des 
Spartiates  et  ne  s'exerça  pas  toujours  avec  la  même  rigueur. 
Les  populations  qui  leur  étaient  soumises,  étaient  beaucoup 
moins  dépendantes  ;  elles  pouvaient  faire  la  guerre  pour  leur 
compte  et  conclure  des  alliances  avec  les  étrangers. 

En  dehors  de  la  classe  asservie  au  point  de  vue  politique, 
mais  libre  personnellement,  il  existait  des  esclaves  ruraux 
attachés  à  la  glèbe,  dont  les  Hilotes  sont  l'exemple  le  plus 
connu.  NotTi  reviendrons  ailleurs  sur  lesMnoïtes,  les  Klarotes 
et  les  Aphamiotes  de  Crète,  ainsi  que  sur  les  Pénestes  de 
Thessalie,  que  l'on  est  habitué  à  rapprocher  des  Hilotes.  Les 
Pénestes  dont  le  nom  signifie  vraisemblablement  travailleurs^ 
étaient  répandus  dans  les  régions  de  la  Thessalie  réellement 
habitées  par  les  Thessaliens,  aussi  bien  que  dans  les  pays  sur 
pfels  cfétreTMftO.  avait  étendu  son  joug,  et  descendaient 
de  la  population  conquîstî^^î^î'ticulier  des  Perrhaebiens,  et 
des  Magnètes.  On  les  appelait  au"^s'^^^^^^^^^^^^^  ^^^^  doute 
parce  qu'après  la  conquête  ils  étaien?^*:''^^  ^^  accommode- 
ment avec  les  vainqueurs,  au  lieu  d'émigrel  ^^^"^^  avaient 
fait  entre  autres  les  Béotiens  de  race  éolienne^^  termes  de 
la  transaction,  ils  étaient  tenus  de  payer  une  mi?  P^^^^^^^ 
sur  la  terre  qu'ils  cultivaient,  et  dont  ils  étaient  pSf  '''^^" 
grante,  et  ne  pouvaient  refuser  le  service  militaire,^^  ®^ 

ni:,  /^I  1  le  sens  homérique  du  mot  ^évsaOac.  employé  pour  ^oveîv  vovV 
notes  de  Ast  sur  Pkton(i)eZe^^6.,p.322),  et  G.  cilLhrieTm^Z}^ 
,7n^;»!f'  TT  ^'"^"""^  P^^'  ^^  ^«"«  de  pauvreté  p;uvent  s'appuver  S 
jadifen  ILLn^^^^^^^  (Ar.rLor.,  11%)  et  surL'fkqul 

f^„,  r  /^"^"'f^'^^  l«s  laboureurs  étaient  appelés  les  pauvres  gens,  bien  aua 
tous  ne  fussent  pas  pauvres.  L'opinion  d  ap'rès  laquelle  .svl.i  équivaudrai^ 
àjiEvécrrac  et  désignerait  les  hommes  qui  étaient  restés  dans  le  pays  est  " 
de  toutes  la  plus  invraisemblable.  ^^      ^ 

rlonc  î^!.7^^  °^°"  ®^^  0e(T«Ta>.txTat,  non  ©eddaXoîxétat,  comme  on  le  voit  écrit   1 
dans  quelques  passages  ;  voy.  lesnotes  de  Bernhardy  sur  Suidas  (11,  p  176) 

Pén"  tes  aien^^éfr'  ^"H  "^^Pf^^^'^"  (P-  245).  Il'est  impossible' Jue  les    ! 
Pénestes  aient  été  appelés  les  olxitat  de  leurs  maîtres  thessaliens.       ' 
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étaient  requis.  En  revanche,  leurs  maîtres  s'interdisaient  le 
droit  de  les  déporter  et  de  les  mettre  à  mort*.  Ainsi  chaque 
propriétaire  thessalien  avait  sur  ses  terres  un  certain  nombre 
de  paysans  qui  lui  étaient  soumis,  et  la  redevance  n'était  pas 
assez  lourde  pour  épuiser  les  ressources  des  tenanciers.  On 
assure  même  que  parfois  les  esclaves  étaient  plus  riches  que 
les  maîtres  ;  leur  situation  générale  n'était  donc  pas  trop 
mauvaise.  Cependant  le  sentiment  de  leur  dépendance  et  les 
violences  auxquelles  ils  n'avaient  guère  moyen  d'échapper  les 
poussèrent  en  plusieurs  occasions  à  des  révoltes  qui  n'aidèrent 
pas  à  leur  affranchissement.  Les  Gymnésiens,  ainsi  nommés 
parce  qu'ils  s'armaient  à  la  légère  (YU[i.vfjT£;),  pour  accompa- 
gner leurs  maîtres  en  campagne,  vivaient  jadis  en  Argolide 
dans  le  même  état  de  sujétion.  Telle  était  encore  à  Sicyone, 
la  condition  des  Corynéphores  qui  au  lieu  d'épécs  ou  de  lances 
combattaient  avec  des  massues  et  s'appelaient  aussi  Catona- 
cophores,  à  cause  des  peaux  de  moutons  {y.aT(â)vdaY)),  dont  ils 
bordaient  leurs  vêtements '.  Les  Grecs  de  l'Italie  méridionale 
avaient  également  réduit  à  l'état  de  servage  les  peuplades  qu'ils 
avaient  trouvées  sur  les  lieux.  Les  Cillicyriens  de  Syracuse 
dontle  nom,  fort  peu  clair,  n'est  peut-être  pas  même  hellénique, 
étaient  certainement  d'anciens  habitants  de  la  Sicile.  Une  fois 
ils  firent  cause  commune  avec  la  classe  inférieure  de  la  popu- 
lation conquérante,  et  chassèrent  les  Géomorcs,  jusqu'au  mo- 
ment où  Gélon  porta  secours  aux  fugitifs,  et  fit  rentrer  les 
insurgés  sous  le  joug,  ce  qui  lui  valut  l'autorité  souveraine 
à  Syracuse*.  La  colonie  que  Mégare  avait  envoyée  à  Bysance 
avait  de  son  côté  soumis  les  Bithyniens,  et  celle  d'Héraclée  sur 
e  Pont  avait  fait  subir  le  môme  sort  aux  Maryandines,  nommés 
aussi  Dorophores,  en  raison  des  tributs  qu'ils  payaient  à  leur 
vainqueur*.  Enfin,  on  peut  rapprocher  des  Hilotes  les  esclaves 
appelés  k  Chio  Thérapeutes  ;  la  ressemblance  consistait  en  ce 


1.  Athénée,  VI,  p.  264,  A.  B. 

2.  Voy.  les  nombreux  témoignages  recueillis  par  Ruhnkenius,  dans  ses 
notes  sur  Timée,  p.  213  et  suiv. 

3.  Hérodote,  VII,  155  où,  à  la  vérité,  les  manuscrits  donnent  KiXXuptwv 
ou  KuXXupscrtv.  Cf.  Welcker,  Prolegomena  ad  Thcoqnidem,  p.  xix. 

4.  Athénée,  VI,  p.  2Ô3  E,  et  271  C;  Strabon,  Xil,  p.  542. 

Il 


162  LA    CITÉ   GRECQUE 

que  le  soin  de  la  culture  était  laissé  tout  entier  ou  presque 
entier  aux  Thérapontes  comme  aux  Hilotes,  et  qu'une  partie 
d'entre  eux  habitaient  les  villages,  à  la  condition  de  payer 
une  rente  k  leurs  maîtres  citadins,  de  même  que,  dans  d'au- 
tres pays^  des  esclaves  vivant  loin  de  leurs  maîtres,  soit  seuls 
soit  réunis  dans  des  fabriques,  exerçaient  des  métiers  dont  le 
bénéfice ï  diminué  de  la  redevance  qui  leur  était  imposée,  ser- 
vait à  la  saliî^faction  de  leurs  besoins.  Mais  les  Thérapontes,  et 
c'était  là  une  différence  essentielle,  étaient  des  esclaves  nés 
dans  les  pays  barbares  et  achetés  à  prix  d'argent.  Ils  ne  pou- 
vaient avoir  avec  leurs  maîtres  les  rapports  qu'entretenait,  à 
Sparte,  le  souvenir  d'une  ancienne  conquête  et  du  pacte  qui 
l'avait  suivie ^  D'ailleurs  les  habitants  de  Chio  n'avaient  pas 
moins  à  redouter  le  soulèvement  de  leurs  esclaves  ruraux  que 
les  Spartiates  ceux  des  Hilotes,  et  les  Géomores  de  Syracuse 
ceux  des  Cillicy riens  ;  c'est  ce  que  prouve  la  menace  que  leur 
fit  Iphîcralc  d'armer  les  esclaves,  menace  à  l'aide  de  laquelle 
il  put  imposer  ses  conditions  et  obtenir  une  somme  d'argent 
coDsidé^able^ 

11  convient  de  mentionner,  en  terminant  ce  chapitre,  les 
Hiérodules  ou  esclaves  sacrés,  qui  payaient  l'impôt  aux  prêtres 
et  étaient  tenus  à  certaines  œuvres  serviles.  Une  partie  d'entre 
eux  demeuraient  dans  l'enceinte  consacrée  à  leur  dieu.  C'est 
seulement  en  Asie  que  les  Hiérodules  apparaissent  nombreux 
et  forment  une  population  à  part.  Strabon  rapporte  que  de 
son  temps  il  y  en  avait,  à  Comana  en  Cappadoce,  plus  de  dix 
mille,  attachés  au  temple  de  la  déesse  Ma,  TEnyo  des  Grecs, 
laBellone  des  Romains*.  En  Sicile,  Aphrodite  Erycine  comp- 
tait aussi  de  nombreux  serviteurs,  auxquels  Cicéron  donne 
Tépithëte  de  venerei  et  qu'il  rapproche  des  Martiales^  ou  ser- 
viteurs de  Mars,  établis  à  Larinum,  près  de  la  frontière  septen- 
trionale de  TApulie*.  Dans  la  Grèce  même,  les  Kraugallides 
peuvent  être  considérés  aussi  comme  les  Hiérodules  d'Apol- 
lon Delphien  ;  ils  descendaient,  à  ce  quHl  paraît,  des  Driopes 

1*  Théopompe,  cité  par  Athénée,  VI,  88,  p.  2Ô5. 
£,  Palyen,  Bimtagemaia^  111,  9,  p.  243. 

3,  Strabon,  XII,  p.  535.  # 

4.  Cit^ron,  pw  CluerUio,  15  ;  m  Cedliurhi  il. 
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que,  suivant  la  tradition,  Héraklès  avait  consacrés  au  Dieu, 
après  les  avoir  vaincus.  La  majeure  partie  des  Driopes  avaient 
été  transportés  dans  le  Péloponèse,  par  Tordre  d'Apollon, 
mais  les  Kraugallides  restèrent  en  ain'iere,  et  au  temps  de  la 
première  guerre  sacrée,  c'est-à-diro  vers  fa  fin  du  vi'^  siècle, 
ils  sont  mentionnés  avec  les  habitants  de  Crissa ^  Leur  servi- 
tude consistait  surtout  à  verser  dans  le  trésor  du  temple  un 
tribut  prélevé  sur  le  produit  des  terres  qu'il  labouraient  pour  le 
Dieu,  mais  ils  avaient  certainement  d'autres  oblig-ations  à 
remplir  envers  les  prêtres.  Les  temps  qui  suivirent  nous 
présentent  de  nombreux  exemples  d*individus.  isolés,  cédés  au 
dieu  de  Delphes  par  vente  ou  par  donation,  sans  qu'aucune 
obligation  particulière  soit  mise  à  leur  chargif  ;  c'était  une  forme 
d'affranchissement  qui  assurait  à  l'aiTranchî  le  patronage  de 
la  divinité*.  Il  y  avait  aussi  à  Corintht!  un  grand  nombre 
de  Hiérodules,  parmi  lesquels  d(^s  femmes  qui  vivaient  en 
hétaïres,  et  payaient  une  redevance  a  Aphrodite,  sur  le  produit 
de  leur  industriel  En  dehors  de  ces  exemples,  len  Hiérodules 
ne  se  présentent  qu'isolément.  Il  va  sans  dire  que  tous  ces 
esclaves,  ceux  mêmes  qui,  donnés  ou  vendus  à  quelque  dieu, 
étaient  en  réalité  quitte  de  toute  sujétion,  étaient  rangés  ce* 
pendant,  au  point  de  vue  politique,  parmi  les  aiïranchiSj  non 
parmi  les  hommes  libres,  et  ne  pouvaient  appartenir  qu'à  la 
classe  des  étrangers  domiciliés. 

1.  Voy.  0.  Millier,  die  Dorier,  I,  p.  43  et  255.  Soldan  n  propose*  sur  les 
Kraugallides  d'autres  conjectures  qui  ne  me  pamissent  pas  mieux  fondr^es. 
Voy.  Rhein,  Muséum,  VI  (1839),  p.  438. 

2.  Voy.  E.  Curtius,  Anecdota  Delphkfif  et  la  rrcensîon  qu'ion  a  donnA* 
Meier,  dans  l'AllgemJUter,Zeitung,  1843,  p.6i2;cf.  Rangabé, j4»^'/.  hrttm., 
II,  p.  608;  Wescher  et  Foucart,  Inscript,  it^erKiUïc.'i  n  Delphes,  Paris^  1863, 
et  Curtius,  dans  les  Gotling.Nachrichten,  1864,  ti^ô, 

3.  Strabon,  VIII,  p.  378. 
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On  a  vu  plus  haut  que  chaque  cité  n'accordait  le  droit  de 
bourgeoisie  qu'aux  habitants  incorporés  dans  les  tribus  et 
dans  les  classe^  qui  en  sont  les  subdivisions.  Nous  avons 
remarqué  en  outre  que  ce  droit  comprend  des  privilèges  de 
diverse  nature,  et  que  ceux  qui,  par  leur  caractère  politique 
et  civique  diil'èrent  d'une  manière  essentielle  des  attributions 
purement  civiles  et  religieuses,  étaient  fort  inégalement 
répartis,  non  seulement  entre  les  différentes  races  maïs, 
dans  chacune  d'elle,  entre  les  individus  qui  la  composaient, 
au  point  qu'ils  pouvaient,  dans  les  oligarchies,  être  refusés 
totalement  à  quelques-uns  d'entre  eux.  Si  nous  observons  de 
plus  près  le  jeu  de  la  puissance  publique,  en  suivant  les  trois 
directions  données  par  Aristote  à  l'activité  politique,  nous 
voyons  que  le  pouvoir  délibérant  réside  partout  dans  des 
assemblées  plus  ou  moins  nombreuses,  permanentes  ou  mo- 
biles, ouvertes  à  tous  les  citoyens  ou  constituées  en  collèges 
limités.  Les  assemblées  nombreuses  sont  conformes  au  prin- 
cipe démocratique,  les  assemblées  restreintes  rentrent  dans 
l'esprit  des  oligarchies,  qui  excluent  les  réunions  générales 
ou  en  réduisent  le  plus  possible  les  attributions.  L'assemblée 
restreinte  qui,  sous  les  gouvernements  oligarchiques,  est 
l'organe  sinon  unique,  du  moins  le  plus  important  de  la 
puissance  délibérante,  s'appelle  d'ordinaire  -^epù^jiioL,  plus  ra- 
rement Sz'jk-fi.  Lagérousiaa  pour  caractère  distinctif,  qu'elle 
se  recrute,  comme  son  nom  l'indique,  parmi  les  vieillards, 
et  que  les  places  sont  à  vie,  contrairement  à  ce  qui  se  pas- 
sait dans  les  collèges  démocratiques,  dont  les  membres  se 
renouvelaient  tous  les  ans*.  Les  anciens  (yipsvTe;)  étaient  par- 

1.  Arislole,  Polit  ,  VI,  5,  §  13. 
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tout  nommés  à  l'élection,  du  moins  il  n  y  a  pas  d'exemple  ^ïén 
cette  dignité  ait  été  transmise  par  héritage  :  mais  le  droit  de 
choisir  s'exerçait  naturellement  dans  un  cercle  fort  étroit.  A 
Corinthe,  sous  la  domination  des  Bacchiades,  les  membres  de 
cette  famille  étaient  seuls  éligibles.  Aille  urs,  il  fallait  au  moins 
que  les  candidats  fussent  pris  parmi  la  classe  privilégiée.  Il  en 
était  ainsi  à  Elis*,  pour  la  gérousia  des  Ouatre-vingt-Dix,  k 
Cnide,  pour  celle  des  Soixante,  qui  n'ayant  aucun  compte  à 
rendre,  étaient  appelés  i[jivdqju5veç'.  La  commission  des  à'^vjyii  à 
Épidaure  était  choisie  dans  un  conseil  de  cent  quatre- vingts 
membres'.  De  même,  à  Marseille,  quinze  sénateurs  étaient 
à  la  tête  d'une  assemblée  de  six  cents  Ttjjtojx^i,  où  étaient  seuls 
admis  les  citoyens  qui  avaient  charge  d'enfants  et  dont  la 
famille  était  en  possession  de  ses  droits  civiques  »  depuis  trois 
générations*.  Thucydide  signale  aussi  à  Elis  une  assemblée 
de  six  cents  personnes  dans  laquelle  le  conseil  desQuatre-vingt- 
Dix,  cité  plus  haut,  formait  une  sorte  de  comité*.  Le  collège 
d'Héraclée  s  ur  le  Pont  qui  succédait  à  un  autre  moins  nombreux , 
était  également  composé  de  six  cents  membres*.  Dans  d'autres 
lieux,  à  Rhégium,  à  Crotone,  chez  les  Locriens  Epizéphyriens, 
à  Cyme,  à  Agrigente,  nous  trouvons  des  assemblées  do  mille 
personnes^,  et  ce  qui  est  dit  expressément  pour  quelques-unes 
d'entre  elles,  qu'elles  n'étaient  composée;^  que  des  citoyens  les 
plus  riches,  doit  s'entendre  de  toutes.  Toutes  aussi  avaient 
au-dessus  d'elles  un  conseil  restreint,  chargé  d'élaborer  k 
l'avance  les  sujets  de  discussion,  et  d'expédier  à  lui  seul  cer- 
taines affaires  courantes.  Telles  étaient  en  particulier  les  fonc^ 
tions  des  ^p66o'jXot  et  des  vô[i.o<puXavteç ,  donl  l  existence  est 
signedée  en  divers  pays'.  Il  y  a  lieu  toutefois  de  noter  que  ce 


4.  Aristote,  Polit.,  W,  5,  §8. 

2.  Plutarque,  Quœst,  gr,,  n«  4. 

3.  Ibid.,  no  1. 

4.  Strabon,  IV,  I,  179  ;  César,  de  Bello  Civ,,  I,  35. 

5.  Thucydide,  V,  47. 

6.  Aristote,  Polit,  V,  5.  §  2. 

7.  Théopompe,  cité  par  Athénée,  XII,  p.526  ;  Hi'racliile  (le  Ponl.  c.  1 1  et  '25ï 
Jamblique,  Vita  Pythag.y  45;  Folvbe,  XII,  i\\  ^  Jlj  Uiugène  Lat^rle, 
VIII,  66. 

8.  Aristote,  Polit.,  IV,  II,  §9. 
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dernier  nom  désigne  aussi  des  magistrats  spéciaux,  sur  les- 
quels nous  aurons  à  revenir.  On  ne  saurait  dire  si  la  qualifi- 
cation Ai}  7jvi5pr.\  que  Ton  rencontre  fréquemment,  s'appli- 
que à  un  Conseil  oligarchique  ou  démocratique.  La  manière 
dont  éLaieiiL  r  hoisis  les  membres  de  ces  assemblées,  grandes 
et.petiles,  n'est  indiquée  nulle  part  avec  précision.  On  ne  sait 
pas  davantage  si  ceux  qui  composaient  le  grand  Collège  étaient 
nommés  à  vie,  ou  s'ils  étaient  remplacés  au  bout  d'un  certain 
temps,  ionjoiu's  bien  entendu  par  des  hommes  de  la  même 
classe.  Un  fait  cependant  nous  est  signalé,  c'est  que  dans  Agri- 
genle,  au  temps  d'Empédocle,  le  conseil  des  Mille  fut  élu  pour 
trois  années.  Dans  quelques  États,  le  grand  et  le  petit  Con- 
seil laissaient  place  à  des  assemblés  générales  de  la  bourgeoi- 
sie ;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  l'autorité  de  ces  assemblées 
fut  très  restreinte  et  se  bornât  à  sanctionner  ou  à  rejeter  les 
mesures  proposées  par  le  grand  Conseil.  Une  assemblée  de  ce 
genre  fonctionnait  à  Crotone,  et  c'est  peut-être  à  la  situation 
relative  de  celte  assemblée  et  du  conseil  des  Mille,  que  ce 
dernier  a  dû  d'èlre  désigné  par  un  écrivain  postérieur  sous  le 
nom  de  yip^niix  qui  n'était  certainement  pas  le  nom  consacré  ^ 
Par  un  motif  analogue  sans  doute,  un  écrivain  latin  appelle 
Sf^naim  le  collège  de  six  cents  timouques  de  Marseille^.  Diffé- 
rents Étals  n'avaient  ni  assemblée  générale,  ni  grand  conseil 
composé  d'un  nombre  de  membres  déterminé.  On  se  bornait  à 
convoquer  certaines  catégories  de  citoyens.  Chez  les  Maliens, 
par  exemple,  on  appelait  tous  ceux  qui  avaient  servi  comme 
hopliles  \  Enfin,  on  trouve  quelquefois  deux  conseils  en  pré- 
sence,   dont  Tun  (7=p:u(jta)  est  formé   de  membres  à.  vie,  et 
Tanlre  (6c;)^)  se  renouvelle  chaque  année.  Ainsi  le  collège 
desOualre-vingts  qui  fonctionnaitdans  Argos,  durant  la  guerre 
du  Péloponèse,  à  cûlé  d'un  Conseil  annuel,  doit  être  considéré 
comme  une  y^p^jt^^^*;  mais  nous  ignorons  quelsxapports  exis- 

1.  Vov. porfx.Tîte-Live^XLV,  32 ;Corpî«rn5cr.^r.,I,  p. 730  (cf.  n»  1543, 
I.  4:  \(m  l  41  et  71  ;  LN40a,  1.  2  et  23);  Rangabé,  Antiq.  hellen.y  n«  689, 
L28, 

2.  Jiimbliquf ,  Vttfi  Vf/ihtig.y  45. 

3 .  V^  aie  ro  M  :i  \  i  jïi  p ,  i  1 ,  6 . 

4.  Arislùte,  PofiL,  IV,  10,  §  10. 

5.  Thucydide,  V,  47. 
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taient  entre  les  deux  assemblées.  L'Aréopage  d'Alhfenes  a  aussi 
le  caractère  d'un  Sénat  destiné  à  balancer  le  consoil  démocra- 
tique des  Cinq-Cents. 

La  seconde  direction  ou  verte  à  Tacli  vile  politique,  c'est  le  soin 
confié  à  des  magistrats  d'administrer  certaines  branches  des 
affaires  publiques,  importantes  partoutcn  raison  do  leurnombre 
et  de  leur  variété,  mais  surtout  dans  les  Etats  étendus  et  popu- 
leux. On  peut  résumer  ainsi  ce  que  dît  Aristote,  à  ce  sujet*  : 
On  a  besoin  dans  toutes  les  cités,  de  magistrats  qui  veillent 
sur  les  transactions  commerciales,  et  assurent  en  particu- 
lier la  police  des  marchés,  d'où  leur  est  venu  lo  nom  iVi^o- 
pavôjjLO' ;  il  en  faut  aussi  pour  inspecter  les  monuments  publics 
et  appliquer  les  règlements  de  voirie,  ceux-là  sont  générale- 
ment appelés  ajT'jvciJLo».  La  même  surveillance  doit  s'exercer 
dans  la  campagne,  ce  soin  regarde  tes  àr/pr/^iict  et  )es  OXwpai, 
c'est-à-dire  les  inspecteurs  des  champs  et  les  inspecteurs  des 
forêts.  D'autres  sont  chargés  de  percevoir,  de  conseiTcr  ou 
de  dépenser  les  deniers  publics,  ce  sont  les  receveurs  et  les 
trésoriers  (ixcBéy,Tr.  x3c\Tajj.{a'.).  Certains  officiers  ont  pour  fonc- 
tions de  recevoir  le  dépôt  des  contrats  et  des  jugements,  ainsi 
que  les  plaintes  ouïes  actions  juridiques;  on  les  désigne 
sous  les  noms  de  hpt\i.rfi\Lo^zç,  h:\T:3r:T,j  ^vr^y!.5Vï;,  répondant  à 
ceux  de  greffiers  et  de  gardes  des  archives  sacrées.  Des  fonc- 
tionnaires spéciaux  sont  chargés  de  recouvrer  les  amendes, 
d'appliquer  les  condamnations,  <io  garder  les  prisonniers. 
Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  est  nécessaire  d'inspecter  la 
jeunesse  en  état  de  porter  les  armes,  de  la  répartir  entre  les 
difféi'ents  corps  d'armée,  d'expédier  toutes  les  affaires  relatives 
au  service  militaire;  c'est  le  fait,  des  TShi\x2Çiyz%  des  îr:pxTTp,'i(, 
des  vxjapxî'.,  des  feapx^'..  Des  commissaires  sont  institués 
pour  recevoir  les  comptes  que  sont  tenus  de  rendre  les  déten- 
teurs des  deniers  publics.  La  surveillance  à  exercer  sur  tout 
ce  qui  concerne  le  culte  est  confiée  en  partie  à  dos  pré  ires ,  en 
partie  aux  magistrats  qui,  sans  caractère  sacerdotal,  sont 
chargés  d'accomplir  les  sacrifices  publics,  et  appelés  tantôt 
archontes,  tantôt  rois,  quelquefois  aussi  prylanes.  Mais  les 

1.  Aristote,  Po/iï.,VI,5,  §2et8uiv. 
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magistrats  les  plus  considérables  sont  ceux  qui  ont  mission 
de  convoquer  et  de  diriger  les  assemblées  délibérantes.  Dans 
les  petits  États  où  le  nombre  des  magistrats  est  limité,  chacun 
d'eux  cumule  des  attributions  diverses;  dans  les  États  plus 
étendus  au  contraire  les  charges  sont  multipliées  et  divisées. 
Quelquefois  aussi  une  même  fonction  est  partagée  entre  plu- 
sieurs titulaires.  Chez  les  populations  où  les  bonnes  mœurs 
sont  en  honneur,  il  faut  ajoutera  la  liste  qui  précède  les  magis- 
trats chargés  de  maintenir  la  discipline  publique,  de  surveiller 
la  conduite  des  femmes,  les  exercices  des  gymnases  et  les 
divertissements  publics.  Sans  doute  le  tableau  des  magistra- 
tures et  le  partage  des  attributions,  tels  que  les  a  tracés 
Aristote,  n'ont  été  réalisés  exactement  dans  aucun  des  Llats 
grecs;  chaque  pays  les  a  combinées  à  sa  guise,  mais  excepté 
pour  Athènes,  les  renseignements  nous  font  défaut. 

Ainsi  que  le  dit  Aristote,  les  magistrats  qui  tiennent  la  pre- 
mière place  dans  l'organisation  de  la  Cité  sont  ceux  qui  prési- 
dent les  assemblées  et  qui  dirigent  les  débats,  surtout  s'ils  ont 
en  main  l'autorité  nécessaire  pour  faire  exécuter  les  résolu- 
tions prises.  Il  en  était  ainsi  dans  les  premiers  temps,  lorsque 
les  gouvernements  étaient  encore  plus  ou  moins  oligarchiques  ; 
mais  plus  tard  Tesprit  démocratique  jugea  prudent  de  frac- 
tionner la  puissance.  Dans  quelques  oligarchies,  le  pouvoir 
délibérant  n'était  représenté  que  par  un  certain  nombre  de 
magistrats  qui  se  réunissaient  pour  prendre  des  résolutions 
communes,  et  se  chargeaient  de  les  accomplir,  chacun  dans 
la  mesure  de  ses  attributions.  Tel  était  vraisemblablement  à 
Épidaure  le  collège  des  ap-ruvy.,  nommés  aussi  ôcuXeu-caC,  c'est- 
à-dire  conseillers,  qui,  nous  Tavons  vu  plus  haut,  formaient 
un  comité  à  part  dans  un  collège  plus  considérable,  et  dont 
chaque  membre  remplissait  en  outre  des  fonctions  spéciales, 
ainsi  que  leur  premier  nom  l'indique.  Mégare  possédait  aussi 
des  synarchies,  c'est-à-dire  des  collèges  restreints,  chargés 
de  préparer  les  questions  qu'ils  soumettaient  ensuite  aux 
alffu{jivf!Tat,  au  sénat  (ôouX^j)  et  à  l'assemblée  du  peuple  *.  A 
Messène,  relevée  de  ses  ruines  parÉpaminondas,  les  synar- 

1.  C'est  ce  que  nous  apprend  une  inscription  publiée  dans  l'ArchœoL  Zei- 
tung  de  Gerhard  (Denkmxler  und  Forschungen)  1853,  p.  582. 
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chics  sont  citées  comme  un  collège  délibérant  et  ayant  mission 
de  décider  des  affaires  en  dernier  ressort*,  mais  nous  n'a- 
vons aucun  détail  sur  cette  institution,  et  en  général  les 
renseignements  que  Ton  peut  recueillir  au  sujet  des  diverses 
magistratures  laissent  indécises  les  questions  les  plus  intéres- 
santes. Ce  ne  sont  guère  que  des  noms  qui  n'apprennent  rien 
de  certain  sur  la  nature  et  l'importance  des  fonctions  qu'ils 
désignent,  sans  compter  que  souvent  les  mêmes  mots  s'appli- 
quent à  des  charges  différentes.  Si  peu  utile  cependant  que 
soit  une  nomenclature  à  laquelle  ne  s'attache  pas  de  sens 
précis,  nous  croyons  devoir  citer  encore  quelques  titres,  en 
raison  de  leur  emploi  fréquent,  et  parce  qu'ils  étaient  en  très 
haute  considération,  alors  même  qu'ils  n'avaient  pas  une 
grande  importance  politique. 

Le  titre  de  roi  se  présente  souvent  après  que  la  monarchie  a 
disparu*.  Comme  les  anciens  rois  comptaient  parmi  leurs  préro- 
gatives le  droit  d'accomplir  les  sacrifices  qui  n'étaient  pas  ré- 
putés sacerdotaux,  on  craignait  d'encourir  la  colère  céleste  si 
les  sacrifices  n'étaient  plus  offerts  par  des  personnages  re- 
vêtus de  ce  titre.  On  choisit  donc  un  roi  pour  cet  office  spé- 
cial, et  on  lui  conféra  quelques  autres  attributions  religieuses, 
entre  autres  la  surveillance  générale  du  culte  et  du  clergé, 
avec  Tautorité  qu'exigeaient  de  semblables  fonctions,  mais 
sans  puissance  politique.  Presque  tous  les  rois  dont  on  trouve 
la  trace  dans  les  siècles  postérieurs  ne  doivent  être  considérés 
que  comme  des  ministres  du  culte,  dont  le  titre  ne  peut  aider  à 
déterminer  l'importance  lorsque  aucune  autre  indication  no  s'y 
joint.  Le  fait  qu'à  Mégare  et  dans  quelques  autres  villes  leurs 
noms  servaient  à  la  supputation  des  années  prouve  simplement 
que  cette  charge  était  annuelle  ^ 

Une  autre  qualité  souvent  mentionnée  par  les  historiens  est 

i .  Polybe,  IV,  4,  §  2.  il  est  fait  mention  aussi  des  synarchies  dans  différents 
passages  des  historiens  et  dans  les  inscriptions  ;  voy.  Corpus  Inscr.  gr.y 
l.  I,  p.  610,  et  III,  p.  93;  Vischer,  Epigraph,undarchœolog.BeUrœge,p,  14; 
Hangabé,  Anliq.  hellen.,  no  704,  p.  299. 

2.  Quelques  exemples  de  celte  particularité  ont  éti^  cités  plus  haut,  p.  141. 

3.  Voy.  dans  le  Corpus  Inscr,  gr.  :  pour  Mégare,  n^*  1052  et  1057  ;  pour  la 
Chalcédoine,  3794  ;  pour  la  Samothrace,  2157-2159.  Dans  cette  contrée,  le 
roi  était  en  réalité  le  premier  magistrat;  voy.  Tite-Live,  XLV,  5. 
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celle  de  prytane,  dont  le  nom  vient  sûrement  des  mots  7:p6, 
TrpwTsç*,  et  désigne  les  princes  et  les  chefs  des  États.  Le  roi  ou 
le  tyran  de  Syracuse,  Hiéron,  est  salué  parPindare  du  nom  de 
Prytane*.  A  Corinthe,  après  l'abolition  de  la  royauté,  un 
prytane  était  choisi  chaque  année  dans  Tan  tique  famille  des 
Bacchiades  jusqu'au  moment  où  le  gouvernement  oligarchique 
fut  renversé  par  Cypsélos.  Le  premier  magistrat  portait  le 
même  nom  dans  la  colonie  corinthienne  de  Corcyre  ;  mais  plus 
tard,  lorsque  la  démocratie  prévalut,  cette  magistrature  uni- 
que fut  remplacée  par  un  collège  de  quatre  ou  cinq  prytanes, 
dont  Tun  donnait,  en  qualité  d'éponyme,  son  nom  à  rannée\ 
A  Rhodes,  nous  trouvons,  au  temps  de  Poiybe,  la  prytanie 
bornée  à  un  exercice  de  six  mois,  ce  qui  doit  s'entendre  en  ce 
sens  que  deux  prytanes  nommés  pour  une  année  avaient  cha- 
cun à  leur  tour  la  préséance  pendant  un  semestre.  Aupara- 
vant, un  prytane  unique  était  nommé  pour  un  an  et  toujours 
choisi  dans  la  famille  des  Eratides,  Tune  des  branches  des 
Héraclides*.  On  trouve  encore  des  prytanes  dans  les  îles  do- 
riennes  de  Cos  et  d'Astypalée.  La  même  dénomination  était 
en  usage  dans  les  colonies  éoliennes,  par  exemple  à  Mytilène, 
où  un  texte,  qui  à  la  vérité  mérite  peude  confiaijce,  signale,  au 
temps  de  Pittacos,  Texistence  simultanée  d'un  prytane  et  de 
plusieurs  rois^  Plus  tard,  jusqu'au  règne  d'Alexandre  et  sous 
la  domination  romaine,  c'est  encore,  un  prytane  qui  est,  à 
Mytilène,  l'éponyme  de  Tannée.  L'existence  de  prytanes  est 
attestée  aussi  à  Éresos.  Ces  magistrats  étaient  même  le  sujet 
d'un  écrit  composé  par  un  de  leurs  compatriotes,  disciple  d'A- 
ristote,  Phanias.  Nous  connaissons  par  Pindare  des  prytanes 
de  Ténédos*^.  Une  inscription  de  l'époque  romaine  constate,  à 
Pergame,  l'existence  d'une  prytanie  éponyme,  qui  était  un 


1.  On  trouve  aussi  la  forme  irporavi;  dans  des  inscrip:ions  de  Lesbos  ;  voy. 
Franz,  Elementa  Epigr.  gr.,  p.  199  et  200. 

2.  Pindare,  Pythiques,  II,  v.  58. 

3.  Voy.  C.  Muiler,  de  Corcyr.  Republ.,  p.  31  et  45. 

4.  Poiybe,  XXVII,  6  ;  voy.  aussi  0.  Muiler,  Die  Dorier,  II,  p.  136. 

5.  Theophraste,  cité  par  Stobée,  Florileg,,  tit.  44,  22,  p.  201  éd.  Gais- 
ford. 

6.  Pindare,  Néméennes,  XI,  v.  1  et  6. 
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reste  de  la  royauté,  et  était  dévolue  à  une  famille  unique  \  On 
trouve  des  prytanes  jusque  sous  la  domination  romaine^  daus 
les  villes  ioniennes  d'Ephèse,  dt>  F^hocéc,  de  Téos,  do  Smyrne^ 
deMilct,  ailleurs  encore.  A  propos  des  prytanes  de  Milet,  Afis- 
tote  remarque  qu'ils  avaient  eu  jadis  une  puissant' t*  presque 
sans  limites,  qui  avait  pu  être  un  achemînemenl  k  la  tyrannii^-. 
Il  y  avait  dans  cette  ville,  au  temps  dt^s  Romains,  mi  eollège  de 
six  prytanes,  avec  un  archiprytane  à  leur  tête.  On  trouve  la 
trace  d'une  prytanie  dontl-aulorité  s'étendait  sur  toute  la  fédé- 
ration des  villes  ioniennes'.  Dani  la  métropole  (h  ces  colonies, 
àAthènes,lesnaucraries  avaient  leurs  piytanes,  qui  présidaient 
aux  différents  cercles  d'administration.  Tel  était  également  le 
nom  des  membres  composant  la  section  en  exercice  des  Cinq- 
Cents;  mais  ceux-là  n'étaient  pas  magistrats.  Il  y  avait  aussi 
dans  d'autres  Etats  ioniens  des  prytanes  auxquels  manquait 
ce  caractère*.  Tous  ceux  qui  étaient  magistrats  étaient  sans 
doute  chargés  des  attributions  religieuses  dévolues  jadis  kux 
rois,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  eût  pas  un  dignitaire  décoré  de 
ce  titre,  comme  cela  paraît  avoir  été  le  cas  à  Delphes,  où  nous 
trouvons  d'un  côté  un  roi  sacerdotal  au  temps  de  Plutai'que, 
de  l'autre  un  prytane  éponyme,  contemporain  de  Philippe  de 
Macédoine*. 

Les  titres  de  v.6tj\Loq  ou  y.6'j]x\cz,  ordonnatem\  et  de  Tjrpç, 
chef,  pour  désigner  les  magistrats  suprêmes,  se  présentent 
moins  fréquemment.  Nous  trnuvons  en  Crète  des  exemples  du 
premier,  auquel  se  rattache  relui  de  kûjîxc^îsXï;,  en  usage 
chez  les  Locriens  Épizéphyriens,  Les  t^-^zi  appartenaient  aux 
villes  de  Thessalie  ®  ;  il  est  plus  souvent  question  des  Démiurges 

1.  Bœckh,  Corp,   Inscr.  gr.,  218&  ^t  a539, 

2.  Aristote,  Polit.,  V,  4,  §  5. 

3.  Les  documents  épigraphiques  d'uù  sont  tir^r*a  nés  indications  ont  é\â 
réunis  par  Westermann,  dans  la  Refd-t^nctjchp.,ih.  Pauly,  t,  VI,  1,  p,  166; 
voy.  aussi  Tiltmann,  G-riech.  StauUverfmmng,  p.  483,  vi  Fntnz,  Ehm. 
Epigr.,  p.  320. 

4.  Hérodote,  V,  71.  Voy.  aussi  Bœekti,  Corpua  Ima\  fjf\,  n**  2264  ; 
Ross,  Inscript.,  II,  p.  12  et 28. 

5.  Pausanias,  X,  2,  §  2. 

6.  Polybe,  XII,  i6\Coj*pus  Inscr.  yr.,  n^  1770;  voy,  aussi  Lf-ake,  Ithtt^r^f 
t.  III,  p.  169  et  t.  IV.  p.  216;  Heuzey,^^  Mont  OUjmpt%  p.  467,  {lmn\  n»  4, 
V.  10,  18,  26,  32.  et  no  18,  1). 
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dont  le  nom  n'a  déjà  plus  la  couleur  oligarchique,  et  suppose 
une  constitution  qui  tient  compte  du  ôîjfjLoç.  Durant  la  guerre 
de  Péloponèse,  il  y  avait,  à  Elis  et  dans  la  ville  arcadienne  de 
Mantinée,  des  démiurges  qui  conclurent,  au  nom  de  leurs 
États  respectifs  une  alliance  avec  Athènes  et  Argos*,  d'où 
Ton  peut  inférer  qu'ils  étaient  des  personnages  d'importance. 
Une  lettre  de  Philippe,  dont  l'authenticité  est  d'ailleurs  sus- 
pecte, est  adressée  aux  démiurges  des  États  confédérés  du 
Péloponèse',  et  les  grammairiens  déclarent  que  cette  qualifi- 
cation était  généralement  usitée  chez  les  Doriens.  Un  docu- 
ment authentique  nous  en  fournit  en  effet  un  exemple  à 
Hermioné,  en  Argolide.  Il  faut  bien  aussi  admettre  Texistence 
de  démiurges  àCorinthe,  qui  envoie  dans  la  colonie  de  Potidée 
un  magistrat  suprême  avec  le  titre  de  exi8a[jLioupYoç'.  Non  seu- 
lement il  y  avait  des  démiurges  à  iËgium,  en  Achaie,  mais 
l'analogie  des  constitutions  ne  permet  pas  de  douter  qu'il  en 
fût  de  même  pour  les  autres  villes  achéennes.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  plus  tard  la  ligue  qu'elles  organisèrent  avait 
à  sa  tète  un  collège  de  Démiurges.  Enfin  les  mêmes  magis- 
tratures existaient  en  Thessalie,  sans  que  l'on  puisse,  il  est 
vrai,  dire  dans  quelles  villes,  et  par  la  suite  on  les  retrouve 
dans  la  colonie  thessalienne  de  Petilia,  en  Lucanie,  o*ù  une 
ancienne  inscription  cite  un  démiurge  éponyme*.  Les  premiers 
magistrats  de  Thespis,  en  Béotie,  choisis  dans  quelques  famil- 
les soi-disant  Héraclides,  paraissent  avoir  porté  le  titre  de 
8rj|jLoOxot,  analogue  à  celui  de  57;[i.iôupYo{'.  Nous  avons  parlé  déjà 
des  "ApTuvôt  d'Epidaure  et  d'Argos  ;  on  est  autorisé  à  les  consi- 
dérer comme  des  magistrats  par  cette  circonstance  que,  dans 
le  traité  dont  il  a  été  question  plus  haut,  tandis  que  tous  les 
États  intéressés  prêtent  serment  par  la  bouche  de  leurs  ma- 
gistrats et  des  membres  des  collèges  délibérants,  les  Artynes 
sont  admis  à  jurer  pour  les  Argiens,  concurremment  avec  le 
Sénat  et  le  Conseil  des  Quatre-Vingts®. 

1.  Thucydide,  V,  47. 

2.  Démosthène,  pro  Corona,  157. 

3.  Corpus inscr,  gr.,  t.  I,  p.  11;  Thucydide,!,  56. 

4.  A  Larissa,  suivant  Aristote.  (Polit,,  III,  I,  §  9.) 

5.  Diodore,  IV,  29. 

6.  Thucydide,  V,  47. 
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Il  y  avait  des  éphores,  sans  corapler  ceux  de  Sparte,  dans 
plusieurs  villes,  surtout  dans  des  villes  doriennes*.  Ce  inoL 
veut  dire  en  général  surveillant  et  peut,  d'après  les  grammai- 
riens, s'appliquer  indifféremment  aux  agoranomes  et  aux 
magistrats  qui  avaient  la  haute  main  sur  les  affaires  de  TËtat  ; 
les  xoTOTTcai,  en  fonction  dans  la  ville  béotienne  d'OrchomtMie, 
étaient  aussi  des  surveillants,  et  paraissent  avoir  été  chargés 
en  particulier  de  Finspection  des  finances*.  A  Corcyre,  nous 
trouvons  des  ^o[LC<^ù'koa&^  à  qui  rendaient  compte  les  détenteurs 
des  deniers  publics,  comme  ailleurs  aux  "koyurzxi  et  aux  ^"j- 
6'jv5t',  mais  en  général  le  titre  de  nomophylaques  désigne  plu- 
tôt les  magistrats  chargés  d'assurer  le  maintien  des  lois,  sur- 
tout contre  les  empiétements  des  assemblées  délibérantes,  tn 
de  préparer  les  sujets  de  discussion,  comme  faisaient  aussi  les 
•npoîouXctqu'Aristotecite  conjointement  avec  eux*.  Les  magis- 
trats éléens  qui,  dans  le  traité  auquel  nous  avons  déjJi  fait 
allusion,  doivent  recevoir  les  serments  avec  les  démiurges, 
portent  un  nom  analogue,  celui  de  thesmophylaques.  A  La- 
rissa, Aristote  signale  aussi  les  politophylaques  qui,  bien  que 
dans  un  pays  d'oligarchie,  étaient  choisis  par  le  suffrage  uni- 
versel, ce  qui  devait  naturellement  les  disposer  à  rechercher  la 
faveur  du  peuple'.  Nous  avons  déjà  vu  à  Marseille  six  cents 
citoyens  privilégiés  former  le  grand  conseil  des  limouques;  la 
même  qualification  sert  ailleurs  à  désigner  certains  magis- 
trats, par  exemple  à  Téoset,  d'après  Suidas,  en  Arcadie®. 

Le  titre  de  Gswp^t  se  présente  plus  souvent  que  la  plupart  du 
ceux  qui  précèdent.  On  sait  que  ce  nom  s'appliquait  aux  spec- 
tateurs des  représentations  dramatiques,  ainsi  qu'aux  délégués 
chargés  de  visiter  les  sanctuaires  étrangers  et  d'assister  aux 
fêtes  religieuses;  mais  on  appelait  plus  spécialement  théores  un 
ordre  spécial  de  dignitaires,  auxquels  incombaient  les  affaires 
religieuses,  et  qui  souvent  aussi  étaient  investis  d'une  grande 


1.  0.  Muller,  Dorier,  t,  If,  p.  112. 

2.  Corpus  Imci\  gr, ,  n*  1565. 

3.  r6irf.,no8l04etl8i5. 

4.  Aristote,  Polit.,  IV,  II,  §  9, 

5.  ilrid.  V,  5,  §  5. 

6.  Corpus  Inscr,  fjr,,  no  30'i4;  c''.  Suidas,  s.  v.  'Etç'xo-jjio;. 
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autorité  politique,  ce  qui  fait  dire  à  Aristote  que  ces  fonctions, 
conférées  pour  un  long  temps,  avaient  souvent  frayé  la  voie 
à  la  tyrannie*.  Aux  termes  du  traité  rapporté  par  Thucydide, 
des  théores  doivent  recevoir  les  serments  à  Mantinée,  comme 
les  thesmophylaques  à  Elis.  Il  y  avait  à  Egine  des  théores  ou 
théares  (en  dor.  Gsapsi),  qui  étaient  en  même  temps  archontes, 
d'où  Ton  peut  conclure  que  leurs  fonctions  n'étaient  pas  pure- 
ment religieuses;  ils  se  réunissaient  et  prenaient  leurs  repas 
dans  l'enceinte  du  temple  consacré  à  Apollon  pythien,  en  un 
lieu  appelé  Seapisv*.  Les  inscriptions,  en  particulier  des  inscrip- 
tions de  Naupacte,  signalent  des  théores  comme  éponymes  de 
Tannée';  de  même  les  hiéromnémons,  dont  le  nom  dénote 
aussi  le  caractère  religieux,  sont  présentés  comme  épony- 
mes par  exemple  à  Byzance*.  On  ne  sait  au  juste  si  à  leurs 
attributions  sacerdotales  s'en  joignaient  d'autres,  mais  on  peut 
l'inférer  de  la  liste  que  nous  avons  reproduite  plus  haut  d'a- 
prës  Aristote.  C'était  aussi  une  charge  sacerdotale  que  celle 
de  stéphanéphore,  dont  Thémistocle  fut  revêtu  à  Magnésie, 
près  du  mont  Sipyle,  et  en  vertu  de  laquelle  il  fit  un  sacrifice  à 
Athêna^  Un  nombre  considérable  d'inscriptions  ioniennes, 
d'une  époque  postérieure,  attribuent  à  des  stéphanéphores  la 
qualité  d'éponymes.  On  y  voit  aussi  que  des  femmes  pouvaient 
être  honorées  do  cette  dignité,  aussi  bien  que  de  la  prytanie^. 
Nous  ferons  remarquer,  en  terminant  cette  énumération,  qu'il 
n'est  pas  rare  de  voir  des  commandants  militaires,  stratèges 
ou  polémarques,  exercer  les  magistratures  suprêmes,  et  rece- 
voir dans  les  textes  officiels  la  qualification  d'éponymes.  Quant 
au  double  emploi  du  titre  d'archonte,  susceptible  d'être  appli- 
qué en  général  à  tous  les  magistrats,  mais  servant  plus  sou- 
vent à  désigner  la  magistrature  par  excellence,  c'est  un  fait 
trop  connu  pour  y  insister. 
Dans  la  règle,  la  durée  des  magistratures  était  bornée  à  un 


1.  Aristote,  VoliL,  V,  8,  §  3. 

2.  0.  Muller.  JS(jinet.,p.  134etsuiv. 

3.  Corpus  Inscr.  gr,,  no  1758  et  2351. 

4.  Demosthène,  Pro  Coromt,  §90;  Polybe,  IV,  52,  §  4. 

5.  Athénée,  XII,  p.  533  D. 

6.  Corpus  Inscr.  gr.,  nos  2714,  2771,  2826,  2829,  2835,  et  passim. 
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an,  du  moins  depuis  que  la  prépondérance  de  la  noblesse  eut 
disparu  avec  l'oligarchie,  mais  antérieurement  il  était  arrivé 
que  les  magistrats  choisis  par  le  peuple  avaient  été  maintenus 
plus  longtemps  en  possession  de  leur  puissance*,  et  d'autre 
part,  au  contraire,  la  durée  desfonctions  fut  abrégée  quelquefois 
dans  les  États  oligarchiques,  et  réduite  par  exemple  à  un  exer- 
cice de  six  mois,  afin  que  tous  les  hommes  d'égale  condition 
pussent  avoir  leur  tour.  Il  va  de  soi  que  le  même  motif  amena 
la  même'mesure  dansles  démocraties*.  Il  n'était  pas  rare  dans 
les  anciens  temps  que  les  hautes  magistratures  fussent  con- 
férées à  vie;  c'était  la  transformation  de  la  monarchie  en  une 
puissance  responsable  et  limitée.  Plus  tard,  le  même  fait  se 
présenta  isolément  en  divers  lieux,  par  exemple  chez  les  Lo- 
criens  Opuntiens  et  à  Épidamne.  Naturellement' sous  le  gou- 
vernement oligarchique,  les  privilégiés  étaient  seuls  éligibles. 
Quelquefois  même  l'élection  ne  pouvait  porter  que  sur  les 
membres  de  certaines  familles  ;  c'est  ce  qui  avait  lieu  à  Corinlhc 
sous  la  domination  des  Bacchiades.  Il  y  avait  aussi  des  oli- 
garchies où  les  charges  étaient  héréditaires*.  La  timocratie 
faisait  dépendre  l'éligibilité  du  cens.  Il  n'est  pas  douteux  que 
partout  un  âge  mûr  fût  de  rigueur.  Nul  ne  pouvait  être  élu 
avant  trente  ans  ;  on  en  exigeait  cinquante  chez  les  Chalcidiena 
de  l'Eubée*.  Le  corps  électoral  n'était  pas  seulement  compose 
des  éligibles  ;  on  y  admettait  par  exemple  tous  les  hoplites  qui 
sans  cette  circonstance  n'en  auraient  pas  fait  partie.  L'élection 
à  deux  degrés  était  aussi  en  usage;  on  désignait  parmi  l'uni- 
versalité des  citoyens  un  nombre  déterminé  d'électeurs  en  sui- 
vant un  certain  roulement,  ou  bien  le  choix  en  était  remis  ù 
l'assemblée  du  peuple  °.  Il  y  avait  aussi  des  États  où  tout 
était  livré  au  sort;  le  fait  est  attesté  même  pour  des  États  oli- 
garchiques \  On  espérait  ainsi  prévenir  les  rivalités  et  le^ 

1.  Aristote,  Polit,,  V,  8,  §  3. 

2.  Ibid.,  IV,  12,  §1,  et  V,7,  §  4.  Cî.  Corpus  Inscr.  g t\,n^20rZ'20Q',{issu\^. 
ïnscktifterij  n«  4,  8,  10;  Ross.  Inscr,,  t.  II,  p.  12. 

3.  Aristote,  Folit.,  III,  11,  §1. 

4.  Aristote,  VoUL,  IV.  5,  §  1. 

5.  Héraclide  de  Pont,  §31. 

6.  Aristote,  Polit. y  VI,  2,  §  2,  et  V,  5,  §  5. 

7.  Anaxiinène,  Bhet.  ad  Alex,,  c.  2,  p.  14. 
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manœuvres  déloyales;  le  hasard  était  réputé  une  sorte  de 
jugement  de  Dieu*.  Il  n'est  pas  même  invraisemblable  que  ce 
mode  d'investiture  ait  eu  anciennement  la  préférence^  même 
dans  les  oligarchies  où  les  rares  privilégiés  pouvaient  tous  se 
croire  également  aptes  aux  'onctions  publiques. 

Tous  les  magistrats  étaient  responsables  ;  aussi  existait-il 
partout  des  collèges  institués  pour  recevoir  le  compte  rendu 
do  leur  conduite,  et  que  Ton  appelait  d'ordinaire  XoytfjTai,  cuôjvst 
ou  s^eTaoraC;  mais  ce  n'était  pas  là  tout  :  les  magistrats  devaient 
comparaître  aussi  devant  le  Conseil  d'État'  et,  sous  les  gou- 
vernements démocratiques,  devant  l'assemblée  générale  ou 
li^s  tribunaux  populaires.  Le  cumul  ouïe  renouvellement  non 
interrompu  des  mêmes  emplois  était  interdit,  et  ne  se  présenta 
jamais,  dans  les  oligarchies  aussi  bien  que  dans  les  démocra- 
Litjs,  que  comme  une  rare  exception.  Il  est  impossible,  faute  de 
documents,  de  décidersilesrevenus  des  rois, dont ilest question 
chez  Homère  et  dont  nous  retrouverons  la  trace  à  Sparte,  pas- 
sèrent en  tout  ou  en  partie  aux  mains  des  magistrats  qui  leur 
succédèrent  immédiatement.  Aussi  loin  que  remontent  nos 
informations,  les  magistratures  étaient  gratuites;  l'honneur  et 
rinfluence  qu'elles  procuraient  étaient  un  mobile  suffisant.  Ja- 
mais en  effet  on  ne  manqua  de  candidats;  la  concurrence  était 
proportionnée  à  l'importance  des  fonctions.  Aristote  recom- 
mande d'imposer  aux  magistratures  les  plus  considérables, 
dont  on  veut  maintenir  le  monopole  à  la  classe  privilégiée,  de& 
obligations  dispendieuses,  afin  que  la  multitude  s'applaudisse 
d'en  être  déchargée,  et  n'envie  pas  à  ceux  qui  sont  au-dessus 
d'elle  des  prérogatives  qui  coûtent  si  cher^;  mais,  ajoute-t-il, 
mome  dans  les  oligarchies  les  hommes  constitués  en  dignité 
sont  de  nos  jours  aussi  avides  de  richesses  que  d'honneurs.  Les 
plaintes  ne  manquent  pas  non  plus  dans  les  États  démocra- 

1.  Salomon,  Provei'biaj  c.  16,  v.  33  :  «Sortes  mittunlurin  sinum,  sed  a 
Domino  temperanlur.  »  PJaton  a  dit  aussi  {de  kg,,  V,  p.  741)  :  «  à  vet'fiaç  xXîipov 
tïïv  U6ç.  » 

2.  A  Cymé,  le  conseil  était  érigé  en  tribunal,  dans  une  séance  de  nuit, 
pour  juger  les  rois  qui,  en  attendant  ce  moment,  étaient  placés  sous  la  sur- 
veillance du  phylacte,  gardien  ordinaire  des  prisonniers.  Voy,  Plutarque, 
ijitœst.gr.y  no  2. 

3.  Aristote,  Po/i^,  VI,  4,  §6. 
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tiques  sur  les  profils  illicites  des  fonctionnaires,  ils  trouvaient 
le  moyen  de  faire  leurs  affaires  sans  toucher  de  traitement*. 
Seuls  les  employés  subalternes  et  les  gens  de  service,  qui  le 
plus  souvent  étaient  des  esclaves,  recevaient  une  solde.  En 
revanche,  nous  voyons  souvent  que  les  magistrats  sont  nour- 
ris aux  frais  du  public,  quelquefois  à  des  tables  distinctes  où 
n'étaient  admis  que  les  membres  d'un  même  collège,  quelque- 
fois aussi  tous  ensemble*.  Ainsi  s*explique  comment  les  auxi- 
liaires qu'ils  étaient  autorisés  à  s'adjoindre  pour  la  prompte 
expédition  dos  affaires  sont  appelés  leurs  parasites,  c'est-à-dire 
leurs  compagnons  de  table  ^ 

Il  nous  reste  à  étudier  la  troisième  voie  ouverte  à  l'activité 
politique,  qui  n'est  autre  que  la  carrière  judiciaire.  Sous  les 
gouvernements  oligarchiques,  la  coutume  était  que,  dans  les 
affaires  civiles,  la  justice  fût  rendue  par  des  magistrats  agis- 
sant isolément,  non  par  des  collèges \  Ces  magistrats  ne 
fonctionnaient  pas  seulement  dans  les  villes;  la  justice  était 
représentée  dans  chaque  canton,  surtout  en  Élide,  où  des 
familles  considérables  ne  s'étaient  pas  rendues  au  chef-lieu 
depuis  deux  ou  trois  générations,  grâce  aux  facilités  que  leur 
donnaient  les  juges  locaux'.  Jamais,  au  contraire,  même  dans 
les  oligarchies,  le  droit  de  se  prononcer  sur  les  crimes  entru- 
nant  la  mort,  le  bannissement,  la  confiscation  ou  de  grosses 
amendes  n'était  confié  à  un  juge  unique,  mais  aux  collèges 
qui  étaient  en  même  temps  la  plus  haute  expression  de  la 
puissance  délibérante*.  Les  meurtres  et  tous  les  crimes,  qui, 
à  un  point  de  vue  religieux,  étaient  considérés  comme  des 
attentats  contre  la  majesté  divine  ressortissaient  en  particu- 
lier à  ces  mêmes  collèges,  ou  k  des  juridictions  spéciales. 


i .  Isocrate,  Areopug.,  c.  9,  §  24  et  25. 

2.  Aristote,  Polit. ,  VI,  1,  §  9;  Plutarque,  Cimon,  i  ;  Scholies  de  l'Iliade, 
IX,  70;  XéQophon,  Hellen.y  V,  4,  §4;  Cornélius  Nepos,  Pelopidiis,  2.  Nous 
parlerons  plus  tard  d'Athènes. 

3.  Athénée,  V,  i,  p.  234. 

4.  C'est  ainsi  par  ex.  que  les  choses  se  passaient  à  Sparte  (Aristote,  Polit., 
III,  1,  §  7)  et  dans  Athènes  avant  Solon  (Diogène  Laerte,  Solon,  c.  38).  Voy. 
aussi  Schœmann,  Antiq.  Juris  pubL  Grcec,  p.  80, 

5.  Polybe,  IV,  73,  g  7  et  8. 

6.  Aristote,  Polit.,  IV,  12,  §  1. 
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—  On  ne  doit  admettre  Texistence  de  juiys  composés  d'un 
grand  nombre  de  membres  que  dans  les  Etats  où  déjà  Télé- 
ment  démocratique  tendait  à  prévaloir,  et  où  la  classe  pri- 
vilégiée avait  senti  le  besoin  de  faire  cette  concession  au  peu- 
ple. Aristote  signale  pai*mi  les  causes  qui  peuvent  altérer  le 
principe  du  gouvernement  cette  circonstance  que  les  juges  ne 
sont  plus  exclusivement  choisis  dans  les  rangs  des  privilégiés, 
ce  qui  amène  à  flatter  la  multitude  pour  se  faire  bien  venir  des 
tribunaux*.  C'est  seulement  dans  les  oligarchies  que  le  droit 
do  juger  la  gestion  des  magistrats  était  uniquement  dévolu  à 
des  corps  recrutés  parmi  les  hautes  classes,  car  dans  les  pays 
où  le  peuple  participe  à  la  puissance  publique,  il  y  avait  deux 
choses  qu'il  semblait  impossible  de  lui  refuser  :  le  droit  de 
choisir  ses  magistrats  et  celui  déjuger  leurs  actes.  Sans  ces 
deux  droits,  dit  Aristote,  le  peuple  est  ou  leur  esclave  ou  leur 
ennemi-.  Enfin  signalons  le  parti  adopté  par  plusieurs  États 
qui,  pour  avoir  des  juges  civils  dont  Fimpartialité  ne  pût  être 
suspecte,  les  empruntèrent  à  des  pays  voisins  \  On  n'eut  re- 
cours toutefois  à  ces  expédients  que  lorsque  des  dissensions 
profondes  existaient  entre  les  citoyens,  occasion  qui  d'ailleui-s 
se  présenta  assez  souvent  en  Grèce  *. 

1.  Aristolo,  l'ouï. y  V,  5,  §  4  et  (i. 

2.  Ibid.  U,  9,  §  4. 

3.  Voy.  Meier,  Schiedst^ickter,  p.  31. 

4.  Au  moyen  âge^  les  villes  d'Italie  appelaient  des  étrangers  à  juger:  per 
hvar  via  le  cagioni  délie  mimicizie  che  dai  yiudlci  nascono  (Machiavel, 
Storia  Fiorentinit,  III,  c.  5).  Cet  usage  subsista  longtemps  d'une  manière 
régulière.  Voy.  aussi  les  notes  de  Congrève  sur  h  Politique  d' Aristote,  p.  361 . 
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Assurer  le  maintien  dt^s  irmtilutions  et  prévenir  ou  réprimer 
tout  ce  qui  était  de  naLiire  à  les  compromellre,  devait  être  la 
préoccupation  naturelle  de  tous  les  i^ouvernt^nuMîts;  mais  les 
chefs  des  oligarchies,  plus  encore  que  d'autres,  rlaii^^nt  tenus 
d'affermir  leur  situation  en  garant isî^aiil  à  la  foule  qu'ils  do- 
minaient Tordre  matériel  et  moraK  Les  léjLristatoiïrs  de  la  Crète 
et  de  Sparte,  fidèles  au  caractère  de  c*'s  denx  peuples  s'atta- 
chèrent à  développer  les  qualités  viriles  qui  pouvaient  le 
mieux  aux  yeux  des  gouvernés  assurer  le  prestî^'^e  des  gouver- 
nants, et  soumirent  à  une  reyle  sévère  Vii^\'  mùr  aussi  bien 
(jue  la  jeunesse.  Les  renseignements  nous  nmnquent  sur  les 
Etats  oligarchiques  des  anciens  temps,  mais  pour  les  oligar- 
chies plus  récentes,  Aristote  nous  appretid  que  Ton  négligeait 
follement  la  discipline  appropriée  au  l>u(  que  Fou  se  proposait* 
On  laissait  grandir  les  fils  <les  personnages  considérables  dans 
le  luxe  et  dans  la  mollesse,  tandis  que  ceux  des  pauvres  étaient 
endurcis  par  les  exercices  coi^jorels»  rLuitraste  qui  donnai! 
naturellement  aux  derniers  l'envie  et  les  moyens  de  seuotitir 
le  joug*.  L'éducation  de  la  jeunesse,  au  lieu  d'éti^e  réglée  par 
rÉtat,  était  laissée  à  la  ttiscrétion  de  la  famille,  et  devenait 
d'autant  plus  énervante,  à  nn»sure  <|ueles  mœurs  des  liommes 
faits  se  corrompirent.  Sans  doute^  il  y  avait  dans  la  plupart 
des  pays  des  magistrats  qui,  sous  le  nom  de  ::;tî5;7£;j.:t  et.de 
Y'jvatxôvcjjLCi,  avaient  mission  d'exercer  une  surveilhmeo  morale 
sur  les  enfants  et  sur  les  femmes,  mais  il  n'est  pas  douteux 
que  les  familles  en  crédit  trouvassent  facilement  moyen  de  se 
soustraire  à  cette  police.  A  ris  ta  te  le  donne  à  entendre,  en 
déclarant  que  c'est  là  um^  instiintion  arislf»craliqueplulAI  qu'u- 

I.  Aristolo,  V'Ait.,  \\  î.  Sï  ïil  rt  l'ip 
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ligarchique  ou  démocratique,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  être 
efficace  que  dans  les  États  oii  le  pouvoir  n'appartient  ni  à  la 
multitude  ni  à  une  minorité  privilégiée*.  Il  faut,  pour  qu'elle 
produise  ce  qu'on  en  attend,  que  la  vertu  et  les  services  rendus 
soient  les  seuls  titres  à  la  considération.  Pris  dans  ce  sens, 
le  principe  aristocratique  n'est  lié  en  particulier  à  aucune 
forme  de  g-ouvernement,  et  ne  peut  se  maintenir  qu'à  la  faveur 
des  bonnes  mœurs.  Aussi  n'a-t-il  prévalu  qu'à  de  rares  inter- 
valles et  pour  un  court  espace  de  temps.  Le  gouvernement  qui 
s'intitulait  aristocratie,  était  le  plus  souvent  une  oligarchie 
déguisée,  et  se  montrait  trop  peu  jaloux  de  justifier  son  nom. 
Dans  les  démocraties,  la  police  des  mœurs  était  plus  exposée 
encore  à  tomber  en  discrédit,  malgré  les  lois  et  les  magis- 
trats, toute  restriction  à  la  liberté  étant  considérée  comme 
contraire  à  l'esprit  démocratique.  En  admettant  que  la  règle 
générale  sinon  absolue,  d'après  laquelle  les  infractions  à  la 
loi  n'étaient  pas  poursuivies  d'office,  mais  seulement  sur  une 
dénonciation  ou  sur  une  plainte,  fût  applicable  aussi  aux  actes 
qui  rentraient  dans  les  attributions  de  la  police  des  mœurs, 
il  faut  en  conclure  que  la  plupart  des  choses  interdites  pas- 
saient inaperçues,  et  que  la  loi  ne  recevait  sa  sanction  que  dans 
des  cas  très  particuliers.  Enfin,  ce  que  nous  connaissons  de  ces 
prescriptions  légales  ne  visait  que  les  choses  extérieures,  le 
luxe  de  la  toilette  et  du  mobilier,  les  festins  somptueux,  les 
magnifiques  funérailles  et  autres  prodigalités,  ou  bien  la  tenue 
des  femmes,  lorsqu'elles  étaient  appelées  hors  de  leur  mai- 
son*. Il  est  très  vraisemblable  que  les  gynéconomes,  contraire- 
ment à  ce  que  leur  nom  indique,  étendaient  leur  surveillance 
aux  hommes,  mais  cette  surveillance,  quel  qu'en  fut  l'objet. 


1.  Aristote,  PolU,,  V,  12,  §  9. 

2.  Comme  un  exemple  des  lois  appliquées  à  la  police  des  mœurs,  on  peut 
citer  ce  que  Philarque  dit  de  Syracuse,  dansAthenée(Xn,  p.  521 D.)  :«  Il  n'était 
permis  aux  femmes  de  porter  ni  ornement  d'or,  ni  vêtements  de  diverses 
couleurs  ou  relevés  par  des  bordures  de  pourpre,  à  moins  qu'elles  ne  s'avouas- 
sent courtisanes.  De  même,  tout  homme  qui  se  parait  d'habits  recherchés  se 
déclarait  parla  même  infâme.  Une  femme  de  condition  ne  devait  pas  se  laisser 
voir  dans  la  rue  après  le  coucher  du  soleil,  ou  elle  s'exposait  à  être  accusée 
d'adullère.  Même  le  jour,  elle  ne  pouvait  sortir  sans  la  permission  des  gyné- 
conomes et  seulement  en  compagnie  d'une  suivante.  » 
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ne  pouvait  élre  que  très  superficielle,  et  lorsqu'on  avait  perdu 
la  discipline  int^Vieure  ot  la  dignité  de  la  vie,  les  lois  ni  les 
magistrats  n'y  pouvaient  rien. 

Le  principal  souci  des  gouvernants,  dans  les  États  oligar- 
chiqnes,  fut  de  mainlenir  à  Tahri  de  toute  atteinte  leur  pré- 
pondérance pour  ainsi  dire  matérielle,  c'est-à-dire  le  monopole 
de  la  grande  propriété  qui  préjuge  le  crédit  et  Tiniluence  sur 
les  classes  pauvres.  Dans  cet  ordre  d*idées,  rentrent  les  lois 
sur  rinaliénabLlité  et  Tindivisibilité  des  héritages  qu!  ont  pour 
but  de  prévenir  l'appauvrisse  ment  des  familles,  comme  dans 
les  temps  modernes  rinstiiiition  des  fidéicommis.  Nous  savons 
qu'à  Elis  des  biens-fonds  ne  pouvaient  être  engagés  aux  créan- 
ciers que  pour  une  partie  de  leur  valeur*  et  que,  à  Corînthe, 
Phidon,  l'un  des  plus  anciens  législateurs,  non  content  d'in- 
terdire le  morcellement  des  terres,  avait  pris  des  mesures  pour 
prévenir  raccroissement  de  la  population,  de  peur  que  les 
héritiers  se  multipliant,  les  parts  de  chacun  devinssent  trop 
petites*.  Philolaus^  de  Corinthe  également  et  de  la  famille  des 
Bacchiades,  mais  qui  abandonna  son  pays  et  fut  chargé  de 
donner  des  lois  k  Thèhes,  avait  réglé  les  adoptions  avec  la 
même  arière-pcnsée\  Bien  que  nous  n'ayons  aucun  détail 
précis  sur  son  œuvre,  il  est  permis  de  présumer  que  dans  le 
casoCi  plusieurs  héritiers  devaient  se  partager  une  succession, 
on  désintéressait  quelques-uns  d*entre  eux  en  les  faisant  entrer 
par  l'adoption  dans  des  familles  sans  enfants.  Aristote*,  on  Ta 
vu  déjà,  n'est  pas  éloigné  de  croire  que  la  pédérastie  fut  en- 
couragée dans  plusieurs  États,  comme  un  moyen  de  parvenir 
au  même  but;  bien  que  ce  ne  soit  de  sa  part  qu'une  supposi- 
tion, le  fait  n'est  pas  invraisemblable.  Il  est  certain  du  moins 
que  laisser  après  soi  beaucoup  de  coparlageants  n'élaîl  pas 
regardé  comme  une  chose  sage.  Déjà  Hésiode  conseille  de 
n'avoir  qu'un  (ils  pour  conserver  et  pour  conlinuer  la  maison. 
!!  est  vrai  que  d'après  le  vers  stiivant,  en  supposant  qu'il  ne 


i.  Arîsitotp,  Pom.,  VI,  2,  §5, 

3,  Ibid.,  n,  9.  SOmT. 

4.  tbiii..  \\,l/i  4. 
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soit  pas  interpolé,  il  est  permis  à  la  rigueur  d'en  avoir  un  se- 
cond plus  tard  qui,  après  la  mort  du  père,  puisse  se  fixer  sur 
le  domaine,  d'où  Ton  doit  inférer  naturellement  que  l'aîné  a 
établi  ailleurs  son  domicile*.  Ce  précepte  s'adresse  à  tout  le 
monde,  mais  il  est  évident  qu'il  devait  être  surtout  accueilli 
par  la  classe  la  plus  favorisée.  CVst  à  peine  si  dans  quelques 
pays  il  était  défendu  aux  parents  d'exposer  les  enfants  qu'ils 
n'avaient  pas  le  moyen  d'élever  d'une  manière  conforme  k 
leur  condition.  A  Thèbes,  il  est  vrai,  une  loi  enjoignait  au 
père  hors  d'état  de  nourrir  ses  enfants  de  les  porter  aux  ma- 
gistrats, pour  qu'ils  fussent  remis  dans  des  familles  où  Ton 
consentait  à  les  recevoir  sous  la  condition  qu'ils  leur  seraient 
acquis  comme  esclaves*.  Cetle  disposition,  on  le  voit,  ne  con- 
cernait que  les  pamTcs.  De  même  l'exposition  des  enfants 
nouveaux-nés  n'était  permise  à  Ephèse  que  dans  le  cas  d'indi- 
gence bien  constatée':  mais  partout,  les  riches  avafent  la  res- 
source, pour  prévenir  la  division  des  fortunes,  de  modérer 
leurs  relations  avec  leur  femme  légitime,  sauf  à  se  dédomma- 
ger avec  les  esclaves  et  les  filles  publiques,  ce  qu'il  leur  était 
loisible  de  faire  sans  blesser  Topinion  \ 

Parmi  les  moyens  en  usage  pour  prolonger  l'existence  des 
oligarchies,  il  faut  aussi  compter  le  soin  avec  lequel  la  classe 
inférieure,  qu'elle  soit  composée  de  citoyens  ou  de  populations 
soumises,  esttenue  dans  un  état  de  dépendance  propre  à  écar- 
ter tout  danger.  On  ne  lui  confie  pas  d'armes;  il  lui  est  interdit 
d'habiter  la  ville,  si  ce  n'est  en  nombre  restreint  ;  elle  doit  se 
disséminer  dans  la  campagne  ou  dans  de  petites  bourgades. 
Si  elle  tend  à  s'accroître,  on  s'en  débarrasse  pour  peu  que  les 
circonstances  s'y  prêtent,  en  vidant  le  trop  plein  dans  les  colo- 
nies. Les  villes  qui  par  leur  situation  étaient  vouées  au  com- 
merce maritime  ne  pouvaient  éviter  l'encombrement  delà  po- 
pulation; aussi  l'oligarchie  nobiliaire  avait-elle  peu  de  chances 
(le  s'y  maintenir:  elle  devait  bientAt  céder  la  place  à  la  plouto- 

i.  Ht^siocie,  Œnvrt's  cl  Jours,  v.  'MCy\  pl  voy.  aussi  à  of»  sujet  Schœmann, 
Optisc.  nrad.,  111,  p.  61,  i . 

2.  iËlien,  Ym\  HisL,  II. 

3.  Proclus,  ad  Hesiodl  Op.  ri  DieSy  v.  494. 

4.  AristolP,  PoliL,  V,  H,  S  7;  Jihet,  ad  Alejf.,  2. 
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rralio,  c/csl-ù-din^  jï  la  souvcrainolr  tlo  la  ricliessc  que  toiil  tv 
monde  peut  acquérir  avecdcrartivilc'^  et  rlu  bonhoiir.  Corîntht' 
était,  dit-on,  le  pays  où  les  gens  de  métier  étaient  le  moins  mé- 
prisés*. Il  est  probable  même  que  tous  les  induslriols,  pourvn 
qu'ils  payassent  le  cens,  y  pouvaient  prétendra  aux  fonctions 
publiques  et  entrer  dans  les  Conseils,  Ailleurs,  au  contraire, 
la  classe  des  travailleurs  était  exclue  cL^  toute  parliripation  aux 
affaires.  A  Thèbes  toute  fonction  était  interdile  h  quiconque 
n'avait  pas  cessé  depuis  dix  ans  de  travailler  de  ses  mains 
ou  de  trafiquer  dans  les  marchés,  et  il  en  fut  de  même  dans 
plusieurs  pays,  jusqu'au  moment  où  la  démocratie  n^nvei-sa 
toutes  les  barrières-.  Suivant  Aristote,  il  ne  faut  pas  voir  lii  ime 
de  ces  mesures  illibérales  en  usage  dans  len  oliprarrbies,  mais 
bien  une  précaution  sage,  conforme  aux  vrais  prineîi^cs  aris» 
locratiques,  en  quoi  peut-être  il  n'a  pas  tort.  Mais  ce  qui  était 
bien  le  fait  d'un  gouvernement  oligarchique,  cVsl  robslacle 
opposé  aux  mariages  entre  les  deux  classes,  de  peur  qu'mie 
alliance  avec  plus  grand  que  soi  donnât  de  T ambition  ù  renx 
qui  n'en  devaient  pas  avoir.  A  vrai  dire,  rinterdiction  des 
mariages,  bien  qu'elle  ne  soit  nullement  iîi vraisemblable^  ne 
repose  sur  aucun  texte  formel.  Si,  à  Samos,  le  peuple,  après 
qu'il  eût  triomphé  des  géomores,  défendit  expressément  les 
mariages  entre  les  prolétaires'^  et  les  nobles,  c\*st  quapparem- 
ment  ils  avaient  été  permis  jusque-là.  D'autre  part  nous  savouN 
que  lesBacchiades  ne  s'unissaient  qu'entre  eux  et  refusaient  de 
s'allier  même  aux  familles  nobles  qui  exilaient  à  Corintlie*, 
Une  dérogation  à  cette  loi  contribua  préf^isément  à  amener  li*ur 
chute.  Ils  avaient  permis  h  la  fille  de  l'uu  d'eux  de  prendie  un 
mari  dans  une  classe  moins  élevée  de  la  noblesse^  et  ce  fut  un  . 
enfant  né  de  cette  union,  Cypsélos,  qui  renversa  leur  domina- 
tion,  doublement  blessé  de  se  voir  fermer  Taccès  aux  fonctions 
publiques,  parce  qu'il  se  sentait,  du  enté  de  samère^  I  ^^p^^il 
de  ceux  qui  refusaient  de  Vy  admethe.  Il  commença  pnr  se 

t.  Héroflole,  H,  167. 

2.  Aristote,  Po/<7.,  lU.  2,  J$  8,  et  3,  S  ^  et  4. 

3.  Thucvftide,   VllI,  21.   f /histoire  de  Floim.-.*   nllV-^  un  Pïf'ttipiv  nfim- 
hiable. 

i.Ht'T.vloî.s  V,  92. 
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faire  donner  un  commandement,  avec  Tappui  sans  doute  de 
sa  famille  maternelle,  puis,  faisant  appel  aux  passions  démago- 
giques, il  se  créa  dans  le  peuple  un  parti  nombreux,  à  Taide 
duquel  il  substitua  son  autorité  à  celle  des  Bacchiades^  Sans 
doute  son  succès  ne  peut  s'expliquer  que  par  le  mécontente- 
ment qui  régnait  non  seulement  à  Corinthe,  mais  dans  toute  la 
Grèce  et  qui  amena  un  soulèvement  général  des  peuples  contre 
les  oligarchies,  dans  le  vu'  siècle  avant  Tère  chrétienne. 


1.  Arislote,  Polit. ^  V,  9,  §  22,  et  Nicolas  Damascène,  dans  les  Pragm.  Hist. 
de  Mûller,  UI,  p.  392. 


io^ 


PirTE  DE    L'ôLUtABCRlE  t9S 


CI1A1*ITRE  SEPTIÈME 


CHUTH    DE    L  )>LTGAHCfîîE 


Les  causes  de  celle  révolution  sont  en  général  faciles  à  devi* 
nei^  :  roHgarchie  est  de  sa  nalure  sujette  à  la  coiTuplion.  Une 
longue  habitude  du  pouvoir  enfantin  rhez  les  membres  de  la 
classe  privilégiée  fa  sensualité  et  rarroganre.  Ils  perdent  par 
leurs  mauvaises  mœurs  la  considération  du  peuple,  et  le  bles- 
sent dans  les  senliments  que  pas  nn  homme  de  cteur  ne  laisse 
oiTenser,  le  respect  des  femmes  et  drs  enfants.  Partout  ïls  lais- 
sent voir  qu'ils  sont  dirigés  non  par  la  pensée  du  bien  public, 
mais  par  leur  intérêt  et  leur  passion.  En  un  mot  ils  démentent 
de  plus  en  plus  celle  supériorité  morale  qui  est  le  caractère 
de  la  vérîlable  aristocratie,  et  qui  seule  peut  faire  accepter  à  la 
multitude  la  domination  du  petit  nombre.  Telles  sont  les  causes 
générales  qu  un  ancien  historien  assigne  à  la  ruine  de  Toli- 
garchie*.  Elle  rend  sa  chute  d'autant  plus  Inévitable,  lors- 
qu'elle se  flatte  d'avoir  raison  par  la  violence  des  populations 
irritées,  comme  on  le  raconte  des  Peu  thil ides  qui  parcouraient 
les  rues  de  Mytilene,  en  frappant  a  coups  de  massue  tous  les 
citoyens  qui  leur  déplaisaient'.  On  devine  bien  que,  dans  tel 
ou  tel  pays,  des  motifs  particuliers  s'ajoulèrent  aux  eauses 
générales.  Par  exemple  les  oligarques,  qu'une  même  pen-- 
sée  eût  du  animeu,  pouvaierjt  ne  pas  s*en tendre  entre  eux  ; 
une  [»artie  des  privilégiés  pnu valent  tenter  de  s'élever  au- 
dessus  de  leurs  égaux,  et  les  pousser  ainsi  k  se  tourner  du 
cAté  du  peuple.  Dans  certains  Etats  la  loi  défendait  que  le  lils 
et  le  père,  (»u  les  frères  exerçassent  simultanément  les  mêmes 
magistratures  ou  fissent  partie  d'un  nn^me  collège  dirigeant. 


1,  Pdybe.VI,  8,  S  K  et  &- 


1H()  .  LA    r.ITK    GRKiôï'K 

Il  en  était  ainsi  à  Cnide,  à  Istros,  h  Iléraclrc  '.  De  là,  dans  la 
classe  élevée,  un  certain  nombre  de  mécontents  qui  firent 
cause  commune  avecle  peuple  pour  renverser  la  Constitution. 
Il  faut  tenir  compte  aussi  des  désastres  qui  affaiblirent  le  parti 
des  oligarques,  comme  à  Tarente,  où  beaucoup  d'entre  eux 
succombèrent  dans  la  guerre  contre  les  Japyges,  et  à  Argos, 
où  les  chefs  furent  forcés,  à  la  suite  d'une  bataille  contre 
(iléomène,  d'appeler  au  gouvernement,  pour  remplir  les  vides, 
des  hommes  pris  en  dehors  de  leur  caste*.  La  nécessité  de 
résister  aux  entreprises  de  Feûnemi  peut  contraindre  aussi  de 
donner  des  armes  au  peuple,  et  on  sait  que  le  peuple  armé  de- 
vient exigeant.  Les  événements  se  précipitent  encore,  lorsque 
les  privilégiés  sont  en  grand  nombre  atteints  par  des  revers  de 
fortime,  car  une  noblesse  ruinée  ne  se  fait  ni  respecter  ni  crain- 
dre. Enfin,  quand  le  peuple,  par  une  augmentation  de  bien-être, 
s'est  élevé  à  un  plus  haut  degré  de  culture  et  de  dignité  morale, 
il  ne  veut  plus  supporter  d'être  exclu  de  toute  participation 
aux  affaires  publiques.  Dans  les  cités  où  les  institutions  ont 
une  tendance  timocralique,  le  progrès  du  bien-être  peut  à  lui 
seul  et  sans  secousses  violentes  opérer  la  conversion  de  l'oli- 
garchie en  démocratie.  Il  suffit  que  le  cens  qui  représentait 
jadis  la  richesse  aitété  mis  avec  le  temps  à  la  portée  du  gi^and 
nombre,  et  que  les  conditions  donnant  accès  aux  fonctions 
publiques  n'aient  pas  été  modifiées.  Or,  il  est  certain  que  le 
cens  ne  fut  pas  élevé  proportionnellement  dans  tous  les  pays 
où  cela  eut  été  nécessaire  pour  maintenir  le  pouvoir  entre  les 
mains  du  petit  nombre'. 

1.  Aristote,  PolU.,  V,  5,  §  2.  Comme  plusieurs  villes  portaient  le  nom 
d'Istros  et  rrHéraclée,  on  ne  peut  savoir  quelles  sont  celles  qu'Aristote  avait 
en  vue. 

2.  IbifL  V,  2,  §  8. 

3.  ïhid,,  V,  5,  S  H,  et  7,  §  6;  voy.  plus  haut,  p.  \'2i. 
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CHAPITHi;    HUITIKMK 

I 

.KsvMN^;rKS  ET  rir,isf.ATBï^n^ 


Le  mouvement  an ti-olîgaiThiqiie,  don!  an  reirouvela  Irart* 
dès  le  vil®  siècle,  n'eut  pas  partout  sonpl«^inotH4,  Lps  f^'^ouvor- 
noments  sincèrement  démorratiquos  tUaiont  oncoro  rar^s, 
mais  de  nombreuses  concessions  furent  imposées  aux  hommes 
qui  jusque-là  avaient  exercé  un  pnuvnîr  sans  liniilp,  [*ans 
plusieurs  États,  un  arrangt^ruenl  amialil*^  intervînt  fnlro  If^s 
deux  partis  :  on  s'entendit  pour  ronferor  îidos  rîtoyiMis  en  pos- 
session de  la  confiance  g6n<*rale  la  mission  de  rr^lahlir  l'ordre, 
par  des  compromis  prudents.  L'Iiistoin^  rTAthènes  nons  ofTre 
l'exemple  le  plus  célèbre  et  li*  plus  o|orîr*!ix  en  co  p;enn%  dans 
la  personne  de  Solon  que,  d'un  commun  accord,  les  faclinns. 
à  la  suite  de  luttes  violentes,  investirent  de  pl^'ius  pouvoirs, 
comme  pacificateur  et  lépislatï'ur.  Les  lois  que  ZaliMicus 
donna  aux  Locriens  de  la  rirande-Grece  vers  le  milieu  du 
vu'  siècle,  et  celles  dont  Cliarondas  dola  un  peu  plus  tanl  les 
habitants  de  Catane,  n'eurent  très  probablement  pas  une  autre 
origine,  mais  Tbistoire  de  ces  deux  personnag^es  est  fort  obs- 
cure et  remplie  de  contradictions.  Les  plus  savants  dVntre  les 
anciens  ne  possédaient  sur  leur  compte  que  df^s  notions  trcs 
insuffisantes*.  Leur  a;uvre  est  aussi  plus  rélèbre  que  en n nue, 
et  s'il  s'en  était  conservée  quelque  chose  chez  les  peuples  pour 
qui  elle  avait  été  composée,  le  temps  lui  avait  fait  subir  de 
telles  altérations  qu'il  était  bien  difficile  de  restatirei-  les 
débris  qui  en  subsistaient.  Cependant  le  ri*nom  de  ces  lois  lit 
naitrede  bonne  heure  chez  quelques  théorieiensTidéede  fabri- 
quer, sous  la    protection  d'un  grand  nom»  fl(^s  légîslalinnH 


1.  Quelques  anciens,  Timée  par  ex,,  rnellâîënl  (\r'\k  vn  d<mLe  un  niii'tenl 
ni<^me  iVxistenop  <lo  Zaloucus;  voy.  ijici'^ron,  *tf'  h'^ii^^  H,  16.  \A.  Antîti, 
Juris  puhl.  (rr.,  p.  81),  n.  «. 


188  LA   CITÉ   GRECQUE 

modèles  dans  lesquelles  ils  faisaient  entrer  assurément  des 
fragments  authentiques,  mais  où  ils  mettaient  surtout  du  leur  \ 
De  ces  compilations,  qui  surprenaient  déjà  la  bonne  foi  de 
Cicéron,  viennent  non  seulement  les  préambules  que  nous  a 
conservés  Stobée,  maïs  aussi  les  extraits  auxquels  n'a  pas 
craint  de  donner  place  un  historien  sans  critique,  Diodore  de 
Sicile.  On  peut  ajouter  plus  de  confiance  à  la  tradition  d'après 
laquelle  Zaleucus  aurait,  le  premier,  fixé  ses  lois  à  Taide  de 
récriture,  deux  siècles  environ  après  que  Lycurgue  avait 
donné  aux  Spartiates  ses  pffipv..  Pittacus,  de  Mytilène,  était 
contemporain  de  Solon.  Lorsqu'un  tyran  nommé  Melanchrus 
se  fut  emparé  du  pouvoir,  grâce  aux  luttes  violentes  des  fac- 
tions, et  en  eut  été  dépouillé  presque  aussitôt,  Pittacos  fut 
chargé  de  gouverner  le  pays  et  de  lui  donner  des  lois.  La  même 
mission  avait  été  confiée  en  Eubée  à  un  certain  Tynnondas, 
peu  de  temps  avant  Solon*.  On  voit  dans  Aristote  et  ailleurs 
que  souvent,  pour  mettre  fin  à  des  dissensions  intestines  on 
recourait  à  cet  expédient  de  donner  l'autorité  à  un  souverain 
unique,  qui  prenait  le  nom  d'aesymnète\  c'est-à-dire  tyran  élu. 
Quelques-uns  étaient  revêtus  de  cette  charge  leur  vie  durant, 
d'autres  pour  un  temps  déterminé  ou  jusqu'à  l'entier  accom- 
plissement de  leur  tâche*.  Denys  d'Halycarnasse  compare  les 
flBsymnètes  aux  dictateurs  romains  qui,  à  la  vérité,  étaient 
élus  aussi  à  l'occasion  de  luttes  intérieures,  mais  qui  ne 
recevaient  pas  le  pouvoir  pour  toute  la  durée  de  leur  vie  ni 
pour  un  temps  illimité,  et  qui  n'étaient  pas  investis  de  la  puis- 
sonce  législative*.  C'était  une  coutume  chez  les  Thessaliens 


1.  Athénée  (XIV,  10,  p.  619)  rapporte,  d'après  Hermippus,  que  les  Athé- 
niens chantaient  aussi  les  lois  de  Charondas;  il  existait  donc  des  sentences 
morales  rythmées  et  attribuées  à  Charondas. 

2.  Plutarque,  Solon,  14. 

3.  Aristote,  Polit.,  IH,  9,  §  .5.  Aicn^pivr.Tr,;  de  olUol  signifie  proprement 
celui  qui  attribue  à  chacun  ce  qui  lui  revient.  Le  même  mol,  dans  VOdyssée, 
désigne  le  juge  du  combat  ;  dans  VIliade,  où  on  le  trouve  sous  la  fornie 
xterurjTT^ç,  condamné  par  Aristarque,  il  signiûe  roi, 

4.  Des  œsymnètes  sont  êités  dans  différents  textes,  comme  exerçant  une 
magistrature  perpétuelle;  voy.  FAym,  M.,  p.  39,  16.  Cf.  Curtius  dans  les 
OmkmaBkrund  Forschungen  de  Gerhard,  1853,  p.  382.  On  trouve  aussi  la 
forme  a\aM\L^^r^Tr^Ç'  Vov.  Vischer,  Epigr,  und  archœol.  Beitrœge,  p.  A3, 

5.  Denys  d'Halycarnasse,  Antiq.  rom,.  Y,  73.11  va  sans  dire  que  les  dicta- 
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de  choisir  en  dehors  des  partis  ^  pour  mettre  fin  aux  dissensionn 
civiles,  un  amiable  compositeur  (â'px'**^  jxe^ïvS'.c.;),  et  de  mettre 
des  troupes  k  sa  disposition  comme  sanction  de  son  autorité  '. 
Ces  arbitres  peuvent  être  aussi  rapprochés  dos  iesymnètes, 
dont  plusieurs  eurent  un  corps  armé  sous  leurs  ordres.  Le  man- 
dat des  àesyumètes  consistait  surtout  à  donner  une  Con s Li lu- 
lion  qui  fut  du  goût  de  tout  le  inonde;  c'est  ee  que  fit  excel- 
lemment Solon  ;  mais  souvent  il  suflisait  de  les  opposer  comme 
une  barrière  aux  caprices  autoritaires  des  mafcistrats  mis  par 
là  en  demeure  d'obéir  à  des  lois  formelles.  Du  moins  Arîstole  ou 
]■  écrivain  quel  qu'il  soit,  auquel  est  du  le  9*^  chapitre  du  11*  livre 
de  la  Poiiiiqtff'^  aflirme  que  Pitlacos  donna  des  lois  nouvelles 
sans  changer  la  Constitution^  et  qu'à  ce  rôle  s'était  borné  aussi 
le  prédécesseur  de  Dracon,  Solon,  Zaleucus  et  Charondas  ne 
sont  pas  présentés  non  plus  comme  auteurs  de  Constitutions. 
Los  éloçes  qui  leur  ont  été  décernés  s'appliquent  uniquement  â 
la  justice  et  à  la  précision  de  leur  lois.  En  fait  c'était  déjà  un 
progrès  assez  sensible  que  les  dépositaires  du  pouvoir,  qui  ne 
suivaient  jusque-là  d'autre  rhgh  que  leurs  caprices  ou  des 
coutumes  mal  établies,  et  subordonnaient  trop  souvent  le  droit 
à  rinlérôtdeleursituation^  fussent  tenus  d'observer  une  règle 
constante *,  Une  semblable  réforme  supposait  nécessairement 
une  autorité  répressive  qui  veilhU  à  Tobservation  de  la  loî  et, 
en  réprimant  les  abus  de  la  puissance,  assurât  au  peuple  le 
bienfait  d'une  justice  impartiale;  mais  en  quoi  con^^istait  cette 
f^^aranlie,  nous  ne  saurions  le  dire, 

lares  *le  Sylla  et  dn  César  «taieJit  très  {liiïùnnites  ih  Yàw:'wnm*  ilictatare,  ri  o- 
rigmp  parement  romaine. 

1,  AristuLe,  Folii.,  \\  5,  i\K 

2,  A  Rome  aussi,  on  î*e  proposa,  par  \&  ïégissktion  des  XU  Tables,  de 
mettrtï  des  bornes  à  rnrbilrairo  des  magistniLs,  non  de  modifier  la  constita- 
tion  ;  telle  i^si  hu  moins  Tidée  quo  tioa^  en  doniieni  les  anciens.  Toutes  les 
réformes  que,  par  un  elVort  de  critique  ingénieusi^  ou  a  altribui^es^  non  s  an? 
quelqu*;  vraisemblanci^,  auxtpjumnrs  ne  re[josent  ?:ur  aucun  document,  soit 
i|ue  ces  tHuLutivps  aient  été  oubliées  comme  peu  importai!  tes  »  soit  que  ]&& 
XU  Tables  ne  couLinssi^nt  en  rMkv  rieu  de  semblable. 
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CHAITIKE  NEUVIEME 


LES   TYWA.NS 


Dans  la  période  de  réaction  contre  l'oligarchie,  les  tyrans 
apparaissent  plus  fréquemment  encore  que  les  aîsymnètes. 
Pour  les  Grecs  sont  réputés  tyrans  tous  ceux  qui  exercent  une 
autorité  contraire  à  la  Constitution  ou  qui  seulement  étendent 
leur  autorité  au  delà  des  bornes  que  la  Constitution  prescrit, 
fussent-ils  d'ailleurs  monarques  légitimes.  C'est  ainsi  qu'au 
VH°  siècle  le  roi  argien  Phidon,  bien  qu'il  possédât  le  trône 
pai'  héritage,  et  trois  siècles  plus  tard  le  roi  de  Sparte  Cléo- 
mène,  sont  comptés  parmi  les  tyrans  ^  Dans  une  définition 
dont  la  première  partie  n'est  peut-être  pas  irréprochable,  Aris- 
lote  fait  consister  la  tyrannie  en  ce  que  le  souverain  sacrifie 
le  bien  public  à  son  intérêt  personnel,  et  exerce  une  autorité 
sans  limite,  ou,  suivant  l'expression  grecque,  sans  responsa- 
bilité*. Cette  autorité  anticonstitutionnelle  était  usurpée  quel- 
quefois, conmie  nous  venons  de  le  dire,  par  les  princes  légi- 
times ou,  dans  la  république,  par  les  premiers  magistrats, 
lorsqu'ils  devaient  rester  longtemps  en  charge  avec  des  pou- 
voirs considérables;  mais  le  plus  souvent  elle  prenait  nais- 
sance dans  les  États  oligarchiques,  où  des  chefs  de  partis 
audacieux  et  habiles  exploitaient  les  mécontentements  popu- 
laires et  réussissaient  souvent  à  supplanter  les  magistrats,  aux 
applaudissements  de  la  nation,  heureuse  de  secouer  le  joug 
de  ses  maîtres.  Nous  connaissons,  dans  la  période  qui  nous 
occupe,  le  nom  d'un  grand  nombre  de  tyrans,  mais  il  en  est 

J .  Voy.,  sur  lUiidoii,  Héroduto,  VI,  127;  Aristote,  Po///.,  V,  S,  §  .4;Pau- 
sîiiiias,  VI,  22,  S  2.  Cf.  Wcissenborn,  HeW'n  ,  5,  19;  !..  Schiller,  Stxmmr 
und  StantmOrfedh^nJ.JU,  iOtsurCLVinnuic.  PoIvIh',  îI,  17,  §3:  PIularqiK^, 
Aivtus,  ;^. 

2.  Aristolo,  iv«//7.,  III,  :>,  S  i,  ri  IV,  s,^  ;{. 
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fort  peu  de  qui  nous  sauhious  exacletnent  ilans  rjiielles  nv- 
constances  et  par  quels  procédés  \h  se  sont  emparés  du  pou- 
voir. Le  premier  en  dalu,  aidaiU  qiiL-nous  pouvons  a;ivoir,  fui 
Orthagoras  ou  Andréas,  qui  remuait  ù  Syeiune  au  commence- 
ment du  vil*  siècle*.  Comme  ilapparleuaiL  a  la  tribu  inférieure 
des  iEgialéens',  il  t'5t  clair  qu'il  ne  pi'Ut  cire  compte  parmi 
ceux  qui  cherchaient  dans  l'exercice  d'iuK*  charge  publique 
un  moyen  de  parvenir  à  la  tyrannie  j  mais  parmi  les  mécon- 
tents, devenus  chefs  dr  facliou,  qui  surent  faire  tourner  les 
événements  à  leur  prolii\  A'ous  avons  parlé  plus  haut  du  Co- 
rinthien Cypsélos,  qui  peu  de  temps  après  renversa  la  dynastie 
des  Bacchiades.  Il  eut  pour  successeur  Périandre,  souvent 
mis  au  nombre  des  sept  salies.  Le  conseil  adressé  par  Périandre 
à  Thrasybule*,  qui  s'était  ejuparé  dv  la  souveraineté  a  Alilet, 
en  faisant  cause  commune  avec  le  peuple,  prouve  à  quel  points 
dans  sa  pensée,  Taflaiblissement  de  la  noblesse  importait  à  la 
conservation  de  la  tyrannie".  Vers  le  même  lemps,  mais  un 
peu  plus  tôt,  la  haine  du  peuple  contre  les  riches,  cVst-à-dîn* 
sans  doute  contre  les  nobles,  avait  frayé  aussi  à  Théagène  It* 
chemin  au  trône  de  Mégare.  Sa  popularité  luiavail  valu  d'abord 
un  poste  qui  mettait  à  sa  dispos! lion  un  certain  nombre  de 
gardes  du  corps;  il  s'en  servit  pour  écraser  h*  parti  con traire 


1.  Voy.  0  Muller,  Duntr,  ï,  |i.  IGi,  et  OvoU*,  Htst'fîrr  ih  in  Unk-r,  L  IV, 
I».  68  et  suiv.  Archiloqu^  île  l'aioi^f  qui  passe  [^oi\t  avoir  le  preitiîei* 
introduit  le  mol  rupavvo;  (^ant^  1^^  lau^^ue  ou  au  moin^  dans  la  JiUiTalure  île 
la  Grèce,  était  contemporain  irOrUia^^uras.  On  n'a  pas  rnussi  à  expliquer  ce 
mot  par  le  grec.  L^opinion  ile  ïiirckh  (Vtji'iHis  ht^içr,  fji\,  II,  p,  108)  rPaprerï 
laquelle  il  aurait  été  crabonl  en  lisage  eiiez  les  Olhîs  irAtiks  qui  Tau  raie  ni 
empninté  aux  Lyciens  et.  aux  Phry^^ienst,  vt^i  au  isonlitiire  très  vraît^i^rii' 
hiable. 

2.  Cela  résulte  de  ce  fjue  flil  tléro'lute  iV,67]i  au  sujet  "le  l'ôrtfiagurifii' 
Clislhène. 

3.  D'après  quel()ues  tèmoi^iiiiges,  il  avaîL  élr  d'abard  cuiË^ime^i  vuy. 
Libanius,  t.  III,  p.  251,  éd.  Hi'isk. 

•i.  Aristote,  Polit.,  IIÎ,  8,  ^  Tî,  ^^uivant  Herodute  (V,  92],  ce  siérait  an 
contraire  Périandre  qui  aurait  interrogé  Thrasybuk,  mai;?  Dunckcr((ieW<, 
fies  Aller th,  IV,  p.  18)  a  (tniuve  qu'Hérodotis  avait  iiitt^rverti  les  rAli^s, 

5.  Il  est  très  probable  qn+'  le  p^ti^^agc  d'Aristole  (V,  4,  î^  5),  où  rétablis^" 
si'ment  de  la  tyrannie  a  Milet  est  iHmsidérr  ronimi'  un  riïet  du  pmïvoir 
excessif  dévolu  aux  j>rylHni^s,  Tnit  allusion  â  Thrasylnde;  v*iy,  Duncket*. 
/ôk/.,  TV,  p.  0:î. 
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et  s'établir  dans  la  tyrannie  * .  La  même  entente  avec  le  peuple 
contre  la  noblesse  procura  à  Pîsistrate  une  garde  qui  lui  four- 
nit le  moyen  d'exécuter  ses  projets.  Lygdamis,  de  Naxos,  était 
contemporain  de  Pisistrate;  comme  lui,  il  appartenait  par  sa 
naissance  à  la  noblesse,  et  avait  passé  du  côté  du  peuple, 
poussé  à  bout  par  les  injustices  des  grands^.  Déjà  un  certain 
nombre  d'années  auparavant,  Syloson  s'était  emparé  de  la 
souveraine  puissance  à  Samos.  Celui-là  aussi  paraît  avoir 
appartenu  à  la  classe  privilégiée,  car  il  commandait  la  flotte 
qui  fut  envoyée  contre  lesÉoliens,  on  ne  sait  au  juste  lesquels. 
Avec  Taide  des  matelots,  il  s'empara  delà  ville,  pendant  une  fête, 
renversa  les  géomores,  et  prit  leur  place,  jusqu'au  moment  où 
ils  reconquirent  le  pouvoir  que  devait  de  nouveau  leur  arra- 
cher Polycrate.  Celui-ci,  peut-être  un  descendant  de  Syloson, 
profita  aussi  d'une  fête  pour  surprendre  et  écraser  à  la  tête  de 
ses  partisans  armés  les  géomores  sans  armes,  après  quoi,  il 
s'empara  de  la  ville  et  de  la  forteresse,  et  soutenu  par  Lygda- 
mis  de  Naxos,  se  fit  le  tyran  de  ses  concitoyens*.  Un  peu 
plus  tard,  et  dans  les  mêmes  circonstances,  plusieurs  tyrans 
s'élevèrent  en  Italie.  A  Sybaris,  qui  devint  plus  tard  Thurii,  le 
peuple  se  révolta  contre  les  oligarques,  chassa  trois  cents 
des  plus  riches  et  des  plus  considérables,  confisqua  leurs 
biens  et  conféra  la  souveraineté  au  démagogue  Télys,  qui 
d'ailleurs  ne  la  garda  pas  longtemps,  car  les  Crotoniates  ayant 
embrassé  la  cause  des  bannis  assiégèrent  et  détruisirent 
Sybaris*.  A  Cymé  ou  Cumes^  le  pouvoir  tomba  entre  les 
mains  d'Aristodème  surnommé  MaXr/.6ç.  Aristodème  appar- 
tenait à  une  famille  distinguée  et  s'était  noblement  comporté 
dans  la  guerre  contre  les  Gaulois;  mais,  ne  se  trouvant  pas 
récompensé  suivant  ses  mérites,  il  s'était  enrôlé  dans  le  parti 
des  mécontents.  Ce  ne  fut  toutefois  que  vingt  ans  plus  tard 
qu'il  abolit  le  gouvernement  oligarchique. 'Envoyé  au  secours 

1.  Aristote,  Polit.,  V,  4,  §  5  :  Mctor.  ud  Alex.,  I,  2,  §  7. 

2.  Aristote,  Polit.,  V,  5,  §  1. 

3.  Polyen,  1,  23,  §  1,  et  VI,  44.  Le  récit  de  Plutarque  {Quœst.  gr.,  n»  47) 
n'a  pas  trait  à  cet  événement  comme  l'ont  supposé  quelques  critiques.  Voy. 
aussi  Hérodote,  III,  39. 

4.  Diodore,  XU,  9,  §  40.  Hérodote  (V,  44)  donne  à  Télys  les  qualifications 
de  êaffiXev;  et  de  Tvpawo;. 
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fl»;5  Arîci nions  canlre  Porsenna,  il  Irompa  Vospùrance  des  ali- 
garques  quîavaieiit  compté  pour  se  débarrasser  tb  lui  sur  les 
chances  do  la  guerre,  gagna  rarniée,  massacra  les  membres 
(lu  Conseil  crÉlal  *.»l  leurs  adiiérenls,  accorda  au  peuple  Taho* 
liLiou  des  dettes  ainsi  que  le  partage  des  terres,  et  se  Ht 
nommer  magistrat  suprême,  avec  un  pouvoir  absolu.  Mais 
quelques  années  après,  il  fut  lui-même  vaincu  et  mis  à  mort 
parles  fils  de  ceux  qQ*il  avait  opprimés  et  humiliés  '.  A  Rhe- 
gium,  l'oligarchie  fut  également  renversée  par  un  démagogue 
transfuge  de  la  noblesse^  Aiiaxilas^  On  ne  sait  par  quels 
moyens  il  pai'vint  à  la  tyrannie.  En  Sicile,  a  Léonliuî,  noua 
trouvons  mentionné  un  tyran  nommé  l'antetios,  qui  vivait  dès 
le  commencement  du  vi'  siècle  ■;  Plusieurs  autres  sui^gîrent 
dans  la  même  contrée,  pour  lesquels  les  indications  nous  man- 
quent. Nous  sommes  mieux  renseignés  sur  Plialarîs,  tyran 
d'Agrigente.  qui  chargé  de  diriger  la  construction  d'un  tem]*le 
en  Thonneur  de  Zeus  Atabyrios,  fit  servir  larmée  de  travail- 
leurs qu'il  avait  sous  ses  ordres  à  s'emparer  du  pouvoir*. 

Aristote  signale  à  Gela,  vers  la  fin  du  vi^'  siûcle,un  Cléandros 
qui  eut  une  mort  ti^agique,  et  auquel  succéda  son  frère  Uippo- 
cratès,  remplacé  lui-même  par  un  prince  d'une  autre  famille, 
liélon  qui,  grAce  à  ses  talents  dans  la  guerre  et  dans  la  politi- 
que, devint  bientôt  le  souverain  le  plus  puissant  de  l'île  entière, 
soumit  Syracuse  à  son  autorité ^  et  eu  fit  le  siège  du  gouver- 
nement. Il  eut  pour  successeur  son  frère  Ilié^on^  Tous  ces 
princes,  dans  les  colonies  aussi  bien  que  dans  la  mère  patrie, 
avaient  cela  de  commun  qu'ils  devaient  leur  élévation  au 
ressentiment  que  Toligarchie  avait  entretenu  dans  le  peuple. 
Aussi  leur  principale  préoccupation  était-elle  d'afiUiblir  la  fac- 
tion oligarchique  et  de  la  mettre  hors  d'état  de  n?  le  ver  la  tête. 
Le  peuple,  au  contraire,  tant  qu'il  ne  porta  pas  ombrage  aux 
tyrans,  eut  en  général  à  se  louer  du  nouveau  régime.  Parmi 


K  Dcîip,  Aniiq.  rom  ,  VHj  3-11. 

::.  AriMott?,  Pnlil.,  V,  10.  §  4;rilralîon,  Vf,  p.  27^1. 

3>  Arislutr,  V,  8,  §  4,  et  10  g  4;  Cibton,  Fa^ti  hdkn.,  î,  p,  213, 

4.  f^olven,  V,  21. 

5.  IléiûtlQte,  vu,  154. 
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ces  princes  qu'il  faut  bien  se  représenter  comme  des  hommes 
doués  de  qualités  brillantes,  plusieurs  se  sont  acquis  l'estime 
des  contemporains,  non  seulement  par  une  politique  modérée, 
comme  les  Orthagorides  à  Sycione,  Cj^psélos  àCorinthe,  Pisis- 
trate  à  Athènes,  mais  aussi  par  leur  dévouement  au  bien  public 
et  par  leur  zèle  pour  Tordre  et  les  bonnes  mœurs,  quelques- 
uns  même  par  les  encouragements  qu'ils  accordèrent  aux  arts 
et  aux  sciences.  Aussi  de  nobles  esprits,  tels  que  Pîndare  et 
Eschyle,  ne  dédaignèrent-ils  pas  de  visiter  dans  leur  cour 
des  tyrans  qui  les  accueillaient  en  amis,  et  ne  leur  gardèrent-ils 
pas  rigueur  d'une  autorité  illégitime,  il  est  vrai,  mais  arrachée 
à  des  mains  faibles  ou  indignes  et  noblement  exercée.  Il  n'eu 
fut  pas  toujours  de  même  :  lorsque  les  tyrans  sentirent  dans  le 
peuple  une  ambition  tumultueuse  à  laquelle  ne  suffisaient  plus 
les  satisfactions  obtenues,  et  qui  n'allait  à  rien  moins  qu'à 
réclamer  une  part  active  dans  le  gouvernement,  ils  cherchèrent 
le  moyen  de  conjurer  le  péril.  La  population  agglomérée 
dans  les  villes  était  devenue  aussi  dangereuse  pour  eux  qu'elle 
l'avait  été  pour  les  oligarques.  Afin  d'éviter  cet  encombre- 
ment, ils  s'efforcèrent  de  retenir  le  peuple  dans  les  campagnes, 
mesure  qui  à  la  vérité  peut  se  justifier  par  de  meilleures  rai- 
sons *.  En  même  temps,  ils  s'entouraient  d'une  garde  nom- 
breuse, aggravaient  les  impôts  pour  la  soudoyer,  et  fermaient 
les  yeux  sur  ses  excès  pour  s'assurer  son  dévouement';  une 
police  secrète  était  organisée,  les  suspects  disparaissaient.  Les 
violences  qui  purent  un  instant  les  maintenir  au  pouvoir  fini- 
rent par  entraîner  leur  ruine.  Ce  ne  furent  pas,  en  général,  les 
premiers  fondateurs  des  tyrannies  qui  furent  forcés  de  recourii 
à  ces  moyens,  mais  les  héritiers  de  leur  puissance  qui,  n'ayant 
pas  1q  même  crédit  personnel  et  ne  pouvant  réclamer  le  res- 
pect en  vertu  d'un  droit  historique,  ne  voyaient  de  salut  que 
dans  l'abus  de  la  force.  Beaucoup  aussi  étaient  des  rejetons 
très  dégénérés  ;  corrompus  par  l'exercice  d'un  pouvoir  sans 


1.  On  lit  dans  Suidas,  s.  v.  lUpîaivdpo;  que  ce  prince  avait  interdit  aux 
citoyens  d'avoir  des  esclaves,  afin  qu'eux-mêmes  fussent  obligés  de  tra- 
vailler, et  qu  il  ne  tolérait  pas  la  vie  oisive  de  la  place  publique. 

2.  Aristote,  Polit.,  V,  9,  §  3. 
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frein,  ils  s'abandonnèrent  à  des  jouissances  au  bout  desquelles 
ils  ne  pouvaient  trouver  que  la  haine  et  le  mépris.  C'est  Ik 
surtout  ce  qui  empêcha  la  domination  des  tyrans  de  pousser 
des  racines  profondes  et  amena  leur  renversement  après  des 
laps  de  temps  divers.  La  dynastie  qui,  suivant  Aristote  \  eut 
la  plus  longue  existence  est  celle  des  Orthagorides  ;  elle  ^v 
maintint  juste  pendant  un  siècle.  Puis  viennent  les  Cypsélides 
qui  subsistèrent  soixante-treize  ans,  et  les  Pisistratides  dont 
la  domination,  plusieurs  fois  interrompue,  fournit  au  total  un** 
carrière  de  trente-cinq  ans.  Le  gouvernement  de  Gélon  el  di- 
ses successeurs  n'en  dura  que  dix-huit  ;  les  autres  tyrans  tlis- 
parurent  plus  vite  encore.  On  n*a  en  général  que  bien  peu  de 
détails  sur  la  manière  dont  leur  règne  prit  fin  ;  il  faut  se  con- 
tenter de  celte  indication  vague  qu'ils  avaient  rendu  odieuses 
leur  personne  et  leur  autorité,  et  qu  il  en  resta  une  impression 
profonde  dans  Tesprit  des  peuples,  si  bien  que  la  tyi'aïuiic 
fut  réputée  le  plus  intolérable  des  gouvernements.  Suivanl  les 
circonstances,  le  peuple  ou  ce  qui  restait  de  la  faction  oligar- 
chique prit  les  armes.  Quelques-uns  aussi  furent  l'envoi  ses 
avec  Taide  des  Spartiates.  Là  où  cette  nation  prêta  son  con- 
cours, ce  fut  au  profit  de  Toligarchie  que  s'opéra  la révoluli ou, 
non  toutefois  sans  que  des  concessions  équitables  aient  été 
faites  au  grand  nombre.  Dans  les  auti'es  Etats,  rélémeutiiojïu- 
laire  devint  dès  lors  prépondérant,  mais  avant  d'observer  de 
plus  près  les  progrès  de  la  démocratie,  nous  devons  porter 
notre  attention  sur  le  mouvement  qui,  vers  le  même  temp?^,  se 
produisit  pour  la  première  fois  dans  le  monde  des  idées. 


i.  Polit,,  V,  7,  g  21  elsuiv. 
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RÉFORMES  THÉORIQUES 


La  période  durant  laquelle  nous  voyons  la  Grèce  s'efforcer 
partout  de  secouer  le  joug  de  la  noblesse  est  aussi  celle  ou 
s'éveille  la  conscience  du  génie  grec  dont  cet  affranchissement 
est  lui-même  une  manifestation.  On  sent  dès  lors  le  besoin  de 
rompre  avec  la  routine  et  d'ouvrir  des  voies  nouvelles  en 
différents  sens.  Le  respect  de  la  tradition  fait  place  à  Texamen. 
L'esprit  s'habitue  à  considérer  les  choses  en  elles-mêmes  et 
dans  leurs  rapports,  à  les  soumettre  au  contrôle  de  la  raison  et 
de  la  science.  Les  migrations  des  peuples  qui  aboutirent  à  la 
conquête  du  Péloponèse  par  les  Doriens  et  à  l'établissement 
de  nombreuses  colonies  dans  les  îles  et  sur  les  côtes  de  TAsie- 
Mineure,  furent  suivies  d'un  intervalle  de  repos  qui  profita  au 
bien-être  général  et  à  la  culture  des  esprits.  Les  relations  paci- 
fiques des  peuples  devinrent  plus  actives  et  plus  étendues.  Les 
colonies  en  contact  immédiat  avec  des  étrangers  plus  avancés 
en  civilisation  prirent  un  développement  rapide  dont  la  métro- 
pole eut  sa  part.  Grâce  aux  influences  réciproques  qui  s'exer- 
cèrent incessamment,  les  horizons  s'élargirent,  les  notions 
se  multiplièrent;  l'esprit  nouveau  ramena  sur  lui  l'attention, 
absorbée  jusque-là  par  le  passé  dont  un  abîme  le  séparait.  La 
poésie,  qui  se  bornait  naguère  à  recueillir  les  légendes  des 
vieux  âges,  s'efforça  de  rendre  les  pensées  et  les  sentiments 
qu'éveillait  dans  Tintelligence  et  dans  Tàme  le  spectacle  des 
choses  à  mesure  qu'elles  s'accomplissaient.  La  poésie  didacti- 
que ou  gnomique  et  la  poésie  lyrique  prirent  le  pas  sur  l'épopée 
dont  les  derniers  accents  s'adressaient  moins  au  peuple  qu'aux 
nobles  hommes,  fiers  de  retrouver  leurs  ancêtres  dans  les 
anciens  héros,  et  dont  tel  ou  tel  s'était  essayé  lui-même  comme 


^m 
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rival  crïIomère\  Las  d'onLondrt?  célébrer  les  gestes  des  dieux 
entraînés  dans  la  sphère  d'acLiori  des  hommes,  on  s'interrogea 
sur  leur  essence  et  sur  la  nature  des  choses  ;  au  Heu  de  se 
reposer  dans  robservance  traditionnelle^  des  rites,  on  chercha 
un  moyen  d'obtenir  la  manifestation  dt^  la  volonté  divine,  de 
gagner  et  de  conserver  les  faveurs  célestes.  Les  oracles  acqui- 
rent une  importance  dont  il  n  y  a  pas  trace  dans  Homère,  De 
nouvelles  pratiques  religieuses  furent  introduites  et  certains 
hommes  furent  honorés  et  écoutés  comme  placés  plus  proche 
de  la  divinilé  et  recevant  directement  ses  inspirations.  De  te 
nombre  fulÉpiménide  de  Crète.  Au  milieu  des  fables  répandues 
sur  son  compte,  on  peut  au  moins  démêler  cecî^  que  non  seu- 
lement îl  exposa  des  doctrines  théosophiques  et  réforma  le 
culte,  mais  qu'il  tenta  d'améliorer  la  vie  morale  et  Tétai  poli- 
tique de  rhumanité.Un  jour  les  Athéniens, désireux  démettre 
en  paix  leur  conscience  troublée  et  d  apaiser  les  dieux  par  des 
expiations  sévères,  rappelèrent  à  leur  aide,  et  il  paraît  n'avoir 
pas  été  inutile  à  Solon  pour  rétablir  la  concorde  entre  les 
partis'.  Il  visita  aussi  Sparte;  comme  souvenir  de  sou  séjour 
on  conservait,  dans  le  lieu  où  se  réunissaient  les  Lphoroa,  des 
sentences  tracées  par  lui  sur  clés  peaux  de  bêles.  On  peut 
même  admettre  qu'il  travailla  efficacement  h  l'organisation 
politique  de  ce  peuple,  et  qu'on  lui  dut  en  particulier  Tinstitu- 
lion  des  Ephores,  placés  comme  su^v^M liants  en  face  de  la 
royauté^,  Klns  tard  on  lui  imputa  un  écrit  sur  la  Constitution 
cré  toise  et  sur  les  1  égi  slate  urs  fabul  eux  M  î  nos  et  Rh  ad  aman  t  he  * , 
Avant  Ëpiménide  le  même  rôle  avait  été  rempli  par  un  autre 
Cretois,  Thalétas,  qui  avait  eu  pour  maître  un  législateur-pro- 
phète inconnu  d'ailleurs,  Onomacrite  do  Locres,  et  pour  dis- 
ciples Lycurgue  et  Zaleucus*.  Si  cette  tradition  n'est  pas  vraie, 

i.  Pausonias  nous  ûpprcfui  (II,  1,  S  t  *)  <îue  le  poète  (épique  Eumeloa,  qai 
vivait  à  Corinthe  vers  le  milieu  du  vjh*  siècle^  était  un  B!icchiarlt\ 

2,  Plutarque,  Soton.  12. 

3.  Voy.  en  particulier  Urlichs,  dans  le  Nnus  lihein.  Muscumj  VU 
p.  222. 

'\.  Diog^ne  Laërte,  T,  112. 

5.  Plutarque,  Li/cttrguc,  4  :  Strabon,  X,  p.  482;  Aristote,  PtAit.,  U,9,  §5* 
TOy.  aussi  Ibeck,  Crcia^  lU,  318,  «t,  en  s(*rïB  contmire,  Schœll,  dans  le 
Philolotjas^  X,  p.  (13* 
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elle  prouve  du  moins  que  Ton  était  disposé  à  considérer  Taction 
du  politique  et  du  législateur  comme  étroitement  unie  avec 
l'influence  religieuse,  et  à  faire  honneur  aux  réformateurs  de 
la  religion  et  du  culte  des  progrès  accomplis  dans  TÉtat.  Il  y 
a  lieu  de  remarquer  enfin  que  les  deux  personnages  à  qui  est 
attribué  ce  double  rôle  sont  Cretois,  c'est-à-dire  d'un  pays  qui, 
en  raison  de  sa  situation,  avait  des  rapports  faciles  avec  TOrient 
et  rÉgypte  et  avait  dû  se  ressentir  de  ce  voisinage. 

Épiménide  est  souvent  aussi  rangé  parmi  les  sept  Sages,  à 
côté  de  Solon  et  de  Pittacos,  que  nous  avons  signalés  plus 
haut  comme  aesymnètes  et  législateurs.  Au  même  groupe 
appartiennent  Cléobule,  qui  remplit  vraisemblablement  le 
même  office  à  Lindos  et  à  Rhodes,  le  Spartiate  Chilon,  sur 
lequel  nous  aurons  lloccasion  de  revenir,  enfin  Bias  de  Priène, 
célèbre  comme  politique  et  surtout  comme  jurisconsulte.  On  a 
vu  plus  haut  que  Périandre  de  Corinthe  était  placé  aussi  au 
nombre  des  sept  Sages.  D'autres  encore,  dont  il  est  superflu  de 
citer  les  noms,  ont  été  compris  dans  des  combinaisons  diverses, 
mais  en  général  il  est  certain  que  tous  ceux  à  qui  on  a  fait 
cet  honneur  l'ont  dû  surtout  sinon  exclusivement  à  leur  intel- 
ligence et  à  leur  activité  politiques,  fis  n'étaient  pas,  dit  un 
ancien,  philosophes,  dans  le  sens  qu'on  a  donné  plus  tard  k  ce 
mot*.  C'étaient  des  hommes  que  leur  prudence  et  leur  péné- 
tration avait  préparés  au  rôle  de  législateurs.  Thaïes,  le  seul 
qui  tienne  une  place  dans  l'histoire  de  la  philosophie  propre- 
ment dite,  n'était  pas  resté  non  plus  étranger  au  maniement 
des  affaires*.  La  sagesse  dont  les  hommes  réputés  sages  avaient 
à  faire  preuve  était  surtout  la  connaissance  des  conditions 
générales  ou  particulières  auxquelles  est  liée  la  prospérité  des 
États;  cette  intelligence,  ils  ne  se  bornaient  pas,  il  est  vrai,  à 
en  justifier  par  leurs  actes,  ils  en  exposaient  les  principes  dans 
leurs  écrits. 

Pythagore,  par  le  caractère  philosophique  ou  théosophique 
de  ses  théories  et  par  l'influence  considérable  qu'il  exerça 


1.  Dicéarque,  cité  par  Diogène  La?rte  (1,  40);  voy.  aussi  Cicéron,  de 
Republica,  I,  7. 

2.  HérodolP.  î,  170;  Diogène  Laerle,  I,  22. 
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longtemps  sur  les  États  de  la  Grande-Grèce,  mérile  unp  place 
dans  rhistoire  des  réformes  au  \f  siècle,  I!  était  né  à  Samo8* 
Apres  de  longs  voyages  en  Orient  et  en  Kgj^pto,  il  s'établit  à 
Crolone  et  fit  de  cette  ville  son  centre  d'action.  Les  leçons  et 
le  prestige  de  son  éminente  personnalité  réunirent  aulour  de 
lui  une  affliu^nce  de  disciples  et  d'admirateurs,  accourus  de 
toutes  les  villes  voisines.  Ses  t^Ièves  formaient  entre  eux  une 
société  étroite,  dans  laquelle  nul  ne  pouvait  avoir  accès  sans 
être  initié  et  sans  passer  par  de  difficiles  épreuves.  Autant  que 
nous  en  pouvons  juger,  renseignement  de  Pylhagore  com- 
prenait cependant  toutes  les  notions  relatives  aux  choses 
divines  et  humaines,  c'est-à-dire  toute  la  philosophie  du  temps, 
présentée  sous  des  couleurs  religieuses  et  mêlées  de  prescrip- 
tions sévères,  presque  ascétiques,  qui  faisaient  de  la  vie  un 
sacrifice  agréable  aux  dieux.  Comme  ses  auditeurs  apparte- 
naient sans  exception  à  la  classe  la  plus  élevée,  ils  avaient  le 
désir  naturel  d'obtenir  dans  TÉtat  pour  leur  Institut  la  place 
qu'ils  auraient  pu  réclamer  pour  eux-mêmes.  Se  considé- 
rant comme  les  meilleurs  et  les  plus  dignes  entre  tous  les 
citoyens,  ils  ne  doutaient  pas  qu'ils  ne  fussent  appelés  à  com- 
poser une  aristocratie  vraie  et  non  plus  seulement  nominale. 
Jusqu'à  quel  point  Pylhagore  eut- il  un  système  politique  et 
tenta-t-il  de  le  réaliser,  c'est  une  question  que  nous  ne  sau- 
rions résoudre  ;  toutefois  rinstilut  qu  il  fonda  fut  certaine- 
ment animé  de  cette  ambiticm.  Les  associations  pythagori- 
eiennes  devinrent  dans  les  dilTércntes  villes  de  véritables  clubs 
qui,  pendant  un  temps,  eurent  une  influence  décisive  sur  la 
direction  des  affaires  publiques.  Mais  Tesprit  d'exclusion,  on 
peut  dire  le  mépris  profond  avec  lequel  ils  traitèrent  tout  ce 
qui  n'était  pas  affilié  à  leur  secte,  abrégea  nécessairement  leur 
règne  ;  les  amours-propres  blessés  amenèrent  contre  eux  une 
réaction  généi'ale.  Les  clubs  fermés,  non  sans  effusion  de  sangj 
les  survivants  furent  forcés  de  s'expatrier. 

Dans  quelle  mesure  tes  premiers  Pythagoriciens  fondèrent- 
ils  une  théorie  de  la  politique;  essayercnt-ils  même  de  le  faire, 
il  est  impossible  de  le  dire.  Tout  ce  qui,  en  ce  genre,  nous  est 
parvenu  sous  les  noms  de  quelques-uns  d'entre  eux  était 
manifestement    Tcpuvn'   de   faussaires    très    postérieurs   de 
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date\  Non  moins  imaginaire  est  le  lien  que  l'on  a  voulu  établir 
entre  les  prétendus  écrits  pythagoriciens  et  les  lois  de  Zaleu- 
cus  et  de  Charondas,  voire  même  celles  de  Numa.  Empédocle 
d'Agrigentc,  qui  vécut  près  d'un  siècle  plus  tard,  peut  être  k 
meilleur  litre  rapproché  de  Pythagore,  avec  celte  réserve  tou- 
tefois qu'il  ne  fonda  pas  d'association  comme  lui,  que  son 
influence  fut  moins  considérable  et  s'exerça  plutôt  dans  le 
sens  de  la  démocratie  que  de  Taristocratie  ;  car  il  est  certain 
qu'il  ne  se  borna  pas  aux  spéculations  de  la  philosophie  natu- 
relle, et  qu'il  joua  aussi  un  rôle  politique.  Comme  d'ailleurs 
il  posa  le  premier  les  préceptes  de  la  rhétorique,  il  est  pro- 
bable qu'il  appliqua  également  la  théorie  à  Tart  de  gouver- 
nera On  peut  faire  la  même  conjecture  au  sujet  de  Parmé- 
nide  d'Élée  qui  avait  devancé  quelque  peu  Empédocle  et  qui, 
de  même  que  son  disciple  Zenon,  passe  pour  avoir  donné  des 
lois  à  ses  concitoyens^.  11  est  difficile  de  croire  qu'il  s'agisse 
ici  d'un  ensemble  de  lois  et  de  constitutions  rédigées  sur 
l'invitation  des  chefs  de  l'État.  Tout  ce  qu'on  peut  admettre, 
c'est  que  ces  philosophes  consignèrent  par  écrit  leurs  vues  sur 
le  gouvernement  et  sur  les  lois  qui  leur  semblaient  préférables. 
Je  suis,  pour  mon  compte,  convaincu  que  le  témoignage 
d'Héraclide  de  Pont,  d'après  lequel  le  sophiste  Protagoras 
d'Abdère  donna  des  lois  aux  habitants  de  Thtirii,  à  l'occa- 
sion de  la  fondation  de  cette  ville  sur  les  ruines  de  l'antique 
Sybaris,  doit  donner  l'idée  non  pas  de  ce  que  nous  entendons 
par  code,  mais  d'un  travail  analogue  au  traité  de  Platon  sur 
les  lois*.  Les  Grecs  avaient  l'esprit  trop  pratique  pour  témoi- 
gner une  confiance  aveugle  à  un  rêveur  tel  que  Protagoras. 
Lorsqu'après  la  dispersion  des  Pythagoriciens^  les  villes  de  la 
Grande-Grèce  réclamèrent  le  concours  d'hommes  expérimentés 


1.  Voy.  Gruppe,  Ueber  die  Fragmente  des  Archytas  und  der  MUcrn 
Pythagoreer,  Berlin,  1840. 

2.  Diogène  Laërte,  VIII,  57,  63  el  66,  où  il  est  dit  qu'on  lui  offrit  vai- 
nement la  royauté.  Cf.  Ibid. yC.  53.  Voy.  aussi  Sextus  Empiricus,  p.  370, 
yuintilien,  111,  I,  §8. 

3.  Strabon,  VI,  p.  252;  Diogène  Laërte,  IX,  23. 

4.  Héraclide  de  Pont,  cité  par  Diogène  Laërle,  IX,  50.  Toî;v6iioi;  xaita; 
Tco).iT6Îai;  xaî;  Twv  vnb  aoçiorûv  yeyponjujicvaU   (Isocrate,  (id  Philippum,  §  12). 
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pour  régler  leurs  affaires  inléricureSj  iU  fixèrent  leur  choix 

sur  les  polîliques  de  FAchaïe^  pays  reconnu  pour  rexcellonce 
lie  ses  inslituLions  et  la  sag:esse  de  son  g^ouvernemeni'.  Plus 
tard  nous  voyons  encore  eités  dans  plusieurs  Etals  des  légis- 
lateurs connus  pour  philosophes  ou  pour  disciples  do  philo- 
sophes^,  et  que  nous  sommes  par  là  au  Ions  (5  s  k  con.^idérer 
comme  des  théoriciens',  mais  les  renseignements  que  nous 
possédons  k  leur  sujet  ne  sont  ni  assez  dignes  de  confiance,  ni 
assez  précis,  pour  nous  mettre  à  m«^me  de  distinguer  dans 
quelle  mesure  ils  devaient  la  préférence  qui  leur  était  témoi- 
gnée a  leurs  vues  théoriques  ou  k  leur  expérience  d'hommes 
d*Ëtat,  ni  comment  eux-mêmes  se  partageaient  entre  ces  deux 
directions. 


i.  Polybp,  It,  39,  S  4. 

2.  Par  exi  Phormîori,  le  disciple  de  Platon^  pour  Elis,  M^n^dème  pour 
Pyprba,  Arîslonymf*  fMJur  l'Arcadit*  ;  Voy.  Pltilacque,  ftfh\Co!nten,32.  Platon 
lïil  invité  ruis^i  li  i'onnulrr  <|f's  lois  pour  hi  villv  de  M^^ûlopolîs  qui  ^e  fon- 
fïïiiL  nlors  i^n  ArcjuVw;  voy.  Diogênr  l.aërlp,  IIJ,  23.  PlaLarque  raconlf* 
{ad  pnw!.  îmiort.  1)  que  la  nn^mé  prière  fut  iidn's.sép  iiiuLllpmenL  kcfi  philo- 
sophe, de  \ti  [MiTl  de  Cyriine.  Voy.  aus^iî  Ûrovsen»  GcAch.  des  ÎMknismus, 
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CHAPITRE    ONZIEME 

AVÈNEMENT  DE  LA  DÉMOCRATIE 


Les  Achi'eiis  dont  lesltalioles  réclamèrent  le  concours  pour 
régler  leur  gouvernement  avaient,  au  rapport  de  Polybe  et  de 
Slrabon\  une  Constitution  démocratique,  et  il  en  était  ainsi 
dopuis  raliolilion  de  la  monarchie,  dont  la  date,  au  reste,  est 
iucertain(\  (>  n'était  pas  sans  doute  une  démocratie  absolue; 
la  preuve  eu  est  la  bonne  renommée  dont  elle  jouissait,  et  que 
le  radicalisme  n'eût  pu  se  concilier.  La  classe  aisée  avait  sur 
la  mulliLudr  une  prépondérance  légitime,  ce  qui  suppose  que 
la  Constitution  fut  tempérée  dans  le  sons  timocratique  jus- 
qu'au momont  où,  à  la  suite  de  l'expédition  d'Épaminondas 
PO  Achaïe,  le  peuple,  ameuté  par  des  influences  étrangères, 
établit  pour  un  temps  la  démocratie  pure'*.  On  ne  trouve  en 
Acliaïe  aucune  trace  d'oligarchie  oppressive.  Dans  le  reste  de 
la  Grèce,  le  spectacle  fut,  dès  le  vi®  siècle,  aussi  varié  qu'il  le 
fui  jamais.  On  peut  admettre  en  général  que  dans  les  États  ou 
des  tyrans  avaient  régné,  ils  avaient  si  bien  rompu  la  vieille 
ligue  olig^archique  que  les  choses  ne  pouvaient,  après  leur 
chute,  être  rétablies  sur  le  même  pied,  et  que  partout  des 
concessions  durent  être  faites  au  peuple.  Maïs  l'histoire  de 
chaque  pays  en  particulier  est  couverte  d'un  voile  qui  ne  com- 
mence à  se  soulever  que  vers  les  temps  de  la  guerre  itiédique 
et  durant  Ips  rivalités  qu'elle  amena  entre  Athènes  et  Sparte^ 


1.  Poh\w,  H,  41,  §  5;  Strabon,  Vlll,  p.  384. 

2.  Xenopimn,  Hellen.,  VII,  I,  g  43. 

3.  A,  CoHnLbc,  Toligarchie  reparut,  après  la  chute  (Je  la  tyrannie,  mais 
fûndéf*  siuis  doute  sur  la  fortune  plus  que  sur  la  noblesse.  Grâce  à  Taclivité 
industrielle  (ki  peuple  et  à  la  sollicitude  du  gouvernement  pour  le  bien-être 
walériely  la  tranquillité  fut  maintenue.  Pour  la  composition  du  Sénat,  voy. 
plus  haut  p.  157,  n.  1.  Mégare,  délivrée  de  ses  tyrans,  paraît  avoir  été  en  proie 
à  toutPt^  Ifs  viol<^nces  du  gouvernement  populaire,  auquel  succéda  de  nou- 


^ 
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Les  circonstances  qui  chez  les  Athénien  a  firent  Irîomphoi'  ta 
démocratie  durent  produire  ailleurs  des  résultatfi  analogues. 
La  marine  el  les  armées  de  mer,  dit  Aristote,  sont  essenliello- 
ment  démocratiques.  Suivant  lui,  la  population  nombreuse  que 
le  commerce  attire  dons  les  villes  maritimes,  peut  difficile- 
ment se  soumettre  à  un  gouvernement  autre  que  le  gouverne- 
ment populaire.  La  multitude  se  révolte  contre  des  privilèges 
fondés  sur  la  fortune  ou  même  sur  le**  services  rendus,  et  ne 
peut  être  satisfaite  que  par  une  complète  égalité  ^  Lorsque 
Athènes  fut  à  la  t^^te  d'un  grand  nombre  d'Etats  grecs,  formés 
presque  uniquement  d*lles  et  de  cAtes,  la  constitution  qui  avait 
SOS  préférences  fut  réclamée  par  les  peuples  qui  lui  étaient 
soumis*.  Au  contraire,  l'inQuence  des  SpartiateSjlà  où  elle  fut 
prépondérante,  s'exerça  en  faveur  de  Toligarchie,  ou  du  moins 
arrêta  le  triomphe  de  Télémenl  démocratique.  Cependant  s*il 
est  vrai,  en  général,  que  la  démocratie  fut  le  gouvernement 
de  la  ligue  athénienne,  et  une  oligarchie  plus  ou  moins  tem- 
pérée celui  des  Etats  affiliés  à  Sparte,  les  exceptions  ne  man- 
quent ni  d'un  côté  ni  de  Tautre.  Dans  File  de  Lesbos  par 
exemple,  à  Mitylène,  le  parti  oligarchique  était  encore  assez 
puissant,  au  commencement  de  la  guerre  du  Péloponèse,  pour 
préparer  la  défection  de  File,  et  ces  manœuvres  auraient  sans 
doute  abouti  si^  à  la  suite  de  querelles  privées,  le  complot  n'eut 
été  révélé  aux  Athéniens ^  L'oligarchie  avait  subsisté  à  Samo^ 
jusqu'à  la  neuvième  année  avant  la  guerre  du  Péloponèse,  et 
ce  ne  fut  qu'après  six  mois  d'hostilités  que  les  Athéniens  y  éta- 
blirent la  démocratie'.  Encore,  vingt-neuf  ans  plus  tard  (412 

v(^au  roligarchie,  {Aristot*,  PolU.,  l\\  12,  |i  10  et  V,  ^.%^j  Plutarqu**, 
QitiFst^  yr,  59),  Plus  tard,  dea  griefs  contre  k^  Corinthiens  poussèrent 
Mégarp  à  conclure  avec  Athènes  une  alliance  qui  donna  la  prépondérÈiticp  ii 
la  démocratie  jusqu'à  la  guerre  du  l*éloponeae^  où  Toligarchie  reprit  Ip 
dessus.  (Thucydide,  1,  108,  et  IV,  74,)  A  Kgine,  où  l'on  ne  trouve  aucun** 
Irac^î  de  tyrannie,  le  peuple  iît  avant  la  pu  erre  contre  les  Perses  une  tenta- 
tive inutile  pour  renverser  le  gouvernement  oligarchique.  (Hérodote^  VI,  fîl*)  A 
Naxos,  vers  le  m^mê  temps,  un  parti  d'oligarques  qui  avait  succédé  oux 
tyrans  fut  chassé  par  le  peuple.  (Hérodote,  Y,  30.) 
'  1-  Aristote,  Polil.,  lU,  10,  S  8,  et  VI,  ^,  S  3, 

ii.  Thucydide,  1,19, 

3.  Thucvdide,in,  3  ;  Aristot^,  PoliU  \\\  3,  ^  a, 

\.  Thucydide,  t,  H5^tl9- 
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avant  J.  C),  les  géomorei  avaienl-ils  repris  une  situation 
leUo  que  leurs  excès  provoquèrent  un  soulèvement.  Doux 
eonls  d'entre  eux  furent  mis  à  mort,  quatre  cents  furent  bannis  ; 
on  confisqua  leurs  biens,  et  ceux  qui  restaient  furent  privés  de 
tous  leurs  droits  civiques,  y  compris  le  droit  de  s'unir  au  peu- 
ple par  le  mariage*.  A  Rhodes,  où  le  plus  considérable <ies 
oligarques,  le  Diagoride  Dorieus,  avait  été  forcé,  en  444,  de 
céder  la  jilace  au  parti  opposé,  la  faction  antidémocratique 
était  encore  assez  forte  pour  faire  tomber  Tîle  aux  mains  des 
Sparliales,  après  le  désastre  des  Athéniens  en  Sicile*.  Dans 
beaucoup  d'autres  États,  par  exemple  sur  les  côtes  de  la 
Tlïrace,  à  Torone,  à  Mendé,  à  Scione,  àPotidée,  on  retrouve 
an  parti  oligarchique  hostile  aux  Athéniens  et  disposé  à  s'en- 
tendre avec  leurs  ennemis  ;  aussi  Brasidas  n'eut-il  pas  de  peine 
à  s'emparer  de  toutes  ces  villes'.  —  En  revanche,  Toligarchie 
n'était  part  toujours  dominante  chez  les  populations  liguées 
avec  Sparte,  Mautinée  avait  une  constitution  démocratique, 
tempérée  il  est  vrai,  et  dont  on  vante  les  dispositions  équita- 
bles*. Ce  fut  seulement  l'an  385  que  les  Spartiates  assurèrent 
le  trioinpfie  du  parti  oligarchique  par  des  moyens  violents. 
Ils  s'empalèrent  de  la  ville,  et  dispersèrent  la  population  ur- 
baine dans  les  comes  ou  villages  environnants.  Cet  état  dura 
jusqu'à  Tannée  370,  où  la  ville  fut  reconstruite '.  Tégée  et 
IMilionte  [laraissent  aussi  avoir  eu  un  gouvernement  plutôt 
démocratique  qu'oligarchique^.  Enfin,  l'oligarchie  ne  semble 
pas  avoir  été  fortement  organisée  à  Sicyone,  du  moins  avant 
la  ^ii'uerre  du  Péioponèse\ 

Parmi  l<^s  États  restés  en  dehors  des  deux  confédérations 
ou  Symniachies,  Argos  était  devenue  décidément  démocrati- 
que, depuis  qu'elle  avait  perdu  la  plus  grande  partie  de  sa 


1.  Thucydide,  VIII,  21. 

2.  Diodore,  VIII,  38,  §  45;  Thucydide,  VIII,  44. 

3.  Thiicv.lide,  IV,  121  et  123. 

4.  Thucyiride,V,  29;  Elien,  Var,  Hi5^,II,22. 

5.  Xênophon,  Hellen.,  V,  2.  §  1-7  et  VI,  5,  §  3  ;  Éphore,  ap.  Harpoc.  s. 
.  Mavtiv  ;  l'ûusanias,  VIII,  8,  §  6. 

6.  Pulven,  II,  10,  §  3;  Xénophon,  Hellen.,  IV,  4,  ^  15. 

7.  Thucvilide,  V,  81. 
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noblesse,  à  la  suite  du  coup  funeste  quo  lui  avait  porté  Cléu- 
mène  vers  Tan  SOO.  Des  serfs  de  la  glèbe  (jj\i.^xtç)  en  profi- 
tèrent pour  s'affranchir  et  restèrent  quelque  temps  911  possci*- 
sion  du  pouvoir  ;  ils  en  furent  dépossédés,  mais  les  Argions 
ayant,  pour  augmenter  leurs  forces,  tranJ^poFté  dtmsla  capitale 
les  périèques  qui  habitaient  les  villes  soumi^îes,  Tiîyïilhe, 
Hysiai,  Ornée,  Mycènes,  Midiaet  d'autres  cncoro,  le  triomphe 
de  la  démocratie  fut  assuré,  sauf  de  courtes  inlermptions*.  Chez 
les  Éléens  au  contraire,  bien  qu'Élis  se  fût  accrue,  vers  l'année 
469,  par  l'adjonction  de  plusieurs  bourgades,  la  population 
était  composée  surtout  de  campagnaids  et  de  laboureurs  peu 
sensibles  aux  séductions  démocratiques.  Même  après  que  fut 
renversée  l'oligarchie  desquatre-vingl-dix  gcronles,  nommés 
à  vie  et  choisis  exclusivement  dans  un  petit  nombre  de  familles, 
les  autorités  urbaines,le  conseil  des  Sîx-Cenls  el  les  démiurges 
paraissent  avoir  été  le  produit  d'une  élection  moins  conforme, 
il  est  vrai,  aux  principes  oligarchiques,  mais  où  la  démocratie 
pure  était  loin  de  trouver  son  compte*.  —  Kn  dehors  du  Pélopo- 
nèse,  Thèbes  se  vantait  d'être  régie  pai^  une  oligarchie  tempérée 
qui,  après  avoir  perdu  ce  caractère  durant  la  guenv  médique, 
par  suite  des  entreprises  de  quelques  faniilles,  avait  été rélablii^ 
sur  ses  véritables  bases*.  Ce  gouvernement  paraît  avoir  été 
moins  nobiliaire  que  timocratique,  car  la  loi  n  exckiail  pas  des 
magistratures  les  citoyens  enrichis  par  Tindustrie  ou  le  négoce, 
ni  même  par  le  petit  commerce,  et  exigeait  seulement  qu'ils 
eussent  renoncé  à  leur  profession  dix  aiin  avant  (rentrer  dans 
les  charges*.  Thèbes  cependant  fit  aussi  une  épreuve  passagère 
de  la  démocratie  radicale.  —  Il  y  avait  encore  a  Urchoniène 
une  caste  de  chevaliers,  lorsque  la  ville  fut  détruite  par  les 
Thébains,  vers  le  milieu  du  iv*  siècle  (Olymp.  (  J  V,  1)^  Thespics 
était  gouvernée  par  une  noblesse  dans  laquelle  se  recrutaient 
les  démuques  ;  le  peuple  vivant  du  travail  manuel  et  de  l'a- 


1.  Hérodote,  VI,  76-83.  Pausanias,  VIII,  27,  §  1;  ïlmcyUid«,  V,  29,  4i, 
81  et  82. 

2.  Diodore,  Xf,  54;  Ttiucydide,  V,  47;  AristoLe,  PoltL.X,  5,  g  8. 

3.  Thucydide,  III,  62. 

4.  Voy.  plus  haut,  p.  183. 

5.  Diodore,  XV,  79. 
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griculture  était  exclu  des  postes  honorifiques.  Un  soulèvement 
contre  la  classe  dominante,  qui  se  produisit  durant  la  guerre 
du  Péloponèse,  fut  comprimé  avec  Tas^slsnee  de  Thèbes^ 
En  Thessalie,  l'oligarchie  delà  noblesse  régnait  sans  conteste 
chez  la  race  conquérante;  cependant  certaines  indications 
prouvent  qu'en  différents  lieux  le  peuple  obtint  des  concessions 
dont  il  est  d'ailleurs  impossible  de  déterminer  Timportance,  — 
On  a  vu  plus  haut  que  les  villes  de  la  Grande-Grèce  avaient 
réclamé  Faide  des  Achéens,  pour  régler  les  conditions  de  leur 
gouvernement.  Aussi  leurs  Constitutions  avaient-elles  le  carac- 
tère d'une  démocratie  tempérée.  Pour  la  Sicile,  nous  pouvons 
nous  borner  à  dire  que,  après  plusieurs  alternatives  entre  la 
tyrannie  et  le  régime  démocratique,  la  tyrannie  prévalut. 

Ces  données,  si  sèches  et  si  insuffisantes  qu'elles  paraissent, 
sont  tout  ce  que  nous  avons  pu  recueillir  de  certain  sur  les 
Constitutions  des  États  grecs,  en  dehors  d'Athènes  etde  Sparte. 
Quelques  autres  témoignages  épars  çà  et  là  sur  les  magistra- 
tures et  les  institutions,  sont  trop  brefs  pour  être  instructifs. 
Les  dénominations  de  démiurges,  de  démuques,  de  nomo- 
pbylaques,  de  thesmophylaques  et  autres  ne  permettent  pas 
même  de  reconnaître  sûrement  si  Ton  a  affaire  à  une  oligar- 
chie ou  à  une  démocratie.  On  ne  sait  non  plus  de  manière 
certaine  si  une  expression  qui  revient  souvent,  celle  de  ^\kùu 
T:po^irriÇ,  désigne  une  fonction  publique  ou  si  elle  s'applique  à 
quelque  chef  du  parti  populaire,  -comme  il  en  existait  dans 
toute  ville  grecque*.  —  Il  ne  nous  reste  qu'à  esquisser  les  traits 
généraux  de  la  démocratie,  ce  que  nous  ferons  en  prenant 
surtout  Aristote  pour  guide. 

1.  Diodore,  IV,  29;  Héraclide  de  Pont,  n^  43;  Thucydide,  VI,  95. 

2.  II  y  a  de  nombreux  passages  où  ces  mots  doivent  être  pris  incontesta- 
blement dans  le  second  sens  ;  il  n'y  en  a  pas  un  seul  où  la  première  accep- 
tion s'impose.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  c'est  qu'elle  est  quelquefois  admis- 
sible. 
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CAKÂCTËRES    Dë:    LA    £ilL\>lOCRATlË. 


Le  principe  sur  lequel  repose  la  démocratie  est  l'égalité  qui^ 
suivant  Tobjet  auquel  elle  s'applique,  s'appelle  i:ionomie  ou 
égalité  devant  la  loi^  isotîmie  ou  égalité  devant  Topinion, 
iséijone  ou  droit  égal  à  la  parole,  soit  devant  les  tribunaux,  soit 
dans  les  assemblées  populaires.  Maiîî  il  y  a  deux  manières  très 
difTércntes  de  comprendre  cette  égalité.  L'interprétation  rai- 
sonnable c*est  que  les  droits  do  chacun  soient  réglés  sur  ses 
mérites  et  ses  aptitudes;  Tautre  mnsiste  à  investir  indifférem- 
ment tout  le  monde  de  tous  les  droits  ^  Ce  fut  seulement  dans 
les  temps  postérieurs  que  ce  dernier  système  trouva  aussi  des 
adhérents  en  Grèce.  L'ancienne  démor ratio  admettait  des  diiïé* 
l'cnces  ;  suivant  elle,  les  citoyens  n'avaient  droit  de  prendre 
part  à  l'administration  de  la  chose  publique  qu'en  raison 
de  leur  valeur  et  des  services  qu'elle  les  meUail  à  même  de 
rendre.  La  difiiculté  était  surtout  dans  Tapplication  pratique  de 
cette  règle  :  il  y  avait  un  ordreiraplitudes  et  de  services  facile 
à  constater^  c'est  celui  dont  la  richesse  était  Tunique  condition  ; 
la  conséquence  était  de  classer  les  citoyens  d'après  le  cens,  et 
de  proportionner  à  leur  fortune  leurs  droits  et  leurs  devoirs;  tel 
est  le  principe  timocratîque.  Mais  il  y  a  des  offices  dont  la 
fortune  seule  ne  rend  pas  capable*  Beaucoup  exigent  des  dons 
qu'elle  ne  suppose  pas  nécessairement  et  qui  peuvent  exister 
sans  elle,  que  les  pauvres  possèdent  souvent  à  un  plus  haut 
degré  que  les  riches,  k  savoir  la  droiture  de  fesprit,  le  cou- 
rage et  toutes  les  qualités  morales  que  les  (îrecs  comprenaient 
sous  le  nom  d'ipi^v  L  idée  de  faire  de  la  pauvreté  une  cause 
d'exclusion  et  de  régler  les  privilèges  d'après  ta  seule  consi- 
dération de  la  richesse  choque  manifestement  le  principe  lé- 
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gitimc  ilr  la  démocratie.  Une  Constitution  purement  limocra- 
tiquc  est  donc  loin  d'être  l'idéal  de  la  justice  et  risqae  fort  de 
iombor  clans  les  abus  de  Toligarchie,  en  remettant  aux  riches 
d^uoe  manière  plus  ou  moins  exclusive  le  droit  de  détenir  le 
pouvoir  et  de  l'exercer  dans  leur  intérêt  propre.  Aussi  des  légis- 
lateurs prudents  avaient-ils  fait  une  utile  distinction  :  ils  divi- 
ftaioiit  les  fonctions  publiques  en  deux  classes,  réservant  les 
plus  importantes  aux  hommes  qui  offraient  le  double  avantage 
de  la  fortune  et  de  la  capacité,  et  abandonnant  les  autres 
il  la  ckussi'  intermédiaire.  N'étaient  exclus  du  partage  que  les 
pauvres  hors  d'état  d'acquérir  l'instruction  indispensable.  On 
reconnaissait  bien  que  cette  classification  pouvait  avoir  quel- 
que chose  d'arbitraire,  mais  on  estimait  que  Ton  doit  se  gui- 
der sur  la  règle,  non  sur  les  exceptions.  Une  autre  question 
se  préseiilait  :  comment  découvrir  les  citoyeus  qui  individuel- 
lement possédaient  le  mieux  les  qualités  requises?  Les  anciens 
législateurs  étaient  d'avis  de  laisser  le  choix  au  peuple,  dont 
le  jugement  n'est  pas  si  facile  à  égarer  que  l'on  pense.  Ils 
pensaient  d'ailleurs  que  le  peuple  obéirait  toujours  volontiers 
à  dos  lungistrats  qu'il  aurait  choisis,  qu'il  verrait  au  contraire 
avec  méliance  et  supporterait  difficilement  des  magistrats  im- 
posés ^  Cette  opinion,  sensée  en  elle-même,  n'était  applicable 
qu'autant  que  le  peuple  serait  bien  intentionné,  et  que  la  ré- 
flexion aurait  sur  lui  plus  d'empire  que  la  passion  aveugle. 
Dans  le  cas  contraire,  les  élus  étaient,  non  les  plus  dignes, 
mais  ceux  qui  répondaient  le  mieux  aux  caprices  de  la  multi- 
tude, et  les  démagogues,  habiles  à  capter  ses  suffrages,  acqué- 
raient une  influence  disproportionnée  à  leur  mérite,  influence 
dont  ils  ne  manquaient  pas  d'abuser  pour  renverser  les  obs- 
tacles que  la  Constitution  opposait  à  leurs  desseins.  Ainsi  s'in- 
troduisait le  genre  de  démocratie  que  Polybe  appelle  avec 
raison  ochlocratie,  c'est-à-dire  un  gouvernement  où  toutes 
choses  sont  à  la  merci  de  tous,  sans  acception  du  mérite,  où 
les  questions  sont  résolues  au  jour  le  jour,  suivant  les  fan- 
taisies de  la  multitude,  un  gouvernement  en  un  mot  qu'Alci- 


1.  Arislote,  MU.,  111,  10,  §5,  et  II,  9,  §  4. 
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biade  définissait  une  folie  notoire*,  et  que  les  esprits  vraiment 
politiques  de  Tantiquité  ont  condamnée  unanimement. 

Si  différentes  que  soient  la  démocratie  tempérée,  qui  s'ofForce 
de  réaliser  la  véritable  aristocratie,  et  la  démocratie  poussée 
à  l'absurde,  qui  serait  mieux  appelée  kakistocratie ,  un  grand 
nombre  de  coutumes  et  d'institutions  leur  sont  communes^  à 
part  quelques  modifications  et  sauf  la  manière  de  les  appliquer. 
Il  est  donc  à  propos,  pour  caractériser  le  gouvernement  dé- 
mocratique, d'en  relever  les  dispositions  essentielles  et  de  les 
montrer  à  l'œuvre  sous  Tune  et  l'autre  forme  qu'il  peut  affec- 
ter. Avant  tout,  le  pouvoir  délibérant  et  légiférant,  qui  décide 
en  dernier  ressort  des  affaires  les  plus  considérables,  réside 
dans  l'Assemblée  générale  du  peuple,  présidée  et  dirigée  par 
un  conseil  d'État  (ôouXtq),  qui  discute  à  l'avance  les  sujets  à 
l'ordre  du  jour  ^.  Tout  citoyen  majeur,  qui  n'a  pas  été  frappé 
d'une  peine  entraînant  la  déchéance,  a  voix  délibérante  daus 
l'Assemblée  populaire.  Rien  n'autorise  à  croire  que  le  vole  ail 
lieu  par  classes  ou  d'après  toute  autre  division,  comme  cela 
se  pratiquaità  Rome  ;  il  paraît  plutôt  que  les  voix  sont  comptées 
individuellement  et  sans  distinction^.  On  se  prononce  d'ordi- 
naire en  levant  la  main  [yti^t-zz^lx)  ;  ce  n'est  que  dans  de;*  cas 
particuliers  que  les  suffrages  sont  exprimés  par  des  cailloux, 
des  jetons  ou  autres  objets  semblables.  On  discute  avant  de 
voter.  Bien  que  la  différence  établie  à  Rome  entre  les  conciones 
et  les  comitia  soit  inconnue  en  Grèce,  il  y  a  des  questions  qui 
ne  sont  pas  tranchées  dans  la  séance  où  ont  eu  lieu  les  débats. 
Cicéron  signale  comme  une  particularité  des  assemblées  grec- 
ques que  le  peuple  ne  s'y  tient  pas  debout,  comme  à  Rome*. 
Aussitôt  que  les  matières  à  examiner  ont  été  proposées  par  \^ 
conseil  dirigeant,  chaque  citoyen  peut  parler;  cependant  dans 
les  démocraties  tempérées  les  plus  âgés  prennent  les  premiers 
la  parole.  Aucun  objet  ne  doit  être  soumis  à  l'Assemblée  avant 


1.  6ii.oXoYou|ilvYj  à'vota  (Thucydide,  VI,  89). 

2.  Aristote,  Folit.,  Vï,  5.  S  <0. 

3.  D'après  Niebuhr( For^r.  m,  p.  338),  le  peuple  votait  à  Athènes  9wa^:wv, 
comme  à  Rome  tributim.  A  notre  connaissance,  il  n'en  était  ainsi  que  pouf 
les  condamnations  par  l'ostracisme. 

4.  Oratio  pro  Flacco,  7. 
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que  le  Conseil  ait  pris  ses  conclusions,  sauf  au  peuple  à  les 
accepter  ou  à  les  rejeter.  Le  peuple  a  aussi  le  droit  de  chan- 
ger, d'ajouter  et  de  présenter  directement  toutes  les  motions 
qui  rentrent  dans  les  propositions  du  Conseil.  Pour  celles  qui 
n'y  ont  pas  rapport,  elles  doivent,  dans  les  États  bien  orga- 
nisés, être  soumises  préalablement  à  ce  Conseil,  qui  les 
renvoie  au  peuple  avec  un  avis  favorable  ou  non,  quelquefois 
aussi  sans  se  prononcer;  mais  dans  les  démocraties  absolues 
on  s'affranchit  de  ces  formalités,  et  on  ne  se  croit  tenu  en 
aucun  cas  de  déférer  au  Conseil  les  motions  dont  on  prend 
l'initiative.  Les  objets  dont  l'Assemblée  décide  souverainement 
sont  surtout  le  choix  des  fonctionnaires  et  le  jugement  à  por- 
ter sur  leur  administration*.  On  a  vu  que,  suivant  Aristote, 
il  est  à  craindre  que  le  peuple  privé  de  ces  droits  se  croie  mé- 
prisé de  ses  chefs  et  leur  devienne  hostile.  Sont  aussi  de  la 
compétence  du  peuple  les  questions  de  paix  ou  de  guerre  et 
les  dispositions  législatives  d'un  intérêt  général  ;  on  peut 
toutefois  distinguer  les  deux  modes  de  gouvernement  à  ce 
signe  que,  sous  le  régime  de  la  démocratie  tempérée,  les  cas 
particuliers  sont  laissés,  dans  chaque  branche  de  l'adminis- 
tration, à  la  décision  du  Conseil  ou  des  magistrats,  tandis  que 
chez  les  peuples  livrés  à  la  démagogie,  l'Assemblée  générale 
s'efforce  d'attirer  tout  à  elle*.  De  là  résulte  un  encombrement 
d'affaires  qui  exige  des  réunions  nombreuses  et  fréquentes, 
ce  qui  force  d'affecter  à  chaque  citoyen  présent  un  salaire  ou 
une  indemnité.  Cet  usage  n'existant  pas  dans  les  républiques 
sages,  on  n*a  pas  à  craindre  l'affluence  des  pauvres  et  des 
gens  de  basse  condition ^  Quelques-uns  de  ces  États  avaient 
établi  que  les  citoyens  en  droit  d'assister  aux  assemblées,  et 
qui  voudraient  user  de  leur  prérogative,  se  feraient  inscrire 
sur  des  registres,  mais  alors  c'était  une  obligation  pour  eux 
d'assister  aux  séances,  et  ils  ne  pouvaient  s'en  dispenser  sous 
peine  d'amende*.  On  gagnait  à  cela  que  les  pauvres  n'ayant 

i.  Aristote,  Po/i^,lV,  11,  §  iL 
2,Ibid  ,  IV,  12,  §9etVX  1,  §9. 

3.  I6tU,  IV,5,  §5. 

4.  Ibid.,  IV,  40,  §  7  et  8.  Platon  établit  une  disposition  semblable  dans  sa 
Cité  modèle  {de  Legib.,  VI,  p.  764).  Naturellement  il  n*est  pas  question  de 
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ni  temps  à  perdre  ni  solde  à  espérer,  néglig^caicnt  de  se  faire 
inscrire»  Dans  les  démocraties  pures,  au  contraire^  qui  alU- 
raiont  la  mulûtude  par  Tappât  de  la  solde,  c'étaîonl  les  riches 
qui,  surlout  lorsqu'ils  n'encouraient  aucune  peine,  se  dispen- 
saient d'assister  à  des  réunions  oh  ïh  se  sentaient  impuissants. 
En  ce  qui  concerne  les  membres  du  Conseil  chargée  de  pré- 
parer  les  travaux  {6oj>,i^),  les  deux  démocraties  ont  cela  de 
commun  qu'ils  ne  sont  pas  nommés  à  vie  comme  ceux  du  sénat 
qui  fonctionne  dans  lesgouvernementsoligarchiqucs  {y^pyjiix}, 
mais  seulement  pour  un  temps  déterminé.  Ce  temps  est  au 
moins  d'une  année  pour  les  États  sagement  pondères  et  ne 
dépasse  pas  six  mois  pour  les  autres*.  Les  nominations  dans 
les  premiers  se  font  au  choix  ou,  si  le  sort  en  décide,  il  ne 
peut  porter  que  sur  certaines  classes  de  citoyens^  distribuées 
d'après  le  cens.  Au  contraire,  dans  les  démocraties  pures,  tout 
citoyen  qui  n'est  frappé  d'aucuuo  incapacité  peut  être  membre 
du  ConseiL  La  compétence  du  Conseil  est  naturellement  plus 
étendue  chez  les  peuples  jouissant  d'institutions  tempérées, 
où  aucun  sujet  de  discussion  ne  peut  être  porté  devant  les 
assemblées  populaires,  sans  avoir  été  soumis  à  son  examen 
préalable  et  où  plusieurs  branches  de  l'adminislration  luisent 
exclusivement  dévolues,  tandis  que,  en  pleine  démocratie,  la 
part  du  Conseil  dans  l'administration  directe  des  alfaircs  se 
réduit  à  peu  de  chose  ou  à  ricn^  et  que  souvent  même  il  est 
dispensé  de  tout  travail  préparatoire,  La  responsabilité  du 
Conseil  est  admise  dans  les  deux  modes  de  gouvernement; 
mais  c'est  seulement  dans  les  démocraties  pures  que  ces  sortes 
de  fonctions  sont  rétribuées.  Les  magistratures  sont  conférées 
aussi  diversement,  suivant  Tesprit  qui  anime  la  démocratie. 
Pour  la  plupart,  sinon  pour  toutes,  c'est  le  sort  qui  décide  dans 
les  républiques  radicales,  aCn  que  tout  le  monde  ait  chance 
d  y  parvenir*,  Quelques  Etats  cependant,  comme  Héraîa  aurap- 


|*ajier  aux  citoyens  leur  assistance  à  l'assemblée  du  peuple.  C'était  là  la  glu 
dij  la  rlèmocriilie,  suivant  Tex pression  que  Démade  appliquait  au  Oxopiitâv  ; 
voy,  PluLarquB,  Quu^'sL  Flninn.t  X,  i, 

1,  Cùrpui  îmcr,  qr.,  I,  p*  337. 

2,  Platon,  la  RqmbL  p.  557  A.  Anstote,  ^*Ait.,  V,  f,  S  8,  Ou  a  d^^ja  vu, 
pi  175,  que  Ton  procédait  am si,  m^me  dans  des  ÉLatsoligorcliiqaes^ 
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port  d'Aristote*,  ont  adopté  la  voie  du  sort,  pour  en  écarter 
les  brigues.  Cette  précaution  a  pu  même  être  prise  par  des 
populations  chez  lesquelles  la  démocratie  absolue  n'était  ni 
établie  ni  menaçante.  Dioclès  par  exemple,  le  législateur  de 
Syracuse,  qui  était  loin  d'être  un  démagogue,  avait  remis  au 
sort  la  nomination  des  magistrats'.  Il  n'y  avait  pas,  il  est  vrai, 
beaucoup  de  danger,  lorsque  tous  les  concurrents  devaient 
être  pris  dans  certaines  catégories,  et  que,  après  le  tirage,  ceux 
que  la  chance  avait  favorisés  subissaient  des  épreuves  des- 
tinées à  éliminer  les  indignes  et  les  incapables.  Ces  épreuves 
étaient  certainement  aussi  à  Tusage  des  démocraties  absolues, 
mais  il  est  probable  qu'on  n'y  regardait  pas  de  bien  près.  Le 
peu  de  durée  des  fonctions,  réduites  à  moins  d'une  année 
d'exercice,  est  encore,  bien  que  les  oligarchies  en  fournissent 
des  exemples,  un  des  signes  auxquels  on  peut  reconnaître 
les  démocraties  à  outrance,  jalouses  de  faciliter  à  tout  le  monde 
l'accès  des  magistratures  et  d'empêcher  que  le  pouvoir  réside 
longtemps  dans  les  mêmes  mains.  Pour  des  motifs  analogues, 
des  affaires  de  même  nature  ressortissaient  à  des  collèges  dif- 
férents. Partout  la  sphère  d'action  des  magistrats  était  réglée 
par  la  loi,  mais  en  dehors  de  leurs  attributions  régulières, 
les  gouvernements  tempérés  leur  laissaient  une  certaine  lati- 
tude que  le  peuple,  là  où  il  était  seul  maître,  restreignait  le 
plus  possible  en  s'immisçant  aux  détails  de  l'administration 
et  en  se  réservant  de  parer  aux  cas  urgents,  sans  souci  de  la 
légalité.  Les  magistrats  sont  responsables,  au  même  titre  que 
les  membres  du  Conseil,  et  comme  eux  ne  sont  guère  rétribués 
que  dans  les  démocraties  absolues.  —  Quel  que  soit  l'esprit 
des  démocraties,  la  puissance  judiciaire  est  déléguée  à  un 
grand  nombre  de  jurés  pris  dans  la  masse  de  la  bourgeoisie. 
Ces  fonctions  ne  sont  subordonnées  à  aucun  cens,  du  moins 
rien  ne  l'indique.  On  ne  demandait  qu'une  bonne  renommée 
et  l'âge  qui  suppose  l'expérience,  trente  ans  par  exemple,  à 
en  juger  d'après  les  Athéniens.  Nous  ne  pouvons  dire /Mûre- 
ment si  en  certain  pays  les  nominations  se  faisaient  au  choix. 


1.  Aristote,  Polit.,  V,  2,  §9. 

2.  Diodore,  XIIÎ,  45. 


^ 
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OU  si  le  sort  en  décidait  partout  ;  mais  on  sait  que  les  gouvorne- 
metits  sages  prirent  des  préraulions  pour  éviter  quo  la  pnis- 
sancc  judiciaire  tomhcU  aux  mains  do  lu  multitude.  Ainsi  les 
jurés  n'étaient  pas  payés,  ce  qui  était  déjà  un  moyen  d'écarter 
la  classe  pauvre.  De  plus,  pour  les  tribunaux  comme  pour  les 
assemblées  du  peuple,  des  registres  étaient  ouverts,  sur  les- 
quels pouvaient  se  faire  inscrire  tous  les  citoyens  réalisanl 
les  conditions  voulues;  mais  une  fois  inscrits,  ils  devaient  se 
rendre  à  toutes  les  convocations.  Aussi  les  pauvres  reculaient- 
ils  devant  cet  oflîce  désintéressé,  et  ne  se  pressaient-ils  pas  de 
donner  leurs  nonis\  D*apres  Aristote,  Cliarondas  punissait 
sévèrement  les  citoyens  riches  qui  se  dérobaient  aux  fonc- 
tions judiciaires  et  n'infligeait  aux  pauvres  que  des  peines  peu 
sensildes  ;  ailleurs  les  pauvres  étaient  laissés  complètement 
libres.  On  ne  sait  si  à  côté  de  ces  dispositions  légales  subsistait 
l'usage  des  inscriptions.  C'était  un  principe  général  que  les 
jurys  fussent  placés  sous  la  direction  de  magistrats  qui  ne 
prenaient  part  d'ailleurs  qu  à  T instruction  et  k  la  procédure, 
les  Jurés  restant  chargés  de  prononcer  le  jugement  et  d'appli- 
quer la  loi.  Ce  n'est  du  moins  que  dans  les  démocraties  tem- 
pérées que  les  magistrats  pouvaient,  en  cerlaîns  cas,  trancher 
les  différends  entre  plaideurs  ou  infliger  des  châtiments  ;  encore 
avait-on  la  ressource  d'appeler  de  leurs  décisions  devant  les 
jurés.  La  compétence  des  tribunaux  ne  se  bornait  pas  aux 
aifaires  civiles  et  aux  crimes  de  droit  commun  ;  elle  s'étendait 
à  la  gestion  des  fonctionnaires,  dont  ils  recevaient  les  comptes. 
Enfin  nous  verrons  plus  loin  que  chez  les  AlliénîenSj  et  il  en 
était  sans  doute  de  même  chez  d'autres  peuples,  les  résolutions 
de  TAssemblée  pouvaient  être  déférées  au  jury  et  annulées 
comme  illégales.  Au  contraire,  ilarrivait  souvent  dans  les  dé- 
mocraties pures  que  J'Assemhlée  du  peuple  enlevait  aux  Irî- 
bunaux  la  connaissance  des  crimes. 

Toute  démocratie  tend  à  l'égalité,  égalité  absolue  ou  égaillé 
relative.  Il  suit  de  ce  principe  qu'elle  doit  non  seulement  pros- 
crire  l'inégalité  des  droits,  mais  conibattre  aussi  les  dilTérences 
de  situation  qui  peuvent  surexciter  lambitioa  et  donner  les 

1.  Arbtote,  Pofîf.,  }\\  iO,  ^  6  H  7. 


f 
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moyens  de  la  satisfaire.  Aussi  les  démocraties  même  modé- 
rées cherchent-elles  à  prévenir  le  développement  excessif  des 
tVfftuaes,  ce  qui  n'était  possible  toutefois  que  pour  les  biens 
au  soleil  (^ovepà  oudia)^  Certains  législateurs  fixèrent  une 
niGsure  superficielle -au  delà  de  laquelle  nul  ne  pouvait  possé- 
iltT  de  biens  fonds;  c'était,  d'après  Aristote^,  une  des  disposi- 
tions de  Solon.  Aristote  nous  apprend  aussi  que  l'inobservance 
d'une  loi  pareille  ayant  amené  à  Thurii  un  soulèvement  du 
pouple,  les  riches  qui  avait  accaparé  les  terres  furent  dépouil- 
ks  de  ce  qu'ils  possédaient  au  delà  de  la  limite  légale'.  En 
sens  contraire,  les  démocraties  ne  connaissent  pas  les  précau- 
tions que  les  oligarchies  ont  coutume  de  prendre  pour  empè- 
r  fier  la  trop  grande  division  des  terres.  Tout  obstacle  à  la  libre 
disposition  des  propriétés  eut  semblé  sans  doute  une  atteinte 
contre  les  droits  des  citoyens  :  mais  nous  voyons  que  dans  les 
distributions  censitaires  des  différentes  classes  il  était  tenu 
compte  des  propriétés  foncières  plus  que  des  autres  éléments 
de  la  richesse,  d'où  cette  conséquence  que  Ton  se  dépouillait 
pins  difficilement  des  biens  auxquels  était  attachée  une  partie 
des  droits  civiques*.  On  sait  déjà  que  les  théoriciens  politiques 
de  l'antiquité  considéraient  les  cultivateurs  comme  la  meil- 
leure partie  de  la  population,  et  la  propriété  du  sol  comme  la 
base  la  plus  sure  d'une  forte  bourgeoisie.  Aussi  la  faveur  dont 
jouissait  la  propriété  territoriale  était-elle  tout  à  fait  dans  les 
[trincipes  de  la  démocratie  tempérée;  mais  partout  où  la  démo- 
cratie absolue  eut  la  haute  main,  elle  ne  se  fit  pas  scrupule  de 
<  onfisquer  les  biens,  de  partager  les  terres  et  de  libérer  les  débi- 
ii»urs,  à  ce  point  que  des  créanciers  furent  forcés  de  rendre,  à 
Mégare,  des  arrérages  déjà  perçus*.  Il  y  avait  des  moyens 
moins  violents  d'arrêter  le  progrès  des  fortunes;  il  suffisait 


1 .  C'est  là  du  moins  le  sens  habituel  de  ces  expressions  ;  mais  quelquefois 
iiussi  elles  désignent  d'une  manière  plus  générale  les  biens  de  toute  nature, 
i|ue  Tonne  cherche  pas  à  cacher;  voy.  Isocrate,  TrapezUicuSyl. 

2.  Aristote,  Polit,,  lî,  4,  §  4,  et  VI,  2,  g  5. 
3.lbid.,  V,  6,  §6. 

à.Ibid.,  V,  2,  g  5  et  G. 

5.  Plutarque,  QugBst.  gr.,  48;  cf.  Isocrate,  Panathen.,  §  259  :  Platon,  les 
Loîh  III,  p.  684. 
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de  mettre  à  la  charge  dos  riches,  non  seulemsnt  les  dépenses 
publiques  qui  devaient  parer  aux  besoins  réels  de  l'Etat,  mais 
aussi  celles  dont  le  seul  objet  était  d'entretenir  et  de  divertir 
le  peuple,  tandis  que  les  pauvres  absorbaient  sous  divers  pré- 
textes une  partie  des  recettes  de  rÉtat'. 

Doivent  être  considérées  aussi  comme  des  conséquences  du 
système  égalitaire  les  mesures  par  lesquelles  tout  citoyen  qui, 
8*élevanl  au-dessus  des  autres  et  devenant  un  danger  pour  Téga- 
lîté  et  la  liberté,  pouvait  être  tenu  éloigné,  le  temps  de  calmer  les 
inquiétudes  de  ses  conciloyens  '»  Des  mesures  de  ce  genre  exis- 
taient h  Ar^os,  à  Mégare,  à  Syracuse»  àMilet,  àEphèse;  mais 
on  connaît  surtout  Tostracisme  d'Athènes^  sur  ^lequel  nous 
reviendrons  plus  lard.  Conlentons^nous  de  remarquer  que  non 
seulement  sous  la  démocratie,  mais  sous  toutes  les  formes  de 
gouvernement  il  existe  des  moyens  de  mettre  dans  l'impossibi- 
lité de  nuire  les  citoyens  dont  la  prépondérance  est  une  menace 
pour  Tordre  établi.  Le  tyran  fait  disparaître  ceux  qui  lui  portent 
ombrage  ;  les  Etats  oligarchiques  usent  des  mêmes  moyen  s  con- 
Ireceux  qui  tentent  de  renverser  la  Constitution  établie*;  la  dé- 
mocratie se  dislingue  des  autres  gouvernements  en  ce  que  les 
mesures  sont  appliquées  par  Je  peuple  agissant  dans  sa  souve- 
raineté, que  tout  se  passe  au  grand  jour,  quernn'êlncpeut  être 
prononcé  qu'à  la  majorité  des  voix,  etqu'enfinj  ce  qui  est  bien 
a  considérer,  le  coup  est  moins  rude.  Sous  la  tyrannie  en  eiïot 
uu  sous  loligarchie  on  supprime  violemment  Tobstacle,  la 
démocratie  se  contente  de  Téloîgnerpour  un  temps.  Les  légis- 
lateurs avaient  reconnu  sans  doute  que  dans  les  Etats  libres 
qui  ne  subsistent  que  par  l'obéissance  aux  lois,  les  hommes 
qui  ont  pris  trop  d'empire  sur  leurs  concitoyens  peuvent  aussi 
s'élever  au-dessus  des  lois.  Pour  é\Hter  ce  danger  et  échapper 
aux  luttes  des  factions,  ils  avaient  pensé  que  le  meilleur  parti 
était  d'éloigner  les  ambitieux,  tandis  que  cela  était  possible 
encore.  Que  telle  ait  été  à  Torigine  la  pensée  qui  présida  k 
J'établissementde  rostracisme,  cela  est  certain^  comme  il  est 


{,  Voy*  te  traité  attribué  à  Xénophon,  d*^  Athi^nt  CMffii^,  c.  1,  ^  13* 

2,  Aristol",  PotiL,  V,  2,  §  4. 

3,  Jtid.,  ni,  8,  §2-4. 
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certain  aussi  que  cette  disposition  une  fois  introduite  dans  là 
législation,  ne  fut  pas  toujours  appliquée  suivant  la  pensée  qui 
Tavait  conçue,  et  devint  souvent  un  moyen  de  tracasserie, 
surtout  dans  les  démocraties  absolues*.  L'exemple  de  TAthé- 
nien  Hyperbolos  prouve,  il  est  vrai,  qu'il  était  facile  d'éluder 
la  loi;  aussi  tomba-t-elle  en  désuétude.  On  n'était  pas  d'ail- 
leurs à  court  d'expédients  pour  prévenir  le  danger  d'une  situa- 
lion  trop  prépondérante.  Le  peuple,  grâce  au  rôle  de  justicier 
que  lui  assurait  la  Constitution,  pouvait  en  observant  certaines 
formes,  traîner  les  suspects  devant  les  tribunaux  et  les  réduire 
il  l'impuissance  par  l'amende,  la  confiscation,  l'exil  et  même 
la  mort.  Il  ne  manquait  pas  d'instruments  zélés,  pour  mettre 
ces  moyens  en  pratique.  On  trouvait  plus  de  gens  qu'on  n'en 
voulait,  disposés,  sous  prétexte  de  veiller  à  la  sûreté  de  TÉtat, 
(l  se  faire  honneur  d'être  les  chiens  du  peuple^.  Ces  défenseurs 
se  recrutaient  parmi  les  hommes  qui  se  sentaient  portés  en 
avant  par  le  mouvement  populaire  et  jouissaient  d'un  crédit  qui 
leur  aurait  été  refusé  en  d'autres  circonstances.  La  considéra- 
Lion  et  l'influence  ne  sont  en  effet  la  récompense  du  mérite  que 
sous  les  gouvernements  empreints  d'un  caractère  aristocra- 
tique. Ce  caractère  peut  être  celui  de  la  démocratie,  tant  qu'une 
bourgeoisie  intelligente  et  morale  sait  faire  un  bon  usage  de 
la  liberté,  mais  tout  autre  est  la  démocratie  absolue  qui  théori- 
quement n'existe  que  dans  les  États  où  la  population  urbaine 
l'emporte  en  nombre,  c'est-à-dire,  suivant  Aristote,  où  domi- 
nent les  artisans  et  les  matelots.  C'est  par  exception  que  dans 
ces  États  le  vrai  mérite  est  en  honneur;  on  y  apprécie  surtout 
les  qualités  et  les  talents  qui  flattent  les  passions  et  obscur- 
cissent le  jugement.  Les  artifices  de  l'éloquence  populaire, 
réduits  en  formules,  à  partir  du  v«  siècle,  devinrent  un  besoin 
si  impérieux  que  les  meilleures  raisons  ne  pouvaient  avoir 
accès  auprès  des  auditeurs  sans  le  secours  des  sophistes,  et 
que  souvent  ils  firent  triompher  l'injustice  et  la  mauvaise  foi. 


1.  Voyez  ce  que  dit  Diodore  (XI,  87)  du  Pétalisme,  qui  ne  fut  en  usage 
que  peu  de  temps  ù  Syracuse. 

2.  Démosthène,  adv,  Arislogit.,  1,  §  40;  Théophraste,  Charact.^  31,  3. 
Cicéron  compare  aussi  les  accusateurs  à  des  chiens  {ProS,  Boscio,  §56.) 
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Outre  les  assemblées  générales^  dans  lesquelles  des  déma- 
gogues diserts  s'emparaient  aisément  de  la  multitude^  les 
tribunaux  fournissaienl  à  Tart  de  la  parole  un  champ  d'in- 
fluence presque  sans  limites.  C*est  là  que  grandit  la  race  des 
sycophantûs,  de  ces  chiens  du  peuple  dont  nous  parlions  tout 
à  rheure,  qui  avaient  pour  profession  d'aboyer  après  les 
citoyens  que  leur  fortune  ou  leur  situation  désigfnaient  aux 
soupçons  de  la  multitude*  Les  juges,  appartenaïit  à  la  classe 
du  peuple,  n'étaient  que  trop  disposés  à  écouter  favorablement 
les  dénonciateurs  et  à  prononcer  des  amendes  qui  remplis- 
saient les  caisses  vides*.  A  un  citoyen  riche  qui  ne  deniandail 
qu'à  vivre  tranquille,  en  dehors  des  aiïaires  publiques  et  ne 
pouvait  néanmoins  échapper  au  chantage  des  sycophantes, 
Socrate  conseillait  sérieusement  de  s^attacher  un  homme 
habile  k  manier  la  parole,  qui  prit  de  son  côté  les  dénoncia- 
teurs corps  à  corps,  et,  en  dévoilant  leurs  intrigues,  les  forçât 
de  lâcher  leur  proie  *. 


i,  Lysias,  adv.  NkoîntKhum,  §22;  fidi\  Epif^at.,^  J. 
2.  XénophoTî,  Afemor^^,  Jl,9, 


^a^-*! 
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CHAPITRE   TREIZIÈME 


RÉACTIONS   ET   LUTTES 


On  conçoit  qu'un  tel  état  de  choses  dut  rencontrer  de  Top- 
posilion  chez  ceux  qui  en  souffraient,  et  c'était  le  cas  de  tous 
les  citoyens  qui,  par  leur  fortune  ou  par  un  plus  haut  degré  de 
cullure,  dépassaient  la  moyenne  du  peuple  souver^Ein.  Sans 
compter  les  violences  auxquelles  ils  étaient  en  butte,  ils 
devaient  considérer  comme  une  injustice  d'être  placés  au-des- 
sous non  pas  même  au  niveau  d'hommes  auxquels  ils  se  sen- 
taient supérieurs.  De  là  naquirent  dans  toutes  les  démocraties 
des  factions  qui,  tout  en  respectant  le  principe  même  de  l'État, 
s'en  prenaient  à  la  Constitution.  Il  n'est  plus  question  nulle 
part  de  la  noblesse  de  race  et  de  ses  prétentions  traditionnelles. 
Les  déliris  qui  en  subsistaient  s'étaient  confondus  dans  la  mi- 
norité (sî  okiyoi,  To  IXaffffôv)  qui  se  composait  des  riches  (o^  è'wôpoi, 
ol  tCACjTM-cepoi)  et  des  honnêtes  gens,  des  hommes  comme  il  faut 
{cl  v,x\o\  %ir(<xboi,  ôl  eTriet/çT;) ,  ainsi  qualifiés  par  opposition  avec 
la  foule  (6  SîJijlcç,  to  TÙ.ffioq,  c?  xoXXot).  On  ne  pouvait  s'étonner 
que  cette  fraction  désirât  mettre  fin  aux  abus  du  gouvernement 
populaire,  et,  comme  elle  ne  pouvait  rien  isolément,  qu'elle 
se  réunît  en  clubs  ou  hétairies  pour  atteindre  plus  sûrement 
non  biïl  par  une  action  collective.  Ces  associations  se  forment 
d'elles-mêmes  dans  les  États  où  tous  les  citoyens  s'intéressent 
ays  alfaires  publiques  et  ont  le  droit  d'y  prendre  part,  c'est- 
à-dire  partout  où  ils  ne  sont  pas  écartés  par  une  police  soup- 
çonneuse. Elles  remontaient  en  Grèce  aussi  loin  que  la  liberté. 
Leurs  tendances  n'étaient  pas  toujours  anti-démocratiques  ; 
souvent  même  elles  se  proposaient,  non  d'attaquer  la  Constitu- 
tion, mais  simplement  de  soutenir  leurs  membres  par  tous 
les  moyens  possibles  dans  la  recherche  des  emplois  et  dans  les 
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affaîresjudiciaires^Xeur  attitude  cependanldevint  plus  hostile , 
et  elles  furent  amenées  à  conspirer  contre  la  Constitution  par 
des  circonstances  analogues  à  celles  que  nous  avon.s  signalées 
dans  les  démocraties  absolues,  lorsque  les  excès  en  vinrent  k 
ce  point  que  tous  les  scrupules  furent  étouiïés.  L'horreur  d'un 
régime  intolérable  fut  plus  fort  que  le  patriotisme.  On  h*eut 
pas  honte  d^appcler  à  son  aide  les  étrangers  ou  les  ennemis, 
et  de  leur  sacrifier  Tindépendance  nationale.  Il  sembla  préfé* 
rable  d'occuper  la  première  place  dans  un  État  asservi  que 
d'être  opprimé  par  la  multitude  dans  un  État  libre;  mais  les 
meneurs  do  la  démocratie  surveillaient  allentivemenl  les 
suspects  et  saisissaient  toutes  les  occasions  de  les  supprimer 
ou  de  les  mettre  hors  d^élat  de  nuire.  Pour  cela^  ilss'elfor- 
gaient  de  croître  en  nombre,  puisque  le  nombre  était  Tunique 
élément  de  leur  puissance.  Aussi,  tandis  que  les  démocraties 
tempérées  faisaient  valoir  le  droit  de  cité  comme  un  honneur, 
et  le  réservaient  aux  seuls  enfants  du  pays,  il  était  prodig^ué 
dans  les  démocraties  absolues,  et  c'était  même  là  un  de  leurs 
caractères  dislînctifs.  Ainsi  les  fils  de  citoyennes  sont  citoyens, 
bien  qu'issus  de  pères  étrangers;  il  en  est  de  même  pour  les 
b&tards  des  citoyens ^.  Enfin  les  rangs  de  la  bourgeoisie  sont 
ouverts  aux  étrangers  domiciliés  et  aux  aiïrancbis. 

Presque  tons  les  Élats  nous  offrent  le  même  spcclaclc  d'une 
démocralie  sans  frein  et  d*une  minorité  réactionnaire,  à 
partir  de  Tère  funeste  qu'inaugura  la  guerre  du  Péloponèse. 
Dans  cette  lutte  qui  partagea  entre  deux  camps  ennemis  pres- 
que loute  la  race  helléuique^  les  amis  du  gouvernement  popu- 
laire devinrent  par  la  force  des  choses  les  alliés  des  Athéniens, 
acceptés  comme  les  principaux  représentants  du  principe 
démocratique,  tandis  que  les  partisans  de  roligarcliie  furent 
rejelés  du  coté  de  Sparle,  intéressée  à  entraver  partout  les 
progrès  de  la  démocratie.  Toutes  les  exceptions  que  Toti  pour- 
rait cilerrésultèrent  de  circonstances  passagères  et  quelquefois 
de  mobiles  personnels.  Ainsi,  après  la  fin  de  la  guerre,  le  roi 
de  Sparte,  Pausanias.  soutint  à  Athènes  le  parti  démocratique 


1,  Xovuijiodaî  mX  oîstat;  7l^\  ip^aî;  (Thucydide,  VIÎÏ,  54*1 


220  LA    CITÉ   GRECQUE 

contre  les  partisans  de  Toligarchie,  protégés  par  Lysandre. 
Ce  fut  là  même  une  des  causes  de  sa  condamnation*.  Quel- 
ques exemples  de  ce  genre  ne  sauraient  infirmer  la  règle,  et 
l'auteur  du  traité  sur  la  Constitution  d'Athènes,  attribué  à 
Xénophon,  remai'que  que   les  Athéniens  ont  eu  lieu  de  se 
repentir  toutes  les  fois  qu'ils  se  sont  laissé  persuader  de  favo- 
riser Toligarchie'.  La  lutte  des  factions  qui,  durant  la  guerre, 
se  ranimait  à  chaque  revii^ement  de  la  fortune,  fit  souvent  oscil- 
ler les  États  d'une  Constitution  à  l'autre,  et  chaque  fois  la 
faction  victorieuse    s'efforça  de   réduire   pour  toujours  ses 
adversaires  à  l'impuissance.    L'esprit  de   parti  étouffait  les 
affections  naturelles  et  ne  laissait  plus  place  au  sens  moral. 
Des  massacres  en  masse,  exécutés  avec  la  plus  horrible  sauva- 
gerie, étaient  des  événements  ordinaires.   Thucydide,  après 
avoir  raconté  les  atrocités  à  faire  dresser  les  cheveux  sur  la 
tête  que  commirent  les  démocrates  vainqueurs  à  Corcyre, 
dépeint  la  démoralisation  qui  fut  l'effet  de  ces  déchirements 
sous  des  couleurs  telles  qu'on  ne  peut  plus  retrouver  dans 
une  race  d'hommes  livrée  à  de  semblables  égarements  aucun 
des  principes  d'ordre,  de  justice,  de  liberté,  sur  lesquels  doivent 
reposer  tous  les  gouvernements*.  Les  Spartiates  restèrent  les 
maîtres,  et  par  suite  fut  écrasée  dans  tous  les  États  la  démocratie 
qui  avait  eu  le  dessus  durant  l'hégémonie  d'Athènes.  A  la  dé- 
mocratie succéda  un  régime  oligarchique  dans  le  plus  mauvais 
sens  du  mot.  On  établit  des  collèges  composés  généralement  de 
dix  membres,  et  pour  cette  raison  nommés  décadarchieSy  qui 
se  recrutaient,  non  parmi  les  hommes  les  plus  considérables, 
mais  parmi  les  plus  violents  et  les  plus  à  la  dévotion  du  vain- 
queur*. Mus  uniquement  par  l'intérêt  de  leur  parti,  sans  autre 
appui  qu'une  garnison  commandée  par  un  harmoste  envoyé 
de  Sparte,  ils  ne  reculèrent^devant  aucun  excès.  On  peut  citer 
comme  un  exemple  de  cette  licence  oligarchique  ce  que  Théo- 
pompe raconte   des  violences  commises  à  Rhodes  par  les 


1.  Xénophon,  Hellen.,  II,  4,  §  29,  et  III,  5,  §  25. 

2.  Xénophon,  deliepubL  Athen.,  3,  §  11. 

3.  Thucydide,  lïl,  81,  et  IV.  47  et  48. 

4.  Plutarque,  Lysandre,  13. 
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puissants  du  jour  ^  Us  violèrent  des  femmes  appartenant  aux 
premières  familles^  souillèrent  des  enfants  et  des  jeunes  gens, 
et  en  vinrent  à  ce  point  de  jouer  aux  clés  des  femmes  libres, 
que  lepei'dant  s'engagcail  à  livrer  par  la  corruption  ou  par  la 
force.  L'état  de  choses  établi  parLysandre  ne  pouvait  durer; 
cependant,  malgré  les  limites  dans  lesquelles  Agésilas  avait 
circonscrit  le  désordre,  roligarchie  subsistait  encore  ;  le  peuple 
irrité  saisit  toutes  les  occasions  de  s*en  affranehir,  Lors- 
qu'Athènes  eut  réparé  ses  forces,  la  lutte  des  factions  reprit 
avec  acharnement.  On  peut  juger  la  façon  dont  le  peuple 
traitait  ses  ennemiSj  d'après  les  événements  qui  se  passèrent  à 
Corinthe  :  une  troupe  réunie  sur  la  place  et  dans  le  théâtre 
s'abattit,  à  un  signal  donné,  sur  tous  les  suspects  elles  mas- 
sacra au  pied  des  autels,  devant  les  images  des  dieux*.  De 
même,  la  populace  d'Argos  mit  à  mort,  sur  la  dénoaciation 
des  démagogues  et  sans  autre  forme  de  procès^  non  seulement 
les  prévenus,  mais  tous  ceux  sur  lesquels  planaient  des  soup- 
çons. Plus  de  douze  mille  citoyens  furent  massacrés  en  masse, 
comme  à  Paris  les  victimes  des  Septembriseurs.  Les  insti'u- 
ments  de  mort  furent  des  massues,  d'où  le  bain  de  sang  qui 
inonda  la  ville  fut  appelé  Scytalisme^* 

Plus  tard  le  peuple,  frappé  lui-même  d'horreur,  punit  du  der- 
nier supplice  les  insligaleurs  de  ces  atrocités,  après  quoi  le 
calme  fut  rétabli  pour  quelque  temps,  A  ce  tableau  on  peut 
opposer  un  passage  d'Aristole  qui  nous  éclaire  sur  les  senti- 
ments des  oligarques*  :  ils  juraient  dans  leurs  hétaîriesd*être 
toujours  les  ennemis  dti  peuple,  et  de  lui  faire  le  plus  de  mal 
possible.  Le  monument  élevé  à  FAtbénien  Critias  par  ses  amis 
témoigne  des  mêmes  dispositions.  L'oligarchie  était  représen- 
tée  une  torche  à  la  main,  incendiant  la  démocratie;  on  lisait 
cette  inscription  :  «  En  l'honnour  des  grands  citoyens  qui 
naguère  dans  Athènes  ont  réprimé  pour  un  temps  les  folies 


1.  Athénée,  X,  p.  4i4  ;  voy.  aussi  les  Fi'aijtrL  hM'^r.  de  Multer,  T,  p,  300. 
Le  récit  de  Théopompe  se  rapporte  sansdouleàan  temps  un  pea  paslèrieur, 
mais  ce  n'est  pas  une  misùii  pour  ne  pas  le  citer  JcL 

2.  Xénophon,  Hellcn.,  IV,  4,  g  E  el  3. 

3.  Diodore,  XV,  57  et  58, 

4.  Aristote,  Polit.,  V,  7,  §  10, 
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furieuses  de  Texécrable  Démos'.  »  Dans  ce  déchaînement 
des  partis  passant  alternativement  du  triomphe  à  la  défaite, 
les  vaincus  devaient  s'estimer  heureux  d'échapper  à  la  mort 
par  la  fuite  ou  par  Texil.  Le  nombre  auquel  s'élevèrent  les 
déportations  en  masse  est  à  peine  croyable.  Déjà  Isagoras 
avait  banni  d'Athènes  sept  cents  familles';  après  la  guerre  du 
Péloponèse,  Lysandre  contraignit  le  peuple  tout  entier  à  éva- 
cuer nie  de  Samos  et  à  céder  la  place  aux  oligarques  qu'il 
rappela  de  l'exiP.  Quelques  années  plus  tard,  Isocrate  gémit 
de  ce  qu'une  seule  ville  a  fourni  plus  d'exilés  et  de  fugitifs  que 
dans  d'autres  temps  le  Péloponèse  tout  entier*.  Les  proscrits 
cherchaient  à  se  rallier  et  à  rentrer  violemment  dans  leur 
pairie  avec  l'aide  de  secours  étrangers,  mais  pour  la  plupart, 
l'unique  moyen  de  salut  était  de  s'enrôler  sous  la  conduite  de 
quelque  condottiere  et  de  se  mettre  à  la  solde  d'un  État  forcé 
d'appeler  des  auxiliaires  et  en  mesure  de  les  payer.  Les  cités 
grecques  étaient  de  plus  en  plus  disposées  à  faire  faire  la 
guerre  par  des  mercenaires  ;  il  était  bien  plus  facile  en  effet 
de  recruter  une  armée  nombreuse  et  aguerrie  parmi  des  gens 
sans  feu  ni  lieu  que  parmi  des  citoyens  '.  Ce  qui  ne  s'était  vu 
d'abord  que  par  exception  et  dans  des  cas  particuliers  devint 
la  règle.  Les  mercenaires  ne  prêtaient  pas  seulement  leur 
concours  à  l'armée  nationale  ;  ils  étaient  la  principale  force 
des  États  qui  les  payaient.  Aussi  arriva-t-il  souvent  que  des 
chefs  de  parti  habiles  et  résolus  qui  avaient  su  prendre  de 
l'ascendant  sur  ces  troupes,  purent,  avec  leur  appui,  s'emparer 
de  la  souveraineté.  Ainsi  firent,  à  Corinthe,  Timophane  qui, 
peu  de  jours  après,  tombait  sous  les  coups  de  son  frère  Timo- 
léon,  et  à  Sicyone,  le  démagogue  Euphron  qui ,  vers  le  même 
temps,  s'empara  de  l'autorité  pour  en  être  renversé  presque 
aussit6t^  Dans  beaucoup  d'autres  contrées,  on  voit  établis  des 


i,  Voy.  le  Schol.  d'Eschine,  adv,  Timarchum,  §  39,  p.  15  de  l'édition  de 
Zurich. 

2.  Hérodote,  V,  72. 

3.  Xénophon,  Hellen,,  II,  3,  §  6;  Plutarque,  Lysandre,  14* 

4.  îsocrate,  Archid.f  6S. 

5.  Isocrate,  Epist,  ad  Philippum^  96. 

6.  Plutarque,  Timoléon,  4;  Xénophon,  Hellen.,  VII,  I,  §  44-46. 
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usurpateurs  sur  lesquels  ThisLoire  ne  fournit  aucun  détail, 
mais  dont  la  seule  existence  prouve  que  la  démocralic  poussée 
au  bout  de  son  principe,  fut  suivio^  comme  FavaiL  été  l'oligar- 
chie, d'une  période  de  gouvernement  tyran  nique.  Il  y  a  toutefois 
une  diiïérence,  c'est  que  ces  tyrannies  furent  à  leurs  aînées  ce 
qu'une  épidémie  pernicieuse  est  à  un  état  pathologique  qui 
suit  son  cours  régulier.  Les  premiëres  étaient  nées  de  besoins 
réels  et  avaient  eu  pour  effet  de  renouveler  les  conditions  de 
la  vie  politique;  celles  qui  suivirent,  absolument  stériles  pom* 
rÉtat,  sortirent  de  la  décadence  et  de  la  dissolution  générale,  et 
n'eurent  d'autre  résultat  que  de  servir  les  passions  intéressées 
des  despotes  et  de  leurs  créatures.  Peu  d'entre  eux  réussirent 
â  conserver  le  pouvoir  auquel  ils  s'étaient  élevés  par  la  force, 
la  mac  ou  Tinfluence  de  leur  étoile.  En  Sicile  seulement  Denys 
put,  grâce  au  dévouement  de  ses  soldats,  à  ses  talents  mili- 
taires, et  à  des  mesures  aussi  habiles  que  peu  scrupuleuses^ 
rester  le  maître  pendant  trente-huit  ans,  et  transmettre  son 
pouvoir  à  sou  fils  qui,  dénué  d'ailleurs  des  qualités  paternelles, 
fut  bientôt  dépossédé,  -Après  un  court  intervalle,  le  peuple, 
incapable  de  liberté,  trouva  dans  Agathocle  un  nouveau  tyran 
que  plusieurs  autres  suivirent  à  peu  de  distance.  En  Grèce, 
aucune  tyrannie  n'atteignit  une  aussi  longue  durée.  Celles  qui 
s'élevèrent  avec  Tappui  des  étrangers  persans  ou  macédoniens 
se  maintinrent  juste  aussi  longtemps  que  ces  puissances  le 
jugèrent  utile  à  leurs  intérêts;  mais  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion d'indépendance  et  de  libertéj  à  TexcepUon  du  court 
intervalle  durant  lequel  fleurirent  les  ligues  achéenne  et 
étolienne.  Les  États  mêmes  qui  n'étaient  pas  directement 
soumis  à  des  princes  étrangers  ne  pouvaient  se  défendre  de 
subir  leur  intluenccT  jusqu'au  moment  où  Rome  entraîna  la 
Grèce  dans  sa  sphère  d'action.  Alors  commença  une  période  de 
repos  qui,  sans  renrlre  la  force  vitale  à  des  peuples  épuisés,  leur 
permit  au  moins  de  végéter  sous  un  régime  qui  ne  fut  pas  en 
général  oppressif,  et  permit  encore  à  quelques  rejetons  attardés 
de  la  souche  hellénique  de  s*épanouir  dans  le  domaine  de  la 
science  et  de  Tart,  Après  ce  tableau  rapide  de  la  Cité  grecque, 
il  reste  k  étudier  de  plus  près  les  Etats  que  des  renseignements 
plus  nombreux  nous  mettent   à  même  de  reconstituer^  au 
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moins  dans  les  phases  principales  de  leur  existence.  Ces  Etats 
sont  Sparte,  la  Crète  et  Athènes,  appartenant  les  deux  pre- 
miers à  la  race  dorienne^  le  dernier  à  la  race  ionienne,  et 
reproduisant  (ous  trois,  sous  la  forme  la  plus  saisissante,  les 
caraclères  dîstinctîfs  que  nous  avons  esquissés  plus  haut. 


\ 
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CHAPITRE    PREMIER 


C0NSTITCT10?J   DK   SPARTE 


j  Sparte  se  constitua  en  État  dans  les  temps  qui  suivirent  im- 

I  médiatemt^nt  la  migration  dorienne.  Diaprés  la  légende,  lors- 

que les  Doriens  ouront  réussi  à  s'établir  dans  le  Péloponèse, 

i  leurs  chefs,  Téméuosj  Crcsphonte  et  Aristodémos,  tous  trois 
frères  et  Flcraclides,  tirèrent  au  sort  les  ^ays  dont  se  compo- 

j  sait  la  presqu'île.  A  Téménos  échut  TA rgolide,  Cresphonte  cul 

la  Messénie,  Aristodémos  la  Laconic\  Il  ne  faudrait  pas  con- 

^  chire  de  là  que  ces  contrées  avaient  été,  dl*s  le  début,  con- 

quises tout  entières.  Les  progrès  des  vainqueurs  durent  s'ac*- 
coniplir  peu  à  peu,  et  plus  tard  seulomenl  les  frpniièrcs  furent 
tracées  h  la  place  où  nous  les  trouvons  dans  les  temps  histo- 
riques. De  la  Laconle  nouii  savons  avec  certitude  que  pendant 
long^temps  toute  la  côte  orientale,  jusqu'au  cap  Maléa^  n'^Mi 

^  faisait  pas  partie,  et  apparlenaîl  aux  Doriens  de  rArgoUde, 
sur  qui  les  Spartiates  la  ctïuquirent  pièce  par  pièce.  Ce  peupk' 
o't^n  devint  définitive  nient  le  maître  que  vers  le  milieu  du 


t.  Celait  une  tradition  n^itianale  à  Sparte  qu'Amtodémos  avnit  pHs  kî- 
mèmv.  pu  a  ses  s  ion  fi«  la  Laconïfi  ;  voy,  Hérotiote,  VI,  52.  Suivant  d*aiilrei* 
U?moigiiageâ,  il  Kerait  mort  avant  d'arriver  dans  te  Pèloponèse,  et  aurait 
laissé  deux  enfanlSf  auxquets  cette  contrée  serait  ùdiue  lors  du  partage: 
voy,  Apolïocloœ,  It^8:  Pausanm,  111,  I^  S  S. 
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VI'  siècle  ^  Il  est  probable  qu'il  n'y  avait  pas,  à  Tépoque  de 
rinvasion  dorienae,  de  contrée  désignée  sous  le  nom  de  Mes- 
séni(^  ;  elle  était  du  moins  plus  circonscrite  qu  elle  ne  le  fut 
depuis  \  car  la  côte  occidentale  appartenait,  ainsi  que  Textré-^ 
mité  sud  de  TÉlide  ou  Triphylie,  au  royaume  de  Pylos,  gou- 
verné par  les  Nélides,  et  la  région  plus  vaste  qui  s'étend  à 
Test  faisait  partie  de  l'empire  lacédémonien  des  Pélopides, 
auxquels  Tenleva,  précisément  vers  le  temps  de  Finvasion 
dorienne,  un  prince  descendant  de  Néleus,  Mélanthos  '.  Cette 
circonstance  sans  doute  ne  fut  pas  inutile  aux  Doriens,  et  leur 
ménagea  dans  le  pays  des  alliés  dont  Tappui  servit  à  consoli- 
der la  domination  des  Nélides.  En  même  temps  les  Doriens  d'A- 
ristodémos,  suivant  le  cours  de  TEurotas,  pénétraient  dans  la 
partie  du  royaume  des  Pélopides  qui  se  prolonge  vers  Test,  au 
delà  du  Taygète,  et  s'établissaient  à  Sparte.  Sparte,  à  vrai  dire, 
n'était  pas  la  capitale  de  la  contrée.  Cet  honneur  appartenait 
bien  plutôt  à  Amyclée*,  mais  les  deux  villes  n'étaient  séparées 
que  par  une  distance  de  20  stades,  un  peu  moins  d'une  lieue. 
De  là,  favorisés  par  la  situation  politique  du  pays,  les  Doriens 
parvinrent  à  le  soumettre  tout  entier.  La  Laconie,  en  effet,  ne 
formait  pas,  sous  les  Pélopides,  un  tout  homogène  ;  au-dessous 
de  ces  princes,  il  y  en  avait  d'autres,  qui  étaient  en  quelque 
façon  leurs  vassaux,  et  exerçaient  en  diverses  parties  du  pays 
une  sorte  de  vice -royauté,  comme  cela  se  passait,  avant 
Thésée,  dans  ^Attique^  I^orsque  les  Doriens  triomphèrent 
d'un  chef  suprême  qui  parait  avoir  été  alors  Tisaménos,  fils 
d'Oreste,  les  chefs  subordonnés,  au  lieu  d'engager  une  lutte 
sans  espoir,  préférèrent  entrer  en  accommodement  et  conser- 
ver avec  les  descendants  d'Hercule  la  position  qu'ils  occupaient 


1.  Hérodote,  I,  82;  voy.  aussi  Schiller,  Stœmme  und  Stssdte  Griech,,  11» 
p.  23  et  III,  p.  9.  La  possession  delà  Cynurie,  qui  formait  rextrémilé  septen- 
trionale de  cette  côte,  fut  plus  tard  encore  le  sujet  de  querelles  entre  Argos 
et  Sparte. 

2.  La  contrée  appelée  Messène,  dans  VOdyssée  (XXI,  i5),  est  le  pays  qui 
entourait  la  ville  de  Phères  ;  voy.  Ibid.  III,  488,  et  Strabon,  VIII,  5,  p.  367. 

3.  Strabon,  VIII,  p.  359. 

4.  Voy,  0.  Muller,  Dorier,  I,  94. 

5.  Voy.  plus  haut,  p.  40. 
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vis-à-vis  des  Pélopidca.  Je  ne  vois  auctinu  rdiâou  ilo  flé<.daror 
purement  imaginaire  Tassertion  d'Éphore,  d'après  laquollo  le 
pays  aurait  été  divisé  en  six  districl*^,  dont  les  chefs-lieux  au- 
rai^^nt  été  Sparte,  Amyclée,  Las,  ^Eg-ys,  Pharis,  et  un  sixième 
dont  le  nom  est  perdu \  Ce  qui  me  parait  invraisemblable, 
eest  que  cette  division  soit  Tœuvre  des  conquérants  doriens 
qui  auraient  pris  soin  cux^ménaes  d*introniser  les  princes  dans 
leurs  domaines  respectifs.  La  probabilité  est  qu  ils  les  trou- 
vèrent établis,  et  maintinrent  leur  autorité^  en  leur  imposant 
la  suprématie  des  Héraclides  qui  régnaient  à  Sparte.  Le  pre- 
mier avec  lequel  ils  conclurent  cet  accord  dut  être  Philonomos, 
qui  les  avait  aidés  à  soumettre  ou  à  déposséder  le  Pélopide, 
souverain  de  la  Laconie,  et  rei;ut  Amyclée  en  récompense  ^,  Le 
germe  historique  de  celte  légende  est  que,  dans  le  teiTÎloire 
d*Amyclée,  un  parti  nombreux  se  détacha  des  Pélopides,  et  se 
jeta  entre  les  mains  des  Doriens.  On  peut  entres  autres  citer  les 
Minyens  qui,  d'après  de  sûrs  témoignages  %  formaient  un  élé- 
ment considérable  de  la  population,  et  auxquels  appartenait 
sans  doute  Philonomos,  II  y  avait  aussi  en  Laconie   des 
iEgides,  descendants  de  Cadmos,  venus  peut-être  à  la  suile 
de  la  conquête  qu*avaient  faite  de  ce  pays  les  Béotiens  re- 
foulés par  les  Thessaliens  d^Vrné^  Des  mariages  curent  lieu 
entre  eux  et  les  Héraclides.  Argée^  femme  d'Aristodémos, 
était  fille  d'Aulésion,  qui  se  rattachait  à  la  maison  royale  issue 
de  Cadmos,  lequel  était  aussi  Tancétre  des  iEgides\  Ces  don- 
néeSj  dont  nul  assurément  ne  peut  garantir  la  vérité  littérale, 
valent  au  moins  comme  souvenirs  d'un  ancien  rapprochement 
qui  dut  s'opérer  entre  les  Héraclides  et  les  ^Egides  et  fut  con- 
sacré par  répiganiie.  Mais,  une  fois  qu'îb  se  furent  solidement 
établis  dans  une  portion  de  la  contrée,  les  Doriens  coniiants 


t  ♦  Strabon,  VIll,  p.  364.  Curtiu^î  (Hklotn'  grt'fiqtic,  L  i^p,  2l3  ilo  \n  ti*a<h 
franf;.)  propos^?,  pour  la  sixième  Yïlle%  le  pori  tU^  Bœa.^  ;  /Vautres  prù lurent 
Geronthntv 

2.  Stnibonj  Vlll,  p.  365  ;  Conon,  Nnrnit.,  36  ;  Nicolas  de  Damas,  dans 
les  Eragm.  hht.  dt*  Muiler,  lllj  p.  ^^75, 

3<  Vojr,  0-  xMulIer,  (y^xhommos^  p.  30Î  et  315* 

4.  Ihiil,  p*320. 

5.  Hérodote»  VI,  52  ;  PausaniaB,  IV,  3^  §  3. 
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dans  leur  supériorité  militaire,  travaillèrent  à  transformer  la 
prééminenoft  que  leurs  rois  s'étaient  réservée  sur  les  autres 
princes  en  une  souveraineté  oppressive,  et  exigèrent  des 
actes  de  vasselages,  auxquels  les  vaincus  ne  purent  se  prêter 
sans  résistance.  Il  est  probable  que  les  Doriens  n'élevèrent  pas 
CCS  prétentions  vis-à-vis  de  tous  leurs  subordonnés  à  la  fois  ; 
ils  attendirent  les  occasions,  et  s'en  prirent  d'abord  à  ceux  qui 
étaient  les  plus  proches  et  les  moins  redoutables.  Après  une 
suite  de  combats,  ils  restèrent  seuls  maîtres,  et  assujettirent 
toute  la  population*.  Ce  fut  à  Hélos  que  les  Achéens  livrèrent 
kmr  dernier  combat  pour  l'indépendance.  Leur  défaite  les 
réduisit  à  une  condition  beaucoup  plus  dure  que  celle  des 
premiers  peuples  vaincus.  Car  tandis  que  ceux-ci  n'avaient, 
sous  le  nom  de  Périèques,  à  regretter  que  leur  liberté  politique 
el  en  étaient  quittes  pour  remplir  auprès  du  vainqueur  certains 
offices  déterminés,  les  habitants  d'Hélos  perdirent  du  même 
coup  la  disposition  de  leur  personne,  et  furent  condamnés  à 
labourer  la  terre  comme  esclaves,  d'où  le  nom  d'Hilotes  devint 
le  nom  commun  de  tous  ceux  qui  successivement  furent 
soumis  à  la  même  servitude,  bien  que,  pour  dire  vrai,  cette 
explication  du  mot  Hilotes  ne  soit  pas  partout  acceptée  sans 
conteste ^  La  population  de  Sparte  se  décomposait  donc  en 
trois  catégories  :  les  citoyens  d'origine  dorienne,  la  classe  inter- 
médiaire des  Périèques,  et  les  esclaves  ou  Hilotes.  Avant  de 
décrire  la  constitution  de  Sparte,  nous  examinerons  les  deux 
classes  inférieures  qui  sont  comme  les  assises  de  la  bour- 
geoisie dorienne,  en  commençant  parles  Hilotes. 


1.  D'après  Pausanias  (III,  2,  §  5  sq.),  les  Spartiates  soumirent  d'abord 
Arl^ys  sous  le  règne  d'Archélaos  et  de  Charilaos  (88i-827  av.  J.-C),  puis 
Pharis,  Amyclée,  Geronthrœ,  sous  Téléclos  (827-787)  et  enfin  Hélos  sous 
Alcamène,  fils  de  Téléclos.  Mais  Pausanias  paraît  croire  que  ces  villes 
avaient  déjà  été  soumises  à  Sparte,  qu'elles  s'étaient  révoltées,  et  qu'à  la 
suite  de  la  seconde  conquête,  les  habitants  passèrent,  en  totalitéou  en  partie, 
de  la  condition  de  Périèques  à  celle  d'esclaves  ;  c'est  ce  que  semble  indiquer 
l'expression  TjvôpaTroôio-avTo. 

2.  Voy.  Schœmann,  Anliq.  Jur.  publ,  Grsec,^  p.  108  sq:  et  Schiller, 
Stwmme  iind  Stœdte  Grijch.,  Il,  p.  19. 
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§  1 .  —  Les  B  ilote  s, 


L'opinion  de  quelques  critiques  modernes,  que  les  Dorîens 
avaient  trouvé  en  Lacoiiie  une  classe  de  paysans  composes 
de  Léltges  réduits  en  esclavage  par  lesAchéens,  ne  doit  pas 
être  rejetée  de  parti  pris^  ;  il  faut  reconnaître  cependant  quelle 
est  en  contradiction  avec  les  témoignages  exprès  de  rantîquilc- 
Les  anciens  eu  eiïet  s'accordent  à  dire  que  l'esclavage  imposé 
h  tout  un  peuple  ne  remonte  pas  au  delà  des  conquêtes  thessa- 
Jienne  et  dorienne'.  On  a  vu  plus  haut  quHl  n'y  en  ^  aucune 
trace  dans  la  description  de  Tilge  héroïque  que  nous  a  trans- 
mise Homère^,  Chez  les  Spartiates  au  contrai re^  du  moment 
où  fut  achevée  la  soumission  de  la  Laconte,  ses  esclaves  ou 
Il  ilotes  formèrent  la  majeure  partie  des  habitants.  Après  la 
conquête  de  la  McsséniCj  et  lasservissement,  sauf  de  rares 
exceptions,  de  toute  la  population  qui  n'avait  pas  émigré,  leur 
nombre  est  évalué  à  175,000  pour  le  moins^  et  d*après  un  cal- 
cul pins  probable,  à  224,000*,  sur  un  enftemble  de  380,000  à 
400,000  âmes.  Lorsque  plus  de  lamoitiédelaMessénic  échappa 
aux  Spartiates,  à  la  suite  de  la  bataille  de  Leuctres,  les  Ili- 
lotes  qui  habitaient  cette  contrée  redevinrent  libres;  cela  n'em- 
pêcha pas  les  Ktoliens  qui  envahirent  la  Laconie,  vers  Tan 
241,  d'emmener  30,000  hommes*,  parmi  lesquels  les  Hilotes 
devaient  être  en  majorité,  bien  qu'un  certain  nombre  de  Pé- 
rièques  y  pussent  être  compris.  Ce  fut  moins,  à  vrai  dire»  un 


1.  Vor.  pjir  ex,  0.  Mullt^r^  Doner,  U^  p.  34. 

2.  AthéDée,  Vï,  p,  265  ;  Pline,  Htst,  N(U.,  \U,  56. 

3.  Voy,  plus  haut  p.  ^^. 

i.  Voy.  Clinton,  F'i^iti  fifiltm.,  Il,  p.  VI 3  (V2I  erf.  Kruger),  0,  MO  lier,  D^^ier^ 
II,  p^  ^1  et  BùchfïPnficiiiitz,  heailz  und  Erverb.  im  (iviech.  Aiterth.,  p.  139* 

5.  Polybe  dit  h  la  vérité  (ÏV,  34 ,  §  3;  :  è^^vSpstît^iiaavTo  tou;  irtpiofxoy;, 
sans  inflicnlïùn  miTDêriquf-,  mats  Plutarque,  qui  avait  les  Bourcps  :^ous  îés 
veuXi  est  plus  rx  pi  ici  le  :  ni^Ts  ti-jptdîSï;  àvÈpaitiStÉïv  à:trjTfaY'jv  (Ch'^tmi^mu  13)* 
Ce  passagi^  est  de  nature  à  lever  les  icrupules  de  Droysen  \U^lkjii-^tntis, 
t.  H,  p,  388)*  Sur  la  question  de  letnpa^  voy.  Schocmann,  Proleg^  nd  IHv- 
tuTchi  Agida  et  Cîeom^t  P*  XXXK 
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enlèvement  qu'une  désertion,  les  Hilotes  ne  demandant  pas 
mieux  d'échanger  leur  esclavage  contre  l'obligation  du  ser- 
vice militaire,  qu'ils  contractèrent  vis-à-vis  des  Etoliens,  ce 
qui  fit  dire  à  un  Spartiate  que  les  ennemis  avaient  rendu  un 
office  signalé  à  son  pays,  en  le  délivrant  d'un  aussi  lourd  far- 
deau. Cette  masse  d'opprimés  qui  n'était  tenue  dans  l'obéis- 
sance que  par  la  crainte  et  l'impossibilité  de  s'unir  en  vue  d'ef- 
forts combinés,  fut  toujours  pour  les  Spartiates  l'objet  d'une 
•  surveillance  inquiète.  On  rapporte  que  chaque  année,  un  cer- 
tain nombre  de  jeunes  Spartiates,  dès  leur  entrée  dans  la  vie 
publique,  étaient  envoyés  de  différents  côtés,  par  les  éphores, 
avec  mission  de  se  poster,  sans  attirer  l'attention,  dans  des 
lieux  favorables,  et  de  rayonner  de  là  aux  alentours,  afin  de  si- 
gnaler tout  ce  qui  leur  semblerait  suspect  ou  d'y  mettre  ordre 
eux-mêmes.  Ces  embuscades (xpu^reia)  étaient  dirigées  surtout 
contre  les  Hilotes.  et  plus  d'une  fois  sans  doute  il  arriva  que 
Ton  fit  disparaître,  sans  forme  de  procès,  ceux  dont  on  redou- 
tait les  complots.  Ces  patrouilles  donnèrent  à  des  écrivains 
postérieurs  occasion  dédire  que  tous  les  ans  on  organisait  une 
chasse  aux  Hilotes  ou  que  l'on  en  faisait  une  boucherie,  exa- 
gération trop  absurbe  pour  mériter  d'être  contredite*.  La 
xp'jTrreia  peut  être  considérée  comme  un  service  de  maréchaus- 
sée ;  les  jeunes  gens  à  qui  en  était  confié  le  soin  formaient  en 
effet  un  corps  dans  l'armée.  Il  est  avéré  du  moins  que  plus  tard, 
sous  le  roi  Cléomène  lU,  un  commandant  delà  xpjTrcsu  prenait 
part  à  la  bataille  de  Sellasie  (av.  J.-C.  222)'.  La  crainte  qu'ins- 
piraient les  Hilotes  provoqua  quelquefois  des  mesures  plus  con- 
damnables que  ces  précautions  de  police.  C'est  ainsi  que  dans 
la  guerre  du  Péloponèse,  il  fut  donné  avis  aux  Hilotes,  dont 
un  grand  nombre  servait  dans  l'armée,  que  tous  ceux  qui 
croyaient  s'être  distingués  pouvaient  réclamer  la  liberté  en 
récompense.  2,000  environ  se  présentèrent,  ils  furent  conduits 


1.  Déjà  Barthélémy,  dans  une  note  auxLvii*  chap.  du  Voyage  d'Anacharsis, 
a  combattu  l'idée  fausse  que  l'on  se  faisait  de  laxpuicTeîa,  et  depuis,  0.  Muller 
en  a  fait  si  bonne  justice  (Dorier^  II,  p.  37  sq.)  qu'il  suffit  de  renvoyer  à  ce 
passage. 

2.  Plutarque,  Cléomcney  28.  Nous  aurons  l'occasion  de  signaler  plus  loin 
un  semblable  service  de  gendarmerie  fait  par  les  jeunes  Athénien^. 


LES    HILOTKS  231 

au  temple  couronnés  de  fleurs,  et  entoiidireut  proclamer  leur 
atfrarichissemenL,  après  quoi  tous  disparuronl,  sans  que  per- 
sonne pûi  savoir  ce  qu'ils  étaient  deve n us  \  Des  faits  analogues, 
quoique  moins  monstrueux,  se  produisirent  à  plusieurs  re- 
prises. Pour  maintenir  la  domination  d'un  petit  nombre  sur 
une  immense  majorité,  tout  semblait  permis.  On  n'ignorait 
pas  ce  que,  dansToccasion,  on  pouvait  attendre  des  Hiloles,  Ils 
étaient  aux  agnels,  dit  Arislolo-,  épiant  quelque  désastre,  et 
quiconque  rêvait  le  renversement  de  la  Constitution,  comme 
Pausaniaa  dans  la  guerre  Médique,  el  un  certain  CinadoBj 
peu  de  temps  après  la  guerre  du  Péloponèse,  pouvait  comp- 
ter sur  leur  concours^. 

Si  l'esclavage  n'était  pas  en  lui-même  un  sort  intolérable,  la 
loi,  quand  elle  n'était  pas  aggravée  par  des  cruautés  de  ceux 
qui  rappliquaient,  ne  faisait  pas  aux:  Hilotes  une  condition 
trop  dure.  Ils  étaient  chargés  de  labourer  des  terres  qui  ne 
leur  appartenaient  pas,  mais  ils  ne  devaient  aux  propriétaires 
qu'une  part  déterminée  des  produits,  à  savoir  82  médimnes 
d'orge  {un  peu  plus  de  40 hectolitres)  et  ime  quantité  de  vin  et 
d'huile  qu'on  ne  peut  exactement  préciser.  On  ne  pouvait^  sans 
s*e3tposer  à  la  réprobation  publique,  en  demander  davantage  ; 
le  reste  servait  à  leur  entretien'.  Nous  ne  savons  ni  l'étendue 
des  terres  sur  lesquelles  ces  redevances  devaient  être  prélevées, 
ni  le  nombi^e  des  Milotes  établis  dans  chaque  domaine  ^,  mais 
rintention  du  législateur  était  sans  contredit  qu'ils  ne  fussent 
pas  foulés  outre  mesure,  et  qu'ils  n'eussent  pas  à  pâtir.  On  a 
vu  plus  haut  que  certains  Pênes  tes  thessaliens  étaient  devenus 
plus  riches  que  leurs  maîtres;  de  mémo  il  n'était  pas  rare  de  voir 
des  ni  lotos  posséder  des  biens  en  propre*  Lorsque  le  roi  Cléo- 
mène  III  promit  la  liberté  a  tous  ceux  qui  pourraient  verser 
S  mines,  soit  environ  470  francs^  il  ne  s'en  trouva  pas  moins  de 


1,  Thucydidt*,  IV,  ^0. 

2.  Aristote,  PoliL,  ÎI,  i.>,  g  2. 

'd,  Cornélius  Nepos,  PiniSfintus,  ',i  ;  Xéiioption^  Hellen.f  [11,  3,  §  6. 

4.  Plutarqii(%  ïnsUi,  Laam.,  40. 

5.  0-  Muîler  {DftrkTj  H,  p.  35)  se  livre  i  des  calcula  qui  me  paraisstïU 
reposer  sur  des  bases  trop  peu  sûre^  pour  les  reproduire  ici. 
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6,000  qui  satisfirent  à  cette  condition^  La  loi  qui  interdisait  au 
Spartiate  d'exiger  des  Hilotes  plus  qu'il  ne  lui  était  dû  ne  lui 
permettait  pas  davantage  d'en  disposer  comme  on  le  faisait  des 
esclaves.  Il  pouvait  les  appliquer  à  ses  besoins  personnels^  il 
pouvait  même,  en  cas  de  nécessité,  réclamer  les  services  de  ceux 
qui  n'habitaient  pas  sur  son  fonds  ',  bien  que  cette  règle  com- 
portât sans  doute  des  restrictions,  pour  lesquelles  les  témoi- 
gnages manquent;  mais  personne  n'avait  le  droit  de  tuer  ni  de 
vendre  les  Hilotes,  pas  plus  que  de  les  affranchir  ou  de  les  alié- 
ner de  quelque  façon  que  ce  fût.  Ils  étaient  considérés  comme 
une  dépendance  de  la  terre  qu'ils  cultivaient'.  Seule,  l'autorité 
publique  avait  le  droit  de  les  libérer  ou  de  les  détacher  du  sol, 
pour  les  employer  à  un  autre  usage.  Aussi  sont-ils  désignés 
par  d'anciens  écrivains  comme  des  esclaves  publics,  apparte- 
nant en  propre  à  l'État*.  Cette  qualification,  prise  à  la  rigueur, 
ne  peut  s'appliquer  cependant  qu'aux  Hilotes  qui  vivaient 
sur  les  propriétés  de  l'État,  non  à  ceux  qui  habitaient  des 
propriétés  particulières;  car  il  n'est  pas  douteux,  malgré 
l'absence  de  témoignages  précis,  que  l'État  entretenait  aussi 
des  Hilotes  dans  ses  domaines.  L'État  utilisait  les  Hilotes  à  la 
guerre;  ils  servaient  d'écuyers  aux  hoplites,  et  devaient,  pen- 
dant le  combat,  se  tenir  à  proximité,  prêts  à  enlever  les  morts 
et  les  blessés*  ou  à  combler  les  vides*.  Quelquefois  ils  combat- 
taient armés  à  la  légère  de  frondes  et  de  javelots;  mais  leurs 
fonctions  n'étaient  pas  toujours  aussi  militaires  :  ils  étaient 
chargés  de  pourvoir  aux  approvisionnements  de  l'armée  ou 
d'exécuter  des  travaux  de  terrassements  et  autres  semblables. 


i.  Plutarque,  Cléomèney  23.  Metropoulos  [Untersuch.  ùber  dos  Lacedœm. 
Heenoesen,  p.  34)  combat  sans  raisons  bien  sérieuses  le  récit  de  Plutarque. 

2.  Plutarque,  Compar.  Lycurgi  cum  Numa,  2,  et  Instit.  Lacon,^  10; 
Xénophon,  deRepubl.  Lacedœm,,  6;  Aristote,  Folit.,  II,  2,  §  5. 

3.  Ephore  cité  par  Strabon,  VIII,  p.  365. 

4.  Ephore,  1.  c.  ;  Pausanias,  III,  20,  §  6.  Suivant  d'autres,  les  Hilotes  for- 
maient une  classe  intermédiaire  entre  les  hommes  libres  et  les  esclaves.  Cf. 
PoUux,  ni,  83. 

6.  De  là  les  qualifications  de  àiiTcttrapeç  pour  âiiçf^rravTec,  et  de  èpuxtyjpeç  ; 
voy.  Hesychius  s.  v.  à(«itiTT.,  et  Athénée,  VI,  p.  271 . 

6.  Voy.  Pausanias,  dont  le  récit  (ÏV,  16,  §  3)  est  évidemment  un  souvenir 
de  Tyrtée. 
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Dans  la  guerre  du  Pélopoaese,  lorsque  les  SparlîaLes  se  virent 
à  la  tête  d'une  flotte  considérable,  ils  cmployèront  les  Hilotea 
comme  rameurs  et  comme  soldats  de  marine  (sT-ifii-jd)  '.  Bra- 
sidas  en  conduisit  700  v^rs  h\  presqu'île  Chalcidique,  et  Agis 
en  emmena  300  à  Décélie,  Plus  tard,  dans  la  guerre  contre  les 
Thébains,  un  appel  fut  fait  aux  Hiloles  :  tous  cens  qui  étaient 
prêts  à  servir  comme  hoplites  n'avaient  qu'à  se  présenter; 
la  liberté  leur  était  promise  en  récompense  ^  C'était  d'ailleurs 
une  règle  générale  :  quiconque  avait  servi  comme  hoplite  était 
affranchi  par  ta  même. 

De  ces  1  li lotes  affranch is  pour  prix  de  leurs  services  mili  taires  ^ 
se  forma  la  classe  des  Néodamodes,  que  Ton  trouve  mention- 
nés pour  la  première  fois  durant  la  guerre  du  Péloponese.  11  ne 
parait  pas  qu'ils  soientencore  bien  nombreux  dans  l'année  421, 
la  M  "de  la  guerre^  car  ils  sont  tous  envoyés,  conjointement  avec 
les  Hiloles  qui  avaient  combattu  sous  les  ordres  de  Brasidas, 
pour  défendre  Lépréon  contre  les  Eléens^>  Quelques  années 
plus  tard  (413)^  Eccrîtos  conduit  en  Sicile  une  troupe  de  600 
hommes^  formée  avec  l'élite  des  Ililotes  et  des  Néodamodes. 
L'année  suivante  Gylippe  n'emmena  aussi  à  Syracuse  que  des 
Néodamodes  et  des  Ililotes  ;  on  ne  dit  pas  quel  en  était  le  nombre. 
En400f  i  ^000  Néodamodes  environ  suivent  Thimbronen  Asie, 
et  Àgésilas  entreprend  de  porter  la  guerre  en  Perse  avec  30 
Spartiates.  2,000  Néodamodes  et  6,000  auxiliaires  ^  On  ne  voit 
plus  reparaître  les  Néodamodes  après  la  période  que  comprend 
rbistoire  de  Xénophon.  Sans  doute  les  Spartiates  ne  jugèrent 
pas  prudent  de  laisser  se   développer  davantage  une  classe 


1.  X^nophon,  IMfen,,  VÏI,  î,  §  12,  d'après  Myron,  cit^  par  Ath^Tiec  (VI, 
p.  271)  elKustalbe  (ttd  IL  XV,  431),  ils<:'tatent  apppi^s^B^rnoçivvïOTat.  G'f^st 
impropremeiil  que  Ips  ilîloles  «ont  préBeriLês  dans  cette  occasion  oomirip  fies 
affranchis  ■  mais  régu! librement  ils  pouvaient  recevoir  la  lihf^rt*é,  en  récom- 
pense (le  leurs  services. 

2-  Thucj^dido.  TV,  80  et  VU,  19;  Xénophon,  Iktkn.,  VI,  5,  S2R. 

3.  Thucydide,  V,  3i.  Que  tous  ceux  qui  regureriL  celle  flesU nation  fusacnt 
des  Néodunioilea,  c'est  ce  qui  résnlLe  de  Tarticle  joint  à  leur  nom  (îisTa  tûv 
vEoSfltuoSûïvJ,  Cet  article  eu  effet,  ne  peut  s*«xpliquor  autrenîentj  les  N/'oda~ 
modesn'ûyanl  pas  encore  été  nommés. 

4.  Thucydide,  VU,  ID  et  ^8;  Xénophon,  Hdlen.,  1»,  1,  g  4,  et  4,  |  2,  et 
Afft^siliJS  ï,  §  7  ;  Pîutarque,  Agésilas,  6, 


234  CONSTITUTION  DE  SPAJITE 

d'irommefi^i  ne  devait  son  existence  qu'aux  nécessités  présen- 
tes de  la  guerre.  Tous  les  Hilotes  affranchis  pour  services  mi- 
litaires prenaient-ils  aussitôt  rang  parmi  les  Néodamodes,  ou, 
comme  quelques  critiques  Tout  prétendu,  cette  faveur  n'étaît- 
elle  accordée  qu'à  la  seconde  génération  *?  Sans  nous  prononcer 
d'une  manière  formelle,  nous  croyons  la  dernière  hypothèse 
peu  fondée.  Elle  ne  repose  que  sur  deux  passages  de  Thucy- 
dide ^  où  les  Néodamodes  sont  cités  à  côté  des  Brasidéens 
affranchis,  mais  cela  ne  prouve  qu'une  chose^  c'est  que  l'affran- 
chissement ne  suffisait  pas  pour  transformer  les  Hilotes  en 
Néodamodes.  Peut-être  aussi  le  texte  de  Thucydide  signifie-t-il 
simplement  que  les  affranchis  s'établissaient  dans  un  lieu  déter- 
miné et  formaient  une  communauté  ou  une  corporation  :  il 
est  dit  que  les  Brasidéens  pouvaient  résider  où  ils  voulaient. 
Il  semble  résulter  de  là  que  ce  droit  était  refusé  à  d'autres 
et  qu'ils  devaient  habiter  sur  les  domaines  publics,  soit  dans 
les  villes  des  Périèques,  soit  dans  les  villages  de  l'État.  On  veil- 
lait, sans  aucun  doute,  à  ce  qu'ils  ne  fussent  pas  réunis  en  trop 
grand  nombre.  Il  est  probable  d'ailleurs  qu'il  leur  était  per- 
mis, de  même  qu'aux  Périèques,  d'exercer  des  industries  ou 
de  cultiver  la  terre,  soit  comme  mercenaires  soit  comme  fer- 
miers. Peut-être  même  avaient-ils  droit  de  posséder  des  biens 
fonds  dans  la  zone  occupée  par  les  Périèques.  Autrement,  il 
fallait  que  l'État  pourvût  à  leur  subsistance.  Sur  toutes  ces  ques- 
tions, nous  ne  pouvons  nous  prononcer,  faute  de  documents. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  Néodamodes  n'étaient  pas 
admis  dans  la  bourgeoisie  Spartiate,  même  à  un  rang  infé- 
rieur '.  Leur  condition  devait  être  très  voisine  de  celle  des 
Périèques,  parmi  lesquels  vivaient  probablement  la  plupart 
d'entre  eux,  sinon  comme  membres  d'une  même  commu- 
nauté, du  moins  comme  subalternes. 


1.  Voy.  à  ce  sujet  Tédition  deThucvdide  par  Poppo,  t.  ITI,  3,  p.  529. 

2.  V.  34  et  67. 

3.  Tous  les  passages  anciens  relatifs  aux  Néodamodes  parlent  simplement 
de  liberté,  non  de  droits  civiques.  Leur  nom  même,  nouveaux  Damodes,  ne 
permet  pas  d'admettre  qu'ils  fussent  citoyens  au  même  titre  que  les  Spar- 
tiates; voy.  Schœmann,  de  Spartanis  Homoeis^  Gryphiœ,  1856  {Opusc.  acad,^ 
I,  p.  131.) 
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Sî  des  HilolL^s  reçurent  la  liberté  par  d'autres  voies,  ce  fut 
sans  contredit  un  fait  rare,  puisque,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus 
haut,  il  ne  dépendait  pas  des  particuliers,  mais  de  la  puissance 
publique  de  les  rendre  libres.  Très  souvent,  au  contraire,  on 
affranchissait  les  Mothaques,  On  appelait  ainsi  les  enlanls  des 
!!i lûtes,  que  les  Spartiates  avaient  fait  élever  avec  tes  leurs. 
D'ordinaire^  sinon  toujours,  ces  enfants  étaient  nés  du  com- 
merce des  maîtres  &  partial  es  avec  des  femmes  HilotoB,  et 
nous  voyons  que  plusieurs  reçurent  les  droits  civiques  en 
même  temps  que  la  liberté*.  C'était  ott  particulier  le  cas  de 
ceux  que  leur  pîire  légitimait  en  quelque  sorte  par  l'adoption , 
et  qui  étaient  gratifiés  d'une  part  d'héritage  suffisante  pour 
soutenir  leur  rang  de  citoyen.  Encore  fallait-il  évidemment 
pour  cela  l'adhésion  des  autorités  compétentes.  Nous  savons 
d'ailleurs  que  généralement  les  adoptions  étaient  prononcées 
parles  rois,  par  conséquent  avec  rintervention  de  la  puissance 
publique,  Lysandre^  fils  de  rhéraclide  Aristocrilos,  et  Gylïppe, 
fils  d'un  Spartiate  considérabh^,  Cléandridas,  étaient  nés  dans 
la  classe  des  mothaques.  Tous  deux  paraissent  avoir  joui  plei- 
nement du  droit  de  Cité,  Quant  aux  mothaques  non  légitimés, 
et  laissés  par  conséquent  en  dehors  de  la  bourgeoisie,  on  ne 
sait  quelle  place  ils  occupaient  dans  rbtal. 

Vn  cas  très  singulier  d'affranchissement  se  présenta  durant 
la  première  guerre  de  Messénîe,  entre  743  et  723,  lorsque,  à 
la  suite  de  combats  acharnés ^  un  grand  nombre  de  maisons 
menaçaient  de  s'éteindre.  On  accoupla,  parait-il,  avec  les  filles 
ou  les  veuves  des  Oilotes  qui  de  là  furent  appelés  ÎTTE-JvrATsi,  et 
considérés  comme  des  hommes  librest  voire  même  comme  des 
citoyens,  bien  que  sans  doute  ils  n'aient  pas  joui  de  tous  les 


i*  Ptiylarque,  cité  par  Attiénée  VI,  p.  271  (cf,  les  Frajm.  Hi^t.  de  MuUer, 
I,  p.  ^^47).  \\  n'y  a  aucun  complt^  k  tenir  du  tnmoipnage  d*E['wD{Vnr.  Uht., 
XII,  \3)f  diaprés  lequel  tous  les  Mothaques  aumient  éié  citoyens.  Dea  asïer- 
Uiins  telles  que  celles  que  Xônophon  {fldit'n.  TU,  5,  g  13)  prête  aux  ambas- 
sadeurs tle  Thèbt?s,  k  savoir  que  LacéJémoniens  mettaient  des  Kilotes  à  la 
tête  des  villes,  en  qtialili'  d'iiarmostna,  i^taient  (évidemment  calomnieuses  et 
ne  daïfent  s'entenclre  que  de  gens  pris  dans  h  classe  des  MaLbaques.  Cf. 
Isoerate,  P^megyr.,  §111. 
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droits  attachés  à  ce  titre*.  Quelques  historiens  présentent  le 
fait  un  peu  différemment*,  mais  sans  contredire  la  légende 
généralement  admise  d'un  grand  nombre  d'enfants  nés  à  cette 
époque  d'unions  illégitimes.  Ces  enfants  furent  appelés  icapOs- 
v{ai.  Ce  furent  eux  qui,  mécontents  de  ne  pas  marcher,  en  toutes 
choses,  de  pair  avec  les  autres  citoyens,  prirent  le  parti  d'aller 
fonder  la  colonie  de  Tarente. 

Les  affranchis  qui  n'appartenaient  pas  à  la  classe  des  Néoda- 
modes  sont  désignés  sous  le  nom  de  àçéTai,  libres,  ou  iSiffrcTci, 
sans  maîtres ^  Le  plus  grand  nombre  sortait  non  de  la  classe 
des  Hilotes,  mais  de  celle  des  esclaves  proprement  dits,  dont 
les  Spartiates  possédaient  aussi  un  petit  nombre,  achetés  à 
prix  d'argent  ou  prisonniers  de  guerre. 


§  2.  —  Les  Pértèques. 

Les  Périèques,  c'est-à-dire  les  habitants  de  la  contrée  envi- 
ronnante^ formaient  la  seconde  classe  des  populations  inféo- 
dées à  Sparte.  Investis  d'abord  de  droits  égaux  à  ceux  des 
Spartiates,  et  gouvernés  par  des  princes  qui  ne  reconnaissaient 
d'autre  supériorité  que  celle  du  chef  suprême  de  la  Laconie, 
ils  s'étaient  laissés  déchoir  insensiblement  dans  un  état  d'infé- 
riorité entraînant  des  servitudes  personnelles  et  réelles.  Depuis 
rentière  soumission  du  pays,  ils  dépassaient  de  beaucoup  les 
vainqueurs  en  nombre.  Si  Ton  peut  se  guider  d'après  le  partage 
des  terres  attribué  à  Lycurgue,  ils  étaient  vis-à-vis  des 
Spartiates  dans  le  rapport  de  dix  à  trois.  D'anciens  historiens 
mentionnent  en  nombre  rond  cent  villes  lacédémoniennes,  qui 
ne  pouvaient  être  que  des  villes  de  Périèques*.  Parmi  ces  villes, 


1.  Théopompe  cité  par  Athénée,  VI,  p.  271  C.  (MuUer,  Fragm.  histor.,  I, 
.p.310);  Justin,  m,  5,  §  4. 

2.  Anliochus  cité  par  Strabon,  VI,  p,  278,  et  Ephore,  Ibid.,  VI,  p.  279. 
(Muller,  Fragm.  hist.,  I,  p.  184  et  247.) 

3.  Athénée,  VI,  p.  271. 

4.  Tous  les  textes  à  consulter  ont  été  réunis  par  Clinton,  Pasti  Hellen.f  t. 
II,  p.  401  et  suiv. 


^^'''immm^mm^gm 
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plusieurs  sans  doute  otaitinL  situées  hors  de  la  Laconie  propre- 
ment dile.  Tliurii  par  exemple  faisait  partie,  ainsi  que  ^thœa  : 
de  la  Messénie,  et  Anthana  appartenait  au  petit  pays  des 
Cyuuriensque  les  Spartiates  ne  possédaîoïU  pas  d'une  manière 
permanente  avant  le  milieu  du  vi^  siècle.  Quelques  indices 
autorisent  à  conjecturer  que  les  Doricns  s'y  prirent,  pour 
soumclire  cette  contrée,  comme  firent  les  Romains  sur  une 
plus  grande  échelle,  lorsqu'ils  se  rendirent  maîtres  de  ritalic. 
Ils  envoyèrent  dans  les  villes  conquises  un  certain  nombre 
d'entre  eux,  chargés  d'y  tenir  garnison  et  de  les  maintenir  dans 
l'obéissance.  Il  est  ditpar  exemple  à  propos  de  Géronthne,  dont 
les  Spartiates  s*emparèrentvers  Tan  70O,  sous  le  roi  Téléclos, 
que  les  premiers  habitants  furent  chassés  et  remplacés  par  des 
colons.  Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  toute  la  population  ait 
été  dépossédée*.  Le  petit  nombre  seulement  dutémîgrer;  la 
majeure  partie  se  retira  en  rase  campagne^  en  abandonnant  la 
Ville  aux  Dorieus  ou  à  ceux  sur  la  fidélité  de  qui  les  vainqueurs 
pouvaient  compter.  Pareille  chose  se  renouvela  en  d'autres 
lieux*  C'est  dans  ce  sens  que  la  ville  de  Phères^  par  exemple, 
située  sur  la  côte  de  lancienne  Mussénie,  est  désignée  par  un 
historien  lalin  comme  une  colonie  lacédémonienne''.  Phères 
appartenait  en  etîet  à  ces  anciennes  villes  de  la  Messénie  qui 
avaient  obtenu  de  n'élre  pas  réduites  à  la  condition  des  Hî  lotos, 
etd\Hre  traitées  sur  le  même  pied  que  lesPérièques^  De  même 
les  habitants  de  Cythèro  sont  appelés  indifîércmment  par  Thu-* 
cydidc  Périèques  ou  colons  do  Lacédémone  et  signalés  comme 
Doricns\  Ces  deux  désignations  sont  également  justes,  les 
habitants  de  Cythère^  Achcens  d'origine,  de  même  que  la  popu- 
lation qui  leur  faisait  face  sur  le  continent,  avaient  été,  à  la 
suite  de  la  conquête,  mis  au  rang  des  Périèques,  et  d'autre 
part  les  colonies  successives  envoyées  par  les  vainqueurs  les 
avaient  de  plus  en  plus  naturalisés  Uoriens,  transformation 


1,  Pausanitis,  111,22,  ^  5.  Voy,  k  ce  sujet  la  remarque  îngéDieuse  de  Cla- 
vier, ÏÏKsL  d'H  preifiiem  temps  tk  la  Grèce ^  L  U,  p,  99. 

2,  Cornélius  Nopos,  Conon^  1;  cf,  Xéiioptiûa^  Hdlm.^  IV,  8,  g 7. 
3*  Pau^anias,  Ht,  3,  ^  à. 

i.  Thucydide,  VII,  57,  et  IV,  53. 
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ijui  d'ailleurs  avait  commencé  par  la  ville  d'Argos  à  laquelle 
Cythère  avait  été  antérieurement  soumise.  C'est  aussi  ce  qui 
arriva  aux  Cynuriens,  population  ionienne  en  réalité,  et 
<!evenue  dorienne  par  suite  de  la  domination  qu'avaient  exercée 
^urelle  Argos  d'abord,  puis  Sparte*.  Dans  les  villes  mêmes 
(le  la  Laconie,  un  traitement  analogue  avait  été  appliqué  aux 
habitants  de  race  achéenne^  qui  furent  rangés  au  nombre  des 
Périèques  et  reçurent  des  colons  de  Sparte. 

Ainsi  s'explique  comment,  d'après  Hérodote,  les  Achéens 
ne  dépassaient  pas  dans  le  Péloponëse  la  côte  septentrionale, 
f4  pourquoi  les  contrées  qu'ils  habitaient  jadis,  entre  autres  la 
Laconie,  sont  assignées  aux  Doriens,  bien  qu  à  vrai  dire,  la 
}jopulation  conquérante  fût  seule  dorienne  d'origine,  et  que 
Taiitrene  le  fût  que  par  assimilation.  En  ce  qui  concerne  les 
!  apports  politiques  des  Périèques  avec  les  Spartiates,  il  est  diffi- 
r  lie  de  croire  qu'ils  aient  été  universellement  les  mêmes.  Tous 
les  Périèques  n'avaient  pas  été  soumis  en  même  temps  ni  dans 
des  circonstances  identiques  :  les  uns  avaient  opposé  une  résis- 
tance  opiniâtre,  les  autres  avaient  cédé  presque  sans  combat. 
11  faut  aussi  tenir  compte  de  la  diversité  des  races.  La  plupart, 
il  est  vrai,  étaient  Achéens;  les  Cynuriens  cependant  étaient 
rP origine  ionienne,  et  les  habitants  de  Belbina,  de  Sciros, 
sans  doute  aussi  ceuxd'^Egys  étaient  Arcadiens*.  Il  est  acquis 
i[ue  sous  le  rapport  au  moins  du  service  militaire,  on  admettait 
<îes  différences.  Les  Scirites  foi maient  un  corps  distinct  d'in- 
fanterie qui  fournissait  dans  les  campements  les  postes  avan- 
cés, dans  les  marches  l'avant  et  l'arrière-garde,  et  avaient 
durant  la  bataille  une  place  marquée  à  l'aile  gauche'.  D'autres 
aussi  sans  doute  étaient  astreints  à  des  services  déterminés,  qui 
variaient  suivant  que  les  Spartiates,  en  acceptant  leur  soumis- 
sion^ avaient  jugé  à  propos  de  leur  imposer  des  conditions  plus 
ou  moins  dures;  mais  nous  manquons  sur  ces  points  de  rensei- 
gnements précis.  Isocrate  peint  le  sort  des  Périèques  sous  de 


1,  Hérodote,  VlII,  73  :  exGeôwpteyvrai. 

2,  Pausanias,  VÏII,  35,  §5;  Etienne  de  Byzance,  s.  v.  Sxtpoç* 

3,  Xénophon,  deRepubl,  Lacœdem,^  12,  §3.  Voy.  à  ce  sujet  les  notes  de 
Ha&se,  p.  235. 


LES    PÉRIÈQUE5  239 

tristes  couleurs  ^  D'après  lui  leur  condition  n'était  pas  plus  rele- 
vée que  celles  des  esclaves  :  ils  n'avaient  conservé  que  la  plus 
mauvaise  partie  de  leur  territoire  et  la  moindre;  le  sol  qu  ils 
cultivaient  ne  pouvait  les  faire  vivre;  leurs  villes  ne  merilaient 
pas  ce  nom,  et  ne  pouvaient  pas  même  rivaliser  avec  les  villa- 
ges ou  les  dèmes  de  TAttiqne.  Ils  n'avaient  aucun  des  droits 
des  hommes  libres,  et  c/étaientenx  qui,  dans  la  guerre,  ôlaienl 
le  plus  exposés  aux  fatigues  et  aux  dangers  ;  enfin  ce  qu'il  y 
avait  déplus  criant^  c'est  que  les  éphores  pouvaient  leur  ôter 
la  vie,  sans  même  instruire  leur  procès. 

Ce  tableau  est  évidemment  trop  chargé»  Comment  les  Spar- 
tiates auraient-ils  osé  confier  des  armes  à  des  hommes  exas- 
pérés par  Toppression?  Or,  on  sait  que  les  Périèqucs  ne 
servaient  pas  seulenieni  dans  [infanterie  légère;  ils  fournis- 
saient des  hoplites,  aussi  bien  que  les  Spartiates,  quelquefois 
même  en  plus  grand  nombre,  et  formaient  la  principale  force 
de  Tarmée.  Nulle  part  cependant  les  Pcrièques  ne  sonl  accusés 
de  trahison  ni  même  d'animosilé  contre  les  vainqueurs,  soit 
dans  la  guerre  soit  dans  d'autres  circonstances.  Lorsque  après 
le  désastreux  tremblement  de  terre  de  464,  les  Hilotes,  en 
particulierceuxdeMessénie,  se  révoltèrent,  les  villes  des  Pcriè- 
ques, sauf  deux  qui  étaient  situées  dans  cette  contrée,  demeu- 
rèrent fidèles.  Ce  fut  seulement  après  la  bataille  de  Leuctres 
que  plusieurs  d^entre  elles,  non  pas  toutes,  ni  même  le  plus 
grand  nombre,  passèrent  du  côté  des  Thébains^  On  ne  peut 
donc  admettre  que  les  Périèqucs  aient  été  aussi  misérables 
que  veut  bien  le  dire  Fsocrate,  quoique  leur  fidélité  ait  pu  avoir 
pour  cause  la  difficulté  de  se  concerter  contre  une  puissance 
soupçonneuse  et  fortement  organisée,  au  moins  autant  que  la 
satisfaction  et  le  dévouement.  Les  paroles  de  Cinadon,  dans 
Xénophon  *,  ne  permettent  guère  en  etfet  de  douter  qu'il  y  ait 
eu  parmi  les  Périèqucs  des  germes  de  mécontentement,  puis- 
qu'il les  cite  avec  les  Hilotes  et  les  Néodamodes  comme  les 
alliés  sur  lesquels  il  comptait  le  plus  pour  Taider  dans  ses 


1.  Pftnalht^n.^^  t7fi  sq. 

2.  Thucydidus  I,  lOt  ;  XéDopiion,  Ikttm.,  VI,  5,  g  25  eL  32  ;  Vil,  2,  g  l, 

3.  Xénophojî,  kklien*^  [11,  3,  §  G* 
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pngf'ts  de  bouleversement.  Il  n'est  pas  nécessaire  toutefois 
dV^^pliquer  leur  mauvais  vouloir  par  une  oppression  systéma- 
lit]nt'.  L'assujettissement,  l'exclusion  de  toutes  les  fonctions 
]iiihli(jiies,  la  jalousie  naturelle  contre  les  classes  privilégiées, 
lUaîi'iiL  des  motifs  suffisants.  Il  est  indubitable  en  effet  que  les 
l*riii'(jues  n'étaient  pas  seulement  tenus  par  la  Constitution  en 
dolirus  de  toutes  les  magistratures;  les  assemblées  du  peuple 
U}.[xv  étaient  aussi  fermées;  ils  n'avaient  qu'à  se  soumettre 
[lassi  vement  aux  volontés  impérieuses  des  Spartiates*.  Ils  pou- 
vîilrï]! ,  il  est  vrai,  jouir  dans  la  gestion  de  leurs  affaires  com- 
imuKiles  d'une  certaine  indépendance,  qui  n'était  pas  la 
au'^nie  pour  tous,  mais  en  somme  ils  formaient  une  classe 
n  rlriinament  inférieure  à  celle  des  colons,  qui  pouvaient 
Llioisir  "les  administrateurs  de  la  commune,  toujours  bien 
t'utnidu  sous  la  haute  surveillance  de  Sparte.  Pour  exercer 
co  cnritrôle  et  pourvoir  aux  nécessités  du  gouvernement,  les 
S^ai  liâtes  envoyaient  des  délégués  chez  les  Périèques.  Nous 
s;ivnus  en  particulier  que  le  représentant  de  Sparte  à  Cythère 
puriuit  le  bom  de  K'j0r^po8{xr^ç'.  Nous  voyons  encore  dans  un 
an<  iun  grammairien'  qu'il  existait  chez  les  Lacédémoniens 
viiii:[  harmostes.  Évidemment,  il  ne  s'agit  pas  ici  des  har- 
mnftl('s  que,  suivant  les  historiens,  les  Spartiates  installèrent 
Lijijvs  la  guerre  de  Péloponèse  dans  les  villes  soumises  en 
(liliois  de  la  Péninsule.  Si  l'existence  des  vingt  harmostes 
n'rsi  pas  une  invention,  ce  que  d'ailleurs  aucun  motif  sérieux 
Il  aiilnrise  àcroire,  il  est  naturel  de  l'expliquer  par  la  division 
ilu  ]iays  abandonné  aux  Périèques  en  vingt  districts,  dont 
cliïU'ini  aurait  eu  un  harmoste  pour  gouverneur.  Quelques 
l'inuris tances  semblent  autoriser  cette  conjecture  :  on  a  vu 
]»his  haut  que  la  Laconie  avait  été  antérieurement  partagée  en 
n\\i\  divisions,  sans  compter  le  territoire  de  Sparte  ;  on  distin- 
yiMÎi  de  même  cinq  régions  dans  le  Messénie,  total  dix  *.  Il 
(  Î5I  jiussible  que  ce  nombre  ait  déterminé  celui  des  harmostes. 


U  ^^^v,  Muller,  horier,  II,  p.  24  sq. 

'l.  Thucydide,  IV,  53. 

;i  Schol.  de  Pindare  {Olymp.,  VI,  v.  154). 

i.  l\phore  cité  parStrabon,  VIII,  p.  361.  Voy.  plus  haut,  p.  227. 
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cliacim  des  districts  ayant  été  dedoiibl<5  et  placé  sous  l'aiilorité 
d^an  gouverneur.  On  a  prétendu,  il  est  vmij  diaprés  Isocrate, 
que  les  Perîèques  étaient  directement  soumis  k  la  juridirïîon 
des  magistrats  résidant  â  Sparte,  et  Ton  s'est  f on  fié  sur  le  droit 
conféré  aiix  Éphorcs  do  mettre  1rs  Pénèqucî^  à  mort  sans 
jugement  ;  cetlo  objection  ne  supporte  pas  rexamen.  Les 
expressions  d'Isocrate  (av^piT^u;  iT.::/r.itt2'.]  ne  doivent  pas  s'en- 
tendre de  garanties  omises  par  une  juridiction  qu(^lcan(|ue;  il 
s'agit  de  mesures  violentes,  que  la  raison  d'État  autorisait  les 
Ephoresk  prendre  contre  les  Pénèques. 

En  ce  qui  concerne  les  obligations  imposées  aux  Périèques, 
nous  savons  seulement  qu*elles  ctmsistaient  dans  le  service 
militaire  et  dons  racquiltoment  de  prestations  dont  nr*us 
igrnorons  la  nature  et  rimporlance:  i!  est  probable  qu^elles 
n'étaient  pas  les  mêmes  pour  tous.  Après  leur  première  lutte 
contre  Sparte ,  les  Messéniens  déjà  soumis ,  mais  non  pas 
encore  confondus  avec  les  H  ilotes,  furent  imposs'*s  a  la  moitié 
de  leur  revenu*.  On  peut  admettre  que  la  mente  cbarge  pt^sait 
sur  les  Périèques  les  moins  bien  traités,  mais  que  d'autres  en 
étaient  quittes  à  de  meilleures  conditions.  On  a  vu  qu'ils  ser- 
vaient non  seulement  comme  troupes  légïTCs,  mais  aussi 
comme  hoplites  ;  c'était  encore  un  moyen  de  créer  des  diftï- 
rences.  Déjà,  vers  la  fin  du  vu''  siëelej  des  Pénèques  combat- 
taient dans  les  rangs  des  Spartiates^;  il  y  avait  à  Platée  cinq 
mille  hoplites  Spartiales  etautantde  Périèques,  sans  compter 
cinq  mille  autn^s  environ,  armés  à  la  légère '\  Léouidas  avait 
aux  Thermopyles  sept  cents  Pérîèqueset  trois  cents  Spartiates 
seulement*.  Enfin,  à  la  bataille  tle  Leu cires,  d  on  Héombrote 
s'enfuit  à  la  télé  de  quatn*  cohortes  [[iip!x\),  comprenant  au 
moins  deux  mille  hommes,  on  ne  comptait  que  sept  cents  Spar- 
tiates*; b*  reste  se  composait  donc  tle  Périèques  et  peut-être 
de  Néodamodes,  Les  l*érièques  ne  Fournissaient  pas  seule- 
ment de  simples  soldais  ;  il  u  est  pas  douteux  qu  ils  fussent 

ii.  V^ûy-  léfl  Vf'TS  ih  TsTÈL^p  crmsrrvi's  par  Pausanias  (IV,  14,  S  tî.) 

2,  î^ysnnias,  IV,  8,  S  ^  f'L  H,  §  K 

3,  Hérodote,  iX,  11,  28 ta 20. 

4,  Dîodare,  XI,  i, 

5,  Xunuptlûn,  Hdkn.,  Vf,  I,  |  i,  i^  *,  !^  15. 
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aptes  à  remplir  les  cadres  inférieurs.  Un  Périèque  est  même 
signalé  comme  ayant  commandé,  dans  la  guerre  du  Pélopo- 
nèse,  une  flotte  qui  appartenait,  il  est  vrai,  non  pas  aux  Spar- 
tiates, mais  à  leurs  alliés  ^ 

Durant  la  paix,  les  Périëques  s'adonnaient  à  l'agriculture  et 
aux  diverses  professions  que  les  Spartiates  jugeaient  au-des- 
sous de  leur  dignité  et  qui  leur  étaient  même  interdites  par  la 
loi^  C'étaient  des  Périèques  qui  faisaient  fleurir  en  Laconie 
un  grand  nombre  d'industries  renommées  à  l'étranger.  On 
cite  des  fabricants  de  coupes,  des  can*ossiers,  des  armuriers, 
des  cordonniers,  des  tailleurs.  Il  y  eut  même  des  potiers  et 
des  ciseleurs  assez  distingués  pour  mériter  que  l'histoire 
consei*vât  leurs  noms;  car  il  est  certain  que  Chartas,  Syadras, 
Doutas  et  autres  artistes  de  même  genre  n'étaient  pas  des 
Spartiates,  comme  le  dit  Pausanias,  mais  bien  des  Périèques  ^ 
Tout  le  commerce  d'importation  ou  d'exportation  était  néces- 
sairement aussi  entre  leurs  m'kins.  Les  vaisseaux  d'Egypte  et 
de  Lybie  abordaient  à  Cythère,  l'île  des  Périèques  *,  et  les 
villes  maritimes  de  la  Laconie  entretenaient  elles-mêmes  une 
marine,  sans  laquelle  Sparte  eût  été  hors  d'état  d'équiper  une 
flotte.  Les  Périèques  cultivaient  le  plus  souvent  le  sol  de 
leurs  propres  mains.  S'ils  employaient  des  esclaves,  ce  n'était 
pas  du  moins  des  Hilotes.  Il  est  très  invraisemblable  en  effet 
qu'il  y  eût  sur  les  terres  qui  leur  avaient  été  laissées  des 
hommes  de  cette  classe,  sauf  ceux  qu'avaient  anienés  les  colons 
envoyés  par  les  Spartiates  ;  de  ceux-là  il  y  en  avait  certaine- 
ment. Il  existait  aussi  des  Hilotes  dans  les  parties  des  dis- 
tricts habités  pai*  les  Périèques  qui  n'étaient  pas  des  pro- 
priétés privées  et  relevaient  du  domaine  public.  Nous  avons 
entendu  plus  haut  Isocrate  reprocher  l'exiguïté  des  biens-fonds 
abandonnés  aux  Périèques;  sans  doute  ils  n'égalaient  pas  ceux 
des  Spartiates,  mais  nous  ne  savons  pas  sûrement  si,  comme 
on  le  rapporte,  ils  avaient  partout  la  même  étendue. 

l.Thucydide,  VIII,  22. 

2.  Plutarque,  Lycurgue,  4;  MWen,  Var,  Hist.,  VI,  6. 

3.  Voy.  O.  Muller,  Doricr,  II,  p.  28  et  29;  Feuerbach,  Schriften^  II, 
p.  165  et  suiv. 

à.  Thucydide,  IV,  53. 
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La  nation  à  laquelle  éUienl  soumiî^  les  liilottîs  el  les  Pé- 
rièques  avait  emprunté  sou  nom  à  la  capitale^  Sparte^  siluée 
dana  la  vallée  supérieure  di^  TEurotaSj  à  moins  d'une  liuue  au 
nord  d'Amyclée, Sparte  se  distinguait  des  autres  villes  grecques, 
en  ce  qu  elle  n'était  pas  bÂtie  d  un  seul  tenant ^  ni  enceinte  de 
murs,  mais  se  composait  de  plusieurs  bourgades  très  voisines 
Tune  de  Tautre  {^uù'^t*)^  qui  paraissent  avoir  été  au  nombre 
de  cinq,  bien  que  Ton  nY^n  puisse  nommer  que  quatre  avec 
certitude  :  Pitana^  Mesoa^  Limné  ou  Limnaîon  etCynosura^ 
La  cinquième  pourrait  bien  être  un  village  appelé  propre- 
ment Sparte  qui,  fondé  antérieurement  et  occupé  le  premier 
par  les  Dorieus,  aurait  plus  tard  servi  à  désigner  Ten semble 
de  la  (iité^  Toutes  les  fois  que  les  historiens  se  piquent  de 
précision,  ils  réseiTent  le  nom  de  Spartiates  à  la  bourgeoisie 
qui  exerçait  on  Laconie  tes  droits  de  la  race  conquérante; 
celui  de  Lacédémoniens  au  contraire  est  commun  aux  Spartia- 
tes et  aux  Périèques-  Ce  n'est  pasqu  il  ne  soit  souvent  appliqué 
aux  seuls  Spartiates,  quand  cette  acception  restreinte  ne  peut 
donner  lieu  k  aucun  malentendu;  en  tout  cas,  pris  même 
dans  son  sens  le  plus  général,  il  ne  comprend  jamais  les  Hi- 
lotes.  Les  Spartiates  descendaient,  au  moins  pour  la  majeure 
partie,  des  Doriens  qui  avaient  jadis  conquis  la  contrée*  Nous 
n'avons  pas  a  recherclier  ici  si  leurs  chefs,  les  Héraclides, 
appartenaient^  comme  le  voulait  la  tradition,  à  la  race 
achéenne.  Je  ne  vois  pas  toutefois  de  raison  pour  rejeter  de 
parti  pris  la  croyance  populaire  que  le  roi  Cléoml^ne  I  consa- 


{.  Thucydide,  I,  10  ;  Pauaanîas,  14,  16,  §  fi;  VQ,  20,  S  -i;  Strabon  Vill» 
p.  364, 

2.  Ainsi  s'explique  comment  le  Lïmnmon  est  désigné  tantôt  comme  un 
faubourgs  iïpo»<r«toy,  tantôt  comme  un  quartier  de  la  ville,  ^Pqîtt,;  î^-napTïi;, 
^SUulion,  p.  363  ni  3Gi),  suivanl  que  le  nom  de  Sparte  est  pris  dans  un 
sens  pluïï  étroit  ou  plus  étendu  ;  ce  dernier  cas  est  le  plu^  fréquent. 
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crait  lui-même  par  son  adhésion*.  Plusieurs  éléments  étrangers 
à  la  race  dorienne  avaient  aussi  concouru  dans  l'origine  à  for- 
mer la  bourgeoisie  Spartiate.  Les  Jîgides,  descendant  de  Cad- 
mos,  passent  pour  avoir  fait  partie  de  Texpédition  dorienne  et 
avoir  aidé  à  soumettre  les  Achéens*.  L'fléraclide  Aristodémos 
avait  pris  femme  dans  cette  race  de  Cadmos^  et  son  beau- 
frère  Théras  paraît  avoir  exercé  le  pouvoir,  comme  tuteur  des 
jeunes  princes  Eurysthénès  et  Proclès  '.  Dans  la  première 
guerre  de  Messénie,  un  membre  de  la  famille  des  -égides, 
Euryléon,  commandait  l'armée,  en  tiers  avec  les  deux  rois 
Polydoros  et  Théopompos.  Cadmos,  le  fondateur  mytholo- 
gique de  cette  race,  avait  un  sanctuaire  à  Sparte*  ;  enfin  la  fa- 
mille des  Thalthybiades,  à  laquelle  appartenait  de  père  en  fils 
la  dignité  de  hérault,  était  comptée  parmi  les  Sparliates,  bien 
qu'elle  descendît  du  hérault  des  Pélopides,  Thaltybios,  et  fût 
par  conséquent  d'origine  achéenne".  Il  estdit  expressément,  et 
nous  devons  admettre,  qu'au  début  les  Spartiates  accueillirent 
volontiers  dans  leurs  rangs  les  étrangers  qu'ils  rencontraient 
enLaconie,  c'est-à-dire  des  Achéens*.  On  comprend  en  effet 
que,  trouvant  l'occasion  de  se  faire  des  alliés  parmi  ceux  dont 
ils  envahissaient  le  pays,  à  la  condition  de  les  traiter  sur  le  pied 
de  l'égalité,  ils  n'aient  pas  repoussé  ce  moyen  d'accroître  leurs 
forces,  au  détriment  de  leurs  adversaires.  Ce  fut  seulement 
après  avoir  affermi  leur  autorité  qu'ils.se  laissèrent  gouverner 
par  un  esprit  plus  exclusif.  Le  droit  de  bourgeoisie,  qui  créait 
une  classe  à  part  en  face  du  reste  de  la  population,  fut  dès  lors 
si  rarement  concédé  qu'Hérodote  cite  comme  le  seul  exemple 


1.  Lorsque  Cléomène,  se  trouvant  à  Athènes,  voulut  entrer  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  Déesse,  la  prêtresse  le  lui  défendit,  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas 
permis  à  un  Dorien  d'en  franchir  le  seuil;  mais  il  répondit:  «Je  tie  suis  pas 
Dorien,  je  sui  s  Achéen  »  (Hérodote,  V,  72) . 

2.  Pindare,  Isthm.,  VI,  12. 

3.  Hérodote,  IV,  147;  Pausanias,  IV,  3,  §  3. 

4.  Pausanias,  IV,  7,  §  3,  et  lU,  5,  §  6. 

5.  Hérodote,  VII,  134. 

6.  Ephore,  cité  par  Strabon  (VIH,  p.  364  et  366)  :  Aristote,  Polit.,  II,  6, 
§  12.  Malgré  les  mots  Çévoi  et  iicfihjBtç  dont  se  sert  Strabon,  il  est  bien  dif- 
ficile d'admettre  qu'il  s'agisse  d'étrangers  venus  du  dehors,  et  non  d'habitants 
étrangers  à  la  race  dorienne. 
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connu  la  naturalisation  de  deux  Eléens,  durant  la  seconde 
guerre  médique^  11  n'est  pas  présumable  que  les  Spartiates 
en  aient  usé  plus  libéralement  dans  les  temps  qui  suivirent  la 
mort  d'Hérodote.  On  a  vu  que  le  droit  de  Cité  avait  été  refusé 
aux  Néodamodcs.  Les  Mothaques  qui  Tobtinrent  quelquefois 
étaient  des  fils  de  Spartiates  légitimés  par  leurs  përes,  et  n'au- 
raient pas  obtenu  cet  honneur  s'ils  s'étaient  bornés  à  le 
mériter  par  leur  conduite,  sans  justifier  de  ressources  suffi- 
santes. Il  paraît  que  dans  un  temps  où  Féducation  était  fort 
néglig'ée  ailleurs,  des  étrangers  faisaient  élever  leurs  enfants  à 
Sparte  ^  Quelques-uns  de  ces  jeunes  gens  purent  être  admis 
plus  tard  dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie,  mais  il  fallait  qu'ils 
s*en  fussent  montrés  dignes^  et  encore  pour  ceux  qui  n'avaient 
pas  Irouvé  moyen  de  prendre  racine  k  Sparte  et  d'y  acquérir 
des  biens-fonds,  ce  n'était  là  qu'un  honneur  stérile  qui  ne  leur 
assurait  pas  Texercice  des  droits  essentiels.  L'assertion  apo- 
cryphe d'un  écrivain  postérieur,  à  savoir  que  tous  les  étran- 
gers, fussent-ils  àScythes,  Tribal  les  ou  Faphlagoniens,  pou- 
vaient être  naturalisés  Laconiens,  c*est-à-dire  obtenir  le  droit 
de  Cité,  du  moment  où  ils  se  soumettaient  au  régime  Spartiate^ 
ne  vaut  évidemment  pas  la  peine  d^une  réfutation  \ 

Les   étrangers  qui,  sans  aucun  doute,  furent  accueillis  en 
grand  nombre  dans  les  premiers  temps  élaient-ils  incorporel 


1.  Hérodote,  IX ,35.  Cq>endant  d après  Platon  (thi  LcQih.,  ï,  p.  629  A),  et 
Piutarque  [Apophieg.  LacojUf  t.  I,  p.  2Hi,  6d,  Didot),  Tyrtée  aurait  été  gratifié 
du  droit  de  Cité. 

2.  Voy.  les  notes  do  Haase  sur  X(>nophon  (ik  BepubL  L*trvdœm^,  p-  187), 
Les  jpuiies  ffens  que  Ton  faisait  ainsi  élever  k  Sparte  sont  ceux  que  Xéno- 
phoTi  appelle  TpQfijioi  {Uelkn^f  V,  §9.).  Leur  nombrpn'ètaitœrtAÎriem<*nt  pas 
considérable,  et  c'est  une  errear  de  les  confondre  avec  les  Mothaques,  oudô 
les  considérer,  ainsi  que  Ta  fait  Mftn&o,  connne  formant  une  classe  à  part  de 
citoyens.  Si  Xénophon  les  cite  f^xpresst^ment  parmi  les  compagnons  d'Agt> 
si  polis,  dans  son  expédition  en  Asie^  celte  mention  s'explique  par  le  fait  quô 
les  propres  fils  de  l'historien  faisaient  parLio  des  TpJi^tfiot  (voy*  Diogéne 
L^ërLe,  II,  54),  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  conclure  qu'ils  fassent  bien  nom- 
breux. 

3.  La  prétendue  lettre  d'HéraoUte  a  été  donnée  par  Boissonade  dans  son  édi- 
tion d'Eunape»  p.  425;  voy.  aussi  ce  que  dit  Westermann  dans  un  pro- 
gramme putïlié  à  Leipsig-,  i857,  p,  14.  Le  compilateur  des  JïVitittiUi  iaconka 
attribués  à  Piutarque  s'exprime  un  peu  plus  sensément  au  §  12. 


246  CONSTITUTION   DE   SPAHTE 

dans  Tune  des  trois  tribus  des  Hylléens,  des  Dymanes  et  des 
Pamphyles*  qui  se  retrouvent  chez  tous  les  peuples  Doriens,  ou 
bien  composaient-ils  une  ou  plusieurs  tribus  distinctes,  c'est 
une  question  à  laquelle  il  est  difficile  de  répondre.  Le  nom  de 
Pamphyles  désigne  des  hommes  de  races  diverses,  et  autorise 
à  croire  que  leur  tribu  pouvait  être  formée  de  tous  les  étrangers 
ralliés  aux  Doriens.  Il  est  probable  aussi  que  les  admissions  s'y 
prolongèrent  durant  Texpédition  des  Héraclides  et  même  plus 
tard.  C'est  peut-être  là  le  sens  de  la  tradition  d'après  laquelle 
Pamphylos,  Téponyme  de  cette  tribu,  aurait  vécu  jusqu'à 
la  conquête  d'Ëpidaure  et  aurait  épousé  Orsobia,  fille  de  Déi- 
phonte,  gendre  de  Téménos*.  Mais  ces  affiliations  à  une  seule 
tribu,  qui  se  serait  accrue  sans  proportion  avec  les  autres, 
ne  pouvaient  continuer  longtemps,  que  Ton  se  représente  les 
tribus  comme  ayant  on  n'ayant  pas  de  droits  égaux.  Dans  le 
premier  cas,  la  tribu  étrangère  n'eut  pas  manqué  de  réclamer 
des  privilèges  en  rapport  avec  son  importance  numérique  ;  dans 
le  second,  elle  eut  été  moins  satisfaite  encore  de  son  lot.  On 
peut  d'ailleurs  affirmer  avec  certitude  que  toutes  les  tribus 
jouissaient  à  Sparte  des  mêmes  droits;  mais  les  termes  d'un 
oracle  (^i^^Tpa),  rapporté,  dit-on,  de  Delphes  par  Lycurgue,  font 
supposer  que  la  division  des  trois  tribus  fut  modifiée*.  Cet 
oracle  en  effet  prescrit  de  faire  précéder  l'institution  de  la  ve- 
poua{a  et  la  convocation  des  assemblées  populaires  par  un  par- 
tage en  tribus  (çuXaQ  et  en  subdivisions  de  la  tribu  (ô)6a(),  ce  qui 
peut  difficilement  se  concilier  avec  une  division  préexistante  à 
laquelle  on  se  serait  référé  chaque  fois,  pour  la  commodité  du 
scrutin*,  el  ne  s'explique  pas  davantage  par  la  simple  admis- 


1.  Voy.  plus  haut,  p.  156;  cf.  0.  Muller,  Dorier,  II,  p.  75. 

2.  Pausanias,  II,  28,  §  8.  Pamphylos  étant  fils  d'^gimios  (Apollodore,  II, 
8,  §  3  et  5),  devait  avoir  beaucoup  plus  de  cent  ans  lorsqu'il  épousa  Orsobia; 
mais  il  est  clair  qu'il  n'est  présenté  comme  fils  d'-^gimios  que  parce  que  la  race  à 
laquelle  il  transmit  son  nom  existait  avant  la  migration  des  Héraclides.  Son 
mariage  avec  Orsobia  indique  une  relation  entre  cette  race  et  celle  à  laquelle 
appartenait  Déiphontes  ;  mais  ce  n  est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  ces  conjectures. 

3.  Voy.  Grote,  HisL  Grecque,  t.  III,  p.  285  de  la  trad.  franc,  et  Urlichs, 
dans  le  Rhein,  Muséum,  1847,  p.  216.  Gœttling  [Verm.  Aufsœtze,  I,  p.  328) 
était  d'avis  d'effacer  complètement  Tindication  numérique. 

4.  Panàthen.,  §  255.  Métropoulos  (Untersuch.,  p.  44)  est  convaincu  que. 
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Bion  dans  les  tribiiî^  de  membres  qui  n'y  auidîonl  pas  éié  cam- 
pris  jusque-là.  L'hypothëse  la  pluH  plausible  est  qu'il  s  agît 
d'établir  une  nouvelle  division  en  ^uXt'  et  en  (iêa{.  Celto  inno- 
vation pouvait  sans  doute  laisser  disLinctea  les  trois  races  dont 
se  composait  la  population,  et  se4)orner  k  introrluiie  à  côté  de 
l'autre  une  division  topographique  comme  celle  qm^  Servius 
adjoignit  aux  tribus  des  Rhaninès,  desTitîes  f  t  desLucfen^sins- 
tituéesparRomulus.  Les  documents  connus  n^^permeltentpas 
{le  se  prononcer  à  ce  sujet.  On  n*e.sl  pas  plus  fixe  suj"  les^Sr!  ou 
subdivisions  de  lu  tribu.  On  a  inféré  de  lapf^-rpjî  citée  plus  haul 
qu'il  devait  y  en  avoir  trente,  c'est-à-dire  dix  ou  six  par  Irîbu. 
suivant  que  Ton  compte  trois  ou  cinq  de  ces  classes  principales  ; 
mais  le  nombre  30  se  rapporte  sans  doute  aux  membres  de  ta 
YEpfl'jj-'jt,  non  aux  ù^B^tlK  Bornons-nous  donr  k  constater  que 
Vù)^  était  une  partie  dt*  la  tribu,  et  représentait  un  district,  ce 
qui  revient  k  dire  que  la  population  de  rhai[ue  ^6^  rt  par  suite 
de  chaque  tribu  occupait  une  circonscription  pi  un  ou  moins 
étendue  de  la  villo  et  de  la  banlieue. 

ïsocrate  fait  dire  à  un  apologiste  des  Spartiates^  qu'ils 
n  étaient  pas  plus  de  deux  mille  lors  de  la  conquête,  deux  raille 
combattants  bien  entendu.  Cela  suppose^  pour  le  cas  hors  de 
doute  où  ils  Yoyagaient  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants, 
dix  mille  âmes  environ  ;  mais  les  assertions  d'Isocrate  ont  bien 
peu  d'autorité,  surtout  dans  WPmiatMmnque^  œuvre  enfantine 
d'un  vieillard  plus  que  nonagénaire.  Si  ce  n  esl  pas  là  un  caN 
cul  fait  a  plaisir,  il  suppose  rexistcnce  d'une  ancienne  tradition 
d'après  laquelle  les  Spartiates  proprement  dits  n'auraient  pas 
dépassé  le  nombre  indiqué,  j'entends  par  là  les  Spartiates 
qui  habitaient  Sparte  même,  car  on  a  vu  plus  haut  que  les  Do- 
riens  avaient  colonisé  d  au  très  villes  de  la  Laconie.  Toutes  les 
données  numériques  eparses  dans  les  historiens  se  rapportent 
également  aux  seuls  Spartiates,  qui  selon  ta  vraisemblance 


dans  le  passage  cris oo rat <%  il  faut  lin?  non  pas  ^lo^tXtW,  mais  5'  i(t>itaV| 
C-à-d*  TîTsantc  yùXtAH. 

1,  Aristôte,  fo^i/..  H,  0,  S  1^- 

2»  plu  turque,  Li/t^ui^guf^  H.  Cos  nombres  BOnt  *''ciH(»Tnmeiil  <lt*s  nôinljrfs 
rai>Hs  qui  ne  peuvent  ^tre  prisi  ft  la  rip-ueiir. 
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n'onl  jamais  formé  une  réunion  do  plus  de  dix  mille  hommes*. 
Au  temps  de  Lycurgue,  dans  la  première  moitié  du  ix*  siècle, 
les  écrivains  les  plus  dignes  de  foi  varient  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  six  mille;  un  siècle  et  demi  plus  tard,  on  en  comptait 
neuf  mille*.  A  cette  époque,  c'est-à-dire  après  la  première 
guerre  de  Messénie,  eut  lieu  le  dernier  partage  général  des 
terres  qui  ait  assigné  à  tous  les  Spartiates  des  lots  d'égale 
étendue.  Ce  partage  n'était  que  Tapplication  du  principe  sur 
lequel  reposait  la  Constitution.  Le  revenu  de  la  terre  que  les 
Spartiates  faisaient  cultiver  par  des  Hilotes  devait  suppléer  au 
travail  personnel  qu'eussent  exigé  les  besoins  du  propriétaire 
et  lui  permettre  de  vaquer  à  ses  devoirs  civiques  ;  en  outre  il 
fallait  que  les  domaines  fussent  de  même  valeur,  afin  d'eflfacer 
autant  que  possible  les  différences  entre  les  riches  et  les  pauvres, 
source  continuelle  de  division.  Conformément  à  ce  principe,  le 
sol  avait  été  partagé  aussitôt  après  la  conquête  dorienne'.  Plus 
tard,  lorsque  le  nombre  croissant  des  citoyens  eut  troublé 
l'équilibre,  on  tenta  de  réparer  l'inégalité  des  fortunes,  par  une 
nouvelle  et  énergique  application  de  la  loi  agraire.  Tout  le  pays, 
y  compris  les  conquêtes  récentes,  fut  divisé  entre  les  citoyens, 
dont  le  nombre  était  alors  de  quatre  mille  cinq  cents  ou  de 
six  mille.  Enfin,  quand,  après  la  première  guerre  de  Messénie, 
le  nombre  des  Spartiates  s'accrut  encore  d'une  manière  nota- 
ble, et  que  l'égalité  fut  de  nouveau  troublée,  le  roi  Polydoros 
profita  des  nouvelles  annexions  pour  opérer  le  dernier  par- 
tage général  des  terres  :  neuf  mille  lots  égaux  furent  distri- 
bués à  un  même  nombre  de  Spartiates.  En  même  temps  on 
divisait,  dit-on,  le  pays  des  Périèques  en  trente  mille  parties. 
Cette  indication  suffit  pour  donner  l'idée  du  rapport  numé- 
rique que  Ton  supposait  alors  exister  entre  les  Périèques  et  les 


1.  Platon,  de  Legib,,  III,  p.  684. 

2.  Ce  second  partage  est  celui  qui  est  attribué  à  Lycurgue;  ce  n'était 
donc  pas  une  innovation,  mais  le  rétablissement  d*un  état  de  choses  conforme 
au  principe  qui  régissait  TÉtat. 

3.  0.  Muller  (Dorier,  II,  p.  41),  et  Hildebrand  {Jahrb,  fur  nationaUBCon., 
XII,  p.  14),  proposent  à  ce  sujet  des  conjectures  très  hasardées  ;  voy.  aussi 
Bùchsenschûtz,  BesitzundErwerb.  im  griech,  Alterth.,  p.  48. 
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Spartiates;  mais  il  n*est  guère  possible  d'admettre  que  Ton  ait 
tenu  H  répartir  la  propriété  chez  les  Périèqucs  avec  une  égalité 
scrupuleuse.  Après  Polydoros,  il  y  eut  bien  aussi  des  partages 
entre  les  citoyens,  lorsque  TEtat  jugea  op[>orLun  d'attribuer 
aux  pauvres  une  partie  du  territoire  demeuré  en  sa  possession; 
ce  furent  là  toutefois  des  opérations  rares  et  isolées.  On  ne  peut 
déterminer  la  teneur  des  lots,  il  suflit  de  savoir  qu'ils  devaient 
être  assez  étendus  pour  que  le  revenu  fît  vivre  le  propriétaire^ 
ainsi  que  les  Hilotes  qui  les  cultivaient,  et  dont  sept  familles 
enmoyenne  étaient  établies  sur  chaque  fonds. Ces  terres  étaient 
choisies  autant  que  possible  près  de  la  capitale,  dans  la  régiun 
centrale  qui  s'étendait  le  long  de  TEurotas,  depuis  Pellène  et 
Palladfe  jusqu'à  Tendroil  où  la  rivière  se  jette  dans  le  golfe 
de  Laconie  ;  de  Ht  elles  se  prolongeaient  sans  doute  sur  la  côte 
orientale  du  golfe  jusqu'au  promontoire  Maléa  ^  Le  territoire 
consacré. à  cet  usage  n'était  pas  d*un  seul  tenant;  il  était  inter- 
rompu par  plusieui's  villes  réservées  aux  Pénèques,  dont 
quelques-unes  louchaient  presque  à  Sparte,  Toutefois  un  grand 
nombre  de  Spartiates  possédaient  aussi  de&  biens-fonds  en 
dehors  de  cette  contrée,  surtout  en  Messénie  ;  la  distance 
n'était  pas  une  cause  de  défaveur  sensible,  attendu  que  les  pro- 
priétaires habitaient  k  la  ville  et  no  résidaient  jamais  sur  leurs 
domaines,  se  bornant  à  en  recueillir  les  revenus.  Ils  n'en 
avaient  pas  draille nrs  Pentière  propriété  et  n'en  pouvaient 
disposer  d'aucune  façon  :  il  ne  leur  était  permis  ni  de  les  par- 
tager  ni  de  les  céder  k  titre  onéreux  ou  gratuit ^  non  plus  que  de 
les  léguer  par  testament".  L'Ltat  demeurait  propriétaire;  les 
possesseurs  du  fonds  n'en  avaient  que  T investi ture,  et  il  n'est 
pas  douteux  que  lorsqu'une  famille  venait  à  s'éteindre,  la  terre 
fît  retour  au  domaine  publie.  Nécessairement,  on  devait  se 
préoccuper  de  maintenir  autant  que  possible  dans  les  mêmes 
limites  le  nombre  des  familles  et  l'étendue  deleurs  possessions^ 


î.  Cela  résulte  des  djipoâilions  pHâes  par  Agis  lit  et  rapportées  par  Ptu- 
larquti  (kng  la  Vie  de  ce  prince  (c,  8),  dispositions  qui  n'avaient  probablement 
d'autre  but  que  de  rétablir  Tancien  ordre  de  choses,  G'eet  aussi  l'opinion  de 
0.  Muller  {Dorier,  If,  p.  43). 

2.  Héraclide  de  Pont,  2;  Plutarque,  ÀgiSf  c.  5,  et  ImiH.  tacon.,22. 
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mais  sur  les  moyens  que  l'on  employait  pour  y  parvenir,  nous 
sommes  réduits  à  des  conjectures  qui  sont  en  fin  de  compte  de 
peu  d'utilité.  Tout  ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c'est  que  Ton 
veillait  à  ce  que  les  familles  sans  enfants  remplissent  leurs 
vides  eu  adoptant  les  fils  de  familles  alliées,  et  que  les  or- 
phelines riches  épousassent  des  hommes  mal  pourvus  du  côté 
de  la  fortune.  Si  ces  moyens  n'étaient  pas  applicables,  on  y  sup- 
pléait, du  moins  aux  époques  reculées,  par  des  concessions  do 
terrain  dans  les  contrées  encore  indivises  et  par  Tenvoî  de  co- 
lonies. Enfin,  à  défaut  de  ces  ressources,  et  les  difficultés  du- 
rent en  effet  augmenter  avec  le  temps,  le  seul  remède  possible 
était  que  plusieurs  frères  vécussent  ensemble  du  revenu  de  la 
terre,  en  y  joignant  le  peu  qu'ils  pouvaient  posséder  d'ailleurs. 
Dans  ce  cas  l'aîné  était  le  chef  de  la  maison  (è7T'.$xa{jL(i>v)  ;  à  lui 
revenait  le  soin  d'entretenir  ses  frères,  et  lorsqu'il  se  mariait, 
la  femme  même  était  mise  en  commun*.  Cette  promiscuité 
tenait-elle  à  une  prescription  de  la  loi  ou  seulement  à  la  force 
de  la  coutume?  La  démarcation  est  bien  difficile  à  établir,  dans 
un  pays  où  il  n'y  avait  pas  de  législation  écrite.  Nous  devons 
ajouter  que  les  mesures  tendant  au  maintien  de  l'égalité,  telles 
que  les  adoptions  etles  mariages  disproportionnés^  nefurent  pas 
toujours  appliquées  très  logiquement.  Nous  ne  voyons  pas, 
par  exemple  que  l'on  ait  interdit  la  réunion  de  plusieurs-  fonds 
entre  les  mains  d'un  propriétaire  unique,  comme  cela  put  arri- 
ver par  la  mort  d'un  citoyen  sans  enfants,  laissant  pour  héri- 
tier un  frère  déjà  pourvu. 

Ce  cas  cependant  dut  se  présenter  souvent  en  temps  de 
guerre.  Ce  qui  sans  doute  empêchait  TÉtat  d'intervenir,  c'é- 
tait l'espoir  que  dans  les  familles  enrichies  au  delà  de  leur 
part  surgiraient  plusieurs  héritiers,  qui  un  jour  ou  l'autre 
nécessiteraient  un  partage.  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  constaté 
que  des  inégalités  s'étaient  de  bonne  heure  introduites  dans 
les  héritages,  et  que  l'on  s'était  efforcé  de  les  combattre  pai* 
des  moyens  légaux.  SparCe  avait  en  effet  beaucoup  moins  de 
raison  qu'aucune  autre  cité  de  reculer  devant  l'application 
des  lois  agraires,  puisque  le  citoyen  n'était  que  détenteur 

i.  PolyliP,  Excn'pta  Vntimmi^  XH,6,  p.  819,  érl.  Hultscli, 
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ilei*  biens  et  que  la  propriété  en  était  réservée  à  TÉtat,  qui 
ne  pouvait  abdiquer  le  droit  de  réprimer  une  inégalité  ju- 
gée dangereuse  pour  la  chose  publique,  Lycurgue  le  premier 
fit  des  eEforts  en  ce  sens,  et  déjà  dans  le  siècle  qui  suivit,  un 
oracle  *  mettait  les  Spartiates  en  garde  contre  raccumulatian 
des  richesses^  c'est-à-dire  contre  la  réunion  de  plusieurs  fondn 
lie  terre  en  une  seule  main^  car  il  nVst  pas  question  d'unp 
antre  source  de  fortune.  La  nécessité  d'avoir  des  terres  dispo- 
nibles pour  en  doter  les  hommes  sans  moyens  d'existence  fut 
une  des  causes  qui  décidèrent  la  guerre  de  Messénîe\  Les 
etfets  répondirent  h  Tespérance  des  Spartiates;  du  moins  un 
long  temps  se  passa  où  rien  ne  fait  soupçonner  que  le  trouble 
apporté  dans  Uégalité  ait  rendu  nécessaires  de  nouvelles  dis- 
positions légales.  Maïs,  lorsque  le  jour  commence  k  se  faire 
dans  rhistoire,  quand  ou  peut  iulerrofier  sur  la  république  d<* 
Sparte  Thucydide  et  Xénophon,  beaucoup  d^indices  s'olîrenl 
à  nous,  d'oiJ  Ton  peut  inférer  que  la  disproportion  des  fortunes 
n'était  guère  moins  grande  là  qu^aitleurs.  Il  est  clair,  en  effet, 
que,  d'après  le  cours  babil uel  des  choses,  1  égalité,  si  elle  n'esl 
pas  rétablie  de  temps  à  autre  par  quelque  mesure  extraordi- 
naire, tend  à  s'altérer  de  plus  en  plus.  Les  guerres  dans  les- 
quelles des  possesseurs  de  biens-fonds  mouraient  sans  enfants, 
ou  des  événements  naturels  tels  que  le  tremblement  de  terre 
de  l'an  46ij  qui  coiHa  la  vie  h  un  grand  nombre  de  jeunes 
Spartiates,  eurent  pour  conséquence  Textinction  de  plusieurs 
familles,  dont  les  domaines  seraient  échus  à  des  collatéraux 
sans  l'intervention  de  la  puissance  publique.  Ainsi  les  uns  se 
seraient  enrichis,  tandis  que  d'autres  seraient  restés  pauvres, 
et  que  leurs  héritages,  pour  peu  qu'ils  eussent  été  divisés,  au- 
raient été  réduits  à  rien.  Les  biens  pouvaient  tomber  aussi 
entre  les  mains  d'orphelines  qui,  si  le  consentement  de  la  fa- 
niillr  eût  suppléé  à  cehii  de  l'Élat,  auraient  plus  souvent  épousé 
des  hommes  riches  que  dos  hommes  sans  patrimoine.  Ajoutons 
à  cola  que  depuis  la  guerre  du  Péloponese,  beaucoup  de  gens 


i,  Voy.  Plaiarquo,  Agh,  (\  0,  nver  les  netep  dp  Schœraann  sur  ce  pas- 
iïri^îCi  el  histU.  Lacon,,  4f  p\  k2. 
4-  Plutarque,  Apophf,  L'Kfm.,s,  v.  Polydoros,  2  (U  I,  p.285,  t^il,  Didot), 
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avaient,  à  la  faveur  des  événements,  acquis  des  richesses  cout 
sidérables  en  dehors  de  leurs  biens-fonds,  et  que  Tancienne  loi 
par  laquelle  était  interdit  la  possession  de  Tor  et  de  l'argent  fut, 
comme  nous  le  verrons  plusloin,  éludée  d'abord,  puis  implicite- 
ment abrogée.  Enfin  Tinégalité  devint  surtout  manifeste,  lors- 
qu'un certain  Ëpitadeus  fit  adopter  la  loi  qui  autorisait  cha- 
cun à  disposer  de  son  bien  par  donation  entre-vifs  ou  pav  tes- 
tament, d'où  cette  conséquence  que  les  pauvres  se  laissèrent 
facilement  persuader  de  céder  leurs  biens  aux  riches,  moyen- 
nant un  prix  qui,  une  fois  dissipé,  les  laissait  sans  ressources  ^ 
La  loi  d'Ëpitadeus  ne  permettait  cependant  pas  les  ventes  im- 
mobilières, mais  il  saute  aux  yeux  qu'un  contrat  de  vente 
pouvait  facilement  se  dissimuler  sous  la  forme  d  une  donation 
ou  d'un  legs*. 

La  disproportion  des  fortunes  dut  avoir  pour  effet  d'intro- 
duire dans  la  vie  publique  des  Spartiates  une  tendance  oligar- 
chique. En  apparence  le  principe  de  l'égalité  fut  toujours  main- 
tenu; les  lois  ne  faisaient  aucune  distinction  entre  le  riche  et 
le  pauvre;  elles  les  soumettaient  à  la  même  discipline  et  au 
même  régime,  et  leur  assuraient  les  mêmes  droits.  Chacun  sem- 
blait être  estimé  suivant  sa  valeur  personnelle,  sans  égard  à  la 
fortune  et  pouvait  parvenir  aux  honneurs.  Il  régnait  donc  à 
Sparte  une  égalité  vraiment  aristocratique,  dans  le  bon  sens 
de  ce  mot%  et  tous  les  citoyens  pouvaient  être  justement  appe- 
lés éixoïct,  car  ils  formaient  un  peuple  d'égaux  devant  la  loi*; 
mais  dans  la  réalité  la  richesse  ne  pouvait  pas  ne  pas  créer  un 
privilège,  même  au  point  de  vue  de  la  considération.  Pour  l'édu- 
cation des  enfants,  pour  les  repas  en  commun,  la  manière  de 
se  vêtir,  et  en  général  pour  toutes  les  choses  extérieures,  l'éga- 
lité paraissait  soigneusement  observée  ;  cela  n'empêchait  pas 
les  riches  de  s'estimer  au  fond  plus  que  les  pauvres  et  de  par- 
venir plus  aisément  aux  postes  élevés.  Lorsque  Sparte  prit 


1.  Plutarqûe,  Agù,b, 

2.  C*est  ce  qu'indique  Aristote  {Polit.,  II,  6,  §  10). 

3.  Isocrate  dit  {Panathen.^  §  178)  :  «apà  açi'div  «Ctoîc  lffovo|xîav  xaTé<rn]ffav 
T0ia>5TYjv  oiavirep  XP^  f ow«  tuiXXovTa;  dcitavTa  tbv  xpA^ov  6(tovoiqaEiv  ;  cf.  AristOte, 
Polit.,  IV,  7,  §  5. 

4.  Xénophon,  de  Republ.  Lacedœm.t  10,  7;  Isocrate,  Areopag,,  61. 
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part  à  la  civilisaLioa  du  reste  do  la  Grèce  et  que  rinstiuction^ 
sans  se  répandre  encore  dans  le  public,  eut  accfes  auprès  de  quel- 
ques particuliers,  les  riches  furent  naturellement  les  premiers 
?i  en  proPiter*;  les  pauvres,  si  bons  Spartiates  qu'ils  fussent 
frailleurSf  étaient  restés  étrangers  à  tous  les  perfectionne- 
ments. Donc,  en  droit,  les  Spartiates^  sans  acception  do  fortune, 
formaient  une  bourgeoisie  dont  aucun  membre  en  particulier 
ne  pouvait  réclamer  de  privilège  sur  les  autres,  et  qui  au  con- 
traire, vis-à-vis  des  populations  soumises,  représente  une 
noblesse  privilégiée  ;  mais  en  fait,  cette  noblesse  se  divise  en 
deus  classes  :  la  classe  la  moins  nombreuse,  comprenant  les 
citoyens  riches  et  instruits,  partant  considérables,  forme  une 
noblesse  dans  la  noblesse;  la  classe  la  plus  nombreuse,  com- 
posée d'hommes  pauvres  et  grossiers  est,  à  vi^ai  dire,  la  popu- 
lace de  ce  peuple  d'£^:;w7.  Il  est  nécessaire  de  retenir  la  double 
acception  du  mot  S^I^j^s^,  pour  bien  nous  représenter  certaines 
pièces  du  système  constitutif  de  Sparte  que  nous  anroas  k  dé- 
crire plus  tard.  Pris  dans  le  sens  le  plus  étendu,  le  of^]i^^ 
embrasse  ta  masse  dos  citoyens  jouissant  des  mômes  droits, 
sans  distinction  de  riches  et  de  pauvres;  dans  lo  sens  restreint, 
il  exprime  la  majorité  des  £^ii5t,  moins  favorisés  de  la  fortune, 
moins  civilisés  et  lenusà  dislance  par  les  autres,  mais  qui,  en 
face  des  Périèques  et  des  Hilotes,  se  rendent  lo  témoignage 
d'appartenir  à  une  classe  supérieure,  née  pour  dominer. 

Il  y  avait  encore  à  Sparte  une  autre  catégorie  d'habitants  qui, 
bien  que  Spatiales  de  naissance,  n'étaient  pas  rangés  parmi 
les  o[j^c\^{^  faute  de  remplir  certaines  conditions,  La  première  de 
ces  conditions  était  une  obseiTanco  constante  du  régime  poli- 
tique en  vi^^ueur  à  Sparte,  c'est-à-dire  des  règlements  prescrits 
parLycurgue  pour  la  jeunesse  et  pour  les  adultes.  Tous  ceux, 
dit  Xénophou*,  qui  accomplissaient  ces  devoirsjouissaient  dans 
loutc  sa  plénitude  du  droit  de  bourgeoisie,  quils  fussent  forts 
ou  faibles,  riches  ou  pauvres;  mais  quiconque  s'en  alîranchîs- 
sait  était  répulé  indigne  d'être  rangé  plus  longtemps  parmi  les 


1,  ArÎBLole  ïes  appelle  <>t  xï>?>\  xâyat^f  (P^tlil.,  Il,  (!,   g  i5),  ol  ifvtiptEiôt 

2.  lit'  Uf'pabL  iHCCfùetti.,  10,  S  7. 
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ôjjisïct  *.  Il  était  frappé  d'une  sorte  d'atitnie  ou  capitis  demimitio, 
dégradé  de  noblesse  et  relégué  dans  une  classe  inférieure.  La 
seconde  condition  nous  est  révélée  par  Aristote*:  chaque 
citoyen  était  tenu  de  contribuer  pour  sa  part  aux  repas  publics  ; 
celui  qui  n'apportait  pas  son  écot^  alors  même  que  la  pauvreté 
Ten  empêchait,  était  déchu  du  droit  de  bourgeoisie,  et  dépouillé 
des  privilèges  communs  à  tous  les  o^Iok.  Il  est  probable  que 
dans  les  beaux  temps  de  la  république  le  nombre  des  citoyens 
déclassés  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  motifs  était  très  peu  consi- 
dérable. Ce  fut  seulement  après  la  loi  d'Epi tadeus  que  l'excès 
de  la  misère  put  mettre  des  Spartiates  hors  d'état  de  fournir  leur 
quote-part  aux  repas  publics'.  Sans  doute  il  put  y  en  avoir  au- 
paravant d'assez  pauvres  pour  que  cet  impôt  leur  parût  lourd  à 
payer,  et  déjà  par  là  même  ils  se  trouvaient  dans  une  situation 
d'infériorité  vis-à-vis  des  riches  pour  qui  ce  n'était  qu'une  ba- 
gatelle *;  mais  c'est  le  cas  de  tous  les  impôts  qui^  égaux  en  appa- 
rence, pèsent  néanmoins  très  inégalement  sur  les  riches  et  sur 
les  pauvres.  Us  n'avaient  pas  pour  cela  l'idée  de  s'en  affranchir^ 
sachant  que  c'était  le  seul  moyen  de  s'assurer  l'inappréciable 
jouissance  du  droit  de  Cité  et  d'obtenir  la  considération  pu- 
blique. Pour  les  mêmes  motifs  il  est  naturel  de  croire  que  le 
fait  de  se  soustraire  à  l'àviDY^  Spartiate  et  l'exclusion  qui  en 
était  la  suite  étaient  de  rares  exceptions.  Les  témoignages  an- 
ciens ne  nous  permettent  pas  de  déterminer  la  situation  faite 
aux  citoyens  ainsi  frappés  de  déchéance,  car  l'affirmation  du 
sophiste  Télés '^  qu'ils  tombaient  au-dessous  des  Hilotes,  ne 
saurait  persuader  personne.  S'il  en  eût  été  ainsi,  Xénophon  ne 
se  serait  pas  borné  à  dire  qu'ils  cessaient  de  compter  parmi  les 


1.  Aniipater  ayant  réclamé  50  enfants  Spartiates  comme  otages  après  la 
défaite  infligée  au  roi  Agis,  Téphore  Eléocle  lui  répondit  :  iraîôa;  |jiv  du 
dcSaeiv,  tva  ^r\  àwaiôeuxo'  yévwvxat,  t^ç  icatptou  àyaiyr);  àtaxTritfaivTeç  •  ovôèwoXttai 
yàp  éEv  EÎYjaav  (Plutarque,  Apophtegm,  Lacon,,  51,  t.  I,  p.  290,  éd.  Didot). 

2.  PolU.,  II,  6,  §  4. 

3.  Plutarque  le  dit  expressément  {Agis,  15)  probablement  d'après  Phy- 
larque. 

4.  Aristote  (/.  c.)  déclare  cette  contribution  peu  démocratique  ;  il  est  vrai 
que  de  son  temps,  c'est-à-dire  après  la  mort  d'Epitadeuse,  la  misère  avait 
considérablement  augmenté. 

5.  Voy.  Stobw,  Florikg..  lit.  40,  8  (t.  H,  p.  85  éd.  Gaisford). 


LiiS    SPARTIATIS  255 

ijxcïii.  Us  ne  perdaienl  probabli^meritqur  ce  qu'où  appelai tz3î.i- 
T£É3tp  c'est-à-dire  le  droit  de  prendre  part  au  gouvernement  ou 
h  Tadminist ration  de  TÉtat  et  d'élire  ou  d'être  étu  aux  fonctions 
publiques,  lis  n'en  souffraient  ni  dans  leur  fortune  ni  dans  leurs 
affaires;  leur  personne  restait  intacte.  Enfin  leur  indignité  ne 
se  transmettait  pas  k  leurs  enfants  qui  pouvaient  toujours  ren- 
trer dans  la  classe  des  êptst^t,  à  la  condition  d'en  remplir  les 
obligations  légales. 

Xénophon  mentionne  eu  passant  \  avec  la  qualilication  de 
subalternes  (6t:;îAfi:vu),  une  autre  classe  de  disgraciés,  qu'il 
range  avec  les  Hilotes^  les  Néodamodes  et  les  Périèques,  parmi 
ceux  qui  soufTraieûl  impatiemment  la  domination  de  Sparte,  et 
dont  les  sympathies  étaient  acquises  d'avance  à  toute  tenta- 
tive ayant  pour  but  de  la  renverser.  Comme  cette  partie  de  la 
population  ne  saurait  être  confondue  avec  celles  auxquelles 
Xénophon  Tassocie,  il  serait  naturel  d*y  voir  une  classe  inter- 
médiaire, qui,  sans  posséder  les  privilèges  de  la  bourgeoisie, 
n'aurait  pas  été  cependant  ravalée  au  dernier  rang;  mais 
aucun  document  natteste  Texistcnce  de  ces  demi-citoyens 
qui,  dans  l'opinion  de  quelques  critiques,  pourraient  être  des 
Mothaques,  des  Néodamodes  ou  des  étrangers  naturalisés.  Si 
cependant  une  telle  chose  avait  existé,  on  ne  s'expliquerait 
pas  qu'il  n'en  restât  aucnne  trace.  Les  Spartiates  déchus  pour 
rinsuffisance  de  leur  fortune,  ou  faute  d^accooiplir  les  pres- 
criptions de  Vi-^'io\rii^  pouvaient  bien  sans  doute  être  désignés 
sous  le  nom  de  itT.oy^^hnq^  et  nous  n'avons  rien  à  dire  contre, 
si  ce  n*est  que  les  hommes  dans  celte  situation  n'étaient  pas 
assez  nombreux  au  temps  de  Xénophon  pour  être  cités  comme 
un  parti  considérable.  En  admettant  même  que,  malgré  leur 
petit  nombre,  ils  eussent  pu  acquérir  de  Timpor lance,  je  per- 
siste à  croire  qu'il  dut  exister  notamment  dans  les  villes  des 
Périèques  une  classe  intermédiaire  entre  les  Spartiates  et  les 
populations  soumises.  S'il  est  vrai,  ainsi  que  je  Tai  tléduit  de 
quelques  témoignages*^  que  les  Doriens,  à  mesure  qu'ils  con- 
quéraient le  pays,  envoyaient  de  Sparte  chex  les  vaincus  des 


2.  Voy.  pluîi  hfiut,  p.  j:n. 
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colonies  et  des  garnisons,  il  saute  auK  yeux  que  ces  émigrants 
ne  devaient  pas  être  placés,  au  point  de  vue  du  gouvernement 
général,  sur  le  même  rang  que  les  Spartiates  qui  n'avaient 
pas  quitté  l'enceinte  de  la  ville,  et  qu'ils  ne  pouvaient  non  plus 
être  confondus  avec  les  populations  soumises.  Les  prescrip- 
tions relatives  aux  repas  en  commun,  à  l'éducation  etau  régime 
général   n'étaient  réellement  applicables  qu'à  Sparte.  Dans 
les  villes  des  Périèques,  la  discipline  ressemblait,  il  est  vrai, 
en  beaucoup  de  points  à  celle  de  Sparte*  ;  elle  n'était  pas  cepen- 
dant identique;  nulle  part  .on  ne  retrouvait  l'association  des 
é[xcTot*.  L'intégrité  des  droits  civiques,  l'exercice  des  fonctions 
publiques,  la  présence  aux  assemblées  et,  le  cas  échéant, 
l'accès  dans  la  Yspoudia  étaient  le  privilège  exclusif  des  Spar- 
tiates résidant  à  Sparte.  Les  colons  et  lears  descendants  en 
étaient  nécessairement  exclus,  et  ne  pouvaient  pas  davantage 
être  assimilés  aux  Périèques.  Ils  occupaient  dans  les  villes  de 
ces  derniers  une  situation  à  part,  possédaient  des  domaines  plus 
étendus,  exerçaient  une  influence  prédominante  sur  les  affaires 
communales,  et  sans  doute  pouvaient  resserrer  par  des  ma- 
riages les  liens  qui  les  unissaient  de  longue  date  aux  Spar- 
tiates. Peut-être  même  avaient-ils  le  droit  d'assister  aux  assem- 
blées générales  de  Sparte,  ce  qui,  à  vrai  dire,  était  en  raison 
des  distances,  un  avantage  peu  appréciable'.  Je  répète  que  je 
me  borne  ici  à  émettre  des  conjectures  sans  pouvoir  les  appuyer 
sur  aucun  témoignage;  je  crois  du  moins  ne  rien  hasarder 
qui  ne  soit  conforme  à  la  vraisemblance. 


1.  Platon,  de  Legib.,  I,  p.  637  B. 

2.  Voy.  Sosibius  cité  par  Athénée,  XV,  p.  674,  où  les  expressions  ol  aizo 
Tr\z  xcopa;  et  oi  ex  Trj;  àvwYîi;  «aîSe;  sont  opposées  Tune  à  l'autre.  Polybe 
(XXV,  8)  parle  d'une  ôyjixotixtj  àytay^  mais  le  récit  où  il  en  est  question  a 
trait  à  une  époque  très  postérieure. 

3.  Aristote,' Po/i7.,  VI,  2,  §  8. 
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Î5  4.  —  Ugislation  de  Lycurgve, 


La  plupart  des  anciens  attribuent  la  Constitution  do  Sparto 
à  Lycurgue*,  mais  la  vie  de  ce  législateur  et  le  temps  mémo 
auquel  il  vécut  sont  Tobjet  de  tant  d'assertions  contradictoires 
que  certains  critiques  ont  contesté  jusqu'à  son  existence, 
tandis  que  d'autres  admettent  deux  Lycurgue  au  lieu  d'un. 
Nous  avons  des  raisons  décisives  de  croire  que  Lycurgue  n'est 
nullement  un  personnage  imaginaire,  qu'un  législateur  de  ce 
nom  mérita,  par  des  semces  signalés  rendus  au  gouverne- 
ment de  son  pays,  de  passer  pour  l'auteur  de  toutes  ou  pres- 
que toutes  les  institutions  établies  soit  avant  lui,  soit  après, 
institutions  qui  au  reste  doivent  en  général  leur  origine  à  la 
force  de  la  coutume  plutôt  qu'à  une  législation  nettement  for- 
mulée. La  vie  de  Lycurgue  tombe,  suivant.le  calcul  des  anciens 
chronologistes  les  plus  autorisés,  dans  la  première  moitié  du 
ix"  siècle.  L'exactitude  de  cette  date  n'est  pas  sans  doute  in- 
contestable ;  il  n'y  a  pas  cependant  de  motif  certain  pour  la 
rejeter.  D'après  la  tra'dition  la  plus  répandue,  Lycurgue  était 
de  la  race  des  Héraclides  et  le  fils  puiné  d'un  roi  appartenant 
à  la  race  des  Proclides  ou  des  Eurypontides,  que  les  uns 
nomment  Prytanis,  les  autres  Eunomos.  Lycurgue  gouverna 
comme  tuteur  de  son  neveu  Charilaos  ou  Charillos,  et  entre- 
prit, à  la  majorité  de  son  pupille,  de  longs  voyages  qui,  au  dire 
de  quelques  historiens,  le  conduisirent  en  Egjrpte  et  jusque 
dans  l'Inde.  Rappelé  à  Sparte  par  les  vœux  du  peuple,  il  y 
rentra  pour  réparer  le  désordre  qui  y  régnait.  Les  troubles 
avaient  pour  cause  le  gouvernement  tyrannique  de  Charilaos, 
qui  ne  s'était  pas  renfermé  dans  les  limites  fixées  par  la  tra- 


i .  La  plupart,  non  pas  tous.  Hallanicus,  par  exemple,  d*après  le  récit  de 
Strabon  (VIII,  p.  366),  ne  mentionnait  pas  Lycurgue  et  disait  honneur  de  la 
Constitution  Spartiate  aux  deux  premiers  rois  EurysIbénA^  et  Procl^5. 
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dition  à  T autorité  royale  \  et  les  rancunes  amassées  dans  le 
cœur  dos  pauvres  par  Torgueilet  la  dureté  des  riches.  La  mis- 
sion de  Lycurgue  comme  législateur  et  réformateur  de  TEtal 
avait  été  expressément  autorisée  par  l'oracle  de  Delphes.  Aussi 
le  plus  grand  nombre  considéraient  ses  décrets  comme  éma- 
nant d'Apollon  lui-même,  et  la  sanction  divine  leur  était 
assurée  d'avance.  Do  là  aussi  les  honneurs  héroïques  rendus 
plus  tard  à  la  mémoire  de  Lycurgue,  comme  au  confident  do 
la  divinité.  Le  nom  do  ^îitpr.,  fSétpai,  Fpotpai,  appliqué  à  ses 
prescriptions,  ne  signiBe  pas  cependant,  comme  quelques-uns 
l'ont  prétendu,  des  sentences  divines;  il  s'applique  en  général 
k  toute  espèce  de  formule  réglementaire,  comme  le  mot  lex 
chez  les  Latins  ^  Des  modernes  ont  conjecturé  aussi  que  l'ex- 
pression de  p^jxpat  désigne  proprement  un  contrat,  et  que  les 
rhetres  de  Lycurgue  étaient  ainsi  nommées  parce  qu'elles 
contenaient  les  points  sur  lesquels  s'était  opéré,  grâce  à  l'en- 
tremiiio  de  Lycurgue,  l'accord  du  peuple  et  des  rois*.  D  est 
naturel  on  effet  de  croire  qu'une  législation  telle  que  la  légis- 
lation Spartiate  ne  put  s'établir  sans  compromis  entre  les 
partis.  Il  est  d'ailleurs  question  dans  la  biographie  de  Lycur- 
gue par  Plutarque  de  négociations  suivies  entre  des  person- 
nages considérables,  de  la  résistance  que  le  législateur  ren- 
contra et  des  ménagements  qu'il  dut  prendre  pour  ramener  les 
mécontents*.  Quoiqu'il  en  soit,  les  anciens  regardaient  la  légis- 
lation de  Lycurgue  comme  sanctionnée  par  Tautorité  divine 
ayant  pour  interprète  la  Pythie,  et  attachaient  au  mot  ^sj^pat,  le 
sens  d'oracles.  L'une  de  ces  rhètros  a  été  conservée  sous  une 


i.  Voy.  Aristole,  Polit.,  V,  10,  §  3,  et  le  Pseudo-Heraclite  de  Pont,  que 
Ton  ne  peut  distinguer  d*Aristote  (c.2).  Un  passage  de  Plutarque  {Lymrgxie, 
5)  donne  cependant  une  autre  idée  de  Charilaos. 

2.  Ainsi  le  Bill  que  le  roi  Agis  III  présente  à  la  Yspouerta  s'appelle  ji^xpa 
de  même  que  la  loi  d'Épitadeus  (Plutarque,  AgU^  8  et  5).  Sur  le  mot  iex, 
voy.  Ernesti,  Cla^s  Ciceron,,  au  commencement  de  Vîndex  legum, 

3.  Cette  opinion  s'appuie  sur  ce  que  dans  le  plus  ancien  passage  homé- 
rique où  se  rencontre  le  mot  ^i^pr,,  il  est  question  d'une  convention,  d'une 
gageure.  De  même,  dans  un  ancien  document  (Corpus  Inscr.  gr.,  n*^  il)  un 
traité  entre  les  villes  d'Elis  et  d'Hénea  est  appelé  ?>aToa. 

4.  Plutarque,  Lycurgue,  5,  9  et  11, 
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forme  qui  semble  rappeler  fidèlement  le  texte  primitif*.  On 
croît  en  la  lisant  entendre  Tinjonction  du  dieu.  Si  Tauthenti- 
cité  de  ces  quelques  vers  était  bien  établie,  il  faudrait  admettre 
qu'ils  avaient  été,  ainsi  que  d'autres  du  même  genre,  fixés  dès 
l'origine  par  Técriture  ;  mais  il  est  plus  vraisemblable  que  plus 
tard,  lorsque  l'usa^ge  de  récriture  se  fut  répandu,  on  ne  se  fit 
pas  faute  à  Sparte  de  rédiger  les  rhèthres  attribuées  à  Lycurgue 
en  leur  donnant  une  forme  concise  en  rapport  avec  leur  âge. 
L'hypothèse  émise  par  quelques  critiques  que  Lycurgue  aurait 
écrit  au  moins  les  lois  fondamentales^  et  n'aurait  confié  à  la 
tradition  orale  que  celles  qui  avaient  pour  objet  le  droit  privé 
et  la  discipline  des  mœurs,  ne  repose  sur  aucune  raison  solide. 
Quant  à  croire  qu'une  de  ces  rhèthres  fixées  par  l'écriture  con- 
tenait l'interdiclion  d'avoir  des  lois  écrites,  c'est-à-dire  que 
Lycurgue  prenait  des  précautions  contre  les  abus  de  l'écriture, 
dans  un  temps  où  cet  art  était  encore  dans  l'enfance,  autant 
vaudrait  admettre  l'authenticité  de  la  correspondance  que 
Lycurgue  éloigné  de  sa  pairie  entretenait,  dit-on,  avec  ses 
concitoyens*. 

Les  dispositions  dont  Lycurgue  est  présumé  l'auteur  peu- 
vent se  ramener  à  cinq  objets  principaux,  à  savoir  :  la  distri- 
bution du  peuple  en  ojXxiel  en  w6aO  le  partage  des  terres  entre 
les  Spartiates  et  les  Périèques,  l'établissement  de  la  ysp^uffia, 
les  assemblées  ordinaires  du  peuple,  enfin  1*070)71^,  c'est-à-dire 
le  régime  de  vie  imposé  à  tous  les  citoyens.  A  propos  du  pre- 
mier point,  nous  avons  dit  déjà  que  nous  ne  sommes  en  état 
de  fournir  aucun  renseignement  certain  sur  le  nombre  ni  sur 
la  composition  des  çuXai  et  des  (oôat'.  S'il  est  vrai,  comme 
nous  l'avons  conjecturé  plus  haut,  que  Lycurgue  en  établit 
de  nouvelles,  afin  de  faire  entrer  les  étrangers,  que  les  Doriens 
avaient  adoptés  à  différentes  reprises,  dans  l'organisation 
générale  de  l'État,  on  est  amené  à  supposer  que  cette  réparti- 
tion n'était  pas  sans  rapport  avec  les  lois  agraires.  L'agran- 
dissement du  territoire  à  la  suite  de  conquêtes  successives 

4.  Voy.  Platon,  de  Legib.,  1, 1,  et  la  note  correspondante  de  Ast;  Plutar- 
que,  Lycurgue,  13  et  6. 

2.  Plutarque.  Lycurgue,  13,  19  et  29. 

3.  Voy.  plus  haut,  p.  246. 
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et  par  suite  l'entrée  des  Achéens  dans  la  société  dorienne 
avaient  détruit  l'égalité  des  possessions.  Les  vainqueurs  n'a-» 
vaient  pas  tous  été  aussi  bien  partagés  les  uns  que  les  autres, 
et  le  niveau  n'avait  pas  eu  le  temps  de  s'établir  parmi  les 
nouveaux  venus.  De  là  ce  mauvais  vouloir  des  pauvres  contre 
les  riches  que  nous  signalent  les  historieris*.  Les  reproches 
adressés  au  roi  Charilaos  peuvent  aussi  avoir  trait  aux  efforts 
qu'il  aurait  tentés  pour  affaiblir  les  partis  l'un  par  l'autre,  et 
étendre  l'autorité  royale  à  la  faveur  des  discordes.  L'absence 
de  détails  précis  rend  admissibles  toutes  les  conjectures  vrai- 
semblables. On  a  déjà  remarqué  à  quel  point  les  lois  agraires 
et  l'égalité  qu'elles  tendent  à  établir  au  moins  pour  un  temps 
était  conforme  au  principe  de  la  Cité  dorienne  ^  La  tradition 
qui  évalue  à  9,000  le  nombre  des  parts  distribuées  dès  lors 
est  évidemment  moins  probable  que  celles  qui  les  réduisent  à 
4,300  ou  à  6,000,  et  d'après  lesquelles  le  nombre  de  9,000 
n'aurait  été  atteint  qu'à  la  suite  de  la  première  guerre  de 
Messénie,  sous  le  règne  de  Polydoros,  un  siècle  et  demi  envi- 
ron après  Lycurgue.  On  rapporte  que  vers  le  même  temps  le 
pays  des  Périèques  fut  divisé  en  30,000  lots,  égaux  ou  iné- 
gaux, on  ne  sait.  Ce  qui  peut  avoir  donné  lieu  à  cette  alléga- 
tion, c'est  qu'en  effet,  après  la  conquête  de  la  Messénie,  une 
tentative  fut  faite  pour  régler  à  nouveau  la  situation  des  Périè- 
ques et  que  leurs  terres  furentsoumises  à  une  sorte  d'opération 


1.  Dès  le  temps  de  Lycurgue,  l'oracle  avait  prévenu,  dit-on,  les  Spartiates, 
de  se  garder  des  richesse?,  quoique  suivant  le  plus  grand  nombre  des  témoi- 
gnages cet  avertissement  ne  date  que  du  règne  d'Alcamène  et  de  Théopompe. 
Voy.  Plularque,  Agis,  9,  et  la  note  deSchœmann,  p.  123.  Si  cette  légende 
repose  sur  quelque  fondement,  il  faut  admettre  que  l'oracle  voulut  faciliter 
par  là  l'exécution  des  mesures  agraires  dont  Lycurgue  avait  pris  l'initiative. 

2.  De  nos  jours,  beaucoup  d'objections  ont  été  élevées  par  des  savants  alle- 
mands et  surtout  par  l'anglais  Grote  (t.  III,  p.  322  etsuiv.)  contre  la  réalité  des 
lois  agraires  attribuées  à  Lycurgue.  A  en  croire  Grote  cette  prétendue  tradition 
ne  serait  qu'une  invention  des  modernes.  Je  crois  avoir  démontré  dans  une 
dissertation,  de  Spurtanis  Homoeis  {Opusc,  t.  I,  p.  139)  à  quel  point  sont 
peu  fondés  les  arguments  de  Grote  ;  voy.  aussi  Peter,  dans  le  Philolugus, 
XII  f,  p.  677.  Ce  que  plus  récemment  H.  Stein  a  publié  à  l'appui  de  la  même 
opinion,  dans  les  Jnhrbûcher  fûrPhilol.  undPxdag,,  t.  81,  p.  599,  est  égale- 
ment de  peu  de  valeur,  et  G.  Wachsmuth  a  dit  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire 
sur  ce  sujet,  dans  les  Gœtting.  Anzeigen,  1870,  n°  46,  p.  1809  et  suiv. 
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cadastrale,  en  vue  de  faciliter  le  recouvremenl  de  Timpôt.  Pour 
ce  qui  est  des  institutions  d'où  dépend  plus  directement  le 
fonctionnement  de  TÉlat,  la  législation  de  Lycm*gue  maintint 
la  royauté,  telle  qu'elle  existait,  en  la  modifiant  toutefois  par 
l'adjonction  du  Conseil  des  anciens  ou  yspouciia  et  par  les  attri- 
butions, fort  peu  importantes  d'ailleurs,  qui  furent  concédées 
aux  assemblées  populaires. 


§0.  —  Les  Bois, 


La  royauté,  à  Sparte,  était  partagée  entre  deux  princes \ 
tous  deux  Héraclides,  mais  issus  do  maisons  différentes  qui 
tiraient  leur  origine  d'Eurysthénès  et  de  Proclès,  fils  jumeaux 
d'Aristodémos.  Ce  n'était  pas  toutefois  à  ces  princes  que  les 
deux  familles  avaient  emprunté  leurs  noms.  L'une  s'appelait 
la  famille  des  Agiades  ou  Agides,  du  nom  d'Agis,fils  d'Eurys- 
thénës%  l'autre  la  famille  des  Eurypontides,  d'Eurypon,  petit- 
fils  de  Proclès.  On  racontait,  pojir  expliquer  le  partage  de  la 
souveraineté,  qu'au  moment  où  il  avait  été  question  de  faire 
roi  l'aîné  des  deux  jumeaux,  leur  mère  avait  déclaré  ne  pas 
savoir  elle-  même  lequel  était  venu  le  premier  au  monde,  et 
que  l'oracle  de  Delphes,  consulté  à  ce  sujet,  avait  répondu  de 
les  faire  rois  tous  deux,  en  se  réservant  toutefois  d'honorer 
davantage  le  premier  né.  Plus  tard  seulement  on  découvrit  que 
le  premier  né  était  Eurysthénès\  et  dès  lors  la  maison  des 
Agiadés  eut  la  prééminence  sur  celle  des  Eurypontides.  Pour 
tousies  actes  essentiels,  les  deux  princes  étaient  cependant 
sur  le  pied  de  l'égalité,  mais  en  général  ils  étaient  peu  d'accord, 
et  ce  qui  a  surtout  lieu  d'étonner,  les  deuxfamilles  ne  parais- 


1 .  Les  rois  Spartiates,  outre  le  titre  de  6a<Tc>et;,  portaient  aussi  celui  de 
6ayoi,  conducteurs,  de  ayw  précédé  du  di^mma.  Voy.  Bœckh,  Corpus  Inscr, 
gr.y  I,  p.  83,  et  Ross,  aUe  Lokrische  Inschr.,  p.  20. 

2.  La  forme  la  plus  correcte  est  Agiades,  de  Agias,  dont  Agis  n'est  qu'une 
abréviation. 

3.  Hérodote,  VI,  52. 


L 
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sent  pas  a^ètre  unies  entre  elles  par  des  mariages*.  Elles  n'a- 
vaient pas  même,  comme  c'était  la  coutume  pour  les  familles 
issues  d'une  même  origine,  un  tombeau  commun  ^  Chacune 
d'elles  était  ensevelie  dans  un  quartier  différent.  Le  récit 
d'Hérodote  manque  de  vraisemblance  historique,  et  n'est 
problablement  qu'une  légende  imaginée  après  coup  pour 
expliquer  le  partage  de  la  royauté.  Serait-il  trop  hardi  de  re- 
construire la  tradition  primitive,  et  de  conjecturer  que  les 
deux  fils  d'Aristodémos  étaient  non  pas  jumeaux  mais  nés  de 
lits  différents,  que  l'un  était  fils  d'une  mère  dorienne,  l'autre 
issu  par  Argeia,  fille  d'Autesion,  de  la  race  cadméenne  des 
JEgides?  Cette  hypothèse  peut  s'autoriser  des  souvenirs  rap- 
pelésplus  haut,  à  savoir  qu'au  début  de  la  conquête  les  ^Egides 
qui  habitaient  Amydée^  avaient  aidé  les  Héraclides  à  ren- 
verser l'empire  des  Pélopides  à  la  condition  des  partager  la 
souveraineté.  On  sait  aussi  que  l'égide  Théras  gouverna 
comme  tuteur  à  la  mort  de  son  beau-frère  Aristodémos*.  La 
royauté  subsista  par  moitié  dans  la  branche  alliée  aux  iEgidés, 
mêm'e  après  que  la  plus  grande  partie  de  cette  race  eut  émi- 
gré par  choix  ou  par  nécessité  à  Théra,  avec  les  Minyens, 
soit  que  cette  branche  fût  trop  puissante  encore  pour  se  laisser 
dépouiller,  soit  que  la  division  du  pouvoir,  telle  qu'elle  exis- 
tait, eût  été  reconnue  comme  le  meilleur  moyen  de  prévenir 
les  abus  de  la  puissance. 

Le  pouvoir  ne  se  transmettait  pas  régulièrement  par  ordre 
de  primogéniture  et  appartenait  au  premier  des  fils  nés,  depuis 
l'avènement  du  père,  d'une  mère  Spartiate,  car  il  était  interdit 
au  roi  d'épouser  une  étrangère  ^  A  défaut  de  fils,  ou  si  les  fils 

1.  Voy.  A.  Kopstdadt,  de  Rer,  Lacon.  Constit.  Lycurgeoy  Gryph.,'1849, 
p.  96,  et  G.  F.  Hermann,  dans  les  Gœtting.  gelehrt,  Anzeigm,  1849,  p.  1230. 

2.  Pausanias,  III,  12,  §  7  et  14,  §  2.  Quelques  critiques  ont  conclu  à  tort 
d'un  passage  de  Xénophon  (Hellen.,  V,  3.  §  20)  que  les  deux  rois  habitaient 
la  même  maison;  voy.  à  ce  sujet  le  comment,  de  Haase  sur  le  de  RepubL 
Lncedœm.y  p.  253. 

3.  Voy.  plus  haut,  p.  244. 

4.  Hérodote,  IV,  147  ;  Pausanias,  IV,  3,  §  3. 

5.  Hérodote,  Vlïl,  3;  Plutarque,  Agis,  II.  «  Il  ne  fallait  pas,  dit  E.  Cur- 
tius  [Hist.  gr.,  t.  I,  p.  222  df»  la  trad.  franc.)  que  des  alliances  avec  d^autres 
maisons  souveraines  leur  inspirassent  une  politique  dynastique  et  des  fan- 
taisies désordonnées.  » 
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étaient  exclus  du  trône  pour  des  causes  quelconques,  parmi  les- 
quelles doivent  être  rangées  les  infirmités  corporoUes,  la  suc- 
cession était  dévolue  à  Tagnat  le  plus  proche.  C'était  encore  le 
plus  proche  agnat  qui  gouvernait  comme  tuteur^  -p6o\v.zz,  du- 
rant les  minorités*  ;  comme  dans  ce  cas  it  remplissait  toutus  les 
fonctions  dp  la  royauté,  il  est  souvent  aussi  appelé  roi  par  les 
historiens.  Les  contestations  sur  les  questions  d  hérédité  étaient 
jugées  par  la  yspcu^ia  et  par  l'Assemblée  du  peuple  ;  il  y  a  trace 
cependant  d'une  affaire  de  ce  genre  qui  fut  soumise  à  l'oracle 
de  Delphes*.  Une  seule  fois  il  arriva  que  If^s  deux  rois  furent 
pris  dans  la  même  famille  :  ce  fut  lorsque  TAgiade  Cléomène  IIl 
associa  son  frère  Eucléidas  à  son  autorité.  Leur  père,  Léonidas^ 
avait  régné  seul  après  le  meurtre  d'Agis,  de  la  famille  des  Eu- 
lyponlides.  Le  même  fait  se  renouvela,  u  la  mort  d'Eucléidas, 
en  faveur  de  Cléomène,  mais  lorsque  Cléomène  mourut  à  son 
tour,  le  dualisme  fui  rétabli.  Toutefois  un  seul  des  souverains, 
Agésîpolis,  fut  pris  parmi  les  Héraclides  et  les  Agiades  ;  Tautre^ 
Lycurgue,  fut  choisi,  au  détriment  desEurypontides,  dans  une 
famille  étrangère,  et  mit  bientôt  de  côté  Agésipolis,  plus  jeune 
que  lui.  Avec  Lycurgue  finit,  à  proprement  parler,  la  royauté. 
Les  souverains  qui  suivirent,  Machanidas  et  Nahis,  ne  sont 
plus  que  des  usurpateurs  et  dps  tyrans. 

Sous  le  rapport  de  Timportance  politique,  la  royauté  avai^ 
à  Sparte  beaucoup  de  ressemblance  avec  celle  des  temps  héroï- 
ques, telle  que  Fa  dépeinte  Homère ^  Lt*s  rois  présidaient  les 
Conseils  et  rendaient  la  justice;  ils  conduisaient  Tarmée  au 
combat,  et  étaient  vis-à-vis  delà  divinité  les  représentants  de  la 
nation.  A  ce  titre,  ils  avaient  mission  d'accomplir  ou  du  moins 
de  surveiller  tous  les  sacrifices  publics*;  mais  ils  étaient  en 


1.  Xénophon,  Hellen.j  III,  3,  §  3;  Plutarque,  AgHilm,  3,  ft  Lycttrgue, 
3;  Pausanias,  III,  4,  §  7. 

2.  Pausanias,  ÏIl,  4,  §  4,  et  6,  S  2  ;  Xénophots,  fH/m.,  III.  3,  M  ;  Héro- 
dote, VI,  66. 

3.  Aristote,  Polit.,  III,  9,  Ji  2. 

4.  Xénophon  {de  Republ.  Lacedxm,^  15,  §2)  ne  parle  que  de  TaccompliB- 
sèment  des  sacrifices  ;  ralternalive  résulte  d'un  ptis^ng-fj  d'HéroHotf*  (VI,  57), 
d'après  lequel  d'autres  que  les  rois  pouvaient  faire  un  sacrifice  puliUc  (e^da 
3yjiaotcXiqc).  On  soupçonne,  il  est  vrai,  ce  passage  d'être  corrompu. 
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oulro  investis  d'un  double  sacerdoce,  comme  prêtres  de  Zsuç 
cjpivii;  et  de  Zejç  Xr/.£3a{[jLti)v.  Dans  tous  les  sacrifices  publics, 
même  dans  ceux  qu'ils  n'accomplissaient  pas  eux-mêmes,  ils 
avaient  le  droit,  en  qualité  de  pontifes,  de  prélever  la  peau  et, 
pondant  la  guerre  le  dos  des  bêtes  égorgées.  De  plus  un  cochon 
de  lait  leur  était  réservé  chaque  fois  qu'une  truie  venait  àmettre 
bas,  afin  qu'ils  ne  manquassent  jamais  d'animaux  à  sacrifier,  et 
deux  fois  par  mois,  le  1"  et  le  7,  une  victime  leur  était  livrée 
aux  frais  de  l'État,  pour  être  immolée  en  l'honneur  d'Apollon,  à 
qui  ces  deux  jours  sont  consacrés*.  Une  conséquence  de  leur  di- 
gnité sacerdotale  était  que  les  rois,  comme  les  prêtres,  devaient 
être  exempts  de  défauts  physiques*.  Les  souverains  de  Sparte 
empruntaient  à  leur  parenté  avec  Héraklès  un  caractère  sacré 
qui  non  seulement  les  désignait  à  leurs  sujets  comme  les  inter- 
médiaires naturels  auprès  delà  divinité,  mais  qui  les  rendait  en 
quelque  sorte  inviolables  à  tous  les  Grecs,  si  bien  que  dans  l'ar- 
deur même  des  combats  l'ennemi  ne  s'attaquait  pas  à  eux 
volontiers^  Les  honneurs  qu'on  leur  décernait  après  leur  mort 
prouvaient  la  vénération  qu'inspiraitleur  origine  héroïque.  Des 
cavaliers  envoyés  sur  tous  les  points  du  territoire  répandaient 
]a  nouvelle  ;  des  pleureuses  parcouraient  la  ville  et  faisaient  ré- 
sonner en  cadence  des  cymbales  d'airain  ;  dans  chaque  maison 
des  personnes  libres,  deux  au  moins,  un  homme  et  une  femme, 
revêtaient  des  habits  de  deuil  ;  la  Laconie  fournissait  pour  la 
cérémonie  des  funérailles  un  nombre  déterminé  de  Périèques  et 
tous  réunis,  Spartiates,  Périèques  et  Hilotes  formaient  plu  sieurs 
milliers  d'hommes  dont  la  douleur  éclatait  par  des  lamentations 
et  des  cris.  Les  obsèques  achevées,  les  affaires  publiques  res- 
taient suspendues  pendant  dix  jours.  Lorsque  le  roi  était  mort 
en  terre  étrangère,  on  rendait  les  mêmes  honneurs  à  son  image, 
k  moins  que  l'on  ne  ramenât  à  Sparte  son  corps  conservé  dans 
du  vinaigre  *, 
Comme  chefs  de  l'armée,  les  rois  étaient,  au  dire  d'Héro- 


i.  Hérodote,  VI,  56  et  57  ;  Xénophon,  deRepubl.  Lacedœm,,  45,  §  5. 

2.  'OX6xXTjpoi  xa\  àçeXeî;  {ÉtymoL  M.,  p.  176,  20.) 

3.  Plutarque,  Agis^  24 . 

4.  Hérodote,  VI,  58;  Xénophon,  Hellen.,  V,  3,  §  49, 
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dote,  libres  de  porter  la  guerre  où  bon  leur  semblait;  quicon- 
que eut  tenté  de  les  en  empêcher  eut  été  voué  aux  malé-^ 
dictions  publiques ^  Il  faut  croire  cependant  que  ce  droit 
excessif  n'était  en  usage  que  dans  les  temps  reculés  et  que 
même  alors  il  n'appartenait  qu'aux  deux  souverains  réunis. 
La  coutume  était  en  effet  qu'ils  commandassent  l'armée  en 
commun  ;  mais  plus  tard  on  jugea  prudent  de  concentrer  lo 
commandement  entre  les  mains  d'un  seul,  sauf  à  le  contenir 
dans  des  limites  que  nous  indiquerons  plus  tard^.  En  cam- 
pagne l'État  pourvoyait  aux  besoins  du  roi  et  de  son  escorte  ; 
une  part  du  butin,  qui  paraît  n'avoir  pas  été  moindre  que  le 
tiers,  lui  était  dévolue'.  Mais  lorsque  les  Spartiates  se  lan- 
cèrent dans  des  entreprises  plus  considérables  et  envoyèrent 
à  la  fois  plusieurs  armées  dans  des  contrées  différentes,  le 
commandement  ne  put  être  toujours  confié  au  roi.  Une  seule 
fois  il  arriva,  durant  le  développement  de  leur  puissance 
navale,  que  le  roi  fut  en  même  temps  chef  de  la  flotte  et 
général  d'armée*.  Les  officiers  immédiatement  subordonné?* 
au  roi  portaient  le  titre  de  polémarques;  pour  l'aider  dans  les 
soins  de  l'intendance  et  de  l'administration  militaire,  on  lui 
adjoignit  trois*  commissaires  pris  parmi  les  b^KoXci,  qui  avec  les 
polémarques  et  d'autres  personnages  sur  lesquels  les  rensei- 
gnements nous  manquent,  composaient  son  entourage  intime 
et  son  conseil  de  guerre**.  Dans  la  lutte  dont  le  Péloponèse 
fut  le  théâtre,  le  mécontentement  causé  par  les  opérations 
militaires  du  roi  Agis  lui  fit  adjoindre  un  autre  Conseil  de 
dix  Spartiates,  sans  le  concours  desquels  il  ne  pouvait  rien 
entreprendre;  mais  ce  fut  là  une  mesure  passagère,  non  uul' 
institution  durable^. 


1.  Hérodote,  VI,  56. 

2.  Hérodote,  V,  75;  Xénophon,  Hellen.,  V,  3,  §  10. 

3.  Xénophon,  de  Republ.  l/icedœm.,  13,  §  i  ;  Phylarque  cité  parPolvbe, 
n,  62,  §i. 

4.  PJutarque,  Agésilas,  10. 

5.  Xénophon,  de  Republ.  Lacedaem,,  43  ;  cf.  Hoase,  p.  262. 

6.  Thucydide,  V,  63;  Diodore,  XH,  78.  Cf.  Haase,  Lucubrat,  Thucydidesp, 
p.  89, 
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Les  rois  ne  pouvaient  naturellement  exercer  à  eux  seuls 
les  fonctions  judiciaires.  Les  éphores  et  d'autres  magistrats 
dont  il  sera  question  pliis  loin  partageaient  ce  soin  avec  eux. 
Ils  se  réservaient  toutefois  de  trancher  les  questions  relatives 
au  mariage  des  orphelines,  lorsqu'il  y  avait  désaccord  entre 
les  parents  qui  leur  restaient  *.  On  peut  sans  crainte  ajouter 
qu'il  en  était  de  même  pour  tous  les  procès  concernant  les 
droits  des  familles  et  les  questions  d'héritage.  C'était  toujours 
devant  les  rois  par  exemple  que  devaient  être  faites  les  adop- 
tions. Us  jugeaient  aussi  les  litiges  ayant'pour  objet  l'entretien 
des  voies  publiques,  par  cette  raison  sans  doute  qu'ils  étaient 
particulièrement  intéressés,  en  tant  que  chefs  militaires,  à  ce 
que  rien  ne  retardât  la  marche  des  armées.  Les  rois  de  Sparte, 
comme  les  rois  homériques,  rendaient  la  justice  gratuitement; 
mais  ils  tiraient  d'ailleurs  des  revenus  considérables  ;  outre  les 
redevances  auxquelles  ils  avaient  droit  comme  prêtres  et 
comme  chefs  d'armée,  il  y  avait,  dans  le  pays  des  Périèques, 
des  districts  importants  qui  leur  étaient  attribués,  et  dont  ils 
touchaient  l'impôt*.  A  la  ville,  chacun  d'eux  occupait  séparé- 
ment une  maison  simple,  il  est  vrai,  et  de  peu  d'apparence, 
mais  entretenue  aux  dépens  du  trésor  public.  Leur  table  ne  leur 
coûtait  non  plus  aucun  frais;  on  leur  servait  des  portions 
doubles*.  Leur  fortune  privée  devait  être  considérable,  à  en 
juger  par  les  amendes  auxquelles  furent  condamnés  quelques- 
uns  d'entre  eux.  En  prenant  possession  du  pouvoir,  le  roi  fai- 
sait remise  aux  Spartiates  de  toutes  leurs  dettes  envers  ses 
prédécesseurs  et  envers  TÉtat,  et  probablement  payait  les  der- 
nières de  ses  deniers.  C'était  là  une  sorte  d'amnistie,  quel- 
que chose  d'analogue  au  don  de  joyeux  avènement,  dont  l'u- 
sage s'est  conservé,  à  chaque  changement  de  règne,  chez  un 
grand  nombre  de  nations  modernes. 


1.  Hérodote,  VI,  57. 

2.  Xénophon,  de  Bepnbl.  Lacedœm.y  15,  §  13;  Platon,  Akib.f  I,  p.  423  A. 
Il  n'est  pas  vraisemblable,  malgré  l'avis  de  quelques  critiques,  que  le  çipoç 
6a<TtXix6«,  dont  parle  Platon,  fût  la  seule  contribution  imposée  aux  Périèques. 

3.  Xénophon,  Agésilas,  8,  §  7,  et,  de  RepubL  Lacedœm.,  15,  §  4;  Plu- 
tarque,  Agés.^  19;  Cornélius  Nepos,  Agés,,  7  ;  Pausanias,  III,  3,  §  7,  et  12, 
§  3;  Hérodote,  VI,  59. 
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,  §  6.  —  Le  SénaL 


Pour  les  aider  dans  le  choix  des  mesures  à  prendre,  les  rois 
étaient  assistés  d'un  Séaal  (vapsuTC^t)  dont  rétablissement  est 
attribut;  à  Lycurgue,  bien  que  sans  doute  quelque  institution 
semblable  ait  existé  avant  lui.  Déjà  dans  les  temps  héroïques» 
les  rois  tenaient  conseil  avec  des  hommes  considérables  pris 
dans  la  classe  des  nobles  et  appelés  Y^pvV^s;  ;  ainsi  faisaient  les 
rois  de  Sparte,  avec  rette  diiïéronco  qms,  en  Tabsenee  de  tout 
ordre  privilégié,  ils  choisissaient  les  Sénateurs  d'après  la  con- 
fiance personnelle  qu'ils  avaient  en  eux,  ou  pour  quelque 
autre  raison,  dont  ils  étaient  seutsjuges,  11  u'y  avait  à  ce  sujet 
aucune  règle  certaine,  non  plus  que  pour  déterminer  les  rap- 
ports entre  les  rois  et  leurs  conseillers.  Ce  furent  ces  règles 
qu'établît  Lyeurgue.  11  drcîda  qui?  les  sénateurs  seraient  au 
nombre  de  vingt-huit,  qu'ils  seraient  choisis  par  rassemblée  du 
peuple,  ne  pourraient  être  élus  avanl  soixante  ans,  et  que  leurs 
fonctions  dureraient  aulant  que  la  vie.  Les  anciens  et  les  moder* 
nés  ont  hasardé,  pour  expliquer  le  nombre  des  sénateurs,  plu- 
sieurs  hypothèses  dont  une  au  moins  ne  doit  pas  être  passée 
sous  silence,  en  raison  dos  adhésions  qu'ellea  rencontrées.  Les 
Sénateurs  formaient  avec  les  deux  rois,  un  lolal  de  trente  per- 
sonnes: on  a  supposé  que  chacune  des  trente  w^x  entre  les- 
quelles était  partagée  la  population  éLait  représentée  par  un 
sénateur^,  mais  d'abord  aucun  témoignage  certain  n'établit  que 
les  J)€a(  fussent  au  nombre  de  trente,  et  si,  de  même  qu'elles 
étaient  une  subdivîsiou  des  ^jaj^i,  elles  se  subdivisaient  à  leur 
tour  (^ngentes^  il  esl  difficile  de  croire  que  les  rois  aient  repré- 


\ .  r^povTia,  dans  le  diftleeta  s  partiale  ;  on  trouve  aussi  T^piu^/^a  et  ^e^uU  ; 
voyez  ïlaase  dans  son  édition  de  RepultL  Lan'cbrm.,  p,  H4. 

2.  Vn^,  O.  Mull^^r,  Jhrwfj  II,  p.  74,  H  GcEltliti^^,  darig  son  édit,  dâ  la 
Politiqut  d'AristoLe,  p,  468, 
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senlé  ilaos  le  Sénat  deux  w6a{  différentes,  tous  deux  appartenant 
à  la  fjens  des  Héraclides»  Il  faudrait  au  moins  renoncer  à  la  re- 
lation que  1  on  a  tenté  d'établir  entre  les  wSai  et  les  gentes,  ou 
admeltre  que  les  deux  maisons  royales  étaient  considérées,  non 
comme  formant  deux  familles  d'une  gens^  mais  comme  appar- 
tenant il  deux  grnif's  distinctes.  Encore  ne  s'expliquerait-on 
pas  qu'un  fait  aussi  simple  et  aussi  palpable  que  la  représen- 
tation des  M^y.  dans  la  vipjîujta  soit  resté,  s'il  était  exact,  un  se- 
cret pour  les  ancienn,  à  ce  point  que  tous  les  critiques,  sans 
excepter  ArisLole,  sr  fussent  embarrassés  dans  des  explica- 
tions chiméIiques^  Alors  même  que  ce  qui  précède  ne  suffisait 
pas  à  démon  lier  le  peu  de  fondement  de  celte  représentation 
prétendue,  ce  n'est  là  du  moins  qu'une  hypothèse  qui  laisse  le 
champ  libre  à  d'autres,  et  les  hypothèses  de  ce  genre  ont  une 
valeur  liîstorique  fort  douteuse. 

Plutarquc  raconte  comme  il  suit  la  façon  dont  on  procédait 
à  l'élection  des  sénateurs'.  Le  peuple,  c'est-à-dire  tous  les 
Spadiates  ayant  droit  de  suffrage  une  fois  assemblés,  quelques 
personnages  désignés  à  cet  effet  se  réunissaient  dans  un  bâti- 
ment voisin  d'oiK  sans  voir  la  place  oii  était  réunie  la  mul- 
titude, ils  pouvaient  entendre  le  bruit  des  voix.  Les  candidats 
traversaient  sans  rien  dire  les  flots  du  peuple,  dans  un  ordre 
fixé  par  le  sort,  et  les  électeurs  témoignaient  leur  préférence 
par  des  acclamations  plus  ou  moins  bruyantes.  Les  délégués 
renfermés  à  Tin  ter  leur  et  qui  ne  savaient  comment  se  succé- 
daient les  concurrents,  marquaient  à  quel  moment  ils  avaient 
entendu  le  plus  de  bruits  favorables,  et  celui  des  compétiteurs 
auquel  cette  note  répondait  était  accepté  comme  Télu  du 
peuple,  il  se  renflait  la  tète  ornée  d'une  couronne  aux  temples 
des  dieux.  Les  parents  et  les  amis,  suivis  d'une  foule  nom- 
breuse à  laquelle  se  ni'^Iaient  des  femmes,  raccompagnaient  en 
le  félicitant  et  en  chantant  ses  louanges.  Dans  les  maisons 
amies  devant  lesquelles  le  cortège  passait,  des  tables  étaient 
dressées,  et  l'élu  était  invité  en  ces  termes  :  «Ainsi  la  ville 


1.  Piutarque,  Lymrguf}^  5. 

2.  J&!U,26. 


L 


LE    SÉNAT  269 

t'honore*.  »  De  là  il  se  rendait  à  la  syssitie  où  on  lui  servait 
deux  portions;  il  mangeait  Tune,  et  réservait  Tautre  pour 
celle  de  ses  parentes  présentes  à  la  cérémonie,  qu'il  respectail 
le  plus.  En  la  lui  présentant  il  disait  :  «  Je  l'ai  reçue  comme 
un  honneur,  et  je  te  l'offre  au  même  titre.  »  Cette  femme 
était  en  effet  reconduite  par  les  autres  avec  de  grandes  mar- 
ques de  considération.  Aristote  traite  de  puériles  les  prati- 
ques auxquelles  se  livraient  les  Spartiates  pour  élire  les  séoa- 
leurs^  Si  en  s'exprimant  ainsi,  il  avait  réellement  en  vue, 
comme  on  n'en  peut  guère  douter,  le  mode  d'élection  que  nous 
venons  de  décrire,  ce  jugement  se  comprend  dans  un  siècle 
où  depuis  longtemps  les  mœurs  politiques  avaient  dégénéré. 
Rien  en  eiffet  n'était  plus  facile  que  de  supprimer  les  garanties 
de  l'élection,  et  de  la  réduire  à  un  tour  de  passe-passe;  mais 
tant  que  les  conditions  en  furent  strictement  observées,  ce 
fut  un  moyen  fort  simple  de  connaître  les  vrais  sentiments  du 
peuple  et  d'éviter  toute  ingérence  inavouable.  Le  peuple  dé- 
clarait par  la  vivacité  de  ses  déclarations  que  le  citoyen  en 
faveur  de  qui  il  se  prononçait  était  le  plus  digne  de  débattre 
les  affaires  générales  de  l'État,  dans  le  conseil  des  rois.  C'était, 
entre  les  concurrents  qui  se  succédaient  sous  ses  yeux,  une 
lutte  courtoise  dont  le  mérite  et  la  vertu  pouvaient  seuls  alors 
emporter  le  prix*.  Plus  tard,  il  est  vrai,  quand  parmi  cette  bour- 
geoisie dont  tous  les  membres  étaient  égaux  devant  la  loi,  un 
commença  de  distinguer  les  riches  et  les  pauvres,  les  person- 
nages importants  et  les  hommes  du  peuple,  lorsque  les  b\/,^lùi 
furent  partagés  en  deux  classes,  d'unepart  une  minorité  com- 
prenant les  notables  et  les  hommes  distingués  (y.3cXcl  y,orfx(}oi,) 
de  lautre  la  multitude  obscure  et  grossière  (ofj;j.5;),  les  places 
de  sénateurs  devinrent  le  partage  exclusif  de  quelques 
familles  puissantes,  résultat  facile  à  prévoir  d'après  le  mode 
d'élection  que  nous  avons  décrit,  et  que  pour  cette  raison 


1.  Plularque  raconte  (AgésUas,  4)  que  ce  prince  avait  coutume  de  donner 
en  signe  d'honneur  aux  sénateurs  nouvellement  élus  un  manteau  (x>^«îva)  et 
un  bœuf. 

2.  Politique,  II,  6,  §  18. 

3.  C'est  dans  ce  sens  que  Arislote  (Polit.,  §  \S)  et  Démoslhêne  (hisi:. 
contre  Leptine,  107)  qualifient  la  dignilé  sénatoriale  de  aôXov  àpeTf,;. 
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Aristote  qualifie  aussi  de  dynastique^.  La  dignité  de  sénateur, 
on  Ta  vu  plus  haut,  était  inamovible,  et  n'entraînait,  du  moins 
à  Torigine,  aucune  responsabilité*.  11  n'est  pas  certain  cepen- 
dant que  plus  tard,  les  sénateurs  n'aient  pas  été  astreints  à 
rendre  compte  de  leur  conduite  aux  éphores  qui  avaient  la 
haute  main  sur  tous  les  autres  magistrats.  Les  sénateurs 
avaient  avant  tout  pour  mission  de  discuter  les  affaires  d'État, 
et  de  donner  à  celles  qui  devaient  être  portées  devant  l'Assem- 
blée générale  une  solution  provisoire  ^  En  second  lieu,  ils 
étaient  chargés  de  juger  les  crimes  qui  entraînaient  la  mort 
ou  l'infamie  (àTi[;.ia),  ainsi  que  les  prévarications  des  rois,  au- 
quel cas  ils  devaient  s'adjoindre  les  éphores,  du  moins  dans 
les  temps  qui  suivirent*.  Il  arriva  même  souvent  que  les 
éphores  empiétèrent  sur  la  juridiction  ordinaire  du  Sénat, 
Nous  ne  savons  rien  de  certain  sur  la  manière  dont  procédait 
ce  corps.  Les  rois  avaient  probablementlaprésidenceàtour  de 
rôle,  comme  les  consuls  à  Rome  ;  quelques  historiens  affir- 
ment qu'ils  émettaient  un  double  vote,  Thucydide  le  nie*;  la 
vérité  est  sans  doute  que,  en  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent était  prépondérante.  Le  roi,  lorsqu'il  était  empêché, 
déléguait  son  droit  de  suffrage  à  un  sénateur.  Même  en  l'absence 
de  tout  témoignage,  il  est  permis  de  supposer  que  toutes  les 
séances  commençaient  par  des  pratiques  religieuses;  nous 
savons  en  effet  que  les  divinités  conseillères  (Z6'j<;  àyt.6ôùXiô;, 
'AÔYjvâé  «[jLÔcuXia,  Atéoxoupoi  à[jL6cjXiô'.)  avaient  à  Sparte  des  autels 
oti  les  sénateurs  pouvaient  faire  leurs  prières.  Cicéron  affirme 
formellement  qu'ils  étaient  assistés  d'un  augure  ®. 


1.  Aristote,  Po/iY.,  V,  5,  §  8.  ;  voy.  cependant  Sauppe,  Epi&U  crit.,  Lipsiae, 
1841,  p.  148. 

2.  Aristote,  PoHL,  II,  6,  §  18,  et  7,  §  6. 

3.  Xénophon,  RepubL  Lacedwm.,  10,  §  2  ;  Aristote,  Polit.,  III,  I,  §  7  ;  Plu- 
tarque,  Lycurgue^  2G. 

4.  Pausanias,  III,  5,  §  3. 

5.  Voy.  Hérodote,  VI,  57  et,  en  sens  contraire,  Thucydide,  1,20.  L'expres- 
sion wpo(TTc66(T6at  |ita  4;t)?(j)  signifie  que  Jes  rois  opinaient  non  à  Touverture 
du  scrutin,  mais  à  la  fin,  ce  qui  s'explique  par  leur  qualité  de  présidents. 

6.  Pausanias,  III,  13,  §  4;  Cicéron,  de  Divinat..  43. 
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§  7.  —  T4es  Asspmhléfis  du  Peuple, 


Il  n*est  pas  douteux  qu'il  y  aît  eu  des  Assemblées  du  peuple 
h  Sparte,  avant  Lycurgue;  on  en  a  vu  déjà  dans  les  temps 
héroïques.  Lycurgue  n'eut  qu'à  régler  leurs  attributions  et  les 
conditions  de  leur  existence.  Les  citoyens  étaient  convoqués  à 
des  époques  fixes,  qui,  suivant  le  témoignage  d'un  grammai- 
rien, revenaient  tous  les  mois  à  la  pleine  lune*.  Les  réunions 
avaient  lieu  dans  l'espace  qui  enfermait  les  cinq  cômes  do 
Sparte,  espace  compris  lui-même  entre  la  rivière  du  Knacion 
et  le  pont  Babyka*.  Plus  tard,  on  ne  sait  au  juste  en  quel 
temps,  le  peuple  s'assembla  dans  un  bâtiment  attenant  à 
TAgora  et  apelé  Skias,  qui  avait  été  construit  par  un  archi- 
tecte samîen,  Tliéodoros,  vers  la  xlv*  olympiade.  A  l'origine, 
les  Assemblées  se  tenaient  en  plein  air,  dans  un  emplacement 
dépourvu  de  tout  ornement  architectural,  où  il  n'y  avait  pas 
même  de  sièges  pour  s'asseoir.  Les  citoyens  romains  restaient 
aussi  debout  dans  leurs  comices,  mais  l'usage  contraire  s'était 
établi  dans  la  plupart  des  villes  grecques.  A  partir  de  leur 
30*  année,  tous  les  Spartiates  en  possession  de  leurs  droits 
civiques  étaient  admis  à  fréquenter  les  Assemblées.  Cette 
prérogative  n'était  pas  non  plus  complètement  refusée  aux 
descendants  des  Colons  envoyés  dans  les  villes  des  Périèques, 
bien  qu'ils  no  fussent  plus  Spartiates  dans  toute  l'acception  du 


1.  Plutarque  {Lyewrgue^  6)  cite  les  termes  textuels  de  la  pr,Tpa:  ôpa;  èç 
wpac  àiteUaCsiv  ;  or  le  Scholiaste  de  Thucydide  (I,  67)  déclare  que  le  temps 
exprimé  par  le  mot  ûpa  est  la  pleine  lun*».  'AiceXXàliEiv,  de  âireUa,  se  rattache 
à  âéXXtj;,  de  FîiXw,  parle  changement  du  F  en  ti;  voy.  Ahrens,  de  D«i/. 
Ikr.,  p.  51.  De  la  même  racine  provient  le  mot  àXîa,  par  lequel  était  habi- 
tuellement désignée  l'assemblée  populaire  chez  les  Doriens,  et  qu'Hérodote 
applique  à  celle  des  Spartiates  (VII,  134). 

2.  Voy.  Uriichs,  dans  le  Neues  Bhein.  Muséum,  VI,  1847,  p.  216,  où  il  est 
question  aussi  de  remplacement  appelé  oxfa;,  dans  lequel  rassemblée  se 
réunissait,  d*après  Pausanias  (III,  12,  §  8). 
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terme,  c'est-à-dire  b\koXo',  :  ils  pouvaient  assister  à  certaines 
réunions  ;  peut-être  était-il  besoin  d'une  invitation  spéciale'. 
Les  convocations  extraordinaires,  sinon  les  autres,  étaient 
faites  par  les  rois  ;  plus  tard  elles  le  furent  aussi  par  les  éphores. 
Une  seule  fois  il  est  fait  mention  d'une  réunion  restreinte 
(ixwpi  5y.y.Xr^rfa)*.  On  aurait  tort  d'entendre  par  là,  comme  l'ont 
proposé  plusieurs  critiques,  un  Conseil  composé  seulement  des 
sénateurs,  des  éphores  et  de  quelques  autres  magistrats,  que 
les  Grecs  n  auraient  probablement  pas  désignés  sous  le  nom 
d'ixxXr|(7{a;  il  s'agit  sans  aucun  doute  d'une  assemblée  à 
laquelle  n'assistaient  que  les  5[xoisi  présents  à  Sparte,  et  peut- 
être  seulement  les  plus  âgés.  L'ordre  du  jour  était  fixé  par  le 
travail  préparatoire  de  la  yspou^jCa,  soit  que  les  sénateurs 
eussent  pris  eux-mêmes  un  parti  que  l'Assemblée  était  mise 
en  demeure  d'accepter  ou  de  rejeter,  soit  que  le  peuple  eût  à 
choisir  librement  entre  plusieurs  propositions.  Souvent  aussi 
l'Assemblée  se  bornait  à  discuter,  sans  passer  au  vote;  c'était 
un  moyen  d'éclairer  le  peuple  ou  de  sonder  ses  dispositions 
pour  plus  tard  soumettre  la  question  au  Sénat,  qui  la  ren- 
voyait à  l'Assemblée*.  Le  droit  de  faire  des  motions  ou  de 
prendre  une  part  active  aux  débats  n'appartenait  légalement 
qu'aux  rois,  aux  sénateurs  et  plus  tard  aux  éphores;  les 
autres  assistants  ne  pouvaient  le  faire  sans  une  autorisation 
spéciale \  Parmi  les  objets  laissés  à  l'arbitre  de  l'Assemblée, 
les  historiens  citent  les  élections  des  magistrats  et  des  séna- 
teurs, les  conflits  entre  les  prétendants  au  trône,  les  questions 
de  paix  ou  de  guerre,  les  traités,  enfin  diverses  mesures  légis- 
latives, entre  lesquelles  nous  ne  pouvons  distinguer  les  dispo- 
sitions qui  dès  l'origine  étaient  soumises  au  peuple  et  celles 
qui  devinrent  plus  tard  de  son  ressort,  non  plus  que  les  ques- 
tions qui  devaient  être  portées  devant  la  grande  et  devant  la 


1 .  A  cette  circonstance  se  rapporte  peut-être  l'expression  o\  sxxXvjTot  t/ï»v 
Aax£8aijAovt<i>v,  bien  qu'elle  puisse  aussi  s'expliquer  autrement.    • 

2.  Xénophon,  HeUm.,  III,  3,  §  8. 

3.  A  propos  de  cette  manière  de  procéder  qui  ne  s'appuie  pas  sur  des  té- 
moignages précis,  mais  peut  se  déduire  de  passages  épars,  voy.  Schœraanu, 
(le  Ecoles,  Lacedœm.f  Gryphiœ,  1836,  p.  20,  ou  Opiwc,  Academ,,  I,  p.  106. 

4.  Voy.  Hermann,  Staatsalt.,  §  25. 


LES  ASSEMBLÉES   DU   PEUPLE  273 

petite  assemblée  K  La  législation  proprement  dite  était  si  peu 
mobile  à  Sparte  que  le  peuple  avait  beaucoup  moins  à  faire 
de  ce  chef  que  partout  ailleurs.  Si  nous  laissons  de  côté  les 
attributions  dont  s'accrut  peu  à  peu  Tautorité  des  éphores, 
et  qui  purent  difficilement  se  passer  de  la  sanction  populaire, 
nous  ne  trouvons,  jusqu'au  temps  d'Âgis  et  de  Cléomène, 
d'autre  mesure  législative  devant  émaner  du  peuple  que 
Tautorisation  de  conserver  de  Tor  et  de  l'argent  dans  le  trésor 
royal,  et  la  loi  d'Epitadeus,  qui  permit  d'aliéner  les  bienspatri- 
moniaux.  —  Le  peuple  ne  manifestait  son  sentiment  ni  par 
des  jetons  ou  des  cailloux  ni,  suivant  un  usage  général  dans 
les  autres  pays,  en  levant  la  main,  mais  de  vive  voix,  par 
acclamations.  Dans  le  cas  seulement  où  le  vœu  de  la  majorité 
n  apparaissait  pas  assez  clairement,  le  public  se  partageait  en 
différents  groupes'.  D'après  les  dispositions  de  Lycurgue, 
l'Assemblée  n'avait  que  le  droit  d'accepter  ou  de  rejeter  pure- 
ment et  simplement  les  motions  du  Sénat.  Plus  tard,  on  se 
relâcha  de  cette  rigueur  :  le  peuple  put  modifier  les  projets  de 
loi  ou  en  proposer  de  contraires,  mais  Théopompos  et  Poly- 
doros  établirent  que  dans  ce  cas  les  rois  et  le  Sénat  avaient  la 
ressource  de  couper  court  aux  débats  en  retirant  leurs  proposi- 
tions, ce  qui  fit  rentrer  dans  ses  anciennes  limites  la  puis- 
sance des  Assemblées  populaires  ^  L'institution  des  éphores, 
qui  fait  l'objet  du  paragraphe  suivant,  dut  être  un  dédomma- 
gement à  cette  diminution  d'autorité. 


1.  L  afTranchissemenl  des  Hiioles  et  la  cuncessioa  du  droil  de  cité  aux 
élrangers  rentraient  vraisembiablement  aussi  dans  la  compétence  de  l'As- 
semblée, bien  qu'aucun  texte  ne  rétablisse. 

2.  Thucydide,  I,  87. 

3.  Voy.  Urlichs,  Bhein.  Muséum,  1847,  p.  231. 
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J^  8.  —  Les  Éphores. 


U  a  existé  des  magistrats  sous  le  nom  d'éphores  aussi  bien 
chez  les  autres  peuples  que  chez  les  Doriens  ;  mais,  en  dehors 
de  la  race  dorienne,  le  fait  de  leur  existence  nous  est  seul 
connu,  et  leur  nom  qui,  pris  dans  un  sens  général,  signifie 
simplement  surveillants  ne  nous  apprend  rien  de  leur  condition 
etde  leur  importance  politique.  Chez  les  Sparliales  au  contraire, 
le  Collège  des  cinq  éphores  est  parv'enu  avec  le  temps  à  une 
telle  puissance  que  nulle  part  aucune  magistrature  ne  saurait 
lui  être  comparée.  U  est  impossible  de  dissiper  les  obscurités 
qui  cachent  leur  origine.  Des  critiques  récents  font  remonter 
l'institution  des  éphores  au  delà  de  Lycurgue  ^  Parmi  les 
anciens,  les  uns  Taltribnent  à  ce  législateur;  suivant  d'autres, 
elle  ne  daterait  que  du  roi  Théopompos  *.  La  seule  chose  cer- 
taine, c'est  que  leurs  commencements  furent  modestes,  et 
qu'ils  s'élevèrent  insensiblement  à  un  haut  degré  de  prépondé- 
rance. Ce  progrès  peut  s'expliquer  de  deux  manières  :  par  la 
nature  de  leurs  premières  fonctions  qui  comportaient  des  ac- 
croissements successifs,  et  par  les  concessions  que,  suivant 
des  témoignages  formels,  les  rois  et  le  sénat  firent  imprudcm- 
mcnl,  au  profit  de  la  puissance  populaire*.  En  examinant  avec 


1.  0.  Muller,  Ôo/w,  II,  p.  112. 

2.  Les  éphores  remontent  à  Lycurgue  d'après  Hérodote,  1,05;  Xéiiophon, 
iiwp.  Lacedœm.,  8,  §  3;  Pseudo-Platon,  Epist,,  8,  p,  354  B:  Satyrus  cité 
par  Diogène  Laerte,  I,  3,  p.  45,  éd.  Hubn.  Ils  ne  datent  que  de  Théopompos, 
d'après  Platon,  de  Legib.,  III,  p.  692;  Aristote,  Polit. y  V,  9,  §  1;  Plu- 
tarque,  Lycurgue^  7  et  27,  et  Cléomèney  10;  Dion  Chrysostome,  OraLy  LVI, 
6,  p  650  éd.  Emper.;  Cicéron,  de  RepuhL,  II,  33,  eidc  Legib,,  III,  7,§  16. 
Voy.  auss.  Schœfer,  de  Ephoris,  Gryphiœ,  4863,  p.  7;  Stein,  EjitwickeL  des 
Spartan.  Ephor.,  dans  le  Jahresber,  des  Gymnas.  in  Konitz,  1870,  p.  4. 

3.  Aristote,  Polit.,  II,  3,  §  10;  Platon,  de  Legib.,  III,  p.  692  A;  Plutarque, 
Lycurgue,  7,  Le  rôle  des  Ephores  peut  être,  snus  ce  rapport,  comparé  à 
celui  des  tribuns  du  peuple  à  Rome;  voy.  Cicéron,  de  BepubL,  II,  33,  et 
de  Lcgib.,lUf7. 
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attention  toutes  les  données  du  problème,  on  peut  admettre 
comme  ymisemblable  que  les  éphores  furent,  à  T origine,  des 
magistrats  choisis  par  les  rois,  tant  pour  juger  les  contestations 
privées,  attribution  qu'ils  conservèrent  plus  tard,  que  pour 
exercer  par  intérim  quelques-unes  des  fonctions  royales,  tandis 
que  les  souverains  étaient  en  campagne ,  ou  retenus  par  quel- 
que empêchement.  Parmi  ces  fonctions  de  circonstance,  on 
peut  sans  doute  placer  au  premier  rang  la  surveillance  exercée 
sur  tous  les  fonctionnaires  publics,  car  il  est  probable  que 
dans  le  principe  les  rois,  en  tant  que  magistrats  suprêmes,  non 
seulement  nommaient  à  tous  les  emplois,  mais  contrôlaient 
la  façon  dont  ils  étaient  remplis*  Aux  éphores  revenait  aussi 
le  soin  d'inspecter  Téducation  publique,  du  moins  à  partir  du 
moment  où  elle  fut  Tobjet  de  prescriptions  sanctionnées  par  la 
loi  pénale.  Il  était  naturel  en  effet  que  les  rois,  à  qui  incombait 
ce  devoir,  s'en  déchargeassent  sur  leurs  mandataires.  Enfin 
les  éphores  étaient  autorisés,  en  Tabsence  des  rois  et  en  cas 
d'absolue  nécessité,  à  convoquer  le  Sénat  et  T Assemblée  du 
peuple.  Dans  la  limite  de  ces  attributions,  Téphorie  peut  bien 
être  antérieure  à  Lycurgue,  En  admettant,  ce  qui  est  fort 
incertaînj  que  ce  législateur  Tait  modifiée,  ses  changements 
ne  durent  porter  que  sur  le  nombre  des  dignitaires,  qu'il 
mît  en  rapport  avec  les  cinq  cômes  de  Sparte  et  sur  la  durée 
de  leurs  fonctions.  La  première  concession,  grâce  à  laquelle 
les  éphores,  jusque-là  ministres  de  la  royauté,  furent  en 
mesure  de  lui  faire  échec,  consrsta  on  ce  qu'ils  exercèrent 
dorénavant  pour  leur  propre  compte  le  contrôle  actif  qu'ils 
exerçaient  en  vertu  de  la  délégation  royale,  et  purent  se 
poser  envers  et  contre  tous,  sans  en  excepter  les  rois,  comme 
les  champions  de  l'intérêt  public. 

Cette  autorité  paraît  leur  avoir  été  dévolue  au  temps  du  roî 
Théopompos  lorsque,  à  la  suite  do  quelques  empiétements,  les 
prérogatives  de  TAssemblée  furent  resserrés  dans  leurs  an- 
ciennes limites,  Certains  indices  font  croire  à  des  mouvements 
populaires,  H  parait  en  effet  qu'il  y  avait  alors  un  nombre  con- 
sidérable do  citoyens  indigents.  L'espoir  de  détourner  le  dan- 
ger en  leur  partageant  les  terres  des  vaincus  fut  même  une 
des  raisons  qui    amenèrent  la   première  guerre  de  Messe- 


''T^W^T' 
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nie*.  Qu'une  multitude  pauvre  fût  animée  de  sentiments  démo- 
cratiques et  les  fit  prévaloir  dans  une  assemblée  où  tout  se  dé- 
cidait à  la  majorité  des  voix,  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  s'étonner. 
On  s'explique  aussi  que  la  royauté  et  le  sénat,  forcés  de  réta- 
blir leur  ancienne  puissance  pour  tenir  tète  à  l'Assemblée,  se 
soient  prêtés  à  un  compromis  qui  devait  rassurer  le  peuple  sur 
les  entreprises  dont  il  pouvait  être  l'objet.  Les  éphores  furent 
donc  autorisés  à  étendre  leur  surveillance  sur  les  rois  et  à  leur 
demander  compte,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  L'auto- 
rité souveraine  en  fut  sensiblement  amoindrie,  mais  elle  y 
gagna  de  ne  plus  porter  ombrage  au  peuple,  et  l'affaiblissement 
de  son  pouvoir  en  assura  la  conservation  *.  Ce  qui  a  droit  de 
surprendre,  c'est  que  les  éphores  aient  continué  à  être  comme 
auparavant  nommés  par  les  rois;  il  semble  en  effet  que  les  rois 
aient  dû  toujours  choisir  ceux  dontils  n'avaient  rien  àcraindre. 
Ce  fait  pourtant  est  établi  par  des  témoignages  incontes- 
tables'. 

U  faut  à  la  vérité  tenir  compte  de  ce  que  le  Collège 
des  éphores  comprenait  cinq  membres  et  était  renouve- 
lable tous  les  ans.  Il  n  y  avait  guère  de  chance,  à  le  bien 
prendre,  qu'un  Conseil  ainsi  composé  sacrifiât  toujours  systé- 
matiquement l'intérêt  public  à  celui  de  la  royauté.  Nous  ne 
savons  pas  d'ailleurs  si  les  rois  étaient  vraiment  libres  de  nom- 
mer qui  bon  leur  semblait,  ou  s'ils  ne  devaient  pas  faire  un 
choix  entre  des  candidats  présentés  par  le  peuple.  Enfin  il  y 
avait  deux  rois,  et  il  n'est  pas  douteux  que  tous  deux  prissent 
part  à  la  nomination  des  éphores,  soit  concurremment,  soit 
à  tour  de  rôle.  De  toute  façon,  le  partage  de  la  souveraineté 
était  une  garantie  que  les  éphores  ne  s'inspireraient  pas  d'une 
politique  exclusive.  Nous  ne  trouvons,  après  la  mort  de  Théo- 
pompos,  que  deux  indices  peu  clairs  des  chan<gements  apportés 
à  cette  institution  des  éphores  :  l'un  semble  indiquer  qu'un 
certain  Astéropos  augmenta  leur  autorité  en  tant  que  magis- 


1.  Voy.  plus  haut  p.  251. 

2.  C'est  la  remarque  que  fait  aussi  Aristote  (Polit, y  V,  9,  §1);  voy.  égale- 
ment Plutarque,  LycurgiiCy  c.7,  etPr»c.  Beipubl.  gerendœ,  c.  20. 

3.  Plutarque,  Apophtegm.  îmcoiu^  t.  Il  p.  265,  éd.  Didbt. 
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trats,  l'autre  que  Chilon  en  fit  les  assesseurs  des  rois  ^  Chilou 
était  contemporain  des  sept  Sages,  parmi  lesquels  on  I  ni  a  même 
donné  place,  ce  qui  le  fait  vivre  à  la  fin  du  vu"  siècle  et  au 
commencement  du  vi«.  On  est  moins  fixé  sur  le  compte  d*As- 
téropos.  D'après  Plu tarque,  il  vivait  plusieurs  Ages  d'hommes 
après  Théopompos.  On  ne  sait  au  juste  en  quoi  coiisistatcnt  ces 
réformes,  mais  on  peut  affirmer  que  plus  les  éphnres  firent 
contre-poids  à  Tautorité  royale,  moins  leur  nomination  fut 
laissée  à  la  discrétion  des  rois.  Anaxilas  que  cite  Pliitarque, 
dans  le  passage  indiqué  plus  haut,  doit  avoir  précéda  Chilon 
et  Astéropos.  Il  est  non  pas  certain,  mais  probable,  que  di«s  le 
temps  de  Cléomènedes  personnages  également  mal  venus  des 
deux  rois  avaient  été  élevés  à  Téphorie'.  Qui  est-co  qui  les 
avait  i  n  vestis  de  leurs  fonctions  ?  les  renseignenicn  ts  f on  t  déf an  t 
sur  ce  point.  On  ne  peut  guère  songer  à  une  ùleclion  popu- 
laire, telle  que  celle  des  sénateurs,  ou  il  faudrait,  déclarer 
inexact  le  langage  d'Aristote,  lorsque  comparant  los  deux 
dignités,  il  dit  que  le  peuple  confère  Fune,  et  qu'il  prend  part 
à  Fautre.  Ailleurs^  ce  philosophe  avait  déclaré  également 
puéril  le  mode  d'élection  appliqué  aux  sénateurs,  et  col  ai 
dont  on  se  servait  pour  les  éphores  qui,  suivant  Platon,  était 
sinon  un  coup  de  dés,  du  moins  quelque  choso  de  très  appro- 
chant*. L'es  éphores  étant  les  défenseurs  des  droits  populaires, 
il  est  difficile  de  croire  que  le  peuple  n'eut  aucune  pïirt  h  leur 
nomination  y  et  ce  n'est  pas  une  supposition  téméraire  de  pen- 
ser que,  sans  choisir  directement  ses  patrons,  le  peuple  dési- 
gnait un  certain  nombre  des  siens,  parmi  Icî^quels  les  cinq 
magistrats  étaient  pris  non  au  hasard,  maisd'aprfes  les  indica- 
tions des  auspices^. 


i.  Plutarque,  Cléomène,  iO;  Diogène  Laerte,  I,  3.  Sur  le  séjour  d'Epimé- 
nide  à  Sparte  qui  coïncide  avec  le  temps  où  vécut  Chilon,  et  sur  rinfluence 
qu'il  put  exercer,  voy.  plus  haut  p.  197,  etSchœfer,  de  Ephorint,  p*  15, 

2.  Voy.  Urlichs^  dans  le  Rhein.  Muséum,  1847,  p.  256. 

3.  Aristote,  Polit.,  IV,  7,  §  5;  II,  6,  §  i6  et  i8;  Platon,  de  Legib.,  \\l 
11.  p.  692. 

4.  Gœttling,  dans  son  Comment,  sur  la  Politique  d'Arislote,  p.  468,  est 
d'avis  que  les  cinq  éphores  étaient  tirés  au  sort  sur  une  liste  do  présenUi- 
tion.  Uriichs  (l.  c,  p.  223),  croit  que  les  auspices  décidaient  de  réleoLîon.  Suï- 
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Pour  donner  une  idée  complète  de  la  puissance  dévolue  aux 
épliores^  rappelons  d'abord  que  chaque  mois  ils  recevaient  les 
serments  par  lesquels  les  deux  souverains  s'engageaient  à 
gouverner  suivant  les  lois,  et  que  réciproquement  ils  juraient 
ail  nom  du  peuple  de  maintenir  intacte  Tautorité  royale*. 
Ttius  les  neuf  ans,  par  une  nuit  claire,  mais  sans  lune,  les 
éphores  se  réunissaient  dans  un  lieu  désigné  à  cet  effet, 
pour  observer  les  signes  célestes.  Si  l'horizon  était  traversé  par 
une  étoile  filante,  ce  phénomène  était  considéré  comme  une 
manifestation  divine  dénonçant  quelque  transgression  des 
rois,  qui  sur  cet  indice  étaient  suspendus,  jusqu'à  ce  qu'ils 
fussent  réhabilités  par  l'oracle  de  Delphes  ou  d'Olympie*.  D 
an  ivait  aussi  que  les  éphores  passaient  la  nuit  dans  le  temple 
de  Pasiphaé*;  il  dut  leur  être  facile  de  tirer  parti  contre  les  rois 
d'apparitions  vraies  ou  fausses.  Ainsi  en  face  de  l'autorité 
royale  consacrée  par  une  descendance  divine,  se  dressait  celle 
des  éphores,  empreinte  elle-même  d'un  caractère  religieux.  Ces 
magistrats  pouvaient  se  porter  accusateurs  de  l'un  des  rois, 
eL  demander  sa  condamnation  ou  sa  déposition.  Si  l'accusation 
partait  d'ailleurs,  ils  devaient  en  être  informés  et  provoquer 
une  enquête.  Suivant  le  résultat  auquel  l'information  aboutis- 
sait, Taffaire  était  abandonnée  ou  déférée  au  sénat,  avec  lequel 
les  éphores  siégeaient,  sous  la  présidence  de  l'autre  souve- 
rain*. Les  éphores  avaient  aussi  le  droit  de  faire  comparaître 

yant  lui,  le  peuple  ne  désignait  pas  les  candidats,  mais  seulement  des  élec- 
U'UTs  qui  à  leur  tour  choisissaient  les  nouveaux  éphores.  Voy.  Schœfer,  de 
Ephoris,  p.  15.  Stein  {Entw^  des  Spart.  Ephor,,  p.  20)  fait  tirer  au  sort  un 
corailé  électoral,  chargé  de  dresser  une  liste  de  candidats  sur  laquelle  les 
éphores  étaient  choisis  par  le  même  procédé  que  les  sénateurs. 

L  Xénophon,  deRepubl.  Lacedœm,,  15,  §  7.  Voy>  aussi  Nicolas  de  Damas, 
{Fragm.  hist.  de  MûUer,  III,  p.  459)  qui  met  bien  dans  la  bouche  des  rois 
un  serment  semblable  à  celui  que  rapporte  Xénophon,  mais  sans  mentionner 
J'oblij^tion  de  le  renouveler  tous  les  mois,  non  plus  que  Tintervôntion  des 
t'phores.  Je  ne  suis  cependant  pas  d'avis  de  rejeter  complètement  cette  tra- 
dition, comme  le  fait  Cobet  {nov,  Lectiones,  p.  737).  Il  est  possible  que 
les  serments  fussent  répétés  dans  toutes  les  Assemblées  régulières  du  peuple 
qui  se  tenaient  tous  les  mois, 

i.  Plutarque,  Agis,  11 . 

3.  Plutarque,  Cléomène,  7  ;  Agis,  9  et  11  ;  Gicéron,  de  Divinat.,  I,  43;  cf. 
Urlichs,  Bhein.  Mus.,  1847,  p.  219. 

4.  Hérodote,  VI,  82;  Pausanias,  III,  5,  §  3. 
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le  roi,  et  le  seul  avantage  que  le  prince  eût  dans  ce  cas  sur 
ses  sujets,  était  de  ne  répondre  qu'à  la  troisième  sommation. 
Les  éphores  pouvaient  de  leur  seule  autorité  le  réprimander 
ou  lui  infliger  une  amende.  Un  détail  qui  prouve  bien  la  su- 
bordination de  la  royauté  vis-à-vis  des  éphores,  c'est  que, 
tandis  que  tous  les  citoyens  devaient  se  lever  en  présence  du 
souverain,  eux  seuls  restaient  assise  II  est  clair  qu'à  plus  forte 
raison  les  éphores  avaient  la  haute  main  sur  tous  les  autres 
magistrats  :  ils  pouvaient  en  effet  les  suspendre,  les  empri- 
sonner, et  même,  dans  les  cas  plus  graves,  intenter  une  action 
capitale'.  Il  est  difficile  cependant  de  croire  qu'ils  fussent  auto- 
risés à  prononcer  la  peine  de  mort  contre  des  Spartiates  ;  le  . 
sénat  seul  avait  ce  droit. 

La  surveillance  que  lés  éphores  exerçaient  sur  les  magis- 
trats leur  permettait  de  s'immiscer  dans  les  diverses  parties  de 
l'administration,  et  de  mettre  ordre  à  tout  ce  qui  allait  contre 
la  loi  ou  l'intérêt  public.  Ils  ne  pouvaient  cependant  au  début 
gouverner  ni  administrer  par  eux-mêmes.  Us  avaient  la  charge 
de  contrôler  et  de  réprimer;  ils  n'étaient  pas  un  pouvoir  actif 
et  doué  d'initiative  :  ils  le  devinrent,  en  obtenant  le  droit  de 
convoquer  les  assemblées  délibérantes,  d'y  faire  des  motions 
et  de  diriger  les  débats.  On  ignore  à  quel  moment  cette  pré- 
rogative leur  fut  accordée,  mais  lorsque  les  informations  his- 
toriques commencent  à  devenir  moins  rares,  ils  en  sont  si 
bien  en  possession  que  pas  une  affaire  publique  ne  parait  avoir 
été  discutée  ou  résolue  sans  eux,  et  que  souvent  même  ils 
sont  seuls  nommés,  soit  que  les  écrivains  leur  attribuent  faus- 
sement toutes  la  responsabilité  des  mesures  prises  à  leur  ins- 
tigation par  le  sénat  ou  par  l'assemblée  du  peuple,  soit  que, 
dans  beaucoup  de  cas,  ils  aient  été  les  maîtres  d'agir,  en 
dehors  même  des  deux  grands  corps  de  l'État.  Ce  rôle  pré- 
pondérant, ils  le  jouent  pour  toutes  les  affaires  qui  rentrent 
dans  la  compétence  du  pouvoir  délibératif,  si  bien  qu'ils  sem- 


1.  Xénophon,  Regp.  Lacedœm.^  15,  §  6.  C'était  au  contraire  Agésîlas  qui 
se  levait  devant  les  éphores,  alors  même  qu'il  était  assis  sur  son  trOne,  et 
dans  l'exercice  de  ses  fondions.  Voy.  Plutarque,  Agésilas,  4. 

2.  Xénophon,  HçUen.y  V,  4,  §  24;  Resp.  Lac^d^mn  8,  §  4. 
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bien!  en  être  les  arbitres  et  en  faire  mouvoir  tous  les  ressorts, 
ou  même  agir  seuls,  à  titre  de  mandataires  du  peuple.  Les 
mesures  relatives  à  la  guerre  et  aux  affaires  extérieures  sont 
surtout  de  leur  domaine.  Ils  décident  Ten^oi  des  troupes, 
donnent  des  instructions  aux  chefs  d'armée  et  les  relèvent  de 
leur  commandement,  alors  même  que  ces  chefs  sont  des  rois*. 
Deux  éphores  suivaient  toujours  le  roi  en  campagne,  sous 
prétexte  de  Taider  à  maintenir  la  discipline,  en  réalité  pour 
le  surveiller.  II  ne  parait  pas  que  le  roi  ait  été -tenu  de  leur 
soumettre  ses  plans,  mais  la  responsabilité  qu'il  encourait  en 
cas  de  mauvais  succès  ne  lui  permettait  guère  de  rien  entre- 
prendre sans  leur  conseil  et  surtout  contre  leur  avis.  Le  pas- 
sage où  Aristote  dit  que  les  Spartiates»  en  défiance  des  rois 
qu'ils  envoyaient  à  la  guerre,  avaient  soin  de  leur  adjoindre 
leurs  ennemis,  a  trait  évidemment  à  la  présence  des  deux 
éphores*. 

Les  éphores  avaient  aussi  dans  leurs  attributions  la  discipline 
générale  et  la  vie  publique  de  chaque  citoyen,  car  on  ju- 
geait avec  raison  que  l'État  ne  reposait  pas  seulement  sur  la 
bonne  administration  des  magistrats,  mais  aussi  sur  l'accord 
entre  la  conduite  des  citoyens  et  le  principe  du  gouvernement. 
On  ne  peut  guère  douter  qu'à  l'origine  le  contrôle  des  mœurs 
publiques  fût  un  attribut  de  la  royauté,  et  que  les  éphores  ne 
fussent  en  cela,  comme  en  d'autres  choses,  que  les  auxi- 
liaires du  souverain  ;  avec  le  temps  ils  s'affranchirent  aussi 
de  cette  subordination.  Beaucoup  d'exemples  prouvent  dans 
quelle,  large  mesure  et  avec  quel  soin  scrupuleux  leur  surveil- 
lance .s'exerçait.  Un  certain  Naukleidas  qui,  très  adonné  au 
bien-être,  avait  gagné  à  ce  régime  un  embonpoint  rare  chez  les 
Spartiates,  fut  réprimandé  en  public,  et  menacé  de  bannis- 
sement, s'il  ne  renonçait  pas  à  ses  habitudes  de  mollesse*.  Par 
mollesse,  on  désignait  le  manque  d'assiduité  aux  exercices 


1.  Thucydide,  I,  131;  Xénophon,  AgéHlaSy  1,  36,  et  Hellen,,  IV,  2,  §  3; 
Plutarque,  Agésil.y  15,  et  Apophth,  Lacon.,  39  et  4i. 

2.  Xénophon,  Hellen.p  II,  4,  §  36,  et  Resp.  Lacedœm,y  13,  §  5;  Aristote, 
Folit,  II,  6,  §  20. 

3.  Athénée,  XII,  74,  p.5O0;  Elien,  Var.  Hist.,  XIV,  7. 
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du  corps,  qui  tenaient  une  place  importante  ailleurs  même  que 
dans  Téducation  de  la  jeunesse  ;  les  hommes  faits  qui  tentaient 
de  s'en  affranchir  étaient  réputés  impropres  à  la  guerre,  et  par 
cela  même  infidèles  à  leurs  devoirs  de  citoyens  '  <  Les  jeunes  gens 
étaient  visités  par  les  éphores  au  moins  tous  les  dix  jours  et 
si  leurs  vêtements  ou  leurs  lits  n  étaient  pas  conformes  à  la 
simplicité  Spartiate,  ou  si  leur  complexion  physique  laissait 
soupçonner  qu*ils  ne  fussent  pas  suffisamment  rompus  à  la  fa- 
tigue, mal  leur  en  prenait*.  Les  relations  étroites  entre  les 
hommes  faits  et  les  jeunes  garçons,  sur  lesquelles  nous  re- 
viendrons plus  tard,  étaient  soumises  aussi  à  l'autorité  des 
éphores  qui  punissaient  sévèrement  toutes  les  atteintes  à  la 
moralité*.  Plutarque  rapporte  que  le  musicien  Terpandre,  de 
Lesbos,  fut  puni,  pour  avoir  ajouté  une  corde  à  sa  cithare,  et 
avoir  altéré  ainsi  la  simplicité  sévère  de  la  musique.  Des 
musiciens  qui  se  firent  entendre  k  Sparte,  entre  autres  Phry- 
nisdeLesbosetTimothéedeMilet  ne  furent  pas,  dit-on,  mieux 
traités*.  Les  étrangers  qui  d'une  manière  ou  d'une  autre  pou- 
vaient exercer  une  fâcheuse  influence  sur  la  discipline  et  sur 
les  mœurs,  étaient  bannis  par  les  éphores \  Le  roi  Agésilas, 
suspect  d'avoir  trop  cherché  la  popularité,  fut  condamné  à  une 
amende  ^.  Un  certain  Skiraphidas  fut  frappé  de  la  même  peine, 
pour  s'être  laissé  molester  trop  patiemment  ^  Le  roi  Archida- 
mos  éprouva  le  même  sort,  parce  qu'il  avait  épousé  une  femme 
trop  petite  qui,  suivant  une  expression  des  éphores,  mettrait 
au  monde  non  des  rois,  mais  des  roitelets.  Enfin  Anasandri- 
das,  à  qui  sa  femme  n'avait  pas  donné  d'enfants,  tut  contraint 
d'en  prendre  une  autre  •.  La  conduite  des  reines  était  spécia- 


1.  Voy.  le  Schol.  de  Thucydide  (I,  84), 

2.  Elien,  Var,  Hist.,  XIV,  7.  La  visite  avait  lieu  loua  les  jours  d'après 
Agatharchidès  cité  par  Athénée  (XII,  74,  p.  550), 

3.  Elien,  Var.  Hist.y  III,  iO. 

4.  Plutarque,  InstU,  Lacon.,  17;  Apophtp.gm. ,  t,  I,  p.  270,  éd.  DidoUel 
Agw,  10;  Athénée,  XIV,  p.  636.  Cf.  Volkmann,  dansaon  édit.  ûtxdeMmica 
de  Plutarque,  p.  80. 

5.  Hérodote,  III,  U8;  Maxime  de  Tyr,  î)m,,  23. 

6.  Plutarque,  Agésilas,  5. 

7.  Plutarque,  Instit,  Lacon.,  36. 

8.  Plutarque,  Agésilas,  2  ;  Hérodote,  V,  ^9  et  4Û. 
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lement  placée  sous  la  surveillance  des  éphores,  de  peur  qu'un 
sang  étranger  se  mêlât  à  celui  des  Héraclides  ^  Les  éphores, 
avaient  des  droits  plus  étendus  encore  sur  les  peuples  conquis  ; 
tous  les  ans  la  xpuxrefa  était  organisée  aussitôt  après  leur  en- 
trée en  fonctions,  et  ils  pouvaient  prononcer  la  peine  capitale 
contre  les  Périèques,  sans  aucune  forme  de  procès  *.  Rappe- 
lons encore  pour  terminer  que  la  garde  du  trésor  public  et  le 
règlement  du  calendrier  étaient  confiés  aux  éphores.  Cela  ré- 
sulte de  l'anecdote  d'après  laquelle  l'un  d'eux  introduisit  un 
mois  de  plus  dans  l'année,  sous  le  règne  d'Agis  m,  à  cette  fin 
de  percevoir  par  surcroit  une  part  proportionnelle  des  impôts  ; 
il  ne  peut  être  question  que  des  impôts  levés  dans  les  villes 
des  Périèques,  puisque  régulièrement  les  Spartiates  n'en 
payaient  pas  et  n'étaient  astreints  qu'à  fournir  des  subsides 
dans  les  occasions  extraordinaires  '.  La  remise  aux  mains  des 
éphores  du  butin  fait  à  la  guerre  prouve  aussi  qu'ils  avaient 
l'intendance  du  trésor  public  \  Des  attributions  si  étendues  et 
une  telle  omnipotence  devaient  naturellement  donner  à  la  ma* 
gistrature  des  éphores  une  apparence  tyrannique;  c'est  aussi 
dans  ces  termes  que  l'a  décrite  Aristote^.  On  s'expliquerait  dif- 
ficilement que  les  Spartiates  l'eussent  soufferte,  s'ils  n'avaient 
eu  le  moyen  d'en  prévenir  les  écarts.  Le  remède  était  dans  la 
courte  durée  des  fonctions,  et  dans  le  partage  de  l'autorité. 
Les  éphores  étaient,  conmie  on  sait,  au  nombre  de  cinq  ;  ils 
rentraient  dans  la  vie  privée  après  un  an  d'exercice,  et  devaient 
rendre  compte  de  leur  administration  à  leurs  successeurs  *.  Les 
mesures  importantes  n'étaient  d'ailleurs  exécutoires  qu'à  la 
condition  de  réunir  la  majorité  des  suffrages  \  et  il  n'était 


i.  Platon,  Akibiade,  I,  p.  121  C. 

2.  Aristote  cité  par  Plutarque  (Lycurgm^  28)  ;  Isocrate,  Tanaihen,^  §  181. 

3.  Plutarque,  kgis^  16;  voy.  aussi  0.  Muller,  Dorier^  II,  p.  211. 

4.  Diodore,  XIII,  106;  Plutarque,  Lysandre^  i6. 

5.  Polit.,  II,  6,  §  14  ;  cf.  Platon,  de  Legib.,  IV,  p.  712, 

6.  C*est  ce  que  prouvent  les  exemples  réunis  par  Aristote  {Bhetor.^  III,  18) 
et  par  Plutarque  (Agis,  12). 

7.  Xénophon,  Hellen.,  II,  3,  §  34,  et  4,  §  20.  Corn.  Nepos  (Pausanias,  3) 
dit  que  chaque  éphore  avait  le  droit  d'incarcérer  le  roi  ;  il  est  possible  qu*il 
en  fut  ainsi  en  cas  de  force  majeure,  mais  le  roi  ne  pouvait  cependant  être 
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guère  probable  qu'on  se  lignât  pour  commettre  une  injustice, 
ne  fût-ce  que  par  crainte  des  peines  quîlpouvaient  suivre  à  bref 
délai.  Les  rois  avaient  aussi  la  ressource,  lorsqu'ils  voyaient 
leurs  desseins  traversés^  de  gag^ner  la  trës  faible  majorité  qui 
les  tenait  en  échec,  le  Collège  des  éphores  se  recrutant  sur- 
tout parmi  des  homn^es  de  condition  inférieure,  qui  se  lais- 
saient imposer  facilement^  ou  parmi  des  pauvres  qu'il  a'était 
pas  impossible  d'acheter  \ 

Aucune  précaution  en  effet  n'avait  était  prise  pour  que  des 
hommes  sûrs,  d'une  moralité  et  d'une  prudence  éprouvées 
passent  seuls  être  élevés  à  Téphorie,  Cette  dignité  n'était,  il 
est  vrai,  accessible  qu'aux  seuls  Spartiates,  jouissant  de  la 
plénitude  de  leurs  droits,  c'est-à-dire  aux  'OExotbi  ;  mais  nous 
avons  vu  que  cette  égalité  prétendue  jlaissait  place  à  beaucoup 
de  différences,  sons  le  rapport  du  crédit  et  de  la  fortune,  et 
que  les  hommes  inférieurs,  désignés  par  Aristote  sous  le  nom 
de  SiJfjLôç,  ol  Tuxivreç,  par  opposition  aux  hommes  cultivés  et 
entourés  de  considération,  ne  formaient  pas  une  classe  à  part 
subordonnée  aux  i[i.cT^'.,  qu'ils  se  trouvaient  parmi  celte  classe 
même,  dont  la  majorité,  au  temps  d' Aristote,  comportait  dif- 
ficilement la  qualification  de  xaXct  v^i^x^oi.  Le  ^\lo^  des  ijjwwt, 
formant  le  plus  grand  nombre,  arrivait  plus  fréquemment  que 
les  personnages  en  crédit  à  Féphorie,  ce  qui  ne  veut  évidem- 
ment pas  dire  qu'ils  en  fassent  exclus.  On  pourrait,  si  cela  en 
valait  la  peine,  prouver  le  contraire  par  des  exemples.  En  ter- 
minantnous  remarquerons  que  les  éphores  entraient  en  charge 
au  commencement  de  Tannée  laconienne,  c'est*à-dire  vers 
l'équinoxe  d'automne,  que  le  président  du  Collège  était  Tépo- 
nyme  de  l'année,  que  le  bâtiment  où  ils  tenaient  séance  était 
situé  sur  la  place  publique,  et  qu'ils  prenaient  leurs  repas  en 
commun*.  On  sait  encore  que  le  sceau  de  TÉtat,  qui  probable- 


retenu  en  prison  qu*avec  l'assentiment  de  la  majorité,  Tbucydida  (T^  131),  en 
rapportant  le  fait  mentionné  par  Corn.  Nepos»  parJe  des  éphores  au  pluriel, 
non  de  chaque  ôphore  en  particutier, 

1.  Aristote,  PolU,,  II,  6,  §  14. 

2.  Pausaniaa,  III,  11,  §  2;  PluUrque,  Vléomène,  8;  Elien,  Var.  Hùi.,  II, 
15.  Voy.  aussi  le  SchoU  de  Thucydide  (I,  86),  et  les  notes  des  oommenta- 
teurs  au  cbap.  36  du  liv.  V. 


^TW^m^' 
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ment  ne  sortait  pas  de  leurs  maias,  représentait  le  roi  Poly- 
doros,  de  la  maison  des  Agides*,  et  que  pour  communiquer  au 
dehors  avec  les  chefs  de  l'armée,  ils  employaient  souvent  un 
mode  de  coiTespondance  intelligible  seulement  pour  ceux  à  qui 
ils  s'adressaient,  et  dont  le  secret  consistait  en  ceci  que  les 
caractères  étaient  tracés  sur  une  étroite  bande  de  cuir  enroulée 
autour  d'un  bâton,  puis  déroulée,  qui  n'offrait  de  sens  qu'à 
la  condition  d'être  adaptée  à  un  bâton  d'égale  grosseur,  remis 
d'avance  au  général*.  Il  est  fait  mention  aussi  de  cinq  autres 
Ëphores^  subordonnés  sans  doute  aux  précédents^  et  qui 
avaient  mission  de  les  assister  dans  ce  qui  était,  à  l'origine, 
leur  attribution  principale,  le  règlement  des  contestations 
privées  ^ 


§  9.  —  Magistratures  secondaires. 


Los  sources  dont  nous  pouvons  disposer  ne  nous  fournissent 
sur  les  magistratures  secondaires  que  des  renseignements 
incomplets.  Mentionnons  d'abord  les  pythiens  ou  poithéens\ 
chargés  d'assister  les  rois  dans  leurs  attributions  religieuses, 
parmi  lesquelles  étaient  compris  les  rapports  avec  l'Apollon 
de  Delphes.  On  sait  que  la  constitution  de  Lycurgue  était 
placée  sous  la  sanction  du  dieu  ;  aussi  les  oracles  étaient-ils 
toujours  invoqués  dans  les  circonstances  importantes.  Les 
pythiens  étaient  les  intermédiaires  de  ces  communications. 
Chacun  des  deux  souverains  en  nommait  deux^  qui  faisaient 
le  voyage  de  Delphes,  rapportaient  les  réponses  de  la  Pythie 
et  les    conservaient   de  concert  avec  les    souverains,   de- 


1.  PausftTtias,  III,  11»  §8. 

2.  Plutarque,  Lysandre,  19;  Anlu-Gelle,  NocL  AIL,  XVII,  9;  Schol.  de 
Thucycifje  (J,  131)  et  Schol.  d'Aristophane  (Aves,  v.  1284).  Voy.  surtout  Au- 
sone^Epist.,  XXIII,  23. 

3.  Un  passage  du  grammairien  Timée.  (Lex,  Platon,,  p.  128)  est  le  seul 
telle  où  il  soit  fait  mention  de  ces  éphores  en  sous  ordre. 

A.  Voy.  Photius  et  Suipas,  au  mot^nSOioi. 
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puis  que  s'était  établi  Tusage  de  les  consîg^ner  par  écrit.  Les 
pylhiens  appartenaient  à  Tcntourage  le  plus  intime  des  rois; 
ils  étaient  leurs  compagnons  do  table,  et  comme  tels  nourris 
aux  frais  dupublic^  Los  augures,  dont  on  ne  saurait  détermi- 
ner le  nombre,  étaientaussi  adjoints  anxrois^  avec  mission  de 
les  assister  dans  les  sacrifices,  soit  à  l'intérieur,  soit  au  dehors 
en  temps  de  guerre,  et  d'interpréter  les  signes  célestes.  Le 
caractère  sacerdotal  des  rois  permet  aussi  de  considérer  comme 
leurs  surbordonnés  les  prèlres  attachés  aux  diiïércnls  sanc- 
tuaires, qui  probablement  recevaient  leur  investiture  de  FaU' 
torité  royale. 

Il  est  rare  cependant  qu*il  soit  fait  mention  de  prêtres  à 
Sparte,  à  moins  que  Ton  appelle  de  ce  nom  le  ryp^spcç,  qui 
lorsqu'on  partait  en  campagne,  porLait  devant  les  troupes  le 
feu  recueilli  surTautel  où  le  roi  venait  de  sacrifier  à  Zeus 
Agétor,  et  que  certains  critiques  considèrent  comme  attaché 
au  culte  d*Arès*.  — En  dehors  du  pyrphoros,  nous  ne  trouvons 
mentionnées  que  des  prêtresses,  en  particulier  celled'Arthémis 
Orthia,  de  Dionysos  et  des  Leucippides,  Phccbé  et  llitaïra', 
—  Dans  les  relations  diplomatiques  les  rois  avaient  pour  auxi- 
liaires les  xp3;evci,  chargés  d'exercer  Thospitalité  envers  les 
ambassadeurs  étrangers*.  Les  rois  choisissaient  eux-mêmes  les 
proxënes,  dont  le  nombre  était  indéterminé. —  Les  lieutenants 
des  rois,  dans  Tordre  militaire,  étaient  d'abord  les  polémar- 
ques,  au  nombre  de  six,  du  moins  au  temps  de  Xénophon^  qui 


1.  Hérodote,  VI,  57. 

2.  0.  Muller,  Doner,  II,  p.  240. 

3.  Pausanias,  III,  16,  §  7,  13,  §  3,  et  lÔ,  §  t.  Sur  tes  prêlresses  et  le* 
prêtres  mentionnés  dans  des  inscripLiotis  postérieurt^s,  voy.  Uœokb,  Corpus 
Inscr,  gr,y  I,  p.  610. 

4.  C'est  du  moins  l'idée  la  plus  vmii^emblable  que  l'on  puisse  se  faire  de 
ces  fonctionnaires,  qui  ne  soiiL  menlioiin+'s  que  dans  tm  passage  d'Hérodote 
(VI,  57);  cf.  Meier,  de  Proxenia,  p.  4.  Il  n'est  pas  douteux  qu*en  debora  de 
ces  icp6Çevot,  un  État  étrani^er  att  pu,  en  si|^ne  dliottneur,  choisir  un  Spar- 
tiate quelconque  pour  proxène.  On  en  voit  un  ejcerapïe  dans  une  inscription 
altique  de  la  102«  ou  de  la  i03«  Olympia-le,  publiée  par  Ran^bii  (Àniiq. 
Hellen.,  II,  4»  385).  Cf.  Schrofer,  Detaosiftcn.,  1,  p.  68. 

5.  Xénophon  {Hellen.,  V.,  4,  ^  U)  cite  aussi  une  fois  des  rj^içopticToû 
KoXeftàpxov  dont  nous  ne  pouvons  apprécier  la  situation  ni  l'imporlaiica^ 
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avaient  eux-mêmes  sous  leurs  ordres  les  7.oyTtd,  les  î:£vtTf/,î5- 
tlipsi;  et  les  £vw[AoxipX'=tti  sur  lesquels  nous  aurons  Toccasion 
de  revenir.  Les  commandements  étaient  donnés  en  temps  de 
paix,  aussi  bien  qu'en  temps  de  guerre,  car  le  peuple  Spartiate 
était  une  armée  permanente,  toujours  prête  à  entrer  en  cam- 
pagine,  et  dont  les  cadres  devaient  être  constamment  formés. 
Nous  savons  d'ailleurs  que  les  polémarques  eu  particulier 
étaient  chargés  de  veiller  sur  les  syssities.  On  ignore  si  la  nomi- 
nation de  ces  officiers  appartenait  aux  rois,  au  peuple  assem- 
blé ou  aux  éphores*.  Contrairement  à  ce  qui  se  passait  pour 
les  autres,  les  stratèges,  c'est-à-dire  les  chefs  des  armées  qui 
n'étaient  pas  commandées  par  Tun  des  rais,  n^étaient  choisis 
que  pour  la  durée  de  la  guerre.  Ils  étaient  nommés  par  le 
peuple  ou  par  ses  fondés  de  pouvoir,  les  éphores.  Il  en  était 
de  même  des  ^xjoLçr/Qi  ou  amiraux,  depuis  que  les  Spartiates 
entretenaient  des  forces  navales.  Ce  fut  par  exception  que  le 
commandement  des  armées  de  terre  et  de  mer  se  trouva 
réuni  dans  les  mains  d'Agésilas*,  Arïslote  blâme  même  la 
situation  trop  indépendante  faite  aux  navarques  qui  semblaient 
constituer  une  seconde  royauté,  à  côté  de  la  véritable.  Il  est 
vraisemblable,  bien  que  cela  ne  soit  pas  prouvé,  que  la  durée 
de  leur  commandement  ne  dépassait  pas  une  année.  On  cite 
une  loi  d'après  laquelle  le  même  citoyen  ne  pouvait  en  être 
investi  qu'une  seule  fois,  loi  qu'il  était  facile  d'ailleurs  d'élu- 
dcTj  en  adjoignant  au  navarqueun  lieutenant  qui,  avec  Tappa* 
rence  de  la  subordination,  était  en  fait  muni  de  pleins  pouvoirs; 
c'est  à  quoi  servait  rmffrsXeùç^*  —  II  a  été  question  plus  haut 
des  vingt  harmostes,  gouverneurs  présumés  des  districts  dé- 
volus aux  Périèquos, 

En  ce  qui  concerne  les  magistratures  urbaines,  nous  devons 
signaler  :  J<»  Les  empélores  {i]),T.ÙM^ct)  qui^  ainsi  que  leur  nom 
rindîque,  avaient  la  police  des  marchés,  et  que  Ton  peut  com- 
parer aux  agoranomcs  des  autres  États.  On  a  supposé  sans 


1.  0.  Millier  ratlribue  aui  rois  (Dtirier,  II,  p.  239.) 

3.  Plutarqu*?,  Lysitndrc,  7  ;  Xénophôi!,  Hdien.,  î^  1,  §  23  ;  II,  ï,  %  7;  IV, 
8,  §11;  V,  1,  gSdC;  JuL  PoIJux,  I,  96. 
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raison  qu'ils  étaient  au  nombre  de  cinq  *  :  2^  les  armosynes 
(àpiA^juvcc),  dont  on  ne  sait  rien,  si  ce  n'est  qu'ils  paraissent 
avoir  été  chargés  surtout  de  veiller  sur  les  mœurs  des 
femmes ':  les  nomophylaques  (v5;j.5© jX«y.£;) ,  dont  le  nom 
indique  aussi  un  droit  de  contrôle,  sans  que  Ton  sache  sur 
quoi  ce  contrôle  portail,  ni  même  si  cette  institution  remontait 
à  Tantique  législation  de  Sparte,  attendu  qu'elle  n'est  men- 
tionnée que  par  un  écrivain  du  second  siècle  après  Jésus- 
Christ^  :  le  psedonome  (i7aiSov9[As;),  préposé  à  la  discipline 
des  éphèbes,  dont  au  contraire  les  importantes  fonctions  étaient 
certainement  aussi  vieilles  que  la  Constitution  de  Lycurgue. 
Il  en  était  de  même  des  bidéens  ou  bidyens  {tQ&a  ou  ÔiotaTdt), 
chargés  de  veiller  aussi,  sous  la  direction  du  psedonome,  à  Té- 
ducation  de  la  jeunesse*.  Nous  ne  savons  ni  par  qui  ni  do 
quelle  manière  étaient  nommés  ces  magistrats,  non  plus  que 
ceux  qui  précèdent.  Une  seule  chose  est  certaine,  c'est  que 
leur  nomination  n'était  pas  laissée  au  sort^  Il  y  a  lieu  de  citer 
encore  les  lin:aYP-f«i  ^^  1^^  ir^aifyo^pyd  qui,  au  moins  sous  un 
certain  rapport,  rentrent  dans  la  classe  des  magistrats.  Parmi 
les  hommes  qui  allaient  atteindre  leur  trentième  année,  ou  qui 
l'avaient  dépassée  de  très  peu%  les  éphores  en  choisissaient 
trois,  qui  à  leur  tour  désignaient  cent  élus  pris  entre  les  ci- 
loyens  un  peu  plus  jeunes,  en  ayant  soin  d'énoncer  les  motifs 
de  leur  préférence,  afin  d'échapper  au  soupçon  de  partialité. 
Le  bataillon  ainsi  trié  réunissait  la  fleur  delà  jeunesse.  Tous 
ceux  qui  le  composaient  avaient  le  titre  honorable  de  cheva- 
liers (tesT?)  et  marchaient  sous  la  conduite  des  trois  teoyp^Txi. 
Ces  noms  remontent  sans  doute  à  un  temps  où  les  hommes  qui 


i.  Celle  supposition  ne  repose  en  etl'et  que  sur  les  inscriptions  certaine^ 
méat  apocryphes  de  Fourmont.  Hésychius ,  au  mot  î^Tc^Xtopoi,  ne  donne 
aucune  indication  de  nombre. 

2.  Voy.  Hésychius  au  mot  àp|i6<rj>»ot. 

3.  Pausanias,  IH,  11,  §  2,  les  nomophylaques  sont  cités  aussi  dans  des 
inscriptions  relativement  récentes. 

A,  Plutarque,  Lyciirguc,  17;  Xénophon,  Rcsp.  Laced,,  2.  g  2;  Pausanias, 
III,  H,  §  2:  cf.  Bocckh,  Corp.  Insc.  gr.,  1. 1,  p.  88  et  609. 

5.  Aristote,  Polit.,  IV,  7,  §  5;  Isocrate,  Panathefu,  153. 

6.  C'est  ce  qu'indique  i^expression  de  Xénophon  {Hesp,  Laa'U.,  4,  g  '^) 
1%  tfi>v  àx(iia2;6vTa>v. 
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les  portaient  combattaient  à  cheval,  maïs  alors  ils  servaient 
comme  hoplites'.  C'était  d'ailleurs  un  titre  purement  honori- 
fique ;  nulle  part  il  n'est  question  de  privilèges  qui  auraient 
mis  les  chevfidiers  légalement  hors  de  pair  parmi  les  citoyens 
de  même  âge.  Cependant,  lorsqu'ils  étaient  réunis,  et  formaient 
un  corps  compacte,  ils  exerçaient  naturellement  une  certaine 
influence  sur  les  affaires  publiques.  C'est  ainsi  sans  doute  que 
doit  être  entendu  un  passage  d'un  écrivain  fort  peu  autorisé,  il 
est  vrai  ',  d'après  lequel  ils  auraient  formé  un  ordre  distinct, 
destiné  à  maintenir  l'équilibre  entre  les  pouvoirs,  en  venant 
à  Paide  de  celui  qui  était  menacé  par  les  empiétements  des 
autres.  Les  éphores  choisissaient  chaque  année,  entre  ceux  qui 
quittaient  ce  corps  d'élite,  après  leurs  trente  ans  accomplis,  ot 
entraient  dans  la  classe  des  hommes  faits,  les  cinq  orfoihoiprfoi, 
agents  publics  appelés  à  remplir  différentes  fonctions,  notam- 
ment des  missions  au  dehors^ 

Nous  sommes  plus  à  court  encore  de  renseignements  sur 
les  charges  subalternes;  il  convient  cependant  de  mentionner 
les  hérauts  publics,  tous  pris  de  père  en  fils  dans  la  famille 
des  Talthybiades*,  qui  devait  appartenir  k  la  race  achéenne, 
puisqu'elle  se  disait  issue  du  héraut  des  Atrides,  Talthybios  ; 
peut-être  avait-elle  été  admise  depuis  dans  la  Cité  Spartiate^ 
Les  fonctions  de  joueurs  de  flûte,  dont  on  utilisait  les  talents 
dans  les  fêtes  et  dans  les  combats,  étaient  également  hérédi- 
taires, ainsi  que  celles  des  cuisiniers  chargés  de  préparer  les 


1.  Chez  les  Thébains,  les  soldats  du  bataillon  sacré  s'appelaient  V'-o'/o^et 
icapa6àTai,  en  souvenir  des  chars  sur  lesquels  on  combattait  jadis,  bien  que 
cet  usage  fût  depuis  longtemps  tombé  en  désuétude.  Voy.  Diodore,  XI,  70  ; 
Plutarque,  Pélop.,  18  et  19. 

2.  Voy.  un  passage  du  Pseudo- Archytas ,  cité  par  Stobée  {Ploriieg.,  43, 
134,  p.  168,  éd.  Gaisford),  où  les  membres  de  cette  corporation  sont  appelés 
x6pot.  Les  mots  «px^  twv  Iic«£idv  qu'emploie  Thistorien  Éphore,  dans  un  frag- 
ment rapporté  par  Strabon  (U  X,  p.  484) ,  ont  trait  évidemment  aux  trois 
hippagrètes  désignés  aussi  dans  les  lexiques  de  Timée  et  d'Hésychius  par 
les  mots  âpx^^  et  âpxovtec. 

3.  Hérodote,  1, 67;  cf.  Suidas  s.  v.  àyaOoepYOi',  et  Lex,  Seguei\,  p.  209  et 333. 

4.  Hérodote,  VIT,  134. 

5.  Voy.  0.  Mûller,  Dorier,  II,  p.  31,  dont  je  ne  puis  cependant  partager 
le  sentiment  au  sujet  de  Sperthias  et  de  Boulis,  qu'il  considère  comme  des 
Talthybiadcs. 
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repas  en  commun*,  qui  comme  eux  appartenaient  à  la  classe 
des  Périèques.  La  préparation  des  mets  et  des  vins  était  placée 
sous  le  patronage  des  trois  héros  Dœton,  Matton  et  Kéraon, 
dont  les  sanctuaires  étaient  situés  dans  la  rue  des  Hyacin- 
thies  ^  Faut-il  supposer  qu'il  y  avait  aussi  trois  familles 
distinctes,  occupées  à  préparer  les  viandes,  à  cuire  le  pain  et 
à  mélanger  le  vin,  ou  que  les  membres  d'une  même  famille  se 
partageaient  ces  diverses  attributions?  c'est  là  une  question 
dont  j'avoue  que  l'intérêt  m'échappe  '. 


§  10.  —  Administration  delà  Justice, 


Le  droit  de  rendre  la  justice  était  réglé  à  Sparte  suivant  les 
principes  oligarchiques,  c'est-à-dire  qu'il  n'était  pas  partagé 
entre  un  grand  nombre  de  jurés  pris  indistinctement  dans  tous 
les  rangs  de  la  bourgeoisie;  c'était  un  privilège  octroyé  tantôt 
au  Sénat,  aux  rois  ou  aux  éphores,  tantôt  à  un  magistrat 
jugeant  isolément\  Les  magistrats  prononçaient  sur  les  affaires 
privées  et  sur  les  contraventions  légères,  chacun  suivant  sa 
compétence.  Les  empélorcs,  par  exemple,  étaient  ch^gés  de 
veiller,  dans  les  marchés,  au  maintien  de  Tordre  et  à  la  régu- 
larité des  transactions.  Nous  savons  que  toutes  les  difficultés 
que  pouvait  faire  naître  Texécution  des  contrats  rentraient 
dans  la  juridiction  des  éphores,  et  que  les  rois  se  réservaient 


1.  Hérodote,  VI,  60. 

2.  Athénée,  IV,  74,  p.  173,  et  II,  39,  p.  9. 

3.  Les  o^onotoî  ou  préparateurs  de  viande  dont  parle  'Agatharchidès,  dans 
Athénée  (XII,  74,  p.  550)  doivent  être  certainement  compris  parmi  les  lASY^ipoi 
que  mentionne  Hérodote  (VI,  60),  et  puisque  cet  historien  cite  les  iiayeipoi,  les 
héraults  et  les  joueurs  do  flûte  comme  ayant  seuls  sur  leurs  fonctions  un 
droit  héréditaire,  il  est  difficile  d'admettre  que  des  familles  fussent  dési- 
gnées spécialement  pour  se  transmettre  de  père  en  fils  les  offices  de  boulan- 
ger 011  de  sommelier.  L'opinion  d'O.  Muller,  qui  déclare  héréditaire  à  Sparte 
presque  toutes  les  professions,  est  moins  acceptable  encore. 

4.  Aristote,  ^olit.,  II,  8,  §  4,  et  14,  1,  §  7. 

19 
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les  questions  d'héritage  et  les  contestations  soulevées  au  sein 
des  familles.  A  Sparte  d'ailleurs,  comme  dans  les  autres  États, 
les  procès  n'étaient  pas  toujours  portés  devant  les  tribunaux 
réguliers.  On  devrait  être  certain,  alors  même  qu  on  ne  trou- 
verait pas  trace  de  semblables  accommodements,  qu'ils  se  ter- 
minaient souvent  à  l'amiable,  par  des  arbitrages.  Dans  l'exem- 
ple, unique  il  est  vrai,  qui  se  présente  à  nous,  l'arbitre  oblige 
les  parties  de  souscrire  d'avance  à  son  jugement*;  on  peut  en 
conclure  que  les  choses  ne  se  passaient  pas  toujours  ainsi,  et 
que  souvent  les  plaideurs  se  réservaient  d'appeler  de  la  sen- 
tence arbitrale,  qui  n'était  alors  qu'une  tentative  de  concilia- 
tion. Le  Sénat  seul  connaissait  des  affaires  criminelles  et  pou- 
vait prononcer  la  peine  de  mort  contre  des  citoyens.  Il  était  de 
règle  que  les  arrêts  ne  fussent  rendus  qu'après  une  délibération 
de  plusieurs  jours.  L'acquittement  ne  mettait  pas  Taccusé  à 
l'abri  de  nouvelles  poursuites  ;  on  ne  connaissait  pas  rexceptio 
rei  judicatx^.  Pour  juger  les  rois,  les  éphores  siégeaient  à 
côté  des  anciens  \  La  procédure]  en  usage  soit  devant  les  ma- 
gistrats, soit  devant  le  Sénat,  est  absolument  lettre  close  pour 
nous  ;  nous  ne  pouvons  même  répondre  à  la  question  de  savoir 
si  chaque  citoyen  avait  le  droit  de  se  porter  accusateur,  suivant 
la  coutume  des  États  démocratiques,  ou  s'il  devait  se  con- 
tenter de  signaler  le  crime  à  quelque  magistrat,  peut-être  aux 
éphores,  et  leur  en  abandonner  la  poursuite.  —  Il  ne  paraît 
pas  que  rassemblée  du  peuple  eut  aucun  pouvoir  judiciaire, 
si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agissait  de  décider  entre  plusieurs  pré- 
tendants à  la  couronne  ^.  Dans  ce  cas,  l'enquête  préliminaire 
était  naturellement  confiée  au  Sénat,  qui  communiquait  ses 
conclusions  au  peuple  ;  mais  le  peuple  devait  avoir  le  droit  de 
suivre  son  propre  sentiment;  sans  quoi,  l'assemblée  n'eut  été 
qu'une   chambre   d'enregistrement.    Gomme   les  Spartiates 


1.  Plutarque,  Apophth.  Lacon,  {Ârchid.Zeuxid.,6),  1. 1,  p.  267  éd.  Didot. 
Dans  ses  anecdotes  sur  Chilon,  Diogène  Laërte  (1,71)  présente  comme 
un  arbitrage  ce  qui,  dans  Aulu-Gelle  (1,3),  devient  une  affaire  capitale. 

2.  Plutarque,  Apophth,  Lacon,  {Alexandr,  6.),  1. 1,  p.  265,  éd.  Didot. 

3.  Voy.  plus  haut,  p.  270, 

4.  Xénophon,  Hellen,,  III,  3,  §  1-4. 
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n'avaient  pas  de  loiséciilfts.quo  même  il  leur  était  iléfi'inlii  «reri 
avoir,  à  une  époque  où  ilepuis  longtemps  il  y  en  avait  de  telles 
dans  les  autres  États,  les  Juges  ne  pouvaient  se  prononcer 
que  conformément  à  la  coutume  ou  à  leur  appréciation  per- 
sonnelle, latitude  blâmée  par  Aristote*,  Sans  doute,  ce  sys- 
tème laissait  place  à  Farbiti^aiie  ;  il  n'est  pas  probable  cepen- 
dant que  les  abus  aient  été  plus  fréquents  à  Sparte  que  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  où  radministralion  de  la  justice  était 
confiée  à  des  tribunaux  populaires  sans  respousabili  Lé,  que  rien 
ne  rappelait  à  l'observation  de  la  loi.  Les  précautions  que  Ton 
crut  devoir  prendre  dans  une  circonstance  particulière  pour 
échapper  aux  rigueurs  du  druit  coutuniicr,  s^ins  créer  un  pré- 
cédent fâcheux,  prouvent  que  le  cas  se  présenta  très  rarement. 
C'était  après  la  défaite  do  Lcuctres,  od  une  partie  de  T armée 
avait  encouru  des  peines  sévères  pour  avoir  déserté  le  champ 
de  bataille.  On  se  trouvait  dans  Talternative  de  frapper  tm 
grand  nombre  de  citoyens  ou  de  violer  la  loi  en  les  renvoyant 
absous;  Agésilas  trouva  moyen   de  sortir  d'embarras  :  lise 
fit  déléguer  des  pouvoirs  législatifs,  et  s'en  servit  pour  déclarer 
que  les  lois  existantes  reprendraient  force  à  ravenir,  mais 
qu'elles  allaient  être  momentanément  suspendues,  qu'elles 
dormiraient  pour  un  jour,  suivant  l'expression  de  PhUarqne. 
Ainsi  les  poursuites  purent  être  abandonnées,  et  les  coupables 
ne  furent  ni  condamnés  d'après  la  loi,  ni  absous   malgré 
elle». 

Nous  n'avons  rien  de  particulier  à  dire  sur  la  jurisprudence 
de  Sparte.  Il  est  clair  que  dans  un  État  qui  par  principe  inter- 
disait aux  citoyens  tout  moyen  de  s'enrichir,  Iindustrie  aussi 
bien  que  le  commerce,  qui  restreignait  autant  que  possible  et 
immobilisait  la  propriété,  le  droit  privé  devait  t*  tro  extrême- 
ment simple,  qu'il  ne  comportait  que  de  rares  applications  et 
le  cédait  de  beaucoup  en  importance  au  droit  pénal,  suscepti- 
ble de  se  diviser  en  droit  criminel  et  en  droit  correctionnel,  sui- 
vant qu'il  s'agissait  de  faits  graves  ou  d'infractions  aux  règle- 
ments de  police.  Les  peines  étaient  très  légères  pour  les  simples 


1.  Polit.,  II,  6,  §  16. 

2.  Plularque,  Agésilas,  30. 
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contraventions  qui  se  reproduisaient  souvent.  Athénée  cite  tel 
citoyen  à  qui  Ton  impose  de  fournir  un  plat  d*extra  dans  les 
syssities,  des  roseaux  et  de  la  paille  pour  les  lits  de  camp, 
des  feuilles  de  laurier  pour  lassaisonnement  de  certains 
mets'.  Les  fautes  plus  graves  étaient  punies  de  peines 
sévères,  quelquefois  même  deTatimie,  qui  entraînait  la  perte 
de  tous  les  droits  civiques.  On  était  surtout  sans  pitié  pour  la 
lâcheté  à  la  guerre.  Les  citoyens  qui,  dans  la  guerre  duPélo- 
ponësc,  furent  réduits  à  capituler  après  avoir  défendu  opinià* 
trement  Vile  de  Sphactérie,  furent  déclarés  impropres  à  toutes 
les magistraturest,  bien  qu'on  ne  pût  les  accuser  de  faiblesse; 
on  leur  interdit  même  tout  contrat  de  vente  ou  d'achat'.  Il  est 
vrai  qu'ils  furent  réhabilités  peu  de  temps  après.  Quel  traite- 
N  ment  d'après  cela  devaient  attendre  les  hommes  convaincus  de 
lâcheté  (TpéffavTe<;)?  Non  seulement  ils  perdaient  leurs  droits 
civiques,  étaient  exclus  des  syssities,  des  exercices  en  conmiun 
et  de  toutes  les  réunions,  et  devaient  se  tenir  dans  les  chœurs 
à  une  place  infamante,  mais  ils  étaient  en  toute  occasion 
voués  aux  outrages  de  leurs  concitoyens.  Ils  devaient  porter  un 
vêtement  composé  de  pièces  et  de  morceaux,  couper  leurs  che- 
veux d'un  seul  côté  de  la  tête,  et  céder  le  pas  aux  hommes 
plus  jeunes  qu'ils  rencontraient  sur  leur  route.  Personne  ne 
leur  parlait  ni  ne  leur  permettait  d'allumer  leur  feu  au  sien. 
Les  pères  de  famille  ne  trouvaient  pas  de  bru  ;  les  hommes  à 
marier  ne  trou  valent  pas  de  femmes,  ce  qui  les  exposait  encore 
à  une  peine  de  plus  ',  car  le  célibat  était  considéré  à  Sparte 
comme  une  infraction  aux  devoirs  civiques,  et  puni  de  châ- 
timents fort  désagréables,  comme  par  exemple  de  faire  en 
hiver,  par  un  froid  rigoureux,  le  tour  de  la  place  presque  nu, 
et  de  chanter  sur  soi-même  des  chansons  satiriques,  peine 
bizarre,  que  l'on  retrouve  encore  appliquée  en  d'autres  cas  '. 
Après  les  condamnations  qui  entraînaientrinfamiejesamen- 
des  sont  celles  qui  reviennent  le  plus  souvent.  Elles  étaient 


1.  Athénée,  IV,  p.  140. 

2.  Thucydide,  V,  34. 

3.  Xénophon,  Hesp,  Laced,,  ^^i^^ 

4.  Plularque,  Lycurgm,  15. 
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surtout  infligées  aux  rois  et  aux  généraux.  Ainsi  Phœbidas  fut 
condamné  à  payer  100,000  drachmes^  pour  s'être  emparé  sans 
autorisation  de  la  Cadmée*.  Pareille  chose  faillit  advenir  au 
roi  Agis  par  suite  de  sa  conduite  dans  la  guerre  conti*e  Argos, 
et  de  plus  sa  maison  dut  être  rasée;  il  ne  conjura  ces  ex- 
trémités qu'à  grand'peine*.  Lysanoridas,  un  des  généraux 
qui  tenaient  garnison  dans  la  Cadmée,fut  condamné  aussi, 
pour  avoir  mal  défendu  cette  place,  à  une  amende  qu'il  ne  put 
payer,  et  forcé  de  quitter  le  pays'.  Même  chose  arriva  au  roi 
Pleistonax,  quatorze  ansavantla  guerre  duPéloponèso.  Frappé 
d'une  amende  de  quinze  talents  pour  avoir  évacué  l'Attique 
sans  avoir  mené  à  bien  son  entreprise,  et  hors  d'état  de  l'ac- 
quitter, il  se  réfugia  en  Arcadie,  et  y  vécut  dix-neuf  ans,  ré- 
fugié dans  le  sanctuaire  de  Zeus  Lycéen,  jusqu'au  moment  où 
ses  compatriotes  le  rappelèrent  et  le  rétablirent  sur  le  trône,  à 
l'instigation  de  Toracle  de  Delphes*.  Cléandridras,  qui  lui  avait 
été  adjoint  comme  conseil,  dans  la  guerre  contre  Athènes,  fut 
accusé  de  s'être  laissé  corrompre  par  Périclès  et,  suivant  le  ré- 
cit d'Ephore,  vit  sa  fortune  confisquée.  D'après  Plutarque,  il 
s'expatria,  et  fut  condamné  à  mort  comme  contumace*.  Peut- 
être  les  deux  peines  furent-elles  prononcées,  et  évita-t-illa  mort 
par  l'exil.  La  peine  qui  menaçait  Lysanoridas  et  Pleistonax, 
à  défaut  de  payement,  était  pour  le  moins  le  dernier  degré 
de  l'atimie  ;  ce  pouvait  être  l'emprisonnement  ou  même  le  sup- 
plice. On  ne  saurait  en  effet  s'expliquer  autrement  le  passage 
de  Thucydide  et  le  motif  qui  eût  pu  décider  Pleistonax  à  fuir, 
si  ce  n'est  la  crainte  d'un  sort  cruel.  Un  certain  Alcippos,  sus- 
pect de  méditer  le  renversement  de  la  Constitution,  avait  été 
puni  aussi  par  la  confiscation  et  le  bannissement,  et  je  ne  vois 
aucune  raison  de  douter  que  dans  quelques  cas  exceptionnels 
ces  deux  peines  aient  été  prononcées  simultanément*.  L'em- 


1.  Plutarque,  PelopidaSy  6. 

2.  Thucydide,  V,  63. 

3.  Plutarque,  PélopicUis,  13. 

4.  Thucydide,  V,  16.  Cette  somme  est  indiquée  d'après  Ephore  par  le  Schol. 
d'Aristophane  (les  Nuées,  v.  858). 

5.  Ephore  cité  par  le  Schol.  d'Aristophane,  ibid.  ;  Plutarque,  Periclês,  22. 

6.  Pseudo-Plutarque,  Amcrf.  Narrât.,  5;  Atliénée,  XII,  p.  450;  Elien, 
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prisonnement  n'est  mentionné,  il  est  vrai,  que  comme  une  pré- 
caution pour  s'assurer  de  Taccusé  ;  il  est  probable  cependant 
qu'on  en  fit  aussi  un  moyen  do  correction.  Des  peines  cor- 
porelles étaient  souvent  infligées  aux  jeunes  gens;  mais 
elles  ne  servaient  qu'à  rétablir  la  discipline  *,  qu'était  chargé  do 
maintenir,  comme  on  l'avu  déjà,  le  paadonome  escorté  des  mas- 
tigophores.il  ne  parait  pas  qu'elles  aient  été  employées  comme 
sanction  pénale,  si  ce  n'est  pour  aggraver  la  peine  de  mort, 
lorsque  par  exemple  Cinédon  et  ses  complices  furent  conduits 
à  travers  la  ville,  les  mains  liées,  le  cou  serré  dans  un  carcan, 
et  déchirés,  avant  de  subir  le  dernier  supplice,  par  des  fouets 
et  des  aiguillons  *.  Régulièrement  l'exécution  n'avait  lieu  que 
la  nuit  :  ou  bien  le  condamné  était  étranglé  dans  la  partie  de 
la  prison  appelée  Sexaç,  ou  il  était  précipité  dans  une  fosse  pro- 
fonde, creusée  à  proximité  de  la  ville.  Le  plus  souvent  on  se 
contentait  d'y  jeter  le  cadavre  du  supplicié  ^ 


Far.  hist.,  XÏV,  7.  0.  MuUer  (Doiner,  t.  Il,  p.  220)  doute  que  Texil  ait  été 
une  peine,  parce  que,  dit-il,  TEtat  ne  pouvait  légalement  forcer  un  citoyen 
à  faire  ce  qu'il  n'eut  pu  faire  de  son  propre  mouvement  sans  encourir  la 
peine  de  mort.  Ainsi  parce  que  l'Etat  interdisait  à  ses  membres  les  voyages 
et  les  longs  séjours  àJ'étranger,  par  crainte  de  la  corruption,  il  n'aurait  pu 
éloigner  les  citoyens  corrompus  et  devenus  un  danger  public.  Il  est  vrai  que 
Lichas  dont  parle  Hérodote  ((1,68)  n  est  condamné  qu'à  un  bannissement 
simulé.  L'usage  de  la  confiscation  est  aussi  mis  en  doute  par  Meier  (De 
Bonis  damnât,,  p.  198),  pour  cette  raison  que  l'Etat  cherchait  à  maintenir 
autant  que  possible  sans  changement  le  nombre  et  l'étendue  des  biens- 
fonds,  comme  si  l'Etat  ne  pouvait  pas  précisément  faire  ser\'ir  les  biens 
confisqués  à  pourvoir  les  citoyens  pauvres  et  à  fonder  une  maison  de  plus. 
Dans  le  môme  ouvrage,  l'histoire  d'Alcippos  est  déclarée  apocryphe,  parce 
qu'il  est  condamné  à  la  confiscation.  Mais  alors  môme  que  ce  détail  serait 
faux,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  rejeter  le  reste. 

1.  Xénophon,  Resp,  Laced,,  2,  §  2. 

2.  Id.,  Hci/en.,  III,3,§11. 

3.  Hérodote,  IV,  146;  Plutarque,  Agis,  19;  Pausanias,  IV,  8,  §  3;  Thu- 
cydide, I,  134. 
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§  H  -  —  Des  devoirs  civiques. 


Le  régime  de  vie  et  la  discipline  que  Sparte  imposait  à  ses 
citoyens  eut  sans  doute  pour  fondement^  à  l'origine,  le  carac- 
tère national  et  les  mœurs  populaires;  mais  sur  ce  fondement 
on  éleva,  d'après  un  plan  calculé  d'avance,  tout  un  système  de 
règlements,  en  harmonie  avec  la  constitution  de  TÉtat.  Ce 
système  embrassait  la  vie  entière,  depuis  la  première  enfance 
jusqu'à  la  vieillesse  la  plus  reculée.  C'était  un  cercle  en  dehors 
duquel  nul  ne  pouvait  prendre  une  direction  ni  recevoir  une 
culture  différentes  de  celles  que  semblait  reclamer  Tintérèt  gé- 
néral^ placé  au-dessus  de  tous  les  autres  mobiles.  La  promesse 
faite  par  l'oracle  aux  Spartiates  que  le  courage  et  la  concorde 
leur  assurerait  la  jouissance  de  la  liberté,  était  présente  à  l'es- 
prit des  législateurs  qui  déterminèrent  les  devoirs  civiques  ^ 
et  c'est  en  effet  un  grand  spectacle,  bien  digne  de  respect,  de 
voir  Sparte  qui  domptait  les  hommes j  suivant  l'expression  de 
Simonide',  développer  chez  les  citoyens,  en  subordonnant  les 
tendances  individuelles  à  l'intérêt  public,  une  énergie  qui  leur 
permit  de  soumettre  des  populations  incomparablement  plus 
nombreuses,  et  de  maintenir  longtemps  leur  hégémonie  sur 
toutes  les  nations  de  la  Grèce.  On  comprend  qu'en  présence 
de  ce  spectacle,  on  oublie  ce  qui  pourrait  faire  ombre  au  ta- 
bleau, et  que  Sparte  apparaisse  comme  l'idéal  de  l'aristocra- 
tie, c'est-à-dire  de  l'État  où  a  prévalu  le  principe  du  bien.  La 
discipline  Spartiate  a  fait  merveille  en  effet,  si  le  but  est  de 
développer,  au  dépens  des  autres  qualités,  celle  qui  assurait 
la  domination  ;  mais  il  faut  en  rabattre^  s'il  consiste  dans  le 
libre  jeu  de  toutes  les  forces  humaines,  dans  le  perfectionne- 
ment harmonieux  de  l'intelligence  et  de  la  volonté.  De  ce  point 
de  vue,  on  est  beaucoup  plus  tenté  de  souscrire  au  jugement 

1.  Diodore,  Excerpta  Vatic,^  U  III,  p.  2,  éd.  Dindori*. 

2.  Plutarque,  AgésHas^  1. 
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de  rincorrupiible  Aristote,  et  de  reconnaître  que  la  discipline 
Spartiate  a  fait  des  hommes  grossiers  et  tout  d'une  pièce, 
au  lieu  de  les  ennoblir,  et  de  réaliser  Tidéal  qu'elle  avait  la 
prétention  d'atteindre  * . 

Dès  son  entrée  dans  la  vie,  Tenfant  était  à  la  disposition  de 
rÉtat.  La  question  de  savoir  s'il  avait  droit  à  l'existence  ou 
s'il  était  condamné  à  disparaître  n'était  pas,  comme  chez  d'au- 
tres nations,  laissée  à  l'arbitre  du  père.  Une  commission  formée 
des  plus  anciens  de  la  tribu  décidait  de  son  sort.  Paraissait-il 
faible,  infirme  ou  mal  conformé,  il  était  envoyé  sur  le  Tayg-ète 
dans  un  emplacement  désigné  à  cet  effet  et  nommé  'ÂTcoOéw.. 
S'il  était  au  contraire  sain  et  valide,  on  décidait  de  l'élever. 
Au  cas  où  il  était  posthume,  et  où  le  père  n'avait  pas  laissé 
de  propriétés  assez  considérables  pour  fournir  des  parts  à 
toute  la  famille,  on  lui  attribuait  une  portion  de  terrain  tirée 
au  sort,  pourvu  toutefois  qu'il  en  restât  de  disponibles*.  Jus- 
qu'à leur  septième  année,  les  enfants  demeuraient  dans  la  mai- 
son paternelle,  sous  la  surveillance  des  femmes.  Cependant 
cette  première  éducation  était  exempte  de  faiblesses;  elle  devait 
les  préparer  à  la  discipline  qui  les  attendait,  et  les  faire  passer 
entre  les  mains  des  hommes  sains  de  corps  et  d'esprit.  Les 
nourrices  ou  bonnes  lacédémoniennes  étaient  recherchées  à 
l'étranger,  par  les  familles  riches.  Alcibiade  entre  autres  avait 
une  bonne  lacédémonienne,  nommée  Amycla^.  A  sept  ans  les 
enfants  étaient  conduits  au  psedonome  qui  présidait  à  l'édu- 
cation de  toute  la  jeunesse.  Le  paedonome  les  réunissait  en 
différents  groupes  désignés  sous  le  nom  de  tXai,  La  réunion 
de  plusieurs  groupes  formait  une  classe  orfiXa  ou  en  dialecte 
Spartiate  6oua.  Chaque  groupe  avait  à  sa  tête  un  IXap^Tî;,  cha- 
que classe  un  ôouiywp,  choisis  l'un  et  l'autre  parmi  les  jeunes 
garçons  plus  avancés  en  âge;  il  parait  que  le  ÔQuay^p  était 


1.  Aristote,  Polit.,  Vm,  3,  §  3;  VU,  2,  §  5  et  13,  §  10-15  et  20. 

2.  Plutarque,  Lycurgue,  16;  cf.  Hermann,  AnUq.  Lacon.y  p.  188  et  194. 

3.  Plutarque,  Lycurgue,  16.  Une  inBcription  funéraire,  découverte  à 
Athènes,  nous  fait  connaître  un  autre  bonne  lacédémonienne,  Malicha,  de 
Cythère,  qui  avait  élevé  les  enfants  de  l'Athénien  Diogiton,  dans  le  iv^  siècle 
av.  J.-C.  Voy.  Bulktino  di  Corrisp.  archeoL,  1841,  p.  56. 
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élu  par  les  enfants  eux-mêmes  ^  Ces  chefs  étaient  chargés  de 
diriger  les  jeux  et  les  exercices  gymnastiques,  sous  la  surveil- 
lance incessante  du  psedonome  et  des  bidyens  qui,  escortés 
des  mastigophores,  se  tenaient  prêts  à  faire  appliquer  les  cor- 
rections jugées  nécessaires.  Outre  les  représentants  de  TÉtat, 
il  ne  manquait  pas  d'assistants  qui  suivaient  le  spectacle 
avec  un  vif  intérêt  et  avaient  le  droit  d'exciter  les  enfants  à 
tel  ou  tel  tour  de  force,  de  provoquer  entre  eux  des  défis,  de 
leur  donner  des  conseils,  de  les  réprimander  et  même  de  les 
châtier.  Les  exercices  corporels  étaient  gradués  suivant  Tâge, 
mais  il  est  impossible  de  rien  spécifier  à  ce  sujet;  on  sait 
seulement  que  le  pugilat  et  le  pancrace  en  étaient  exclus, 
comme  convenables  à  des  athlètes,  non  à  des  guerriers. Courir, 
sauter,  lutter,  lancer  le  disque  ou  le  javelot,  étaient  les  exer- 
cices habituels.  Il  va  de  soi  qu'une  part  était  faite  au  manie- 
ment des  armes,  bien  que  les  professeurs  d^oplomachie,  dont 
l'enseignement  comprenait,  avec  beaucoup  de  choses  inutiles, 
la  tactique  et  en  général  tout  ce  qui  concernait  l'art  militaire, 
fussent  tenus  éloignés  de  Sparte*.  A  ces  leçons  s'ajoutaient 
plusieurs  sortes  de  danses^  parmi  lesquelles  la  pyrrique  aux 
mouvements  précipités,  que  l'on  dansait  en  armes  et  à  la- 
quelle les  enfants  étaient  dressés  dès  l'âge  de  cinq  ans'. Toute 
cette  éducation  avait  pour  but  de  fortifier  et  d'endurcir  le 
corps.  Les  jeunes  gens  allaient  à  peine  couverts,  la  tête  et  les 
pieds  nus  dès  l'âge  de  douze  ans  ;  ils  portaient,  même  en  hiver, 
un  vêtement  unique  qui  devait  durer  toute  reuinée.  Leurs 
cheveux  étaient  coupés  courts.  Il  leur  était  défendu  de  se  bai- 
gner et  do  Si)  parfumer,  si  ce  n'est  à  des  jours  fixés  et  qui 
revenaient  très  rarement.  Ils  couchaient  sans  couvertures,  sur 
du  foin  ou  de  la  paille,  et  à  partir  de  l'âge  où  la  puberté  com- 
mence à  se  développer,  sur  des  joncs  ou  dos  roseaux  (tiBt;) 
d'où  leur  venait  le  nom  de  criSsuvai^.  Leur  nourriture  était  plus 

1.  Plutarque,  Lycurgue,  17. 

2.  Voy.  Haase  dans  son  Comment  sur  le  dt*  Rep.  Lnced.^  de  Xénophon, 
p.  408  et  219. 

3.  Athénée,  XIV,  p.  631.  A. 

4.  Plutarque,  Lyciirgue,    16  et  hiMit,  Lnrrm.,  .5;  Photius,   Lexiront/r- 
p.  107;  cf.  0.  Muller,  DoHer,  p.  301. 
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que  simple,  et  distribuée  avec  une  telle  parcimonie  qu'elle  ne 
suffisait  pas  à  satisfaire  leur  appétit,  si  bien  qu'ils  étaient  forcés 
de  voler  des  aliments,  larcins  qui  d'ailleurs  ne  leur  valaien 
que  des  éloges,  s'il  s'en  tiraient  avec  adresse,  et  étaient  punis 
dans  le  cas  seulement  où  ils  s'étaient  laissé  surprendre^ 

Enfin,  pour  les  aguerrir  contre  la' douleur,  on  avaitétabli,  en 
dehors  des  exercices  journaliers,  l'épreuve  de  la  BtaixaorCYwgt; 
ou  du  fouet,  renouvelée  chaque  année  devant  l'autel  d'Arté- 
mis  Orthia  ou  Orthosia,  dans  laquelle  les  jeunes  gens  étaient 
frappés  jusqu'au  sang,  avec  défense,  sous  peine  de  déshonneur, 
de  se  plaindre  ou  de  demander  merci.  Celui  qui  avait  eu  la  meil- 
leure contenance  était  honoré  comme  6a)[i.ov{xaç,  c'est-à-dire  vrtm- 
ywewr  à  /'at//«/;  il  n'était  pas  sans  exemple  que  les  victimes  expi- 
rassent sous  le  fouet.  Cet  usage  fut  établi ,  dit-on,  pour  dédom- 
mager Arthémis  des  sacrifices  humains  auxquels  elle  était 
habituée  ;  il  avait  été  conservé  comme  moyen  d'éducation  et 
existait  encore,  quand  depuis  longtemps  déjà  il  n'y  avait  plus 
que  fort  peu  de  traces  des  institutions  de  Lycurgue  '.  Il  n'est 
pas  douteux  que  Ton  dut  atteindre  par  là  le  but  que  l'on  se 
proposait,  c'est-à-dire  de  fortifier  et  d'endurcir  le  corps  ;  c'est 
une  autre  question  de  savoir  si  la  force  nécessaire  à  la  santé 
et  à  l'aptitude  militaire  ne  pouvait  être  obtenue  sans  des 
moyens  aussi  rigoureux;  on  est  fort  tenté  de  répondre  par 
l'affirmative;  du  moins,  les  Spartiates  eux-mêmes  sentaient  le 
besoin  de  faire  une  exception  en  faveur  des  héritiers  présomp- 
tifs de  leurs  rois'. 

Autant  le  développement  des  forces  physiques  était  excessif, 
autant  la  culture  intellectuelle  était  restreinte.  A  la  vérité, 
lorsque  fut  établie  la  discipline  Spartiate,  il  n'était  pas  encore 
question  d'enseignement  scientifique  dans  le  reste  de  la  Grèce, 
mais  plus  tard,  quand  les  éléments  de  la  lecture  et  de  l'écriture 
entrèrent  partout  ailleurs  comme  un  minimum  dans  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse,  ils  ne  furent  pas  admis  dans  le  programme 


1.  Xénophon,  Besp.  Laced,  2,  §  6;  Plutarque,  Lycurgue,  17. 

2.  Pausanias,  III,  16,  §  6  et  7;  Cicéron,  TusctU.  QuœsL,  0,  14;  cf.  Haase, 
ibid.  p.  83,  et  surtout  Trieber,  Quœst.  Lacon,^  Berolini,  1867,  p.  25. 

3.  Plutarque,  Agésilas,  1. 
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Spartiate.  De  là  le  reproche  qu'adresse  Isocrate  aux  compa- 
triotes de  Lycurgue*,  d'être  en  retard  sur  la  civîlisatîon  géné- 
rale, et  de  ne  pas  même  apprendre  à  connaître  leurs  lettres.  Il 
y  a  là  un  abus  de  rhétorique;  il  est  bien  vrai  que  la  lecture 
et  l'écriture  ne  faisaient  pas  régulièrement  partie  de  Téduca- 
tîon,  mais  un  grand  nombre  de  citoyens  acquirent  ces  con- 
naissances privémeut,  dès  que  le  progrès  dos  relations  en 
fit  sentir  l'utilité  ou  la  nécessité.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'ils  ne  les  considérèrent  qu'au  point  de  vue  des  avantages 
immédiats  qu'ils  en  retiraient,  non  comme  le  point  de  départ 
d'une  instruction  supérieure*.  En  revanche,  la  musique  entrait 
dans  l'enseignement  public,  non  seulement  comme  une  récréa- 
tion, mais  aussi  comme  un  moyen  de  culture  morale.  Une  con- 
dition toutefois  lui  était  imposée,  c'était  de  rester  fidèle  au 
mode  dorîen,  et  d'élever  l'âme  par  la  noblesse  du  rythme  et 
la  simplicité  de  l'harmonie.  Les  nouveautés  et  les  raffinements 
étaient  accueillis  avec  méfiance,  souvent  même  repoussés  bru- 
talement'. Les  enfants  et  les  jeunes  gens  ne  se  bornaient  pas 
à  chanter  des  morceaux  en  rapport  avec  l'esprit  national, 
ils  apprenaient  aussi  à  jouer  de  la  cithare  et  de  la  flûte  *.  Dans 
les  cérémonies  publiques,  des  chœurs  nombreux  composés 
d'hommes  de  différents  âges  se  répondaient  alternativement. 
Plutarque  nous  en  a  conservé  un  exemple  qui  mérite  de  trou- 
ver place  ici.  Le  chœur  des  vieillards  chantait  d'abord  : 

Nous  étions  jeunes  autrefois,  pleins  de  force  et  de  courage. 

à  quoi  les  hommes  faits  répondaient  : 

Nous  le  sommes  aujourd'hui  ;  on  peut  en  faire  l'expérience. 


1.  Panathen.,  §209. 

2.  C'est  l'opinion  de  Plutarque  (Lycurgue^  16)  dont  le  témoignage  mérite 
évidemment  plus  de  confiance  que  celui  d' Isocrate,  quoique  dise  Grote,  [Hist. 
de  la  Grèce,  t.  111,  p.  318  de  la  trad.  franc.)  Cf.  Mure,  îlisi.  of  the  lang.  and 
litter.,  IV,  p.  33. 

3.  Voy.  plus  haut,  p.  281. 

4.  Chamœléon,  dans  Athénée  (IV,  84,  p.  184)  confirme  l'usage  de  la 
flûte,  particulièrement  mis  en  doute  par  quelques  critiques.  L'anecdote  rap- 
portée par  Plutarque  {Apophth.  Lacan.,  36)  ne  prouve  rien.  La  réponse  du 
Spartiate  doit  être  prise  dans  le  sens  où  s'était  exprimé  autrefois  Thémisto- 
cle  (Plutarque,  Themist,,  2). 
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Puis  venaient  les  enfants  : 

Nous  II'  serpns  à  notre  tour,  et  bien  plus  encore  *. 

Les  Spartiates  estimaient  que  Texpérience  de  la  vie  déve- 
loppait suffi samment  Fintelligence,  et  que  le  commerce  de 
tous  les  jours  était  assez  instructif  pour  qu'il  ne  fût  pas  besoin 
d'autres  leçons;  aussi  n'avaient-ils  pas  d'écoles.  Les  enfants 
étaient  souvent  admis  aux  repas  des  hommes,  durant  lesquels 
les  conversations  portaient  sur  les  sujets  les  plus  divers.  Tan- 
tôt, il  était  (jiiestion  des  affaires  publiques  :  on  examinait  les 
actions  louables  ou  répréhensibles,  accomplies  soit  dans  la 
guerre  soit  dans  la  paix  ;  tantôt  les  enfants  entendaient  les 
plaisanteries  joyeuses  ou  mordantes  auxquelles  les  Spartiates 
se  livraient  volontiers  ;  car  le  Dieu  du  Rire  avait  un  autel  dans 
la  ville,  aussi  bien  que  celui  de  l'Obéissance*.  Les  jeunes 
gt*ns  se  mêlaient  à  ces  conversations;  il  leur  était  permis 
d'exprimer  leur  sentiment,  ils  devaient  répondre  aux  railleries 
ou  aux  questions  embarrassantes  avec  présence  d'esprit  et  vi- 
vacité^ en  s  abstenant  de  tout  développement  inutile.  Le  but 
était  de  dire  beaucoup  de  choses  en  peu  de  mots  '. 

Ce  qui  dominait,  c'est  le  respect  que  les  citoyens  plus  âgés 
étaient  on  droit  d'exiger  des  plus  jeunes;  ils  étaient  vis-à-vis 
d*eux  dans  les  relations  de  maître  à  disciple,  de  supérieur  à 
subordonné.  Ils  pouvaient  les  interpeller  sur  leurs  actes,  les 
avertir  et  les  réprimander,  même  les  punir.  Si  un  enfant  allait 
se  plaindre  chez  lui,  il  pouvait  être  sûr  que  la  correction  serait 
aggravée  par  son  père*.  Les  enfants,  en  effet,  appartenaient  à 
rËtat  plus  qu'à  leurfamille;  tous  les  vieillards  étaient  considé- 
rés par  les  hommes  plus  jeunes  àl'égaldeleur  père.  La  jeunesse 
Spartiate,  tout  en  surexcitant  ses  forces  et  en  rivalisant  entre 
elle,  témoignait  un  respect  de  la  vieillesse  et  une  modestie 
qui  ont  fait  l'admiration  de  toute  la  Grèce.  Sparte  a  prouvé,  dit 


1,  Plutarque,  LycurguCy  21  et  InsHt.  Lncon,,  15. 

2,  TDw;  et  'H&o;;  voy.  Plutarque,  Lycurgue,  25,  et  CléomênCy  9. 

3,  Plutflrc^uf%  Lycurgue,  12  et  19. 

4,  Xénûption,  Resp,  Lncp'L^  6,  §  1  et  2. 


à 
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Xénophon,  que  les  hommes  ne  le  cédaient  pas  aux  femmes  en 
décence.  Les  jeunes  gens  n'étaient  pas  étourdis  ;  ils  restaient 
silencieux  comme  des  statues,  ne  portaient  pas  les  regards  de 
côté  et  d'autre,  levaient  à  peine  les  yeux,  avaient  toujours  une 
tenue  sévère,  et  marchaient  tranquillement,  les  mains  cachées 
sous  leur  manteau*.  — Il  est  impossible  de  passer  sous  silence 
les  relations  personnelles  et  étroites  qui  s'établissaient  entre 
les  hommes  d'un  âge  mùr  et  les  jeunes  gens,  et  les  résul- 
tats que,  d'après  des  témoignages  irrécusables,  les  Spar- 
tiates en  obtenaient  au  profit  de  l'éducation.  Ce  lien  c'é- 
tait bien  l'amour  des  jeunes  garçons  qui  le  formait,  mais  il 
faut  entendre  cet  amour  dans  un  sens  plus  pur  et  plus  moral 
qu'on  ne  le  fait  d'ordinaire.  Bien  que  le  sentiment  de  la 
beauté  physique  fut  sans  doute  une  des  raisons  qui  guidait  le 
choix  de  l'amant,  le  but  de  l'amour  était  de  donner  à  l'aimé  la 
beauté  intérieure  que  ses  dehors  semblaient  promettre,  et  de 
l'aider  à  se  rapprocher  de  ce  qui  était  pour  les  Spartiates  l'idéal 
de  la  vertu  virile.  Toutes  les  expressions  qui  avaient  trait  à  ce 
commerce  en  font  foi.  L'amant  s'appelait  elcjxv^Xaç,  c'est-à-dire 
rinspirateur ,  parce  qu'il  cherchait  à  souffler  dans  l'âme  du  bien- 
aimé  un  amour  dont  lui-même  était  l'objet,  il  est  vrai,  mais  à 
ce  titi^e  seulement  qu'il  s'offrait  comme  guide  et  comme  modèle, 
dans  l'effort  qu'il  provoquait  pour  atteindre  à  la  vertu.  L'aimé 
s'appelait  àdaç,  celui  qui  écoute,  parce  qu'il  prêtait  l'oreille 
à  la  voix  de  son  conseiller*.  C'était  une  honte  pour  un  jeune  gar- 
çon, lorsque  pas  un  homme  ne  le  trouvait  digne  de  son  amour, 
et  pour  un  homme,  lorsqu'il  ne  faisait  pas  choix  d'un  jeune 
garçon*.  Une  fois  le  lien  formé,  l'amant  s'engageait  à  conduire 
l'aimé  dans  la  bonne  voie,  et  devenait  responsable  de  ses  écarts*. 
Celui  qui  altérait  pas  des  rapports  sensuels  la  pureté  d'un 
pareil  commerce,  était  déshonoré,  et  tellement  accablé  parle 


1.  Xénophon,  ibid.,  3,  §  4. 

2.  Voy.  Schœmann,  Comment,  sur  la  Vie  d*Agis  et  de  Cléomènejp.,  81. 

3.  Elien,  Var.  Hw(.,  111,10.  Cïcéron,  ciié  p&T  Servins,  ad  Vergil.  Àneid,, 
X,  V.  325. 

4.  Elien,  ibid.;  Plutarque,  Lycurgue,  18. 
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mépris  public  qu'il  préférait  s'y  dérober  par  la  mort  ou  par  Texil. 
Les  filles,  comme  les  garçons,  étaient  exercées,  de  par  la  loi, 
à  la  gymnastique  et  à  la  musique;  mais  on  ne  sait  rien  de 
précis  sur  la  manière  dont  était  donné  cet  enseignement.  Il  est 
probable  qu'il  existait  pour  les  filles  des  règlements  analogues 
à  ceux  qui  ont  été  signalés  plus  haut'  :  distribution  des  enfants 
du  même  âge  par  sections  et  par  classes,  gradation  des  exer- 
cices, surveillance  des  paBdonomes  et  des  bidyens,  etc.  Il  est 
spécifié  que  les  filles  apprenaient  à  courir,  à  sauter,  à  lutter,  à 
lancer  le  disque  et  le  javelot;  il  fallait  bien  aussi  qu'elles 
apprissent  le  chant  et  plusieurs  espèces  de  danses,  puisque, 
dans  les  fêtes  solennelles,  elles  dansaient  en  rangs,  et  chan- 
taient en  chœur'.  On  ne  peut  douter  que  des  emplacements 
distincts  fussent  réservés  pour  leurs  exercices,  et  que  l'accès 
n'en  fut  pas  permis  à  tout  le  monde*  ;  il  y  avait  cependant  des 
épreuves  publiques,  dans  lesquelles  les  garçons  assistaient 
aux  jeux  des  filles,  et  les  filles  à  ceux  des  garçons;  il  parait 
même  que,  dans  ces  occasions,  les  éloges  ou  le  blâme  exprimé 
par  les  filles  était  pour  l'autre  sexe  un  aiguillon  puissant.  Ces 
mœurs  devaient  fort  scandaliser  les  autres  nations  chez  les- 
quelles les  femmes  et  surtout  les  filles  étaient  tenues  absolu- 
ment à  part  des  hommes,  et  une  jeune  Laconienne  forte  et 
résolue,  comparée  aux  frêles  et  timides  Athéniennes,  devait 
faire  l'effet  d'un  être  sans  sexe.  La  censure  s'attachait  surtout 
à  leur  costume  qui  les  couvrait  à  peine,  en  particulier  à  la 
tunique  sans  manches  et  fendue  dans  le  bas,  qui  s'arrêtait  au- 
dessus  du  genou,  et  laissait  paraître  beaucoup  de  choses  soi- 
gneusement voilées  ailleurs  '  ;  cependant  nous  ne  voyons  parmi 
les  jeunes  filles  Spartiates  aucune  trace  de  désordres  qui,  s'ils 
eussent  été  fréquents,  n'auraient  pas  échappé  à  la  malveil- 


1.  Elien,  ibid.,  III,  12;  Plutarque,  Imtit.  Lacon.y  7. 

2.  Xénophon,  Besp.  Laced.y  I,  §  4. 

3.  Plutarque,  Lycurguey  14;  Platon,  de  Legib.,  Vlll,  p.  805. 

4.  Voy.  0.  Muller,  Ûorier,  II,  p.  314  et  les  notes  d'Hermann  dans  le 
Chariklês  de  Becker  (t.  li,  p.  178).  Je  n'ose  accepter  comme  concluants  les 
passages  cités  par  Trieber,  Quxst.  Liicon.,  p.  64. 

5.  De  là  l'expression  <iy.t<rr6;  /itwv  et  répithèle  de  9aivo(jLiQpidec  appliquée. 
aux  jeunes  filles  Spartiates;  voy.  Pollux.  VII,  54,  et  Plutarque,  Comp.  Lyt\ 
ciim  Nitmfiy  3. 
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lance  des  observateurs.  On  sait  que  les  objets  qui,  cachés  et 
entrevus  furtivement,  enflamment  Timagination,  perdent  leur 
attrait  dangereux  pour  ceux  qui  les  voient  tous  les  jours  sans 
obstacle.  C'est  ainsi  que  les  jeunes  garçons  pouvaient  voir 
presqu'à  découvert  leurs  sœurs,  et  les  filles  leurs  frères,  sans 
que  leurs  sens  en  fussent  émus.  L'éducation  Spartiate,  loin  de 
rendre  les  filles  déréglées,  répondait  parfaitement  aux  vues  de 
Lycurgue,  qui  avait  voulu  en  faire  le  type  le  plus  robuste  et  le 
plus  beau  de  la  Grèce.  La  beauté  des  femmes  Spartiates  était 
célèbre  :  chez  Aristophane,  Lampito  excite  l'admiration  ja- 
louse des  femmes  auxquelles  elle  se  mêle*.  —  Des  relations 
semblables  à  celles  des  hommes  et  des  jeunes  garçons  n'étaient 
pas  non  plus  chose  rare  à  Sparte,  entre  les  femmes  et  les  filles^. 
Les  sources  ne  nous  indiquent  pas  à  quel  âge  Téducation 
des  femmes  était  considérée  comme  achevée  ;  celle  des  gar- 
çons se  prolongeait  jusqu'à  la  trentième  année.  Alors  seule- 
ment ils  cessaient  d'être  soumis  à  la  surveillance  des  bidyens, 
et  astreints  aux  exercices  que  nous  avons  décrits'.  Au  com- 
mencement de  la  dix-huitième  année,  ils  quittaient  la  classe 
des  jeunes  garçons  et  portaient  jusqu'à  vingt  ans  le  nom  de 
jjt£'XXs{pcV6ç  ou  [jLsXXipoveç,  commej  qui  dirait  empirants  *.  C'est 
dans  cet  intervalle  qu'ils  étaient  appliqués  au  service  de  la 
xpuirre{a,  dont  il  a  été  question  plus  haut'.  A  partie  de  la  ving- 
tième année  accomplie,  ils  passaient  dans  l'armée  régulière, 
et  étaient  appelés  jusqu'à  trente  ans  elTpsve;  ou  îpaveç*;  toutefois 


1.  Athénée,  XIII,  20,  p.  566;  Strabon,  X,  p.  449;  Aristophane;  Lysis- 
trata^  v.  78. 

2.  Plutarqiie,  Lycurgue^  18. 

3.  Pausanias,  III,  11,  §  2. 

4.  D'après  Plularque  (Lycurgue,"  il)  ce  nom  s'appliquait  d'une  manière 
générale  à  tous  les  jeunes  gens  approchant  de  l'âge  des  éphèbes,  c'est-à-dire 
de  la  vingtième  année. 

5.  Voy.  ci-dessus,  p.  230. 

6.  Plutarque,  Lycurgue,  17,  d'après  VEtymoL  Magn.  (p.  303,  37)  le  nom 
d'grpYjv  désignait  proprement  les  hommes  majeurs,  autorisés  â  fréquenter  les 
assemblées  (e?pat)  ;  mais  les  Spartiates  l'appliquaient  aux  jeunes  gens  do 
vingt  ans,  bien  que  le  droit  d'assister  aux  assemblées  ne  commençât  qu'à 
la  trentième  année  révolue.  Voy.  Plutarque,  Lycurgue,  25.  Sur  les  diffé- 
rentes formes  de  ce  mot,  voy.  Legerlotz,  dans  la  Zeitschrifl  de  Kuhn  (VIII, 
p.  53),  et  dans  le  Philologus  de  Leutsnh  (X,  p.  431). 


^^f:vw^' 
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on  désignait  plus  particulièrement  les  plus  jeunes  d'entre  eux 
par  le  nom  de  ?:pwTêîpat  ou  icpwTtpovêç ,  les  plus  âgés  par  celui  de 
cça'peïç,  peut-être  du  mot  cçaîpa,  balle,  parce  que  le  jeu  de  balle, 
dont  les  mouvements  divers  exigeaient  une  grande  habileté, 
tenait  une  place  importante  parmi  les  exercices  en  usage*.  A 
trente  ans,  les  Spartiates  entraient  dans  la  classe  des  hommes  ; 
alors  seulement  ils  pouvaient  se  créer  une  maison  particulière, 
bien  que  souvent  ils  fussent  mariés  à  Tavance.  Le  mariage  en 
effet  ne  les  dispensait  pas  de  se  rendre  dans  la  section  à  laquelle 
ils  appartenaient,  pour  y  prendre  leur  repas,  se  livrer  aux 
exercices  prescrits,  et  passer  la  nuit  dans  des  -dortoirs  com- 
muns,   de  telle  sorte  qu'ils  ne  pouvaient  voir  leur  femme 
qu'à  la  dérobée*.  La  loi  imposait  à  chaque  citoyen  en  posses- 
sion d'un  lot  de  terre  de  se  marier.  Étaient  exempts  de 
ce  devoir  les  fils  puînés  qui  n'ayant  encore  rien  en  propre,  vi- 
vaient avec  leur  frère  plus  âgé,  et  étaient  défrayés  par  lui. 
Nous  avons  vu  plus  haut  qu'ils  partageaient  quelquefois  non- 
seulement  sa  maison,  mais  sa  femme  ^  jusqu'au  moment  où 
un  établissement  se  présentait  pour  eux,  c'est-à-dire  une  adop- 
tion dans  une  maison  sans  enfants^  ou  un  mariage  avec  une 
héritière.  Celui  qui  trouvant  l'occasion  de  se  marier,  n'en  pro- 
fitait pas,  était  comme  noté  d'infamie.  Il  ne  pouvait  assister 
aux  fêtes,  par  exemple  aux  Gymnopédies,  et  sur  l'ordre  des 
Éphores  devait,  par  une  journée  d'hiver,  se  promener  dans  la 
place  publique,  couvert  d'une  simple  tunique,  en  chantant  une 
chanson  satirique  dont  il  était  lui-même  l'objet,  et  où  il  se  re- 
connaissait justement  puni  de  sa  désobéissance  aux  lois*.  Il  ne 
pouvait  prétendre  aux  marques  de  respect  que  les  jeunes  gens 
devaient  aux  hommes  plus  âgés.  Un  général  nommé  Derkylli- 
das,  ayant  ordonné  à  un  jeune  homme  de  se  lever  devant  lui, 


1.  Photius,  Lexicon  gt\y  p.  140, 21  ;  Pausanias,  III,  14,  §  6  ;  cf.  0.  MuUer 
Dorier,  II,  p.  302. 

2.  Plutarque,  LycurguCy  15,  et  Apophlh.  Lacon,,  17,  t.  II,  p.  280,  éd. 
Didot;  Xénophon,  Besp.  Laced.j  l,  §  5. 

3.  Voy.  plus  haut,  p.  250. 

4.  On  peut  ajouter  ce  que  dit  Athénée,  d'après  Cléarque  (XIII,  2,  p. 
556J,  qu'à  certains  jours  de  fête,  les  femmes  faisaient  faire  le  tour  de  Tautel 
aux  célibataires  en  les  frappant. 
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Il  en  obtint  que  cette  réponse  :  t<  Ta  n*as  pas  d'enfaul?^  qui  un 
jour  doivent  se  lever  devant  moi  ',  »  ci  loal  le  monde  applau- 
dit. On  était  puni  même  pour  se  marier  trop  tard,  comme  aussi 
pour  faire  un  mariage  peu  honorable -.Étaient  sanij  doute  répu- 
tées telles  les  unions  où  le  choix  avait  été  déterminé  par  des 
considérations  étrangères  au  but  du  mariage  ou  contraires  aux 
dispositions  de  laloi^  lorsque  par  exemple  un  homme  refusait 
une  filJe  pauvre,  issue  d'une  famille  alliée  à  la  sienne,  pour  en 
épouser  une  plus  riche'*. 

Même  sans  témoignages  exprès*»  on  peut  admeilre  par  ana- 
logie avec  d'autres  législations  qu'il  n*y  avait  de  mailages  ré- 
guliers  qu'entre  citoyens  et  citoyennes;  toutefois  Hcmbiahte 
prescription  n'est  attestée  qu*^  pour  la  race  des  lléraclides  : 
toute  union  entre  un  descendant  dHéraclës  et  une  étrangère 
non  seulement  était  défendue,  mais  pouvait  amener  de  graves 
conséquences.  Un  mariage  de  ce  genre  fui  une  des  causes 
qui,  vers  Tan  242,  poussèrent  les  Spartiates  à  déposer  le  roi 
Léonidas  II*.  Un  citoyen" qui  recherchait  une  (ille  devait  d'a- 
bord s'assurer  le  consentement  du  père  ou  du  parent  qui  avait 
autorité  sur  elle.  Si  une  contestation  s'élevait  sur  la  question 
desavoiràqui,  entre  plusieurs  prétendants,  elle  devait  échoir, 
les  rois  en  décidaient^.  Les  dots  étaient  interdites;  plus  lard 
cependant,  lorsqu'un  grand  nombre  de  citoyens  se  trouvèreni 
possesseurs  de  fortunes  considérables,  cette  défense  tomba 
en  désuétude.  Depuis  surtout  que  la  loi  d'Epitadeus  eut  auto- 
risé la  libre  disposition  des  fonds  de  lern',  les  familles  proprié- 
taires de  plusieurs  domaines  len  lîient  servir  â  doter  leur^ 
lilles,  et  comme  les  pères  0[iulenls  ehercliaieut  naturellement 
des  gendres  qui  ne  le  fussent  pas  moins,  cet  usage  ne  contribua 


\ .  Plulan|ue,  Lijmwjnc^  15. 

2.  Ai'xr,  o^'iyaiiioy  et  3îxyj  xaxûywîjiîi'j  ;  vtiy.  t'iillux  lll^  iX  uL  VIÎU  i^K 
Stobée,  Vlorikij.,  tit,  67,  16. 

3.  Plutarque,  Lysandre,  30. 

4.  Plutarque,  At/is,  IL 

5.  Elien,  Var.  Hist.,  VI,  4.  Voy.  plus  luiut,  p.  2GG-  —  Plutajcju*:,  Ap'- 
phlh.  Lacon.y  15,  t.  II,  p.  280  éd.  DidoL;  Elien,  Vnt.  îlksL,  V\,ù;  Jusliu. 
III,  3. 
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pas  peu  à  réunir  le  sol  dans  les  mêmes  mains  ^  Sitôt  qu'il 
avait  obtenu  Tadhésion  des  parents  dont  sa  fiancée  dépendait, 
le  fiancé  s'en  emparait  par  une  sorte  de  rapt;  il  Tenlevait  du 
milieu  de  ses  compagnes,  et  l'amenait  dans  la  maison  d'une 
parente  à  lui  *;  cette  femme  qui  pour  la  circonstance  s'appelait 
vujjL^euTpta,  recevait  la  jeune  fille,  la  conduisait  dans  la  chambre 
nuptiale,  où  elle  lui  coupait  les  cheveux,  lui  faisait  revêtir  un 
habillement  et  des  chaussures  d'homme,  après  quoi  elle  l'a- 
vertissait de  se  tenir  prête  à  la  consommation  du  mariage, 
et  emportait  la  lumière.  Le  mari,  s'il  n'avait  pas  dépassé  trente 
ans,  ce  qui  était  le  cas  le  plus  ordinaire,  ne  pouvait  voir  sa 
femme  qu'en  hâte  et  à  la  dérobée.  Le  but  du  législateur  était 
d'éviter  l'abus  des  plaisirs;  il  en  résultait  cette  circonstance 
singulière  que  des  époux  pouvaient  avoir  plusieurs  enfants 
sans  s'être  jamais  vus  en  plein  jour^. 

Nous  ne  trouvons  nulle  part  de  détails  précis  sur  les  sacri- 
fices et  les  cérémonies  religieuses  en  usage  lors  de  lacélébration 
du  mariage  ;  il  ne  faut  pas  cependant  tirer  de  là  cette  consé- 
quence que  l'on  s'en  passât  tout  à  fait.  Il  est  plus  naturel  de 
croire  que  si,  à  Tencontre  de  la  coutume  généralement  établie 
en  Grèce,  la  consécration  religieuse  eût  été  absente  du  ma- 
riage, cette  exception  ne  fût  pas  passée  inaperçue;  il  est  pro- 
bable seulement  que  les  cérémonies  étaient  très  simples^  et 
que  les  rites  suivant  lesquels  le  cortège,  chez  d'autres  nations, 
conduisait  la  fiancée  à  son  époux,  étaient  inconnus  à  Sparte.  Il 
est  certain  que  la  loi  envisageait  le  mariage  au  point  de  vue 
politique,  comme  un  moyen  de  conserver  la  famille  et  d'ac- 
croître la  population.  Si  cette  considération  n'était  pas  exclu- 


i.  Aristole,  PolU,,  11,  6,  §  II.  Si  les  paroles  d'Hermippus,  rapportées  par 
Athénée  (XIII,  2,  p.  555)  méritent  confiance,  les  dots  étaient  encore  incon- 
nues au  temps  de  Lysandre. 

2.  Hermippus,  cité  par  Athénée  (Ibid.)  parle  encore  d'une  autre  coutume  : 
suivant  lui  on  enfermait  pêle-mêle  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  dans  une 
chambre  obscure,  et  chaque  garçon  prenait  pour  femme  la  fille  dont  il 
s'était  saisi.  Il  n'est  pas  impossible  que  cela  soit  arrivé  quelquefois,  mais 
on  peut  conclure  du  silence  de  Xénophon  que  du  moins  une  pareille  cou- 
tume ne  fut  jamais  générale.  On  s'explique  que  Xénophon  ne  parle 
fias  de  l'enlèvement^  puisque  ce  n'était  qu'une  formalité. 

3.  Plutarque,  Lycurgue^  15;  Xénophon,  Resp*  Laced,,  I,  §  5. 
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sive,  elle  était  au  moins  dominante.  Toutes  les  cités  gi*ocques 
pailaient  d'ailleurs  du  même  principe,  avec  cette  différence 
que  les  Spartiates  l'appliquaient  plus  rigoureusement.  La  dis- 
solution du  mariage,  à  défaut  d'enfants,  n'était  pas  seulement 
facile  à  obtenir,  elle  était  dans  Jes  prescriptions  légales,  Dèi* 
Tan  560,  le  roi  Anaxandridas  n'ayant  pu  avoir  d'enfants  de  sa 
femme  et  refusant  de  s'en  séparer,  reçut  des  éphores  Tordre 
de  lui  en  adjoindre  une  seconde,  et  entretint  un  double  train 
de  maison,  pour  les  faire  vivre  séparément*,  A  peu  près  dans 
le  même  temps,  le  roi  Ariston,  ayant  épousé  une  femme  stéril*\ 
en  prit  une  autre,  puis  pour  le  même  motif  um;  ti^oisi^mu, 
en  l'honneur  de  laquelle  il  répudia,  il  est  vrai,  Tune  des  deux 
premières*.  C'était  là  une  dérogation  à  la  cou  tumt!,  que  Ton 
permettait  aux  rois  pour  perpétuer  leur  dynastie,  tout  en  te- 
nant compte  de  leurs  faiblesses.  En  dehors  de  cette  exception. 
chaque  citoyen  ne  [pouvait  avoir  qu'une  fcnnne,  mais  les 
mœurs  permettaient  aux  femmes  d'avoir  deux  ou  même  plu- 
sieurs maris. 

Non  seulement,  comme  on  l'a  vu  plus  haul^  des  frères 
pouvaient  avoir  une  femme  en  commun,  mais  on  ne  voyait 
rien  d'inconvenant  à  ce  qu'un  vieillard  qtii  ne  se  sentait 
plus  apte  aux  fins  du  mariage, invoquâtl'aide  d'un  hommepltîs 
jeune  et  plus  fort,  ou  qu'un  mari  qui  trouvait  la  femme  d'un 
de  ses  amis  plus  belle  que  la  sienne  le  priât  de  Tadmetlre  an 
partage  de  ses  droits*.  Il  n'était  pas  même  interdit,  el  Ton  ne 
considérait  pas  comme  honteux,  de  céder  sa  femme  à  des  hom- 
mes dépourvus  du  droit  de  cité,  s'ils  paraissaient  propres 
à  procréer  de  beaux  enfants*.  Suivant  Quelques  niliques» 
on  distinguait  soigneusement  les  cas  où  des  faîls  de  w 
genre  étaient  permis  ;  mais  les  textes  anciens  nv  nous  four- 
nissent aucun  éclaircissement  sur  cette  question  délicate:  il 


1.  Hérodote,  V,  39;  Pausanias,  III,  3,  §7. 

2.  Hérodote,  VI,  61. 

3.  Xénophon,  Resp,  laced.,  I,  7,  §  8;  Plutarque,  Li/f'tirgitVt  15. 

4.  Nicolas  Damascène,  dans  les  Fragm,  kist,  de  Muller,  t*  \l\j  p.  458;  cf. 
Hésychius,  Ptiotius  et  Suidas  aux  mots  Xaxwvixô;  xç,t»^t,;,  oii  ce  singulior 
usage  est,  il  est  vrai,  présenté  avec  exagération. 


A 
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est  probable  t]uc  chacun  était  libre  de  se  montrer  plus  accom- 
modant ou  plus  sévère*.  Lorsqu'on  nous  assiirc  que  les  infi- 
délHés  dos  femmes  Spartiates  étaient  chose  rare  et  presque 
inouïe^,  cela  ne  doit  évidemment  s'entendre  que  d'adultères 
commis  sans  l'assentiment  et  à  Tinsu  du  chef  de  famille.  Il 
est  croyable  en  effet  qu'il  ne  s'en  est  pas  présenté  de  tels;  mais 
la  femme  à  qui  des  propositions  étaient  faites  ne  s'en  montrait 
pas  offensée,  et  renvoyait  son  amoureux  se  pourvoir  auprès 
de  son  mari  de  l'autorisation  nécessaire'.  A  part  cette  façon 
peu  digne  de  comprendr.e  les  relations  conjugales,  les  femmes 
jouissaient  à  Sparte  d'une  considération  plus  haute  que  dans  le 
resle  de  la  Grèce.  Leur  éducation  les  rapprochait  davantage 
des  hommes;  elles  étaient  habituées,  dès  l'enfance,  à  se  sentir 
citoyennes,  et  prenaient  vivement  h  cœur  les  intérêts  publics. 
Plusieurs  exemples  prouvent  que  pour  le  courage,  le  patrio- 
tisme et  Tabnégation,  elles  ne  le  cédaient  pas  h  l'autre  sexe  ;  de 
la  le  respect  dont  elles  étaient  l'objet  de  sa  part.  L'éloge  ou 
Je  blâme  des  femmes  importait  fort;  on  tenait  grand  compte 
de  leur  sentiment,  même  pour  des  choses  qui  paraissaient 
être  en  dehors  de  leur  compétence.  Telle  était  leur  influence, 
que  les  autres  Grecs  affectaient  quelquefois  de  considérer  le 
gouvernement  de  Sparte  comme  un  gouvernement  de  femmes. 
Cette  autorité  n'était  que  la  conséquence  naturelle  de  la 
part  faite  aux  femmes  Spartiates  qui,  à  la  vérité,  dépassait 
de  beaucoup  la  condition  sociale  des  autres  Grecques,  mais 
non  celle  que,  chez  les  nations  modernes  de  l'Occident,  les 
hommes  ont  accordée  à  leurs  compagnes.  Nous  aussi  nous 
pourrions  faire  dire  à  un  Athénien  des  meilleurs  temps  de  la 
république  que  nous  vivons  sous  le  régime  de  la  Yyvatxoxpxtta*. 
La  situation  de  la  femme  Spartiate  ne  la  rendait  pas  d'ailleurs 
moins  soumise  à  ses  devoirs  d'épouse  et  de  mère;  aussitôt 
maiiée,clle  s'appliquait  aux  soins  de  sa  maison,  d'où  lui  venait, 
d'après  le  témoignage  d'Hésychius,  la  qualification  de  jxsffoSsjjia. 

i,  0.  Muller,  Dorier,  II,  p.  285. 
2,  l^luLarquç,  LycurguCy  15. 

*à,  Voy.  Plularque,  Apophth.   Mal.  Lacdsn.,  22,  t.  II.  p.  299,  éd.  Didol, 
où  une  Jemme  sfiartiate  fait  une  répOFise  dans  ce  sens. 
5.  PluUrr^ue,  Lyciirgiie,  14,  et  Agis,  7. 
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Platon  dit  aussi  qu'à  la  vérité  les  femmes  de  la  Laconie  ne 
tissaient  ni  ne  filaient,  ces  occupations  étant  abandobnées  aux 
esclaves,  mais  qu'elles  n'en  étaient  pas  moins  appliquées  aux 
travaux  intérieurs'.  Comme  on  demandait  à  Tune  d'elles,  tom- 
bée en  esclavage,  ce  qu'elle  savait  fdire  :  c  Bien  gouverner  la 
maison,  >*  dit-elle.  A lamème question  uneautre  répondit  :  «Étro 
fidèle  et  soigneuse*.  «En  dirigeant  l'éducation  de  ses  filles,  dont 
elle  ne  s'occupait  pas  moins  que  son  mari  de  celle  de  ses  fils,  la 
mère  de  famille  s'adonnait  de  nouveau  aux  exercices  gymnasti" 
ques  et  à  l'étude  de  la  musique.  Les  relations  des  femmes  avec 
les  hommes  étaient  moins  libres  que  celles  des  jeunes  filles.  Le 
mot  de  Périclès,  que  le  mieux  pour  une  femme  était  de  ne  faire 
parler  d'elle  ni  en  bien  ni  en  mal  dans  les  conversations  des 
hommes»  était  vrai  aussi  à  Sparte'.  Les  femmes  ne  se  mon- 
traient que  voilées,  tandis  que  les  filles  allaient  à  visage  décou- 
vert. Un  Spartiate,  interrogé  sur  l'origine  de  cette  coutume, 
répondit:  «  Il  faut  bien  qu'une  fille  cherche  un  mari;  une 
femme  n'a  qu'à  garder  le  sien*.  »  Ces  paroles,  outre  qu'elles 
expliquent  la  différence  des  rapports  suivant  l'âge  et  la  con- 
dition, prouvent  que  le  goût  personnel  tenait  plus  de  place  à 
Sparte  qu'ailleurs  dans  le  choix  d'une  épouse,  bien  que  sans 
doute  il  n'y  faille  pas  chercher  cet  attrait  romanesque  qui  dé- 
génère facilement  en  sensiblerie.  Nous  ne  devons  pas  davan- 
tage nous  figurer  l'intérieur  des  Spartiates  d'après  celui 
des  modernes,  pour  qui  leur  maison  représente  le  monde  en- 
tier ou  du  moins  la  chose  la  plus  importante  du  monde,  à  qui 
la  vie  privée  fait  oublier  la  vie  publique,  et  qui  peuvent  en 
conscience  se  croire  tenus  d'agir  ainsi.  A  Sparte,  l'Etat  passait 
avant  tout;  la  maison  ne  venait  qu'après,  et  n'avait  d'impor- 
tance qu'en  raison  des  services  qu'elle  rendait  à  l'État. 

Tel  était  le  principe  qui  avait  fait  établir  les  Syssitîes,  nom- 
mées aussi  çeiShia  et  (zvSpeux,  dont  souffrait  assurément  l'inti- 


1 .  Hésychius,  t.  II,  p.  579  ;  Platon,  de  Legib.,  VII,  12,  p.  805. 

2.  Plutarque,  Apopktk.  Mul.  Lacœn.,  26  et  27,  t.  Il,  p.  300,  éd.  Didot. 

3.  Thucydide,    II,  45;  Plutarque,  Apopkth.Lncon.,  p.  266  et  270  éd. 
Didot. 

4.  Plutarque,  Ibid,,  p.  286. 
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mité  domesliquo,  mais  qui,  suivant  Texpression  de  Plutarquo, 
faisait  une  habitude  aux  hommes  de  vivre  serréslesuns  contre 
les  autres,  àlafaçon  des  abeilles,  et  de  ne  se  considérer,  oublieux 
d'eux-mêmes,  que  comme  des  membres  de  TE tat'.  L'assistance 
aux  syssities  était  un  devoir  impérieuxpour  tous  les  Spartiates. 
Dès  qu'ils  avaient  accompli  leur  vingtième  année,  ils  entraient 
dans  la  classe  des  erpsve^  et  dans  le  corps  des  hoplites.  Les 
citoyens  préposés  à  la  surveillance  des  enfants  étaient  seuls 
dispensés  du  service,  et  prenaient  leurs  repas  avec  eux*.  Les 
rois  eux-mêmes  ne  pouvaient  se  dispenser  de  participer  aux 
syssities,  etlorsqu'Agis,  revenant  de  la  guerrecontre  Athènes, 
demanda  qu'on  lui  apportât  son  repas  chez  lui,  afin  qu'il  pût 
dînor  R\t)c  sa  femme,  cette  faveur  lui  fut  refusée^.  Les  deux 
rois  mangeaient  dans  la  même  salle  *,  et  avaient  pour  compa- 
gnons de  tables  les  mêmes  hommes  qui  formaient  leur  entou- 
rage dans  la  guerre.  Us  n'avaient  sur  leurs  sujets  que  ce  seul 
avantage  de  recevoir  double  portion  et  de  pouvoir  faire  don  de 
leur  superflu  à  ceux  qu'ils  voulaient  honorer.  L'État  faisait  les 
frais  de  la  table  royale*.  Touslesautrescitoyens  devaient,  pour 
subvenir  aux  syssities,foumirchaquemoisun  médimne  ou  un 
peuplusde  cinquante  litres  de  farine,  huit  congés  ou  vingt-cinq 
litres  devin,  cinq  mines  ou  environ  deux  kilogrammes  de  fro- 
mage et  un  kilogr.  de  figues,  sans  compter  une  petite  sommed'ar- 
genl  qui  ne  dépassait  pas  dix  oboles  d'Égine®.  Celui  qui  se  refu- 
sait à  paver  cette  cotisation  on  ne  pouvait  le  faire  était  rayé 
dp  la  lif^te  des  S^xôist,  c'est-à-dire  des  citoyens  en  pleine  posses- 


1.  Arîstote,  Polit,,  II,  7,  §  3;  Plutarque,  Lycurgue,  25. 

2.  Cela  résulte  de  ce  que  dit  Plutarque  {Lycurgue,  17  et  18)  ;  ua  autre 
pïLf^sage  {ifdd,  15)  prouve  que,  sauf  cette  exception,  tous  les  hommes  jeunes 
tlevaîeiïL assister  aux  Phédities  ;  cf.  Xénophon,  Resp,  Laced,,  3,  §  5. 

3.  Plutarque,  Lycurgue,  12. 

i.  C'est  le  sens  que  Ton  doit  donner  au  mot  <xu<xxafiveîv  dans  Xénophon 
{Udlen.,  \\  3,  §  20);  voy.  le  Comment,  de  Haase  p.  253.  Cf.  Plutarque 
Agi'^Uas,  20. 

5.  Xénophon,  Resp,  Lar£d.,  15,  §  4. 

fi.  Cette  somme  est  indiquée  dans  Athénée  (IV,  p.  141  B)  d'après  Di- 
c('*arqiie.  Pour  les  produits  en  nature,  ce  passage  ne  s'accorde  pas  complètement 
avec  les  évaluations  de  Plutarque  {Lyc,  12),  mais  la  question  est  trop  peu 
importanle  pour  nous  y  arrêter. 


^ 
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sion  de  leurs  droits*.  Les  absences  n'étaiotil  permises  à  ceux 
qui  résidaient  dans  la  villeque  pour  des  motifs  déterminés^  par 
exemple  lorsqii*on  célébrait  uû  sacrifice  domestique,  ou  que 
Ton  s'était  attardé  a  la  chasse^  ;  mais  il  arrivait  assez  souvent 
que  des  citoyens,  après  une  déclaration  préalable,  obtenaient 
un  congé  pour  s'éloigner  de  S  parte  et  faire  un  séjour  de  quelque 
durée  dans  les  environ;*  ^  U  n'était  pas  inutile  en  effet  de  sur- 
veiller de  temps  à  autre  les  Hilotes  établis  sur  les  propriétés; 
d'autre  part,  lâchasse  dont  lesSparliates  étaient  amateurs  pai^- 
sîonnés  et  à  laquelle  la  loi  elle-même  les  encourageait,  les  en- 
traînait souvent  loin  delà  ville.  Les  forêts  du  Taygète  abon- 
daient en  gibier,  notamment  en  sangliers,  pour  la  poursuite 
desquels  les  cbiens  de  Laconie  avaient  des  aptitudes  par- 
ticulières*. On  sait  formellement  que  les  Spartiates  avaient 
sur  leur  propriétés  des  magasins  qui  leur  servaient  &  divers 
usages  et  d'où  ils  pouvaient  tirer,  quand  ils  venaient  dans  le 
pays,  tous  les  objets  nécessaires.  Us  entretenaient  aussi  sur 
leurs  terres  des  chiens  et  des  chevaux  qui  donnaient  lieu  k 
une  certaine  communauté  de  biens  :  chiens  et  chevaux  étaient 
laissés  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  pfiuvaienl  en  avoir 
besoin.  Détait  permis  également  aux  personnes  du  voisinage 
de  se  servir  des  Hliotes  et  d'ouvrir  les  magasins^  sous  la  seule 
condition  de  les  refeimer  et  d'y  apposer  leur  cachet'. 

Pour  revenir  aux  syssities,  les  Spartiates,  comme  les  héros 
d'Homère,  mangeaient  assis,  non  couchés.  Cefutplus  tard,  on 
ne  sait  au  juste  à  quel  moment,  que  la  coutume  de  prendre  ses 
repas  dans  la  position  borizontale  s'introduisit  de  TOrient  k 
Sparte,  connue  ailleurs,  avec  cette  différence  toutefois  que  les 
convives  étaient  étendus  non  sur  des  coussins  ou  des  tapis, 
mais  sur  desplanchrs\  Un  des  noms  par  lesquels  on  désignait 


1.  Aristote,  Polit,  lî,  6,  §21, 

2.  Plutarque,  Lycurgae,  it3. 

3.  C*e8t  ce  que  Xénophon  exprima  par  les  mots  Iv-mT;  x»p^oi«  (IHkn., 
III,  3,  §  5. 

4.  Voy.  Xénoption,  JÏ/^^/j.  Lttrrd.^  486,  et  le  Comment,  d^  Haasp,  p,  412. 
Cf.  Libanius,  i,p.  230  1^. 

5.  Xénophon,  Ibid.,  6,  §  6,  3  et 4;  Cf.  Haase,  p.  137. 

6.  Varron,  cité  par  Servius  {ad  VirgiUî,  jEn,\U,  v.  176)  :  Athénée.  d*a- 
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les  syssilios,  ^tî{r.a  ou  FiBt-cia,  paraît  être  un  resle  de  l'ancienne 
coutume,  et  subsista,  comme  cela  s'est  présenté  souvent,  alors 
même  qu'il  n'avait  plus  d'application*.  A  chaque  table  étaient 
n'Minies  une  (|uinzaine  de  personnes,  tantôt  plus,  tantôt  moins. 
Il  fallail,  pour  être  admis  à  Tune  d'elles,  être  choisi  par  ceux 
qui  en  faisaient  déjà  partie.  On  votait  avec  des  morceaux  de 
nite  di*  pain  a  l'état  naturel  ou  fortement  pétrie,  que  Ton  dépo- 
sait ttaivs  un  vase  placé  sur  la  tête  d'un  esclave  *  :  les  relations 
de  parenté  on  de  voisinage  n'entraient  pas  en  ligne  de  compte, 
au  ronlraîre.  Les  convenances  de  ce  genre  étaient  négligées  à 
ilf  sscîn,  et  chacun  élisait  librement  celui  qui  lui  agréait  le 
inii'ux  romme  convive.  L'admission  n'était  prononcée  qu'à 
ruiiaminité  des  voix.  Les  compagnons  de  table  se  retrou- 
vaient compagnons  de  tente  pendant  la  guerre;  aussi  les 
réfectoires  s  appelaient,  de  même  que  les  tentes,  (jxijvaC,  et  les 
polémarques  qui  commandaient  les  différents  corps  de  l'armée 
avaient  aussi,  dans  la  paix,  la  surveillance  des  syssities.  La 
nourriture  était  des  plus  simples  :  tous  les  jours  revenait  le 
lélèhrc  broufH  noir  {(xi^LOLiioL  ou  ôa^a),  composé  de  la  chair  du 
^^auglter  cuite  dans  le  sang,  sans  autre  assaisonnement  que 
(lu  sel  et  (lu  vinaigre  ^  On  servait  à  chacun  une  portion  déter- 
minée ;  le  pain  d'orge  était  à  discrétion  ;  le  vin  était  aussi  assez 
Mbondant  pour  satisfaire  les  plus  altérés,  mais  l'ivresse  était 
réputé*»  honteuse*.  Le  dessert  se  composait  de  fromage,  d'o- 


près  Piiylarque  (ÏV,  20,  p.  141  ;  cf.  Xïï,  15,  p.  5i8)  ;  Suidas,  s.  v.  AvxoOpYo;  et 

1 .  Ainsi  le  mol  çiSkia  désignerait  l'action  de  s'asseoir.  Cette  interprétation, 
pour  Hxr  nouvelle,  n'est  pas  plus  risquée  que  celles  que  Ton  a  essayées  jus- 
qu'ici. Les  Lanédémoniens  faisaient  sentir  le  F  dans  plusieurs  mots  qui  n'en 
|ioripnl  aucunr  Irace,  et  le  changement  d'e  en  i  a  lieu  aussi  dans  rçw,  lôpvw. 
i.or:4que  Ins  Spartiates  prononçaient  Ftôina,  les  autres  Grecs  pouvaient  très 
ijicn  eïi tendre  ï^iîttia  et  prononcer  eux-même  çetôtxta.  Le  mot  çeiSciXiov,  cité 
par  Hesychius  comme  synonyme  de  5i?po;  et  de  açéXa;,  «é^e,  escabeau,  n'est 
autre  que  Fl^qj/iov,  FeScoXiov,  l8(oXtov. 

t.  Pluiarque,  Lycurgue,  12. 

3.  Plutarque,  Praec.  Sanit.  tuendœ  12. 

4-  Xénophon,  Resp.  Laced.  51,  §  7;  Plutarque.  LycurgueyJ2.  D'un  autre 
passage  de  Plutarque  (Ibid.,  c.  28)  on  peut  conclure  du  moins  que  Ton 
montrait  aux  jeunes  garçons  des  hilotes  ivres,  pour  leur  faire  sentir  par  des 
pxempips  jusqu'où  rivppsse  ravale  l'humanité. 


r 
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Hves  et  de  figues.  Il  n'était  pas  défendu  d'apporter  comme 
extra  un  quartier  de  sanglier,  un  oiseau,  un  poisson  ou  du 
pain  de  froment*.  Quelquefois  même  ces  suppléments  que 
Ton  servait,  sous  le  nom  d'IiratxXôv,  à  la  suite  du  repas  régu- 
lier, étaient  imposés  en  réparation  de  fautes  légères*.  Les  ci- 
toyens riches  ou  ceux  qui  avaient  été  heureux  à  la  chasse 
apportaient  souvent  aussi  des  offrandes  volontaires  Ml  y  avait 
en  outre  à  Sparte  des  repas  solennels,  où  Ton  s'écartait  du  ré- 
gime ordinaire  des  syssities.  Parmi  ces  réjouissances,  les  unes 
étaient  publiques,  comme  par  exemple  aux  Hyacinthies,  aux 
Carnées  ou  auxTithénidies  ;  dans  Fun  et  Tautre  cas,  elles  s'ap- 
pelaient/.oxfôsç,  comme  qui  dirait  des  banquets  tranchants^.  Il 
n'est  pas  douteux  qu'une  grande  frugalité  régnât  même  dans 
ces  repas,  bien  que  le  brouet  noir  fût  remplacé  par  quelque 
autre  ragoût,  et  le  pain  d'orge  par  des  pâtisseries  de  froment. 
A  vrai  dire,  la  différence  n'était  pas  grande,  et  l'habitant  de 
Sybaris  qui  déclarait  voir  sans  étonnement  le  mépris  des 
Spartiates  pour  la  mort,  attendu  que  leur  vie  ne  valait  guère 
mieux*,  avait  raison  à  son  point  de  vue.  Ce  n'était  pas  seule- 
ment leur  cuisine  qui  justifiait  cette  appréciation,  mais  le 
régime  général  auquel  ils  étaient  soumis,  et  la  privation 
absolue  des  jouissances  qui  faisaient  tout  le  prix  de  la  vie  chez 
les  Sybarites.  Ainsi  la  loi  exigeait  que  les  plus  riches  fussent 
vêtus  comme  les  plus  pauvres.  Les  haillons  des  Spartiates 
étaient  souvent  pour  le  reste  de  la  Grèce  un  sujet  de  raillerie, 
ce  qui  ne  les  empêchait  pas  d'ailleurs  d'en  tirer  vanité.  C'est 
dans  le  même  esprit  qu'en  Egypte  Agésilas  renvoya  aux 
hilotes  les  mets  recherchés  qui  lui  avaient  été  servis,  gardant 
pour  lui  les  plus  grossiers.  Ainsi  était  justifié  le  mot  de  Dio- 
gène  qui,  voyant  à  Olympie  de  jeunes  Rhodiens  magnifique- 
ment parés  et  des  Spartiates  mal  vêtus,  déclara  qu'ils  étaient 
aussi  vains  les  uns  que  les  autres,  chacun  à  sa  manière'* . 


1.  Athénée,  IV,  19,  p.  144. 

2.  Voy.  plus  haut,  p.  292. 

3.  Xénopbon,  Resp.  Laeed,,  5,  §  5;  Athénée,  IV,  9,  p.  141. 

4.  Athénée,  IV,  i6,  p.  i38. 

5.  Athénée,  IV,  15,  p.  <38,  et  XH,  15,  p.  5i8  ;  Stobée,  tit.  29,  c.  96. 

6.  Plutarque,  Agésilas,  36;  Elien,  Vnr.  Uist.,\\  34;  Aristote,  Morale  à 
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L'habillement  usité  à  Sparte  se  composait  d'une  sorte 
de  manteau  étriqué  en  gros  drap,  sans  agrafes  et  sans  cein- 
ture. A  partir  de  douze  ans,  les  jeunes  Spartiates  n'en  pou- 
vaient avoir  d'autre,  et  les  vieillards  eux-mêmes  s'en  conten- 
taient souvent.  Le  vêlement  de  dessous,  fait  également  d'une 
laine  grossière,  ressemblait  à  une  chemise  sans  manches  et 
descendait  jusqu'aux  genoux.  La  chaussure  consistait  en  une 
simple  semelle,  avec  un  rebord  étroit,  sur  lequel  étaient  fixées 
des  lanières  qui  s'attachaient  au  pied.  Les  enfants  et  les  jeunes 
gens  marchaient  pieds  nus;  les  hommes  mêmes  ne  mettaient 
guère  de  chaussures  que  dans  les  grandes  occasions,  ou  lors- 
qu'ils entraient  en  campagne.  Les  chaussures  des  Spartiates 
étaient  d'ailleurs  réputées  pour  leur  commodité  et  furent 
adoptées  par  les  autres  nations  de  la  Grèce  qui,  tout  en  les 
rendant  peut-être  un  peu  plus  élégantes,  en  conservèrent  la 
forme  ;  celles  d'Amycla  étaient  surtout  réputées.  —  Les  Spar- 
tiates avaient  d'ordinaire  la  tête  découverte,  et  garnie,  comme 
U'S  Grecs  d'Homère,  d'une  longue  chevelure  qui,  suivant  une 
parole  attribuée  à  Lycurgue,  rehaussait  la  beauté  du  visage  et 
donnait  à  la  laideur  un  aspect  farouche.  Aucune  loi  n'ordon- 
nait cependant  de  laisser  croître  les  cheveux;  c'était  plutôt 
une  tolérance  accordée  aux  hommes  qui  dans  leur  enfance  et 
leur  jeunesse  avaient  dû  les  porter  courts,  pour  se  conformer 
à  la  règle;  un  grand  nombre  même  les  conservait  ainsi, 
sans  doute  par  propreté*.  C'était  aussi  par  propreté  et  pour 
entretenir  ses  forces  que  l'on  se  faisait  une  habitude  journa- 
lière de  se  baigner  dans  les  eaux  de  l'Eurotas.  De  temps  en 
temps,  on  prenait  des  bains  de  vapeur  ;  mais  les  bains  chauds 
proprement  dits  étaient  considérés  comme  une  cause  d'affai- 
blissement, et  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  interdits,  on  en  fai- 
sait peu  d'usage.  Les  Spartiates  portaient  toute  leur  barbe,  el 


Nicom,,  IV,  7.  Pour  ce  qui  concerne  les  détails  du  costume  lacédémonien,  il 
suffît  de  renvoyer  aux  textes  recueillis  par  Meursius,  dans  seg  MiscelL  LacoiUj 
h  15-48. 

1 .  Plutarque  (Aleib.^  23)  désigne  par  l'expression  ev  xpû  xoupi&v  (comam 
in  cute  alere)  une  des  choses  pai  lesquelles  Alcibiadese  rendit  semblable  aux 
Spartiates.  Un  passage  de  Xénophon  (Resp.  Laced.^  II,  3)  prouve  que  Iç  fait 
de  laisser  croître  sa  chevelure  (xo|jwtv),  bien  qu'habituel,  n'était  que  toléré. 


^ 
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no  la  coupaient  jamais.  Toutefois  les  éphores,  à  leur  entrée  en 
charge,  ordonnaient  de  faire  tomber  les  moustaches,  soit, 
comme  on  le  pensait  généralement,  pour  habituer  les  citoyens 
à  l'obéissance,  soit  en  raison  du  sens  symbolique  que  Ton 
attachait  à  cet  ornement  comme  signe  de  la  liberté  indivi- 
duelle*. Quand  nous  aurons  rappelé  encore  le  bâton  solide 
dont  tous  les  citoyens  étaient  munis  et  qui  leur  servait  d'ins- 
trument de  correction,  non  seulement  contre  les  hilotes,  mais 
contre  les  jeunes  Spartiates  sur  lesquels  ils  avaient  autorité*, 
on  pourra  se  représenter  assez  fidèlement  leur  apparence 
extérieure.  Cette  simplicité  n'excluait  pas  d'une  manière 
absolue  la  dignité,  ni  même  la  beauté  de  la  prestance  ;  cepen- 
dant, à  en  croire  les  Grecs  des  autres  nations,  les  habitants 
(le  la  Laconie  avaient  en  général  un  extérieur  assez  laid,  que 
rendait  plus  déplaisant  encore  leur  air  farouche  et  négligé. 
Tous  les  raffinements  de  la  parure  étaient  bannis  de  Sparte. 
On  ne  souffrait  ni  les  cosmétiques  dont  on  ne  manquait  jamais 
ailleurs  de  s'enduire  la  tète  en  sortant  du  bain,  ni  les  habits 
de  couleur*.  A  Texccption  du  costume  militaire  qui  était  teint 
en  pourpre,  tous  les  vêtements  étaient  en  laine  de  couleur 
naturelle. 

L'habitation  n'était  pas  plus  somptueuse  que  le  reste.  On 
cite  une  ordonnance  de  Lycurgue  {p^ipoi)  d'après  laquelle  la 
scie  et  la  cognée  pouvaient  seules  être  employées  pour  cou- 
vrir ou  clore  les  maisons  ^  La  charpente  et  toute  la  boiserie 
étaient  formées  de  poutres  mal  équarries  et  de  planches  rabo- 
leuses.  Un  jour  Léotychidès  entrant  dans  la  maison  d'un  riche 
étranger  et  voyant  des  pîèces  de  bois  dégrossies  avec  soin , 
demanda  étonné  si  les  arbres  croissaient  ainsi  dans  le  pays^. 
La  simplicité  du  mobilier  répondait  naturellement  à  celle  de 
l'habitation,  car,  ainsi  que  le  dit  Plutarque,  personne  alors 
n'était  assez  corrompu  pour  entasser  dans  une  cabane  des 


1.  Plutarque,  Cléomène,  9;  cf.  0.  MuUer,  Borier,  II,  p.  269. 

2.  Denys  d'Halic,  Antiq*  Rom.,  XX,  2. 

3.  Athénée,  XV,  34,  p.  686. 
A.  Plutarque^  Lycurgue,  i3. 

5.  Plutarque,  I6id.,  et  Apophth,  Lacan,,  t.  I,  p.  279,  éd.  Didol.  La  même 
anecdote  est  mise  sur  le  compte  d'Agésilas,  Ihid.,  p.  256. 
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sièges  élégamment  travaillés,  des  tapis  de  pourpre,  desusten- 
sils  d'or  et  autres  superiluités.  La  loi  interdisait  aux  citoyens 
âv  posséder  des  métaux  précieux.  Cette  défense  se  maintint 
alors  même  que  l'or  et  l'argent  furent  devenus  d'un  usage  gé- 
néral dans  Ir  reste  de  la  Grèce,  bien  que  TÉtat  ne  se  fit  pas  faute 
de  la  violer,  et  que  sans  doute  une  exception  fût  réservée  pour 
les  rois.  Il  est  évident,  d'autre  part,  que  les  Périèquesne  pou- 
vaient sans  or  et  sans  argent  commercer  avec  les  pays  étran- 
gers, car  ih  ne  se  bornaient  certainement  pas  à  échanger  les 
produits  de  la  contrée,  et  la  monnaie  de  fer  eût  été  fort  insuf- 
fisante; elle  était  cependant  la  seule  en  usage  pour  les  tran- 
sactions  intérieures.  Elle  circula  d'abord  en  lingots,  puis  en 
disques  désignés  sous  le  nom  de  iziXxiùi  qui,  tou<en  pesant  une 
livre  d*Éginc,  n'avaient  que  la  valeur  d'une  demi-obole,  grâce 
à  la  précaution  que  Ton  avait  prise  de  mêler  au  fer  une  subs- 
tance qui  le  rendait  impropre  à  tout  autre  usage*.  On  ne  pou- 
vait évidemment,  avec  une  pareille  monnaie,  tirer  de  l'étranger 
aucun  objet  précieux.  Elle  ne  servait  qu'au  dedans,  connue 
appoint  pour  balancer  les  échanges  qui  composaient  à  peu 
près  tout  le  négoce*.  L'exemple  de  Thorax,  un  des  amis  et  des 
compagnons  d'armes  de  Lysandre,  mis  à  mort  pour  avoir 
enfreint  ces  prescriptions,  prouve  avec  quelle  rigueur  elles 
furent  maintenues  jusqu'après  la  guerre  du  Péloponèse  '.  L'in- 
tention du  législateur  est  facile  à  comprendre  :  il  voulait  tenir 
éloigné,  en  mùme  temps  que  les  marchandises,  Tattrait  cor- 
rupteur des  mœurs  étrangères  et  garder  sans  mélange  la  sim- 
plicité et  la  sobriété  de  la  Sparte  antique.  La  défense  de 
voyager  à  Tétranger  sans  une  permission  spéciale  des  éphores, 
défense  faite  surtout  aux  citoyens  encore  en  âge  de  porter  les 
armes^  n'avait  pas  d'autre  but*.  Ce  fut  encore  pour  le  même 
motif  que,  durant  la  guerre  du  Péloponèse,  lorsque  les  Spar- 
tiates furent  invités  à  envoyer  quelques-uns  des  leurs,  pour 
commander  dans  les  villes  soumises,  on  choisit  des  hommes 


i .  Plutarque,  hijmrgue^  9,  et  Lysandre,  17  ;  Hésychius,  s.  v.  TcCXavop. 

2.  Justin,  ni,  ï, 

3.  Plutarqup,  LymndrCy  19. 

4.  (sûcmle,  Tîusms,  18;  Harpocration,  aux  mots  xa\  yàp  to  {jir.Séva. 


DES    DEVOIKS    CIVIOCES  317 

âgés,  et  que  les  exceptions  à  cette  règle  furent  considérées 
comme  illégales  ^  L'émigration  était  absolument  interdite  : 
quiconque,  après  avoir  quitté  le  pays,  y  rentrait,  était  puni  de 
mort*.  Il  n'était  pas  permis  davantage  aux  étrangers  de  s'éta- 
blir comme  métèques  sur  le  territoire  de  Sparte.  Ils  y  pou- 
vaient faire  de  longs  séjours,  mais  à  la  condition  d'être  Fobjet 
d'une  surveillance  active,  et  de  se  tenir  prêts  à  partir  sur 
Tordre  des  éphores.  En  cela,  les  Spartiates  n'allaient  guère 
plus  loin  quebeaucoup  d'États  modernes,  où  les  règlements  de 
police  sont  appliqués  aux  étrangers  avec  une  rigueur  ombra- 
geuse; mais  les  nations  rivales  trouvaient  ces  mesures  exces- 
sives et  les  leur  ont  souvent  reprochées'.  On  sait  cependant 
par  plusieurs  témoignages  qu'en  certains  moments  les  étran- 
gers abondaient  à  Sparte,  par  exemple  durant  les  fêtes  où 
l'on  exécutait  des  manœuvres  militaires*.  L'expulsion  qui 
fut  prononcée  une  fois  par  suite  de  la  rareté  des  vivres  ^ 
prouve  bien  qu'un  nombre  considérable  d'étrangers  séjour- 
naient à  ce  moment  dans  la  ville  et  depuis  un  assez  long 
temps;  autrement  ce  parti  extrême  n'eût  pas  eu  de  raison 
d'être.  On  sait  d'ailleurs  que  des  étrangers,  célèbres  par  leur 
sagesse  ou  leurs  talents,  tels  que  Thalétas  et  Épiménide  de 
Crète,  Terpandre  de  Lesbos,  Phérécyde  de  Syros,  Théognis 
de  Mégareet  d'autres  encore  habitèrent  à.  Sparte  et  y  furent  en 
honneur*.  On  n'y  souffrait  pas,  il  est  vrai,  les  corrupteurs  de 
l'antique  discipline,  comme  les  musiciens  Phrynis  et  Timo- 
thée,  ou  les  sophistes  dont  la  critique  subtile  minait  les  ins- 
titutions, et  qui  par  la  flexibilité  de  leur  talent  enseignaient 
l'art  de  donner  au  mensonge  l'apparence  de  la  vérité'.  Le 


1.  Thucydide,  IV,  132. 

2.  Plutarque,  Agis,  II. 

3.  Thucydide,  1, 144  et  I!,  39  ;  Schol.  d'Aristophane,  Aves,  v.  1013  et  Puj:, 
622.  Gœttling  {gesamm.  AbhandL,  \,  p.  323)  remarque  avec  raison  que  h* 
mot  UyrikoLaioLi  n^'est  employé  qu'au  pluriel  par  les  bons  écrivains  et  en  tire 
cette  conséquence  qu'il  désigne  des  mesures  successives  et  non  une  dispo- 
sition générale,  applicable  à  tous  les  cas. 

4.  Plutarque,  AgfKsilas,  29,  et  Cimon,  10;  Xénophon,  iVemor.,  ï,  2,  §  61. 

5.  Théopompe,  cité  par  le  Schol.  d'Aristophane,  Aves,  v.  1013. 

6.  Plutarque,  Agis,  10;  cf.  0.  Muller,  Ihrier,  H,  p.  8  et  396. 

7.  AlhtMiée,  XIII,  p.  011  A. 
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lémoignage  d'Hippias  d'Elis,  que  ses  coinpatiîotes  envoyèrent 
à  plusieurs  reprises  en  ambassade  auprès  des  Spartiates, 
prouve  d*autre  part  qu'il  était  facile  de  les  intéresser  en  leur 
racontant  d'antiques  légendes  sur  Torigine  et  les  hauts  faits  des 
héros,  sur  les  fondations  des  villes  et  les  événements  fameux 
des  temps  passés  ^  Les  vieux  chants  épiques  ne  leur  étaient 
pas  moins  familiers  ni  moins  chers  qu'aux  autres  nations  de  la 
Grèce.  On  dit  même  que  Lycurgue  apporta  le  premier  de 
rionie  les  poèmes  d'Homère',  et  un  poète  épique,  du  vm'' 
siècle,  GinsBthon,  était  non  pas  Spartiate,  mais  Laçédémonien . 
On  sait  aussi  que  Tyrtée,  du  bourg  attique  d'Aphidna,  agit 
sur  l'esprit  des  Spartiates  par  ses  chants  politiques  et  guer- 
riers. Il  ne  manquait  même  pas  de  poètes  lyriques  indigènes', 
mais  leur  nom  seul  a  survécu,  et  ce  fait  qu'il  n'en  a  subsisté 
aucun  fragment  semble  prouver  qu'ils  ne  trouvèrent  pas 
grâce  devant  le  goût  plus  raffiné  des  autres  nations.  Le  seul 
dont  quelques  débris  aient  survécu,  Alcman^  habitait,  il  est  vrai, 
à  Sparte,  mais  il  n'était  pas  Spartiate.  La  poésie  dramatique 
ne  trouva  pas  asile  en  Laconie.  Cela  ne  veut  pas  dire  seule- 
ment que  cette  contrée  ne  produisit  aucun  poète  tragique  ou 
comique,  stérilité  qui,  si  l'on  excepte  Athènes,  fut  commune  à 
presque  toutes  les  nations  de  la  Grèce,  mais  qu'il  n'existe 
aucune  trace  de  représentation  dramatique  à  Sparte*.  On  ne 
connaissait  d'autres  acteurs  que  les  StxYîXwTa'.,  qui  apparte- 
naient probablement àla classe  inférieure  delà  population.  Ils 
étaient  trop  dépourvus  de  culture  littéraire  pour  pouvoir  faire 
autre  chose  qu'improviser  desscènes  burlesques^  empruntées  à 
la  vie  de  tous  les  jours  \  En  revanche,  la  musique  et  la  danse 
étaient,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  pratiquées  assidûment  par 
les  filles  et  par  les  garçons  de  Sparte.  Souvent,  dans  les  fêtes, 
des  chœurs  de  l'un  et  Tautre  sexe  formaient  des  danses  mimi- 
ques ou  guerrières  et  offraient  au  regard,  dans  des  scènes 


1.  Platon,  Hippias  major,  p.  285  D. 

2.  Plutarque,  Lycurgue,  4  ;  Elien,  Var.  Hist.,  XIIÏ,  14. 

3.  Athénée,  XIV,  33,  p.  632  F,  et  XV,  22,  p.  678  B  ;  Plutarque,  Lycurgue, 
>8  ;  Pausanias,  III,  47,  §  3. 

4.  Plutarque,  ImiU.  Lacon.,  33,  p.  295  ed,  Didot. 
o.  0.  Muller,  Doriev,  II,  p.  344. 
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vivantes,  les  mouvements  rapides  et  cadencés  des  corps  les 
plus  forts,  les  plus  agiles  et  les  plus  beaux.  Pour  les  arts 
qui  prétendent  surtout  à  réaliser  la  beauté,  la  peinture,  la 
sculpture  et  Tarchilecture,  leurs  œuvres  étaient  fort  rares 
à  Sparte  ;  presque  tous  les  monuments  mentionnés  par  Pau- 
sanias  dans  ses  Laconica  appartiennent  à  Tépoque  où  Tart 
n'avait  pas  encore  assez  grandi  en  Grèce  pour  se  dégager  des 
éléments  matériels,  et  se  vouer  à  la  recherche  du  beau. 
D'après  ce  qu'en  dit  Thucydide,  il  est  facile  de  voir  que  les 
temples  et  les  édifices  publics  n'étaient  nullement  en  rapport 
avec  la  grandeur  de  la  ville  et  la  puissance  dePÉtat '.  La  période 
durant  Laquelle  s'épanouirent  les  beaux-arts  fut  celle  où  les 
Spartiates  résistèrent  le  plus  obstinément  aux  progrès  de  la  vie 
intellectuelle,  dont  les  autres  nations  leur  donnaient  Texem- 
ple.  Ils  craignaient,  en  se  laissant  aller  à  cette  pente,  d'être 
entraînés  hors  des  voies  de  la  tradition  qui  leur  semblait  une 
condition  de  salut.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  leur  défiance 
pour  tout  ce  qui  était  étranger,  fût  poussée  à  un  excès  bles- 
sant, et  leur  valût  en  retour  le  mauvais  vouloir  et  le  dédain 
de  toutes  les  nations  grecques.  On  ne  peut  contester  que 
Sparte,  à.  partir  de  la  guerre  médique,  s'écarta  de  plus  en  plus 
du  cercle  dans  lequel  se  développait  I9  civilisation  hellénique, 
et  resta  sous  tous  les  rapports  au-dessous  du  niveau  général. 
Deux  choses  seulement  purent  lui  conserver  quelque  temps 
encore  la  prépondérance  :  l'organisation  de  ses  forces  mili- 
taires et  l'habileté  soutenue  de  sa  politique  extérieure. 


i.  Thucydide,  I,  10. 


^^Iff^? 
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S  12.  —  Organisation  militaire. 


Isocrule  prèle  ces  paroles  au  roi  de  Spai'te  Archidamos  : 
«  Il  est  évident  pour  tout  le  monde  que  nous  ne  l'emportons 
î5ur  les  autres  nations  de  la  Grèce  ni  par  l'étendue  du  terri- 
toire, ni  par  le  nombre  des  habitants, mais  parce  que  la  Répu- 
bliquu  eîîL  organisée  comme  un  camp  où  régnent  la  discipline 
cl  robéissatico.  ^»  De  même,  Platon  dit  que  les  institutions  des 
Sparliatt'â  le^î  font  ressembler  moins  à  des  citoyens  qui  habi- 
tent une  ville  qu'à  une  armée  campée  sous  une  tente,  et  déve- 
loppent vn  enx  non  la  vertu  politique,  en  d'autres  termes  la 
force  intellectuelle  et  morale,  mais  uniquement  la  force  mili- 
taire qui  en  est  nue  partie  et  une  des  principales,  mais  qui 
n'eu  est  qu*une  partie*.  Sparte  en  effet  est  un  camp,  et  les 
Spartiates  font  bien  l'effet  d'une  garnison,  ainsi  que  l'indique 
le  mot  ^p:jpi,  {|ui  originairement  s'appliquait  à  toute  la  po- 
pulation en  état  de  porter  les  armes,  bien  que  depuis  il  ait 
désigné  spéciali^ment  les  levées  faites  à  chaque  entrée  en 
campagne.  Jusqu  à  soixante  ans,  tous  les  Spailiates  étaient 
i;j.îpîjpsi,  c'est-à-dire  incorporés  dans  la  réserve  dont  la  princi- 
pale attribution  était  de  défendre  la  patrie  contre  les  entre- 
prises des  populations  soumises  que  la  force  pouvait  seule 
contenir,  et  corilre  les  attaques  du  dehors.  Le  pays  lui-même 
avait  Taspeul  d  une  immense  forteresse,  bâtie  par  la  nature*. 
Cn  rempart  rl(>  utontagnes  laissait  peu  de  points  accessibles  à 
rcnnemî,  et  la  garnison  pouvait  toujours  s'y  porter  facilement. 
Les  autres  armées  de  la  Grèce  étaient  aussi  des  milices  bour- 
geoises, mais  elles  dilléraient  de  la  milice  Spartiate  en  ce  que 
le  métier  des  armes  n'était  pour  elles  qu'accessoire.  Comme 
les  troupes  alliées  se  plaignaient  à  Agésilas  de  ce  qu'elles 
étaîeni  astreintes  à  marcher  toujours  à  la  suite  des  Spartiates 


1.  I société,  At-tithù 

2.  StraLoMj  Vf  IL  p.  3(56, 


At'*^tthinm.,  81  ;  Platon,  de  Lojib.y  II,  10,  p.  (kiO  E.  et  G07  A. 
Vf  IL  p.  3(56. 


ORGANISATION    MILITAIRE  32  J 

de  beaucoup  inférieur  en  nombre,  le  roi,  après  avoir  ordonné 
à  tout  le  monde  de  s'asseoir,  fit  lever  successivement  \e^ 
potiers,  les  charpentiers,  les  forgerons  et  tous  les  corps  de 
métiers.  Presque  tous  les  alliés  se  levèrent,  les  Spartiatt*s 
restèrent  assis.  «  Vous  voyez,  dit.en  riantle  roi,  de  quel  côtelés 
soldats  sont  plus  nombreux*.  »  Dans  ce  sens,  il  n'y  avaih  *^r\ 
effet  d'autres  soldats  que  les  Spartiates. 

D'après  Hérodote,  ce  fut  Lycurgue  qui  renforça  l'organisa- 
tion militaire,  en  instituant  les  éiiomoties,  les  triacades  et  ieh 
syssities'.  On  a  vu  plus  haut  que  les  compagnons  de  table 
étaient  aussi  des  compagnons  de  guerre,  et  que  pour  vmHv 
raison  les  syssities  étaient  placées  sous  la  surveillance  des 
polémarques.  Les  énomoties  sont  souvent  mentionnées 
comme  des  subdivisions  de  corps  d'armée,  mais  il  n'est  pas 
question  de  triacades  avant  Hérodote.  Ce  nom  suppose  unt: 
réunion  de  trente  membres',  et  s'il  est  exact,  comme  Je  dil. 
Plutarque,  que  chaque  syssitie  ou  chaque  table  compr(*nail 
généralement  une  quinzaine  de  convives,  il  en  résulte  qn»^ 
chaque  triacade  se  composait  de  deux  syssities.  Dans  ce  cas, 
on  peut  supposer  que  l'énomotic  était  l'agglomération  imm*'^- 
diatement  supérieure,  et  était  formée,  par  exemple,  de  dtîu\ 
triacades  ;  mais  ni  Thucydide,  ni  Xénophon  ne  nous  rensei- 
gnent à  ce  sujet.  D'après  Xénophon  dont  l'exactitude  ne  sau- 
rait être  mise  en  doute,  toutes  les  forces  militaires  des  Spar- 
tiates, hoplites  et  cavaliers,  se  divisaient  en  six  mores  (lAipai), 
dont  chacune  était  commandée,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
les  hoplites,  par  un  -iroXéjji.apx^^»  deux  Xc^oYct,  huit  Tzvnr^/.CTTf^^tz, 
et  seize  ivwficTapxat,  d'où  l'on  peut  conclure  que  la  \}.i^%  hc 
divisait  en  deux  Xo/ot,  le  \iypq  en  quatre  xerrrjxôarûs;,  la  TrsyTTr 
/.c7Tyç  en  deux  evwji.sTfai*.  Ainsi,  d'après  ce  calcul,  à  la  place  du 


1.  Plutarque,  Agésilas,26. 

2.  Hérodote,  I,  65.      - 

3.  Et  non  un  trentième,  comme  le  supposent  Huslovv  et  Kœchly  [tîrs^h. 
des  griech.  Kriegsivesens^  p.  38). 

4.  Les  manuscrits  de  Xénophon  {de  RepubL  JUiced.,  H,  S  4)  porte  ni 
AO'/aYoùç  TÉffffapa;,  et  c'est  bien  là  la  leçon  qu'a  reproduite  Slobée  (FI  or  il.  LiL 
XLIV,  c.  36);  mais  je  ne  doute  pas  quece  soit,  ainsi  que  TaétabliEm.  Mulîei- 
{Jahrif,  fUr   PhiloL,  t.  75,  p.  99),  une  erreur  provenant  de  la  confusion  <lu 
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la  triacade  d'Hérodote  qui  paraît  avoir  été  une  subdivision  de 
l'énomotie,  nous  avons  la  pentécostyc  ou  réunion  de  cin- 
quante hommes,  dont  Ténomostie  semble  être  au  contraire  une 
subdivision.  U  est  douteux  que  la  triacade  ait  jamais  été  un 
élément  effectif  de  Farmée;  Hérodote  n'avait  en  effet  sur  les 
usages  des  Spartiates  que  des  connaissances  fort  peu  précises, 
en  particulier  pour  ce  qui  a  trait  à  l'organisation  militaire, 
qu'ils  prirent  grand  soin  de  tenir  secrète*.  La  pentécostyc 
est  le  point  de  départ  qui  permet  de  fixer  la  force  numérique 
(le  chacun  des  autres  groupes.  L'énomotie,  d'après  cela,  était 
composée  de  vingt-cinq  hommes  %  la  division  appelée  Xoxcr 
de  deux  cents,  la  more  de  quatre  cents,  et  par  conséquent  les 
six  mores  formaient  un  total  de  deux  mille  quatre  cents 
soldats.  Tel  devait  être  approximativement  le  nombre  des 
Spartiates  en  état  de  servir  comme  hoplites,  lorsque  Xéno- 
phon  composa  son  traité,  c'est-à-dire  peu  de  temps  après  la 
bataille  de  Leuctres;  mais  au  moment  même  de  la  bataille, 
l'énomotie  comprenait  trente-sixhommes^,  nombre  qui,  multi- 
plié par  seize,  donne  pour  chaque  more  cinq  cent  soixante- 
seize  soldats,  et  en  coniptant  les  officiers,  six  cents  deux 
hommes.  Une  fois  en  effet,  Xénophon,  dans  le  récit  de  ce 
combat,  évalue  la  force  de  chaque  more  à  six  cents  hommes 
environ*,  et  comme  d'ailleurs  il  n'y  eut  guère  plus  de  sept  cents 
Spartiates  engagés,  et  que  le  roi  Cléombrote  avait  quatre 
mores  sous  ses  ordres"*,  il  faut  bien  admettre  que  les  Périèques 


mot  8uo  avec  le  signe  numérique  ô'.  Xéûoplion  en  effet,  dans  deux  autres 
passages  (HeWen.,  VII,  4,  §  20,  et  5,  §  10)  compte  42  Uxot,  ce  qui  ne  peut 
s'expliquer  qu'à  la  condition  que  chacune  des  6  |i6pai  eut  été  composée  de  2 
U^oi.  Notons  toutefois  qu'une  variante  donne  Sêxa  au  lieu  de  ôcÀSexa.  On  pour- 
rait à  la  rigueur  justifier  le  mot  Tê<T<rapac  dans  le  passage  du  de  RepubL 
Laced.^  en  supposant  que  chaque  X6xoc  était  commandé  par  deux  Xoxoroé; 
mais  cette  hypothèse  est  fort  peu  vraisemblable  ;  il  est  facile  au  contraire 
de  s'expliquer  la  confusion  du  nom  de  nombre  et  du  signe   numérique • 

1.  Thucydide,  V,  68.  Périclès,  dans  son  Oraison  funèbre  (Thuc,  II,  39), 
attribue  les  lois  faites  contre  les  étrangers  par  la  nation  rivale  à  la  crainte 
qu'ils  profitent  d'une  expérience  qu'elle  tient  à  se  réserver  pour  elle  seule. 

2.  C'est  aussi  le  nombre  donné  par  Suidas  s.  v.  'EvidjjLOTca. 

3.  Xénophon,  Hellen.,  VI,  4,  §  12. 

4.  Ihid.,  IV,  5,  §  12. 

5.  I6/rf.,  VI,  1,  M,  et  4,  §5. 
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entraient  aussi  dans  la  formation  des  mores,  et  qu'ils  y  étaient 
même  en  majorité.  Sans  chercher  s'ils  étaient  mêlés  aux 
Spartiates,  ou  s'ils  formaient  des  subdivisions  à  part,  nous 
pouvons  être  sûrs  que  le  cas  qui  se  présenta  à  Leuctrcs  ne  fut 
pas  un  fait  isolé,  et  que  chaque  fois  qu'il  est  question  de  mores, 
il  s'agît  de  Périèques  aussi  bien  que  de  Spartiates.  Nous  de- 
vons d'autant  moins  nous  étonnerquela  valeur  numérique  de 
ces  corps  augmente  ou  diminue  suivant  Toccasion  *,  puisque 
les  différences  peuvent  porter  sur  les  uns  et  sur  les  autres.  Il 
dut  en  résulter  des  variations  correspondantes  dans  la  force, 
et  peut-être  même  dans  le  nombre  des  subdivisions  que  con- 
tenait la  more.  —  Thucydide  rapporte  qu'à  la  bataille  de 
Mantinée,  dans  la  quatorzième  année  de  la  guerre  du  Pélo- 
ponëse^  le  lochos  contenait  quatre  pentécostyes,  et  lapenté- 
costye  qnatre  énomoties,  au  lieu  de  deux.  D'après  le  même 
historien,  l'énomotie  aurait  été  composée  de  trente-deux 
hommes^,  ce  qui  en  donne  pour  la  pentécostye  cent  vingt- 
huit,  et  pour  le  lochos  cinq  cent  douze,  de  sorte  que  si  deux 
\iyy.  eussent  composé  une  more,  cette  dernière  aggloméra- 
lion  n'eût  pas  renfermé  moins  de  mille  vingt-quatre  soldats. 
Mais  Thucydide  ne  parle  pas  de  la  more,  il  n'indique  aucune 
division  supérieure  au  lochos  qui,  d'après  le  calcul  précédent, 
possède  une  valeur  numérique  plus  que  double  de  celle  que 
lui  assigne  Xénophon,  puisque  le  lochos,  d'après  Thucydide, 
dépasse  de  cent  douze  hommes  la  more  composée  de  deux 
lochoi,  tels  que  les  évalue  Xénophon. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  d'ailleurs  que  Xénophon  est  h» 
premier  qui  mentionne  la  more,  et  qu'il  le  fait  à  propos 
d'un  événement  survenu  en  404  ^  Cela  autorise  à  suppo- 
ser que  l'organisation  de  Tarmée  en  mores  ne  fut  introduite 


1.  Les  évaluations  varient  entre  700  et  500  (Plut.,  Mop.,  17)  ou  même 
400,  si  Ton  tient  compte  de  celle  que  fournit  le  de  Bcp.  Laced. 

2.  Thucydide,  V,  68. 

3.  Hellen,^  II,  4,  §  31.  Nîebuhr  {Vortrœget  t.  II,  p.  225)  remarque  que  les 
*^6^cct  sont  pour  les  Spartiates  des  temps  postérieurs  ce  qu'étaient 
fiour  leurs  ancêtres  les  X6-/oe,  et  Haase,  dans  son  Comment,  sur  le  de  Rcp . 
Laced.  (p.  204\  constate  que  les  deux  appellations  ont  été  souvent  confon- 
dues. 
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qu'au  temps  de  la  guerre  du  Péloponèse,  bieu  que  lé  même 
historien  dans  son  écrit  sur  le  gouvernement  de  Lacédé- 
mone  la  fasse  remonter  à  Lycurgue.  Ce  qui  est  clair,  dans 
tous  les  cas^  c'est  que  la  more  décrite  par  lui  est  la  more  ré- 
glementaire, c'est-à-dire  uniquement  composée  de  Spai'tiates, 
non  la  more  olFective*,  et  qu'il  en  a  vu  rarement  de  telles 
opérer  sur  le  champ  de  bataille,  si  cela  même  est  arrivé.  Pour- 
(|Uoi  compte-t-il  six  mores?  Il  est  difficile  de  le  dire  ;  on  peut 
toutefois  assurer  que  ce  nombre  ne  s'explique  pas  par  les  ti*ois 
anciennes  tribus  doriennes  que  certains  critiques  considèrent 
comme  ayant  constamment  subsisté  à  Sparte,  et  dont  chacune 
aurait  compris  deux  mores.  On  sait  en  effet  que  les  plus  pro- 
ches parents,  pères,  fils,  oufrères,  ne  servaient  pas  nécessaire- 
ment dans  le  même  more  '.  Il  en  était  des  énomoties,  les  plus 
petites  divisions  de  la  more,  comme  des  syssilies,  qui  se  re- 
crutaient par  le  libre  choix  de  leurs  membres.  Dès  que  les 
énomoties  étaient  formées,  tous  ceux  qui  en  faisaient  partie 
s'engageaient  par  serment  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  De  là 
leur  nom  de  èvciiJLOTô'..  Les  rois,  de  concert  avec  le  polémai*- 
que,  groupaient  les  èvcopioTtai  en  îuevriQxorryeç,  les  xevTiQxoTnie^ 
en  Xo^oi,  et  les  Xo/ôt  en  [xopat,  suivant  les  besoins  du  service. 

Que  toute  la  milice,  les  Périèques  aussi  bien  que  les 
Spartiates,  fussent  instruits  durant  la  paix  au  métier  de  la 
guerre,  cela  va  de  soi.  Les  exercices  tactiques  en  pelotons  ou 
en  corps  d'armée,  les  marches^  les  évolutions  et  les  manœu- 
vres de  toute  espèce  ne  tenaient  pas  moins  de  place  chez  eux 
que  chez  les  nations  modernes,  et  préparaient  les  troupes  à 
exécuter  tous  les  mouvements  rapidement  et  sans  confusion, 


1.  Cela  serait  évident,  alors  même  qu'on  lirait  (c.  il,  §  4)  tûv  âicXi7ixâ>v  (Aopâ>v, 
lil  non  pas  twv  TcoXiTtxfi»v  ;  mais  Haase  a  fait  prévaloir  par  de  très  bonnes 
raisons  la  leçon  t&v  icoXiTtx&v. 

2.  C'est  ce  qui  ressort  d'un  passage  de  Xénophon  (Hellen,,  IV,  5,  §  10). 
Rien  n'empêche  de  donner  place  ici  k  une  conjecture  que  je  n'aurais  osé  faire 
entrer  dans  le  texte.  Si.  comme  cela  est  vraisemblable,  Sparte  se  composait 
de  5  cômes,  ne  peut-on  pas  avoir  institué  5  mores  pour  les  Spartiates  pro- 
prement dits,  et  en  avoir  ajouté  une  sixième  pour  les  descendants  des  colons 
envoyés  jadis  en  garnison  dans  les  villes  des  Périèques,  et  qui,  sans  jouir 
des  mêmes  droits  que  leur  anciens  compatriotes,  étaient  cependant  mieux 
traités  que  les  populations  soumises. 
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Les  ordres  émanant  du  général  se  communiquaient  instanta^ 
nément  à  tous  les  officiers  inférieurs,  jusqu'à  l'énomolarque, 
de  sorte  que  les  simples  soldats  savaient  toujours  ce  qu'ils 
avaient  à  faire.  Chaque  homme  servait  de  guide  à  celui  qui 
le  suivait,  et  Farmée  entière,  d'après  l'expression  de  Thu- 
cydide, formait  une  série  non  interrompue  de  commandants, 
dont  l'accord  assurait  l'exécution  prompte  et  ponctuelle  do 
tous  les  ordres  transmis  ^  Aucune  autre  armée  grecque  no 
possédait  le  même  degré  de  cohésion»  et  si  Ton  y  ajoute  le 
sentiment  de  l'honneur  qui  faisait  que,  dès  Tenfance,  chaque 
Spartiate  préférait  la  mort  à  la  honte  d'être  vaincu,  on  ne 
s*étonnerapas  que  Sparte  ait  conservé  si  longtemps  sur  toutos 
les  nations  rivales  sa  supériorité  militaire. 

La  cavalerie  toutefois  était  loin  de  valoir  l'infanterie.  Celle 
arme  en  effet,  ne  pouvait  avoir  chez  les  Grecs,  en  raison  de  la 
nature  du  sol,  une  importance  décisive.  Seule,  la  Thessalie 
faisait  exception.  Au  temps  de  Xénophon, les  riches  avaientla 
charge  d'entretenir  les  chevaux  et  de  fournir  les  équipages; 
pour  les  cavaliers,  ils  étaient  pris  parmi  les  hommes  de  com- 
plexion  faible,  jugés  impropres  au  service  des  hoplites,  et  on 
les  mettait  à  cheval  sans  aucune  préparation,  au  moment  do 
partir  en  campagne^.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  fussent  tous 
des  Périèques  ;  seul  le  commandant  (iîîirapjjiojnf^ç)  était  Spar- 
tiate. Régulièrement  chaque  more  comprenait  un  escadron 
dont  on  ne  peut  fixer  la  force  numérique.  On  sait  seulement 
que  le  mot  o6X(Z[jl6ç  désignait  un  détachement  de  cinquante 
hommes,  et  il  est  possible  qu'à  chaque  more  fussent  adjoints 
deux  d'jXapLc{,  qui  réunis  composaient  aussi  une  more  %  ce  qu* 
aurait  porté  à  six  centshommesle  nombre  total  de  lacavalerie  ; 
mais  il  était  rare  qu'elle  fût  au  complet.  Dans  la  huitième 
année  de  la  guerre  du  Péloponèse,  lorsque  Cythère  et  Pylos 
furent  occupées  par  les  Athéniens,  et  que  les  Spartiates 
mirent  tout  en  œuvre  pour  se  défendre,  ils  n'équipèrent  pas 
plus  de  quatre  cents  cavaliers.  Il  n'y  en  avait  guère  que  six 


1.  Thucydide,  V,  66;  Plutarque,  Pélopidaft,  23. 

2.  Xénophon,  Uellen.,  VI,  4,  §  14. 

.3.  Plutarque,  Lycurgup,  23;  Xénophon,  Uelinti,,  IV,  5,  §42. 
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cents  dans  rarmée  qu'ils  envoyèrent  en  394,  pour  prendre  leur 
revanche  de  la  journée  d'HaÛarte.  La  cavalerie  ne  devint  un 
peu  plus  redoutable  que  du  moment  où  Sparte  la  recruta  en 
partie  à  l'étranger*. 

Quand  Tarmée  devait  entrer  en  campagne,  les  éphores 
ordonnaient  la  levée,  en  indiquant  les  classes  dont  le  tour 
était  venu.  Ils  convoquaient  par  exemple  tous  les  hommes 
depuis  vingt  ans  jusqu'à  trente,  quarante  ou  cinquante  ;  car  on 
comprend  que  tous  ne  pouvaient  pas  toujours  quitter  la  ville 
en  même  temps.  H  fallait  que  l'on  y  conservât  une  garnison,  et 
les  vieillards  à  partir  de  cinquante-cinq  ans  ne  prenaient  les 
armes  qu'en  cas  d'absolue  nécessité  '.  Dans  la  huitième  année 
de  la  guerre  du  Péloponèse,  Brasidas  partant  pour  la  pres- 
qu'île Ghalcidique,  n'emmena  avec  lui  aucun  corps  Spar- 
tiate^ mais  seulement  sept  cents  Hilotes  équipés  en  hoplites, 
auxquels  il  adjoignit  mille  mercenaires.  Plus  tard  on  n'envoya 
au  loin,  particulièrement  en  Asie,  que  des  Périèques,  des 
Néodamodes,  des  Mothaques^  des  flilotes  et  des  mercenaires. 
Le  commandant  en  chef  n'avait  pas  avec  lui  plus  de  trente 
Spartiates^  qu'il  chargeait  définissions  et  de  commandements, 
ou  qui  lui  servaient  d'adjudants  et  de  conseillers.  Au  bout  do 
Tannée,  ils  étaient  remplacés  par  d'autres^.  En  dehors  de  la 
milice,  les  réquisitions  comprenaient  un  certain  nombre  d'aï*- 
tisans,  pour  le  service  des  armées  en  marche  et  Torganisation 
des  campements,  ainsi  que  les  moyens  de  transport^.  Toute 
cette  partie  accessoire  était  fournie  naturellement  par  les 
Périèques  et  les  Hilotes.  Avant  le  départ,  le  roi  sacrifiait  dans 
la  ville  à  Zeus  Agétor  et,  si  les  présages  étaient  favorables^  h» 
pyrphoros  allumait  à  l'autel  le  feu  qu'il  devait  porter  en  tête 
de  Tarmée.  A  la  limite  du  territoire,  un  second  sacrifice  était 


l.Thucvdide,  IV,  55  ;  Xénophon,  Hellen.,  IV,  2,  §  16,  et  Htpparc/i.,  9, 

§  ^â. 

'i.  Xénophon,  Resp,  Lacrd.f  II,  §2;  voy.  aussi  les  notes  de  Haase  sur  ce 
passage. 

3.  Xénophon,  Hellen.,  III,  4,  ;§  2,  et  V,  3,  §  8;  Plutarque,  Lysandre,  23, 
et  Agésilas,  6. 

4.  Xénophon,  HeAlen,,  III,  4,  g  20,  et  IV,  I,  §5,  30  et  34. 

5.  Xénophon,  Besp.  Laned,,  14,  §2. 
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offert  conjointement  à  Zeus  et  à  Athèna,  et  lorsque  les  aus- 
pices persistaient  à  être  encourageants,  on  prenait  encore  une 
partie  du  feu  sacré  et  on  passait  la  frontière  * .  En  pays  ennemi 
et  partout  où  une  attaque  était  à  redouter,  on  établissait  un 
camp  volant  qui,  au  lieu  d'être  rectangulaire  suivant  Tusage 
des  autres  nations,  affectait  la  forme  circulaire.  Les  fossés  el- 
les glacis  ne  pai^aissent  pas  avoir  été  en  usage  ;  du  moins  la 
ville^  qui  était  disposée  sur  le  modèle  d'un  camp,  n  avait  rien 
de  semblable.  En  revanche,  on  avait  grand  soin  d'établir  des 
postes  ;  les  uns  étaient  tout  proches  du  camp,  pour  en  sur- 
veiller l'entrée  et  la  sortie  ;  d'autres,  plus  éloignés,  étaient 
ordinairement  confiés  à  des  cavaliers,  et  servaient  à  obse^^^o^ 
les  mouvements  de  l'ennemi.  Nul  ne  pouvait  circuler  dans  le 
camp  sans  être  armé  d'une  pique;  ceux  qui  en  sôrlaieiiL  de 
nuit  étaient  escortés  par  un  détachement  de  Skirites  ;  los 
Hilotes  qui  accompagnaient  l'armée  comme  valets  d'équipages 
devaient  camper  au  dehors ^  Tous  les  combattants  étaient 
astreints  à  des  exercices  qui  se  renouvelaient  régulièrement 
deux  fois  par  jour,  le  soir  et  le  matin,  et  consistaient  surtout 
en  marches  au  pas  ou  à  la  course  ^  Cependant  ons'afîranchis- 
sait  un  peu,  en  temps  de  guerre,  du  régime  sévère  auquel 
les  Spartiates  étaient  assujettis  dans  la  paix,  et  en  somme  la 
vie  était  plus  douce  dans  les  camps  qu'à  la  ville.  Leur  cos- 
tume était  aussi  moins  triste;  à  la  place  d'un  sarrau  dont  la 
laine  n'était  pas  teinte,  les  Spartiates  portaient  en  campagne 
un  vêtement  couleur  de  pourpre,  que  relevait  encore  Téclat 
(les  armes.  Leur  chevelure  était  soigneusement  peignée;  ïh 
marchaient  au  combat  la  tête  couronnée,  comme  pour  une 
fête*.  A  la  première  heure,  on  faisait  un  sacrifice  en  attendant 
le  sipTiaP.  Parmi  les  divinités  auxquelles  on  sacrifiail,  une 


1.  /6id.,  13,  §  2  et  3.  On  a  cru  assez  généralement  quo  les  gi^néraux 
Spartiates  s'interdisaient  d'une  manière  absolue  d'entrer  eu  carapa^n*'  Rvuni 
la  pleine  lune  ;  mais  cette  prohibition  ne  résulte  pas  sûrement  du  lextpdll/'- 
rodote  (VI,  106).  Voy.  les  notes  de  Bœhr  et  de  Stein  à  ce  sujet. 

2.  Xénophon,  Hellen.,  12,  §  1-4. 

3.  J6id.,  12,§5et6. 

4.  Pluiarque,  Lycurgite,  22,  Eli  en,  Var.  Hist.j  VI,  6. 

5.  Xénophon,  Reftp,  i«(îerf.,13,  §3. 
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place  était  faite  à  Éros  et  aux  Muses  ;  au  premier  parce  que  lo 
succès  repose  sur  l'accord  des  combattants,  aux  Muses  pour 
rappeler  aux  guerriers  les  pensées  généreuses, qu'ils  devaient 
aux  exhortations  de  leurs  poètes*.  En  outre,  avant  d'en  venir 
aux  mains,  le  roi  immolait  une  chèvre  à  Artémis  Agrotera;  leis 
joueurs  de  flûte  faisaient  entendre  un  hymne  en  Thonneur  de 
Castor  ;  enfin  on  entonnait  le  chant  du  combat  (sjxôaTT^jpiov),  et 
la  phalange  destinée  à  maintenir  intact  Thonneur  des  armes 
Spartiates  s'ébranlait  en  lignes  serrées,  au  son  dos  instru- 
ments à  vent  et  à  cordes,  confiante  dans  la  victoire  qui  lui  fut 
rarement  infidèle^.  Le  triomphe  le  moins  chèrement  acheté 
était  cependant  le  plus  précieux;  s'il  était  obtenu  par  la  ruse 
sans  effusion  de  sang,  on  sacrifiait  un  bœuf  à  Ares  ;  dans  le 
cas  contraire  le  dieu  devait  se  contenter  d'un  coq'.  Une  fois 
Tennemi  en  déroute,  la  loi  interdisait  de  le  poursuivre,  moins 
par  générosité  que  par  prudence,  et  dans  l'espoir  qu'il  aban- 
donnerait plus  tôt  le  champ  de  bataille  s'il  était  sur  de  s'é- 
chapper librement*.  On  craignait  aussi  que  la  poursuite 
amenât  un  désordre  dangereux  pour  les  vainqueurs.  La  loi 
défendait  encore  de  combattre  à  plusieurs  reprises  le  mêm<» 
ennemi  ;  il  suffisait  que  les  Spartiates  lui  eussent  fait  sentir 
leur  supériorité;  il  ne  fallait  pas  risquer  de  l'aguerrir  et  de  le 
forcer  à  égaler  ses  maîtres'^. 

Dans  la  guerre  du  Péloponèse,  Sparte  se  vit  contrainte  d'é- 
quiper une  marine  plus  considérable  que  par  le  passé.  Elle 
avait,  il  est  vrai,  toujours  été  à  la  tête  d'une  flotte  :  elle  avait 
mis  en  ligne  dix  vaisseaux  à  Artémisium,  seize  à  Salamine*". 


1 .  Athénée,  XIII,  12,  p.  561  ;  Plutarque,  Lycurgue,  21 . 

2.  La  musique  que  l'on  faisait  entendre  au  mumenl  d'en  venir  aux  mains 
n'avait  pas  un  sens  religieux.  On  lit  dans  Thucydide  (V,  70):  ov  xoO  6etov  x«P'^^ 
àX>/  iva  à\ioîk(ûz  jjLetà  puOjjioO  êaîvovte;  itpoéXOoiev  xai  |ir|  ôtaoTtaffOe^tj  avxaî;  f, 
Ta^tc.  Le  judicieux  historien,  habitué  avoir  les  choses  telles  qu*elles  sont,  a 
saisi  Toccasion  de  protester  contre  la  manie,  dont  les  anciens  n'étaient  pas 
plus  exempts  que  nous,  d'idéaliser  les  institutions  Spartiates.  —  Sur  los  ins- 
truments à  cordes,  voy.  Trieber,  Quest.,  Lacon,^^.  15-17. 

3.  Plutarque,  Agesilas,  23;  Marcelhis,  22:  Instit.  Lacon,,  25. 

4.  Plutarque,  Lycurgue,  22. 

5.  Ibid.,  23,  et  Agesilas,  26. 

6.  Hérodote,  VIIÎ,  1  et  13. 
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Elle  avait  un  port  militaire  à  Gylhiou,  ville  occupée  par  les 
Périèques,  sur  le  f»olfe  de  Lacouie,  où  les  vaisseaux  et  les 
chantiers  furent  brûlés  en  454,  par  le  général  athénien  Tol- 
midès*  ;  mais  ce  ne  fut  qu  en  429  qu'elle  osa  engager  avec  les 
Athéniens  un  combat  naval.  Leur  flotte,  à  laquelle  s'était 
jointe  celle  de  leurs  alliés,  fut  battue  à  Naupacte^  et  en  413, 
au  moment  où  ils  faisaient  la  guerre  avec  le  plus  d'acharne- 
ment, ils  ne  purent  fournir  à  la  flotte  confédérée  plus  de  vingt- 
cinq  vaisseaux*.  Plus  tard,  ils  prirent  bien  la  résolution  d'en- 
voyer quarante  bâtiments  au  secours  de  habitants  de  CJiio  qui 
avaient  déserté  le  parti  des  Athéniens,  mais  ils  n'en  équipèrent 
en  réalité  que  cinq^  Nulle  part  il  n'est  dit  comment  on  procé- 
dait aux  armements  ;  on  sait  seulement  que  chaque  galère  était 
commandée  par  deux  triérarques,  et  Ton  voit  par  un  passagi* 
de  Thucydide  que,  au  moins  une  fois^  les  chefs  furent,  ainsi 
que  les  pilotes,  très  disposés  à  ménager  leurs  navires*.  Il  ne 
faudrait  pas  cependant  en  inférer  que  la  triérarchie  fut  un 
impôt,  comme  chez  les  Athéniens  (XeiToupYia),  et  que  le  trié- 
rarque  dut  équiper,  conserver  et  restituer  la  galère  placée  sous 
ses  ordres.  Il  est  très  probable  que  les  b&timents  étaient  cons- 
truits et  équipés  par  les  Périèques  répandus  dans  les  villes 
maritimes,  et  que  TÉtat  les  leur  payait  ou  les  dédommageait  en 
les  déchargeant  d^autres  impôts.  Les  matelots  étaient  certai- 
nement aussi  des  Périèques;  les  Spartiates  se  bornaient  à 
exercer  le  commandement.  Peut-être  même  cette  prérogative 
ne  leur  était-elle  pas  exclusivement  dévolue.  Les  rameurs 
étaient  ou  des  Hilotes  ou  des  étrangers  enrôlés  à  cet  effet  '", 
Le  commandement  supérieur  de  la  flotte  appartenait  au  na- 
varque,  au-dessous  duquel  venait  immédiatement  Tépistoleus. 
Il  a  été  question  plus  haut  des  ces  deux  officiers,  qui  étaient 
toujours  des  Spartiates.  Étaient  pris  aussi  parmi  les  Spar- 
tiates les  épibates  que  Ton  adjoignait  aux  chefs  pour  les  assis- 


1.  Thucydide,  1, 108  ;  Diodore,  XI,  84;  Pauaanias,  I,  27,  S  6. 

2.  Thucydide,  II,  83  et  84,  et  VIII,  3. 

3.  Thucydide,  VIII,  6. 
A,  Thucydide,  IV,  ii. 

5.  Xénophon,  Hellm.,  VHI,  1,  î^  12. 
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Itîr  OU  les  conseiller,  et  leur  rendre  les  services  que  rendait 
aux  rois  le  Conseil  des  Trente  *. 


fi  13.  —  Politique  de  Sparte, 


Bien  que  tes  Spartiates  puissent  être  appelés  à  bon  droit 
une  nation  militaire,  il  serait  injuste  de  croire  qu'iJs  fissent  la 
g^ui^rn^  pour  la  guerre  elle-même.  Leur  attitude^  dans  leui' 
meilleur  temps,  était  au  contraire  résolument  pacifique.  Par- 
tisans de  l'aristocratie,  ils  suivaient  une  politique  conserva- 
trice, né  demandant  qu'à  garder  le  territoire  qu'ils  avaient 
conquis,  et  la  place  qu'ils  s'étaient  faite.  Ils  n'avaient  nul  goùl 
pour  les  entreprises  hasardeuses,  et  ne  se  souciaient  pas  de 
lAcKer  le  certain  pour  l'incertain.  Ils  acceptaient  même  plus 
volontiers  le  reproche  d'agir  avec  trop  de  circonspection  que 
relui  de  prendre  des  résolutions  précipitées*.  Une  nation  qui 
110  s'attaquait  pas  à  Sparte  et  ne  lui  portait  pas  ombrage, 
u'avait  rien  à  en  craindre.  Aussi  tous  les  peuples  qui  étaient 
animés  en  Grèce  des  mêmes  sentiments  aristocratiques  et 
conservateurs  faisaient-ils  cause  commune  avec  elle.  La  lutte 
quVlIe  entreprit  contre  la  Messénie,  après  avoir  réduit  la 
Laconie  en  sa  puissance,  à  l'exception  de  la  côte  orientale, 
et  qui  so  termina  par  l'écrasement  de  ses  adversaires,  n'a- 
vait pour  principal  motif  ni  le  ressentiment  d'une  offense  ni 
Tesprit  de  conquête^.  C'était  une  guerre  de  principes,  imposée 
surtout  par  la  nécessité  de  détourner  le  danger  qui  de  ce  côté 
pouvait  menacer  la  nation.  L'existence  de  Sparte  reposait  en 
ftlïel  sur  la  soumission  de  la  majorité  conquise  à  la  minorité 


l.  Thucydide,  VIII,  61. 

y*  Voy,  dans  Thucydide  (I,  68,  70  et84)  le  tableau  que  les  députés  corin- 
thiens Lraeeni  de  la  politique  Spartiate,  et  le  langage  que,  longtemps  après. 
Tile-Live  met  dans  la  bouche  des  Rhodiens  (I.  XLV,  23);  cf.  Isocrate,  (/<• 
Viv'A',  32,  S  97. 

3,  Ephoix%  cUt*  par  parStrabon  (VI,  p.  279  c);  Justin,  III,  h\  Pausanias, 
JV,  4.  ïj  2,*4  5,  H. 
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conquérante.  L'assujettissemont  des  Hilotes  et  des  Périèques 
aux  Spartiates,  conséquence  de  la  défaite  des  Achéens  et  de 
la  conquête  dorienne,  n'avait  pas  son  pendant  en  Messénie. 
D'après  les  renseignements  que  nous  possédons  sur  l'antique 
histoire  de  cette  contrée,  renseignements  à  la  vérité  fort  raines, 
et  enveloppés  sous  une  forme  mythique  qui  ne  laisse  place 
qu'à  des  conjectures  incertaines  ^  il  paraît  que  les  Doriens 
s'étaient  proposé  d'abord  pour  but  d'exercer  sur  la  population 
antérieure  une  domination  analogue  à  celle  qui  s'établit  en 
Laconie,  mais  que  les  Achéens,  soutenus  par  leurs  voisins  et 
amis  les  Arcadiens,  en  particulier  pas  ceux  de  Trapézonte, 
opposèrent  aux  prétentions  doriennes  une  résistance  plus 
sérieuse.  Il  en  résulta  une  suite  de  combats,  dans  lesquels 
sans  doute  les  Doriens  ne  purent  s'entendre  entre  eux  sur  la 
pai*t  qu'il  convenait  de  laisser  aux  Achéens,  les  uns  acceptant 
l'égalité,  les  autres  voulant  réduire  leurs  adversaires  à  la  dé- 
pendance des  Périèques.  Les  Spartiates  étaient  naturellement 
intéressés  à  l'issue  de  ces  luttes,  et  l'on  peut  tenir  pour  assuré 
que  la  faction  dorienne  la  plus  hostile  aux  Achéens  dut  les 
appeler  à  sou  secours.  Il  est  probable  aussi  que  le  nombre 
croissant  des  familles  et  des  lots  de  terre  qui  de  quatre  mille 
cinq  cents  ou  six  mille,  furent  portés  à  neuf  mille,  sous  le  roi 
Polydoros,  ne  s'explique  pas  seulement  par  Taugmentation  de 
la  population  dorienne  en  Laconie,  mais  aussi  par  Taçcession 
des  Doriens  de  Messénie  qui  vinrent  grossir  les  rangs  de  la 
bourgeoisie  Spartiate.  Les  guerres  de  Sparte  contre Tégée  et 
d'autres  villes  voisines  n'eurent  pas  non  plus  pour  cause 
unique  l'ambition  de  s'agrandir;  elles  furent  surtout  motivées 
par  le  désir  de  décourager  les  peuples  limitrophes  qui  auraient 
pu  être  tentés  d'appuyer  sur  les  frontières  les  révoltes  des  Pé- 
rièques. Les  Spartiates  furent  moins  encore  guidés  par  la  pas- 
sion des  conquêtes,  lorsqu'ils  repoussèrent  les  Argiens  de  Tile 
de  Cythère  et  du  littoral  qui,  d'après  la  configuration  de  la 
contrée,  se  rattachait  naturellement  à  la  Laconie.  Dans  les 
combats  sanglants  que  se  livrèrent  par  suite  les  deux  nations 

I .  On  ne  peut  lire  trop  attentivement  les  indications  emprunl4^es  à  Ephore 
par  Nicolas  Damascène.  Voy.  \esFrfigm.  /iw^or.  fie  Muller,  t.  ÎII,  p.  377, 


wfr  7 
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jusqui!  vei S  la  g:uf»iTe  du  Péloponèso,  les  Spartiates  n'appa- 
raissent pas  comme  provocateurs.  Apres  qu'ils  furent  parvenus 
H  rendre  leur  puissance  inattaquable,  au  dedans  par  la  com- 
plètes soumission  tles  Périèques  et  des  Hilotcs,  au  dehors  en 
faisant  reconnaîtri'  par  tous  leurs  voisins  leur  supériorité 
militaire,  ils  ga ornèrent  la  confiance  de  tous  les  Grecs  par  la 
modération  intf^IIigente  qui  fut  la  règle  de  leur  conduite  et 
par  Ifturs  sacrifices  constants  à  l'intérêt  général.  C'était  en 
effet  un  moyen  facile  de  se  distinguer  des  nations  rivales,  tou- 
jours livrées  aux  lluctuations  des  partis.  Tous  les  hommes 
dévoués  au  principe  aristocratique  et  conservateur  devaient 
se  faire  les  alliés  de  Sparte,  qui  les  aidait  de  son  c6té  soit  à 
renvei*ser  les  tyrans,  soit  à  contenir  la  démocratie.  Ainsi 
naquit  d^elle-niÈme  entre  les  nations  du  Péloponèse  une  fédé- 
ration dont  Sparte  fut,  de  l'aveu  général,  la  tète  dirigeante. 
(^ette  union,  sur  laquelle  nous  aurons  àrevenir,  et  la  place  que 
Sparte  y  occupait,  firent  que  dans  la  guerre  Médique,  lorsque 
la  plus  grande  partie  des  Grecs  s'associa  pour  conjurer  le 
danger,  Sparle  fut  sans  conteste  acceptée  comme  chef  de 
la  ligue,  et  par  là  m  Ame  reconnue  pour  le  premier  des  États 
grecs. 


si  14.  —  Décadence  et  mine. 


Lorsque  commença  la  guerre  niédique,  Sparte  était  au  point 
culminant  de  sa  grandeur  et  de  son  influence  sur  le  reste  de 
la  Grèce  ;  mais  elle  ne  put  longtemps  rester  à  cette  hauteur.  En 
s'efforçantde  s'y  maintenir,  elle  fut  conduite  à  s'écarter  de  ses 
anciennes  voies^  en  ce  qui  concernait  la  politique  étrangère, 
puis  mt^nie  a  se  relâcher  des  principes  sur  lesquels  reposait  sa 
Constitulîon.  C'est  ainsi  qu'après  une  période  de  progrès  plus 
apparent  que  réel,  elle  tomba  dans  une  impuissance  qui  aboutit 
à  une  ruine  complète.  Lorsqu'elle  s'était  vue  à  la  tête  de  la 
Grèce,  sans  trop  se  prévaloir  de  cette  situation,  elle  avait  tenu 
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du  luoius  à  ce  qu'aucun  autre  peuple  ne  prit  un  développe- 
ment qui  put  devenir  un  danger  pour  elle.  L'élévation  rapide 
d'Athènes  dut  lui  porter  d'autant  plus  d'ombrage  qu'en  même 
temps  les  tendances  démocratiques  qui  lui  pai*aissaieut  avec 
raison  compromettre  son  existence  devenaient  dominantes 
dans  les  États  grecs.  Les  deux  nations  en  vinrent  bientôt  à 
des  conflits,  et  bien  que  la  paix  eût  en  fait  été  rétablie  deux 
fois,  la  situation  resta  tendue  et  ne  se  dénoua  que  par  une 
lutte  acharnée  à  laquelle  put  seul  mettre  fin  le  triompha 
définitif  de  l'un  des  deux  adversaires.  Sparte  n'était  pas  en 
état  de  soutenir  cet  antagonisme  avec  les  seuls  moyens  dont 
elle  avait  disposé  jusque-là;  elle  dut  recourir  à  des  secours 
étrangers  qui  altérèrent  le  principe  et  le  caractère  de  sa  (iOns- 
titution.  Comme  une  guerre  avec  Athènes  ne  pouvait  être 
menée  à  bien  que  sur  mer,  et  que  les  finances  de  Sparte  ne  lui 
permettaient  pas  de  créer  ni  d'entretenir  une  marine  consi- 
dérable, elle  se  vit  dans  la  nécessité  de  demander  des  subsides 
au  roi  de  Perse,  et  de  combattre,  avec  l'ennemi  traditionnel, 
la  nation  qui  avait  le  plus  contribué  à  sauver  la  liberté  belle  • 
nique.  Pour  attirer  vers  elle  les  alliés  d'Athènes,  il  lui  fallut 
prendre  des  engagements  qu'elle  n'avait  ni  le  pouvoir  ni  la 
résolution  de  tenir.  Dans  de  telles  circonstances  la  bonne  foi 
n'était  plus  de  mise;  les  artifices  diplomatiques,  la  souplesse 
dans  les  relations  avec  le  grand-roi  et  ses  satrapes,  la  dissi- 
mulation et  le  mensonge  en  prirent  la  place;  et,  après  le 
triomphe,  ce  ne  fut  pas  seulement  la  Grèce  qui  put  constater 
à  quel  point  les  vainqueurs  ressemblaient  peu  à  Tidée  qu'elle 
s'en  était  faite  d'après  leurs  promesses  et  la  façon  dont  ils  trai- 
taient naguère  leurs  alliés;  les  Perses  apprirent  aussi  combien 
Sparte  était  peu  disposée  à  la  reconnaissance. 

Aussi,  quand  ils  jugèrent  à  propos  d'offrir  leur  assistance  «ï 
SCS  adversaires  et  de  les  inviter  à  la  revanche,  il  suffit  d'un 
échec,  décisif  il  est  vrai,  des  Spartiates,  pour  détacher  d'eux 
leurs  auxiliaires  grecs,  et  les  ramener  aux  Athéniens.  Xéno- 
phon^  à  la  fin  de  son  traité  surle  gouvernement  de  Sparte,  com- 
posé peu  de  temps  après  ces  événements,  fait  l'aveu,  malgré  sa 
prédilection  pour  les  Spartiates,  qu'au  lieu  de  s'efforcer,  comme 
autrefois,  de  justifier  leur  hégémonie,  ils  ne  cherchaient  plus 
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qu'à  s'assurer  la  donimation,  u'iniporie  par^iKLs  moyens,  et 
que  la  Grèce^  après  s'être  longtemps  tournée  vet^  wx  pour 
obtenir  leur  appui  contre  Finjustice  et  l'oppression,  uMS^it 
maintenant  ses  efforts  pour  empêcher  le  retour  de  leur  préâ&H 
nence.  Il  n'est  pas  surprenant,  ajoute-t-il,  que  les  Spartiates 
en  soient  venus  là,  puisqu'ils  ont  ouvertement  cessé  d'obéir 
aux  lois  de  Lycurgue*. 

Parmi  les  infractions  les  plus  manifestes  à  ces  lois  doit  être 
rangée  l'introduction  de  l'or  et  de  l'argient,  comme  propriété 
privée  s'entend,  car  on  a  vu  plus  haut,  et  il  ne  saurait  y  avoir 
de  doute  sur  ce  point,  que  l'État  faisait  déjà  usage  de  ces 
monnaies  ;  comment  eût-il  été  possible  sans  cela  d'envoyer  des 
ambassadeurs  chez  les  nations  voisines,  d'entretenir  au  dehors 
et  de  solder  des  mercenaires  ?  Ce  n'est  pas  que  le  Trésor  fût 
bien  riche  *  ;  tous  les  revenus  touchés  régulièrement  par  TÉtat 
en  or  et  en  argent  ne  provenaient  guère  que  des  impôts  à  la 
charge  des  Périèques,  à  qui  l'on  n'avait  pu  interdire  l'usage 
de  métaux  ayant  cours  à  l'étranger '.  Telle  était  aussi  l'origine 
de  l'or  et  de  l'argent  qui  arrivaient  entre  les  mains  des  rois,  car 
il  faut  bien  admettre  qu'ils  étaient  en  dehors  de  la  prohibition 
générale  ;  la  preuve  en  est  dans  les  amendes  considérables 
auxquelles  on  a  vu  plus  haut  que  furent  condamnés  Pleisto- 
nax  et  Agis  \  et  dans  les  dix  talents  qui,  à  la  suite  de  la  ba- 
taille de  Platée,  furent  adjugés  pour  sa  part  de  butin  à  Pausa- 
nias,  lequel  n'exerçait  la  suprême  autorité  que  comme  régent 
et  tuteur  du  roi  ^.  Pour  les  citoyens,  l'interdiction  existait 
encore  après  la  guerre  du  Péloponèse,  malgré  les  grosses 
sommes  que  l'issue  de  la  lutte  avait  fait  afQuer  dans  les  trésors 
de  l'État;  car,  outre  les  dépouilles  conquises  sur  les  ennemis 
et  les  contributions  qui  furent  envoyées  à  Sparte  par  Lysandre, 


1.  Xénophon,  hesp,  Laced.,  14. 

2.  Thucydide,  I,  80.  La  réponse  d'Alexandre  rapportée  par  Piutarque 
{Apophth.  Lacan,,  t.  I,  p.  265,  éd.  Didot)  prouve  qu'au  vu''  siècle  il  n'exis- 
lait;pas  encore  de  trésor  public. 

3.  Voy.  0.  Muller,  Doner,  t.  Il,  p.  208. 

4.  Vov.  plus  haut,  p.  20:^. 

5.  Hérodote,  IX,  81. 
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les  chai*ges  imposées  aux  nouveaux  alliés  fournis  saienl  an- 
nuellement une  somme  de  plus  de  mille  talents  ^ 

Mais  bientôt  on  reconnut  que  du  moment  où  les  généraux, 
les  harmostes  et  d'autres  pouvaient  si  facilement  s*enrichir, 
au  dehors,  Tancienneloi  n'étaitplus  guère  applicable.  Déjà  an- 
térieurement, Tocçasion  n'avait  pas  manqué  de  la  transgresser. 
Le  perse  Mégabase,  envoyé  par  Artaxerxès  pour  décider  les 
Spartiates  à  faire  une  diversion  qui  forçât  les  Athéniens  d'a- 
bandonner les  Égyptiens  révoltés,  employa^  dit-on,  des  som- 
mes considérables  à  corrompre  des  personnages  influents  ^ 
Toutefois  ceux  qui  possédaient  de  l'argent  n'osaient  pas  h; 
garder  dans  le  pays.  A  l'exemple  de  l'Étal  qui,  suivant  dgs 
conjectures  vraisemblables,  transportait  au  moins  une  grande 
partie  de  ses  métaux  précieux  hors  de  Sparte,  notamment  dan  s 
le  temple  de  Delphes,  les  citoyens  envoyaient  aussi  les  leurs  à 
Tétranger,  surtout  en  Arcadie  *.  Cette  manière  d'éluder  la  loi 
n*étant  pas  formellement  défendue,  on  ne  se  faisait  pas  faute 
d'en  user,  et  le  gouvernement  lui-même  ne  parait  pas  y  avoir 
regardé  de  bien  près.  Plus  tard,  du  temps  de  Lysandro,  des 
sommes  fort  importantesayant  été  entassées  dans  Sparte  même 
pour  le  compte  de  l'État,  l'interdiction  qui  pesait  sur  les  pai- 
ticuliers  tomba  tout  à  fait  en  désuétude,  bien  que  rien  n'indique 
qu'elle  ait  été  expressément  abolie  *,  A  partir  de  ce  moment, 
l'inégalité  des  fortunes  devint  de  plus  en  plus  sensible,  et  porta 
ses  conséquences.  Lorsque  fut  décrétée,  sur  la  proposition  d'K< 
pitadeus,  la  libre  disposition  des  fonds  do  terre  ^  il  s'ensuivit 
nécessairement  que  la  propriété  immobilière  tendit  à  se  con- 
centrer entre  les  mains  des  familles  opulentes,  au  détriment  des 
pauvres,  dont  la  ruine  fut  consommée.  Enfin,  lorsque  la  plus 
grande  partie  de  la  Messénie  fut  perdue  pour  les  Spartiates, 
cet  événement  ne  put  s'accomplir  sans  que  les  citoyens  dont  les 


1.  Plutarque,  Lysandre^  16;  Diodore,  XIV,  10. 

2.  Thucydide,  I,  109  ;  on  peut  voir  aussi  des  exemples  de  corru[>lioii 
parmi  les  fonctionnaires  Spartiates,  dans  Hérodote  (VIII,  57).  Diudore  (XIII, 
106),  et  Plutarque  {Périclès,  22  et  23). 

3.  Posidonius,  cité  par  Athénée  (VI,  2i,  p.  233). 
'i.  Plutarque,  Lysandre.y  17. 

5.  Voy.  plus  haut,  p.  252. 
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terres  étaient  situées  dans  ce  pays  en  ressentissent  le  contre- 
coup. Le  nombre  des  Spai*tiates  avait  d'ailleurs  sensiblement 
diminué.  De  neuf  à  dix  mille,  que  Ton  comptait  à  Tépoque 
brillante  de  leur  histoire,  il  n'en  restait  plus  guère  que  deux*. 
Cette  dépopulation  n'avait  pas  seulement  pour  cause  les  ra- 
vages de  la  gueiTe,  mais  aussi  Tappauvrissement  des  citoyens 
qui  s*effrayaient  à  l'idée  d'entretenir  un  ménage  et  de  mettre 
au  monde  des  enfants  auxquels  ils  ne  pourraient  donner  une 
éducation  en  rapport  avec  leur  dignité  de  citoyens,  ni  laisser  un 
héritage  suffisant  pour  les  faire  vivre.  On  tenta  d'arrêter  h^ 
mal  en  encourageant  par  des  primes  la  procréation  des  enfants. 
Le  père  de  trois  fils  était  exempt  du  service  militaire  ;  celui 
qui  en  avait  quatre  était  dispensé  de  toutes  les  charges  pu- 
bliques^. On  était  loin  du  temps  où  Ton  choisissait  des  pères 
de  famille  pour  accompagner  Léonidas  aux  Thermopyles« 
afin  [que  leur  maison  ne  pérît  pas  avec  eux'.  Toutes  ces  me- 
sures devaient  être  impuissantes.  Aristote  ne  comptait  guère 
de  son  temps  que  mille  Spartiates  ;  moins  d'un  siècle  après, 
il  n'y  en  avait{plusque  sept  cents,  sur  lesquels  un  septième  seu- 
lement était  propriétaire  de  fonds  *.  Les  pauvres  étaient  donc 
vis-à-vis  des  riches,  dont  quelques-uns  l'étaient  outre  mesure, 
dans  la  proportion  de  six  contre  un.  Cette  inégalité  de  fortune 
devait  être  mortelle  au  régime  institué  par  Lycurgue  ;  si  les 
riches  Tobservaient  encore  en  partie,  ce  n'était  plus  que  pour 
sauver  les  apparences.  Ils  fréquentaient  les  phidities,  mais 
après  une  courte  apparition,  ils  retournaient  chez  eux  et  se 
livraient  aux  jouissances  d'un  luxe  oriental*.  Les  Ëphores, 
qui  avaient  pour  mission  de  veiller  au  maintien  des  anciennes 
coutumes,  étaient  les  premiers  à  s'en  affranchir  ;  et,  bien  que 
cette  dignité  dût  être  accessible  à  tout  le  monde^  les  riches  seuls 
en  étaient  revêtus®.  Les  pauvres  vivaient  aux  frais  des  riches; 


1.  Voy.  Clinton,  Fasti  Hellen,,  t.  II,  p.  4o7. 

2.  Arislote,  Polit.,  II,  6,  13. 

3.  Hérodote,  VII,  205. 

i.  Aristote,  PoUL^  II,  G,  §  11  ;  Plularque,  Agis,  5. 
5.  Phylarque,  cité  par  Athénée  (IV,  20,  p.  Ul). 
0.  Arislote,  Polit,,  ÎI,  6,  §  1^. 
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peut-être  aussi  se  décidèrent-ils  à  exercer  des  pi-ofessions 
manuelles  ou  à  se  faire  fermiers  et  à  labourer  la  terre  comme  les 
Hiloles*.  On  peut  à  peine  s'expliquer  que  l'État  subsistât  en  de 
pareilles  conditions,  et  que  les  Spartiates  pussent  maintenir 
leur  domination  sur  les  Hilotes  et  les  Périèques.  Il  faut  sup- 
poser que  le  temps  avait  façonné  ces  populations  à  Tesclavage 
et  que  d  autre  part  leur  condition  avait  été  fort  adoucie.  Il  est 
vraisemblable  aussi  que  Toligarchie  Spartiate  suppléait  par 
l'argent  à  la  force  qui  lui  manquait,  et  se  soutenait  à  laide  de 
mercenaires^  La  ville,  jadis  ouverte^  fut,  àlafin  du  lu"  siècle, 
entourée  de  forUiications  et  de  fossés,  destinés  sans  doute 
avant  tout  à  la  protéger  contre  un  coup  de  main  de  Démétrius 
et  de  Pyrrhus,  mais  qui  pouvaient  aussi  n'être  pas  inutiles,  en 
cas  de  soulèvement  des  populations  sujettes'. 

Tel  était  l'abaissement  de  Sparte,  lorsque  le  roi  Agis  III 
entreprit  delà  régénérer,  en  introduisant  de  nouveaux  citoyens 
pris  parmi  les  Périèques,  vraisemblablement  aussi  parmi  les 
troupes  mercenaires,  et  en  rétablissant  la  Constitution,  de 
Lycurgue.  Cette  tentative  lui  coûta  la  vie,  mais  elle  fut  reprise 
peu  de  temps  après  et  menée  à  bien  par  Cléomène  III,  qui, 
plus  habileetplus  résolu,  s'attacha  quelques  Spartiates  consi- 
dérables, gagna  les  mercenaires  et  força  les  opposants  à  quitter 
le  pays.  Les  bannis  furent  au  nombre  de  quatre-vingts;  ils 
formaient  par  conséquent  beaucoup  plus  de  la  moitié  des 
citoyens  riches  et  propriétaires  de  fonds.  Cléomène  lit  ensuite 
une  nouvelle  répartition  des  terres,  combla  les  vides  de  la 
bourgeoisie,  à  l'aide  de  Périèques  et  certainement  aussi  de 
mercenaires,  forma  un  corps  de  quatre  mille  hoplites,  rétablit 
les  syssities  et  les  institutions  sur  lesquelles  reposait  l'an- 
cienne discipline,  renversa  les  Éphores,  et  peut-être  les  rem- 
plaça par  de  nouveaux  magistrats,  nommés  patronomes*.  Ces 


1.  Plutarque,  Agis,  6;  voy.  aussi  les  iiuLes  de  Schœmanu  sur  ce  pas- 
sage. 

2.  Plutarque,  CléoinOiie,  7. 

3.  Plutarque,  Pyrrhus,  29;  Pausanias  I,  3,  §5,  et  VII,  8,  §  3:  Justin, 
XIV,  5;  Tite-Live,  XXIXV,  38. 

4.  Pausanias,  qui  atteste  Texistence  des  patronomes  (H,  9,§i),  se  trompe 
en  supposant  qu'ils  prirent  la  place  de  la  y^ç^o^jaioL,  Plutarque  ne  parle 

22 
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réformes  ne  farent  pas  de  longue  durée.  La  guerre  que  Sparte 
soutenait  contre  la  ligue  achéenne  contraignit  Aratus  à  invo- 
quer le  secours  d'Antigone  Doson.  Vaincu  à  la  bataille  de 
Sellasie,  après  une  lutte  qui  ne  fut  pas  sans  gloire,  Géomène 
se  donna  la  mort  en  Egypte.  On  ne  voit  pas  clairement  ce  qui, 
à  Sparte,  resta  de  ses  tentatives.  On  sait  que  Téphorat  fut 
rétabli  et  que  les  bannis  furent  rappelés,  mais  il  ne  parait  pas 
que  les  nouveaux  citoyens  aient  été  dépouillés  de  leurs  droits. 
Si,  comme  on  n'en  peut  douter,  on  revint  sur  le  partage  des 
terres,  on  s'arrangea  d'une  manière  ou  de  Tautre  pour  que 
ceux  qui  n'en  possédaient  pas  une  parcelle  antérieurement, 
et  tous  les  Périèques  devaient  être  dans  ce  cas,  ne  restassent 
pas  sans  feu  ni  lieu.  Nous  avons  vu  déjà  les  changements 
apportés  à  la  royauté ,  et  comment  elle  cessa  d'exister  peu 
de  temps  après \  Plus  tard  nous  retrouvons  des  patronomes  à 
côté  des  éphorcs  sans  que  rien  nous  renseigne  sur  leurs  attri- 
butions, non  plus  que  sur  la  place  qu'ils   occupaient  dans 
l'État.  On  sait  seulement  qu'ils  formaient  un  collège  composé 
de  six  membres  et  d'un  même  nombre  d'auxiliaires  appelés 
cuvdcpxovxeç,  et  que  le  président  avait  l'honneur  de  donner  son 
nom  à  l'année*. 

L'histoire  de  Sparte  durant  la  domination  romaine  est  mal 
connue,  et  il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  ce  livre  de  recueillir 
le  peu  que  Ton  en  sait.  Une  seule  remarque  peut  trouver 
place  ici,  c'est  que  quelques-unes  des  institutions  de  Lycurgue 
se  conservèrent  longtemps  encore,  notamment  la  cUamasti^ 
ffosis*,  ce  qui  s'explique  sans  doute  en  partie  par  le  caractère 
religieux  dont  elle  était  empreinte.  Le  territoire  de  Sparte  se 
trouva  réduit  à  la  partie  centrale  de  la  Laconie  ;  le  littoral  lui 
échappa,   et  les  habitants,  Hilotes  et  Périèques,  formèrent. 


pns  de  cette  magistrature  dans  sa  Vie  de  Cléomèrie,  et  od  a  lieu  de  s'en 
étonner.  Voy.  à  ce  sujet  Schœmann,  Pro/e^.  zuPlutarch,,  p.  lu,  et  Droysen, 
Geschichte  desHellen.,  p.  491. 
\ .  Voy.  plus  haut,  p.  263. 

2.  Voy.  Bœckh,  Corp.  Inscr.  Gi^aec,  p.  605. 

3.  Tertullien  signale  cette  pratique  comme  en  usage  encore  de  son  temps  , 
voy.  Haase,  Comment,  sur  le  de  Rep,  Laced,,  p.  83. 
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SOUS  le  nom  .d*Eleuthérolaconîens,  une  confédération  particu- 
lière, comprenant  différentes  villes,  dont  plus  tard  Auguste 
fixait  le  nombre  à  vingt-quatre*. 


1.  Strabon,  VITÏ,  p.  335;  Pausanias,  III,  21,  §6. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 


GOUVERNEMENT  DE  LA  CllÈTE. 


Les  institutions  de  la  Crète  offrent  sur  beaucoup  de  points 
une  telle  ressemblance  avec  celles  de  Sparte  qu'il  ne  faut  pas 
s'étonner  si  les  anciens  les  ont  crues  copiées  les  unes  sur  les 
autres,  soit  que  les  Spartiates  aient  imité  les  Cretois,  soit  au 
contraire  que  les  Cretois  aient  pris  modèle  sur  les  Spartiates*. 
Cette  ressemblance  peut  cependant  s'expliquer,  sans  inûtation 
departipris,  par  une  nationalité communequi,  étant  donnéesdes 
conditions  analogues,  devait  produire  des  institutions  marquées 
du  même  caractère.  En  Crète,  comme  en  Laconie,  les  Doriens 
avaient  réduit  les  anciens  habitants  à  une  situation  subalterne, 
et,  bien  que  la  population  conquérante  fût  plus  mêlée  en  Crète 
d'éléments  étrangers,  les  Doriens  y  dominaient  assez  cependant 
pour  s'assimiler  les  vaincus.  Toutefois,  à  la  différence  des 
Spartiates,  qui  surent  choisir  un  des  leurs  pour  organiser  l'État, 
il  n'est  pas  fait  mention  chez  les  Cretois  de  législateurs  doriens. 
Suivant  eux,  l'origine  de  leurs  institutions  remontait  au 
héros  national  delà  Crète  primitive,  à  Minos,  dont  ils  avaient 
trouvé  moyen  de  rattacher  la  personnalité  fabuleuse  à  des 
invasions  dorienncs  antéhistoriques^  Le  nom  de  Minos,  que 
l'étymologie  grecque  ne  peut  expliquer,  appartenait  sans  doute 
à  la  langue  d'une  population  antérieure,  étrangère  à  la  Grèce, 
et  rappelait  un  être  divin,  qui  avait  habité  la  terre  sous  une 
forme  humaine,  à  qui  étaient  dus  les  premiers  essais  de  civi- 


1.  Aristote,  Polit,,  II,  7,  §  1;  Ephore  cité  par  Strabon  (X,  p.  481); 
Pseudo-Platon,  Minos,  p.  318;  Piutarque,  Lycurgue^  4. 

2.  Voy.  les  passages  recueillis  par  Meursius  [Creta,  p.  124). 
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lisation  elles  premières  institutions  sociales*.  Les  descendants 
qu'attribue  à  Minos  l'épopée  grecque,  et  qu'elle  cite  comme 
ayant  régné  sur  Tîle  entière,  Idoménée  et  Mérion  n'out  pas 
plus  que  leur  ancêtre  de  réalité  historique,  et  la  question  de 
savoir  si  jamais  la  Crète  a  formé  un  État  unique  sous  un  même 
chef  ne  peut  pas  plus  être  résolue  dans  un  sens  que  dans  Tautro. 
h'Odi/ssée^  mentionne  cinq  populations  qui  se  partageaient 
Tile  :  les  Achéens,  les  Etéocrétois,  les  Cydoniens,  les  Doriens 
et  les  Pélasges,  sans  rien  dire  des  relations  qui  existaient 
entre  eux.  Plus  tard  les  Etéocrétois  et  les  Cydoniens  lurent 
proclamés  autochtones.  Dans  cette  hypothèse,  les  autres 
étaient  des  nouveaux  venus  qui  auraient  occupé  les  régions 
orientale  et  septentrionale,  laissant  le  reste  aux  populations 
primitives'. 

Il  n'est  pas  douteuxque  des  Phéniciens  aient  été  aussi  établis 
en  Crète,  et  aient  dominé  sur  une  partie  considérable  de  [ile* 
On  ne  les  y  trouve  plus,  il  est  vrai,  dans  les  temps  historiques  ; 
on  voitàla  place  un  nombre  considérable  d'États  grecs  appar- 
tenant à  la  race  dorienne,  qui  consistent  chacun  en  une  ville 
et  le  territoire  y  attenant.  Autour  de  cette  cité  se  groupaient 
sans  doute  d'autres  villes  plus  petites,  relevant  de  la  ca- 
pitale, car  il  est  difficile  d'admettre  que  chacune  des  qnal re- 
vingt dix  ou  cent  villes  que  renfermait  Tile  *  ait  formé  un  lital 
séparé.  .Les  sources  auxquelles  nous  pouvons  puiser  nons  ré- 
vèlent Texistence  de  dix-septÉtats  indépendants',  dontlen;  plus 
considérables  étaient  dans  le  principe Knossos,  Gortyne  el  Cy- 
donia.  Knossos  disparaît  pendant  un  certain  temps,  et  Lyctos 
fleurit  à  sa  place,  jusqu'au  moment  où  Knossos  se  relève^  et 


1.  Voy.  Eustathe,  dans  ses  remarques  sur  Denys  le  Périégète,  p.  196,  éd. 
Bemhardy.  Voy.  aussi  sur  Minos,  considéré  comme  dieu  ou  comme  héros 
phénicien,  Dnncker,  Geschichte  desAltherth,,  1. 1,  p.  302  (2«  édit.)  ;  Lœbcll, 
Weltgeschichte,  t.  1,  p.  484.  Il  est  incontestable  que  Ton  a  fait  entrf^r  daos 
rhistoire  et  dans  les  attributions  de  Minos  beaucoup  d'éléments  phénict^^ns. 

2.  Odyssée,  XIX,  v.  175  et  suiv. 

3.  Staphylus,  cité  parStrabon,  X,  4,  p.  475. 

4.  Iliade,  II,  6i9;  Odyssée,  XIX,  175.  D'après  Tzetzès,  dans  ses  Scholies 
sur  Lycophron  (v.  1214),  Xénion  donnait  les  noms  des  cent  villes  dans  son 
livre  itfp\  Kpi^c. 

5.  Voy.  Hopck,  Kretn,  II,  p.  443. 
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devient  avec  Gortyne  la  cité  la  plus  puissante.  Quand  Gortyne 
et  Knossos  étaient  d'accord,  les  autres  villes  n'avaient  qn'à  se 
soumettre;  si  elles  se  brouillaient  ensemble,  Ttle  entière  était 
divisée.  Après  ces  deux  cités,  la  plus  importante  était  Cydo- 
nia*.  Toutefois  ces  situations  respectives  se  modifièrent  plu- 
sieurs fois  avec  le  temps. 

Les  Doriens  s'assurèrent  la  domination  de  la  Crète  avec  l'aide 
de  colonies  successives  qui,  postérieurement  à  l'invasion  des 
Héraclides,  partirent  de  la  Laconie  et  d'autres  contrées,  telles 
qu'Argos  et  Mégare.  Le  critique  moderne  a  relégué  parmi  les 
fables  la  tradition  relative  à  une  colonie  thessalienne  qui  au- 
rait précédé  de  cinq  âges  d'hommes*  la  guerre  de  Troie,  bien 
queV Odyssée  mentionne  déjà  en  Crète  des  populations  dorien- 
nes,  contemporaines  de  cette  guerre.  Il  n'est  pas  douteux  que 
les  États  indépendants  fussent  d'origine  dorienne  à  un  degré 
ou  à  un  autre,  selon  qu'avant  l'immigration  les  Doriens  avaient 
été  déjà  plus  ou  moins  mêlés  d'étrangers,  Achéens  ou  Minyens, 
ou  bien  que  les  anciens  habitants  s'étaient  confondus  avec 
les  nouveaux  venus,  dans  une  proportion  plus  ou  moins  con- 
sidérable*. Quoi  qu'il  en  soit,  l'élément  dorien  prévalut,  et 
les  Constitutions  des  divers  États  furent,  comme  dit  Pindare, 
tirées  au  cordeau  d'Hyllos  et  d'iEgimîos.  Mais  la  cité  qui  pré- 
senta le  plus  de  conformité  avec  Sparte  est  Lyctos*  qui,  fon- 
dée par  une  colonie  dorienne,  fut  le  point  de  départ  d'où  les 


i .  Strabon,  X,  p.  476  et  478  ;  Diodore,  V.  p.  78.  Parmi  les  villes 
subordonnées,  on  peut  citer  Minoa  et  Cherronesos,  sur  le  territoire  des 
Lyctiens,  Leben,  Rhytion,  Bena  et  Bœbe,  sur  celui  de  Gortyne,  Syia  qui 
se  rattachait  à  Scyros,  et  Kysamos  dont  le  chef-lieu  était  Aptéra.  Voy. 
Strabon,  p.  475  et  479;  Etienne  de  Bysance,  s.  v.  Btjvt),  Boi6ti  et  Suîa. 

2.  Voy.  Hœck  {Kreta,  II,  p.  45),  dont  Tavis  est  adopté  par  Hasselbach  (de 
Insula  Thaso,  p.  13),parLœbelI(WcttgcM.,  I,  p.  486),  par  Welcker  (^piscAe 
Cyclus,  II,  p.  44),  par  Thirlwall  (I,  p.  154),  par  Grote  (II,  p.  256,  trad, 
franc.),  et  par Preller,  Griech.MythoL,  II,  p,  115. 

3.  De  nouvelles  conjectures  se  sont  produites  récemment,  d'après  lesquelles 
les  Doriens  immigrants  n'auraient  été  reçus  dans  les  anciennes  villes  de  la 
Crète  que  comme  des  troupes  auxiliaires  à  qui  Ton  aurait  concédé  des  fonds 
de  terre  et  des  droits  civiques,  mais  qui  n'auraient  jamais  acquis  une  situa- 
tion dominante,  sans  par  conséquent  que  les  divers  États  fussent  devenus 
réellement  doriens  ;  mais  les  éclaircissements  et  les  preuves  se  font  encore 
attendre.  Voy.  P\nàa.re,PythiqueSt  1,61. 

4.  Aristote,  Polit.,  II,  7,  §  1  ;  Strabon,  X,  p.  481. 
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Doriens  marchèrent  à  de  nouvelles  conquêtes,  et  établirent 
des  colonies  nouvelles,  par  exemple  à  Gortyne',  procédant 
comme  en  Laconie,  avec  la  différence  que  dans  cette  contrée 
les  villes  conquises  restèrent  dépendantes,  tandis  que  celles  de 
la  Crète  conservèrent  leur  liberté. 

La  constitution  Cretoise  nous  est  surtout  connue  par  les 
extraits  d'auteurs  anciens  que  nous  ont  conservés  Strabon  et 
Athénée  ;  en  voici  les  principaux  traits  : 

Un  grand  nombre  des  anciens  habitants  de  la  Crète  furent, 
comme  les  Hilotes,  réduits  par  les  Doriens  à  la  condition  de 
]aboureiu*s,  esclaves  de  la  glèbe.  Cette  population  était  divisée 
en  deux  classes,  les  Clarotes  ou  Apbamiotcs  et  lesMnoïtes  ^  Les 
premiers  cultivaient  les  propriétés  privées,  que  Ton  désignait 
sous  le  nom  de  xXSpôi,  forme  dorienne  pour  xX^^p^t  et^  à  ce  qu'il 
parait  aussi,  sous  celui  d'â^afACac,  dont  il  est  difficile  de  détermi- 
ner le  sens.  Les  Mnoïtes  au  contraire  cultivaient  les  métairies 
demeurées  dans  le  domaine  de  TÉtat,  dont  la  plupart  devaient 
avoir  une  assez  grande  importance^  puisque  les  revenus  que 
l'on  en  tirait  fournissaient,  entre  autres  dépenses,  aux  frais  des 
repas  communs,  lesquels  n'étaient  pas,  comme  à  Sparte,  à  la 
charge  des  particuliers.  On  a  expliqué  le  nom  des  Mnoïtes  de 
diverses  manières.  D'après  la  plus  plausible,  ce  serait  une 
abréviation  du  mot  [xivwfTae,  formé  lui-même  du  nom  de  Minos. 
La  difficulté  d'admettre  dans  la  première  syllabe  la  suppression 
d'une  voyelle  longue  n'est  pasiune  objection  bien  forte,  attendu 
que  si  les  poètes  grecs  ont  allongé  l't  dans  MCvcoç,  on  n'en  peut 
rien  inférer  sur  la  véritable  prononciation  de  ce  nom,  qui  n'est 
pas  d'origine  grecque*.  Comme  il  se  trouve  en  Crète,  aussi 


1.  Hœck,  Kretùy  II,  p.  433. 

2.  Ephore  et  Sosicrate,  cités  par  Strabon  (VI,  84,  p.  263;  cf.  XII,  3, 
p.  542,  et  XV,  1,  §  701)  ;  Etienne  de  Bysance  s.  v.  X{oç;  Pollux,  III,  83, 
EtymoL  Magn,,  s.  v.  itevéotat;  Suidas  et  Photius,  s.  v.  xXapôxai;  Leoeie, 
Seguer,,  p.  292  ;  Hœck,  Kreta,  III,  p.  37. 

3.  De  même  que  certains  critiques  ont  confondu  icevl<rOai  avec  |ievl<rOai 
et  ont  conclu  que  les  Péne^tes  étaient  les  populations  demeurées  dans  le 
pays  (voy.  plus  haut  p.  160),  on  a  fait  veair  MvwiTat  du  même  verbe  \i.hta 
et  on  a  rapproché  ce  nom  de  mansionariitSf  en  usage  au  moyen  âge.  Voy. 
Schmidt  dans  la  Zeitschrift  fur  Geschichtsvnssensch, ,  I,  p.  561.  Le  mot  col- 
lectif  exprimant  l'ensemble  des  Mnoïies  est  jivofa  ou  iiv<^a.  Voy.   Athénée, 
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bien  qu'ailleurs  des  localités  appelées  Minoa\  il  est  à  supposer 
que  la  race,  qui  vénérait  Minos  comme  un  Dieu  ou  comme  un 
héros,  avait  donné  son  nom  aux  lieux  dans  lesquels  il  était 
particulièrement  en  honneur,  et  s'en  était  fait  une  appellation 
pour  elle-même  ;  ainsi  de  Ki^\Loq  on  a  formé  K(xl\uioL  et  KaS;jL£(- 
(ùve;.  La  condition  de  ces  paysans  ne  dépendant  que  de  l'État 
était  un  peu  supérieure  à  celle  des  Klarotes  ou  Aphamîotes  ; 
mais  ceux-ci  mêmes  ne  paraissent  pas  avoir  été,  comme  les 
Hilotes,  astreints  dans  les  villes  à  des  services  personnels 
envers  leurs  maîtres,  car  il  est  dit  expressément  que  les  Cretois 
se  servaient,  à  la  ville,  d'esclaves  achetés*.  Régulièrement 
les  Klarotes  n*étaient  donc  assujettis  qu'au  travail  des  champs  ; 
Mais  on  général  ils  sont,  aussi  bien  que  les  Mnoïtes,  as- 
similés aux  Hilotes,  d'où  Ton  peut  conclure  qu'ils  avaient 
à  payer  certaines  redevances  et  étaient  sans  doute  obligés 
au  service  -militaire.  Ainsi  s'expliquerait  le  passage  d'Eus- 
tathe,  011  il  est  dit  que  les  Cretois  choisissaient  parmi  leurs 
esclaves  des  écuyers  chargés  de  porter  leurs  armes,  et  dési- 
gnés sous  le  nom  de  Thérapontes'.  D'ordinaire  cependant  la 
possession  des  armes  leur  était  interdite,  et  il  leiu*  était  dé- 
fendu de  se  livrer  aux  exercices  militaires  ou  gymnastiques  ^ 
Aussi  le  Cretois  Hybrias  dit-il  avec  orgueil  dans  son  chant  ou 
Scoiion  conservé  par  Athénée,  que  sa  lance,  son  glaive  et  son 
bouclier  sont  ses  trésors  :  «  avec  ces  armes,  il  cultive,  mois- 
sonne et  presse  le  jus  du  raisin  ;  avec  elles  il  est  le  maître  de  la 
population  asservie.  Quiconque  ne  porte  pas  un  glaive,  une 


XV,  696,  A;  Strabon,  XII, p.  542;  Hésvchius,  s.  v.  Vov.  aussi  Lobeck, 
Pathol.  Seim.gr.,  i.\,  p.  217. 

1.  Etienne  do  Bysance  cite  des  localités  de  ce  nom,  dans  les  îles  d'A- 
morgos,  de  Sicile,  de  Siphnos,  et  ajoute  que  la  ville  de  Gaza  s'appelle  aussi 
Mivtoa,  et  que  le  même  nom  se  retrouve  en  Arabie,  àParoset  dans  une  autre 
île,  voisine  de  Mégare.  Strabon  mentionne  en  outre  (VIII,  6,  p.  368,  et  9, 
p.  391  et  392)  une  Minoaen  Mégaride,  lamômequeNisspa,  et  une  autre  en 
Laconie.  I!  faut  donc  admettre  que  les  Phéniciens  avaient  eu  autrefois  des 
établissements  sur  tous  ces  points. 

2.  Callistrate,  dans  Athénée,  VI,  Si,  p.  263. 

3.  Eustathe,  dans  son  Comment,  sur  Vlliade  (1. 1,  v.  421),  p.  110,  et  sur 
Denys  le  Périégète,  v.  533. 

4.  Aristote,  Po^iï.,  II,  2,§  42. 
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lance  et  un  bouclier  doit  tomber  à  ses  genoux  et  le  saluer 
comme  son  seigneur  et  maître'.  » 

Les  serfs  qui  cultivaient  la  plaine  autour  des  villes  habitées 
par  les  Doriens  pouvaient  naturellement  s'appeler  Périèques, 
et  sont  en  effet  désignés  deux  fois  sous  ce  nom  par  Aristote*. 
Il  n'en  faut  pas  inférer  qu'il  n'y  ait  pas  eu  en  Crète  une  autre 
classe  plus  rapprochée  encore  des  Périèques  deLaconîe.  Outre 
que  cette  induction  manquerait  de  vraisemblance',  elle  est 
contredite  par  un  témoignage  de  Sosicrate  qui,  en  termes  fort 
clairs  pour  ceux  qui  y  regardent  de  près,  oppose  aux  esclaves 
publics  et  aux  esclaves  privés,  c'est-à-dire  aux  Mnoïtes  et  aux 
Apbamiotes,  une  autre  classe,  qu'il  désigne  spécialement  par 
le  nom  de  Périèques,  pour  mieux  faire  sentir  leur  ressem- 
blance avec  ceux  de  Sparte*.  Il  ressort  toutefois  de  ce  texte 
pour  les  linguistes  que  les  Cretois  n'appelaient  pas  eux-mêmes 
Périèques  cette  partie  de  la  population,  et  lui  donnaient  le 
nom  général  de  sujets,  jt^^ôoi.  On  ne  risque  guère  de  se 
tromper,  en  rapprochant  sous  ce  rapport  la  Crète  de  la  Thes- 
salie  où,  à  côté  des  Pénestes  comparables  aux  Mnoïtes  et  aux 
Aphaniotes,  on  distinguait  les  populations  soumises,  les  Per- 
rhèbes,  les  Magnètes  et  les  Achéens  de  la  Phtbiotide  qui^ 
libres  de  leur  personne,  dépendaient  politiquement  des 
Thessaliens^  C'est  en  effet  une  erreur  manifeste  de  croire 
qu'il  n'y  eut  pas  en  Crète  d'autres  communes  que  les  com- 
munes autonomes  des  villes  dorienncs.  Il  existait  des  ville^ 
habitées  par  des  populations  étrangères  à  la  race  conquérante 
qui,  dépouillées  de  leur  indépendance  politique,  relevaient  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  Cités  doriennes,  et  rappellent  les  Périè- 
ques de  Laconie,  bien  que  les  conditions  ne  fussent  pas  de 

i.  Athénée,  XV,  50,  p.  695. 

2.  Polit.y  II,  7,  §  i  et  8. 

3.  Meursius  (Creta,  p.  190)  et  Grote  (t,  III,  p.  289  de  la  trad.  franc.) 
aboutissent  à  cette  conclusion,  Tun  faute  de  critique,  Tautre  par  abus  de 
la  critique. 

4.  Voici  les  paroles  rapportées  par  Athénée  (VI,  p.  264  A)  :  ttiv  |Uv  xoivriv 
^ouXetav  o\  KprjTc;  xaXoO<n  {«.voiav,  tÎjv  tt  Wîav  o(pa(ic«6Tac»  toi»;  Si  ictpto{xovc  vittj- 
xoouç.  Ainsi  il  existait  trois  classes  désignées  sous  des  noms  distincts  !«  les 
esclaves  publics  (|jLv«iTai),  2«  les  esclaves  privés  (à^aiiifi^ai)  3<»  les  Périèques 
(OiciQxoot). 

5.  Voy.  plus  haut,  p.  i59. 
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part  et  d'autre  absolument  identiques*.  On  sait  en  effet  que 
les  Périèques,  malgré  leurs  fonctions  serviles,  étaient  incor- 
porés à  rÉtat,  et  formaient  avec  les.Hilotes  comme  la  couche 
inférieure  de  la  Cité  Spartiate.  En  Crète  au  contraire,  les  popu- 
lations soumises  étaient  des  dépendances,  non  des  membres 
actifs  de  TÉtat. 

Sans  doute,  la  bourgeoisie  était  en  Crète  comme  partout 
partagée  en  différentes  races,  susceptibles  elles-mêmes  de 
subdivisions  ;  mais  nos  renseignements  ne  nous  fournissent 
que  le  nom  dorien  des  Hylléens  à  Cydonia'.  Il  existait  aussi 
des  familles  privilégiées,  par  conséquent  une  caste  noble,  par 
dérogation  au  principe  égalitaire  en  honneur  chez  la  pure  race 
dorienne^.  Cette  inégalité  remontait-elle  à  la  colonisation  de 
nie  par  les  Doriens,  auxquels  s'étaient  mêlées  un  nombre 
considérable  de  peuplades  étrangères  qui  ne  purent  être  aussi 
bien  partagées?  Fut-elle  amenée  plus  tard  par  la  différence  des 
fortunes,  car  nulle  part  il  n'est  fait  mention  en  Crète  d'un  égal 
partage  des  terres,  non  plus  que  de  l'indivisibilité  ou  de  l'ina- 
liénabilité  des  héritages  *,  et  par  cons^équent  au  cas  même  où 
les  fortunes  eussent  été  les  mêmes  dans  le  principe^  l'équilibre 
eut  été  détruit  plus  vite  encore  en  Crète  qu'en  Laconie. 
L'existence  d'une  chevalerie  crétoise  suppose  aussi  des  diffé- 
rences de  conditions.  A  Sparte,  il  est  vrai,  les  soi-disants  che- 
valiers, qui  d'ailleurs  servaient  à  pied,  non  à  cheval,  étaient 
choisis  chaque  année  parmi  la  jeunesse,  sur  la  seule  recom- 
mandation de  leur  mérite  ;  en  Crète,  au  contraire,  les  cheva- 
liers étaient  tenus  d'entrenir  un  cheval  de  combat  ;  ils  appar- 
tenaient donc  à  la  classe  riche,  et  jouissaient  en  outre  de 
certains  privilèges  politiques**. 

A  la  tête  du  gouvernement  était  placé  un  collège  de  dix 
membres,  nommés  Y.6<s\i.ci  ou  xi(r[jLiot,  c'est-à-dire  ordonnateurs, 

1.  Voy.  plus  haut,  p.  342,  n.  1. 

2.  Hésychius  s.  v.  Dans  le  traité  entre  Latos  et  Olus  (Corp,  Inscr.  gr., 
n^  2554),  les  agglomérations  sont  désignées  non  par  le  mot  de  9u>.a\  ou  de 
Ô7)|ioi,  mais  par  celui  de  otylXai;  voy.  plus  bas,  p.  353. 

3.  Aristote,  ^olU.,  II,  7,  §  5. 

4.  Aristote,  ^olU„  I,  1,  S  4.  Ephore,  dans  Strabon  (X,  p.  480  et  482). 

5.  Ephore,  dans  Strabon  (X,  p.  481  et  482),  où  les  chevaliers  sont  dési- 
gnés comme  constituant  une  magistrature. 
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qui  bien  que  nommés  à  Tel  ection  étaient  pris  toujoursparmi  les 
familles  privilégiées'  ;  il  n'est  pas  certain,  mais  il  est  vraisem- 
ble  qu'ils  étaient  renouvelés  tous  les  ans.  Les  xiaiiôi  représen- 
taient la  plus  haute  autorité,  tant  civile  que  militaire  :ils  com- 
mandaient les  armées  en  temps  de  guerre,  dirigeaient  les 
délibérations  du  Sénat  et  des  Assemblées  populaires,  et  sans 
doute  aussi  présidaient  les  tribunaux  ou  faisaient  fonction  de 
juges*.  Celui  qui  tenait  la  première  place  dans  le  Collège 
(::p(i)Téxc(JiJLoç)  donnait  son  nom  à  l'année.  C'est  à  peine  si  Ton 
cite  d'autres  magistrats.  Il  est  à  remarquer  cependant  qu'Hé- 
rodote, à  propos  d'une  histoire  remontant  au  commencement 
du  vil®  siècle,  mentionne  à  Axos  un  roi  nommé  Etéarchos', 
sans  indiquer  d'ailleurs  s'il  s'agit  d'une  dignité  sacerdotale, 
comme  on  en  voit  désignées  sous  ce  nom  en  différents  lieux, 
même  à  une  époque  postérieure,  ou  si  la  magistrature  suprême 
n'était  pas  constituée  dans  Axos  autrement  qu'ailleurs.  On  a 
supposé  aussi  qu'Hérodote  a  pu  écrire  un  mot  pour  un  autre. 
Dans  une  inscription  qui  paraît  appartenir  au  m"  siècle  av.  J.-C. 
il  est  question  de  icpe(YiaTpc  èx'  eùvcpiCaç,  c'est-à-dire  des  vieil- 
lards chargés  d'établir  le  bon  ordre  et  d'appliquer  les  mesures 
de  police*.  Enfin  nous  retrouvons  ici  les  pdedonomes,  aux- 
quels était  confié  le  soin  de  surveiller  la  jeunesse. 

La  plus  haute  assemblée  délibérante  était  un  conseil  des 
Anciens,  nommé  tantôt  6ouXt^,  tantôt  ygpouria,  qu'Aristote 
compare  à  la  ^tpo^oix  Spartiate.  On  peut  en  inférer  qu'il  avait 
les  mêmes  fonctions  et  les  mêmes  pouvoirs.  Aristote  dit  expres- 
sément que  les  membres  du  Sénat  étaient  nommés  à  vie, 
qu'ils  n'encouraient  aucune  responsabilité,  n'étaient  assujettis 
à  aucune  législation  écrite  et  ne  relevaient  que  de  leur  cons- 
cience*. Nous  ne  savons  de  combien  de  membres  était  com- 
posé le  Sénat,  ni  à  quel  âge  l'accès  en  était  ouvert;  peut-être 
en  était-il  en  Crète  comme  à  Sparte.  Nous  ne  sommes  pas  plus 
fixés  sur  la  façon  dont  il  se  recrutait;  on  sait  seulement  qu'il 

l.Arislote,  Po/if„n,7,  §5. 

2.  Schœmann,  Antiq.  Jur,  puhl.  Gr.,  p.  453. 

3.  Hérodote.  IV,  454. 

4.  Corp.  Inscr,  gr,,  t.  II,  p.  398.  U^il^Kno^  est  synonyme  de  ?tpla6t(r7o;. 

5.  Aristote,  folU.,  II,  7,  §  6. 
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fallait  pour  y  entrer  avoir  fait  partie  du  Conseil  des  %6a[Lùi  et 
appartenir  aux  familles  privilégiées*.  L'Assemblée  du  peuple 
n'avait  pas  plus  d'autorité  en  Crète  qu'à  Sparte.  Ses  droits  se 
bornaient  à  ratifier  ou  à  rejeter  les  projets  adoptés  par  la 
YêpouTia*.  Platon  vante  comme  un  des  meilleurs  principes  de 
gouvernement  communs  à  la  Crète  et  à  Sparte  la  défense 
faite  à  la  jeunesse  de  chercher  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  bon 
ou  de  mauvais  dans  les  lois^  Seuls  les  Anciens  pouvaient 
s'entretenir  de  semblables  sujets  avec  les  hommes  de  leur 
âge,  et  proposer  aux  magistrats  les  réformes  que  comportait 
la  législation. 

Les  analogies  entre  la  Crète  et  Sparte  étaient  plus  frap- 
pantes encore  dans  l'éducation  publique  que  dans  le  gouver- 
nement. Les  mêmes  principes  régnent  chez  les  deux  peuples  ; 
ils  sont,  il  est  vrai,  plus  nettement  déterminés  et  appliqués 
avec  plus  de  rigueur  à  Sparte  que  dans  la  Crète,  où  d'ailleurs 
les  institutions  ne  paraissent  pas  avoir  été  partoutuniformes. 
Mais,  en  général,  le  jugement  de  Platon  sur  les  Spartiates,  à 
savoir  qu'ils  ressemblaient  moins  à  des  citoyens  qu'à  des 
soldats  campés  sous  la  tente,  n'est  pas  moins  vrai  des  Cre- 
tois*. Tandis  qu'à  Sparte  l'éducation  publique  commençait 
dès  la  septième  année  accomplie,  les  Cretois  n'étaient  sou- 
mis à  ce  régime  qu'à  partir  de  la  dix-septième.  Jusque-là, 
ils  étaient  élevés  dans  la  maison  paternelle,  et  s'appelaient 
tantôt  (nccp.ct,  en  raison  de  l'obscurité  dans  laquelle  ils 
étaient  tenus,  tantôt  «iraycXôi,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  encore 
incorporés  dans  les  sections  nommées  àyeXai*.  Toutefois, 
les  enfants  accompagnaient  leur  père  aux  repas  publics.  Ils 
s'asseyaient  par  terre  à  leurs  pieds,  et  recevaient  aussi 
une  portion.  Plus  âgés,  ils  mangeaient  entre  eux,  sous  la 
surveillance  d'un  psedonome,  et  devaient  non  seulement  se 


1.  Les  inscriptions  mentionnent  aussi  un  6o*jXtjc  icpi^Ytoroc  (icpi^Yi^roc  p. 
«petyicrro;),  comme  qui  dirait  princeps  senntm.  Voy.  Àntiq»  Jur.  puhL  Gr., 
p.  153. 

2.  Ibid,.  p.  154. 

3.  De  Legib.,  I,  7.  p.  634. 

4.  Ibid.j  II,  10,  p.  666. 

5.  Voy.  Hésychius,  s.  v.  oTcoreXot,  et  le  Schol.  d*Euripide  {Alceste,  v.  989}« 
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servir  les  uns  les  autres,  mais  servir  aussi  les  hommes  faits  \ 
A  dix-sept  ans,  ils  passaient  dans  les  iyiXxi*.  Ils  n'étaient 
pas  comme  les  Spartiates  attachés  à  telle  ou  telle  section  ;  ils 
se  groupaient  à  leur  guise  en  nombre  plus  ou  moins  considé- 
rable, autour  d'un  des  leurs  choisi  parmi  les  plus  distingués  et 
les  plus  estimés*.  Habituellement  le  père  du  jeune  homme  que 
ses  camarades  avaient  élu,  devenait  le  chef  de  Yor^^iXx.  Il  diri- 
geait et  surveillait,  en  qualité  d'àvef.Xara;*,  les  jeux  et  les 
exercices  qui,  en  Crète  comme  à  Sparte,  avaient  surtout  pour 
but  le  développement  corporel.  Parmi  ces  exercices,  une  place 
importante  parait  avoir  été  faite  à  la  course,  d'où  les  gymnases 
étaient  appelés  lp6[i^i'^.  Venait  ensuite  le  jeu  de  Tare  dans 
lequel  les  Cretois  se  distinguèrent  de  tout  temps ^.  Enfin  la 
danse,  particulièrement  la  danse  armée  et  lapyrrhique  étaient 
considérées  comme  des  inventions  des  Cretois  \  Les  manœu- 
vres militaires  étaient  aussi  en  usage;  les  bataillons  se  préci- 
pitaient les  uns  contre  les  autres,  au  son  des  flûtes  et  des 
cithares,  et  luttaient  soit  à  coups  de  poing,  soit  avec  des  armes 
de  bois  ou  de  fer.  Le  chef  de  Tay^Xa  menait  souvent  sa  troupe 
chasser  dans  les  montagnes  et  les  forêts  pour  l'aguerrir  aux 
fatigues  et  aux  privations*.  Le  vêtement  en  usage  était  un 
mauvais  manteau,  toujours  le  même  l'hiver  comme  l'été.  Il  est 
certain  que  les  jeunes  garçons  couchaient  pêle-mêle  dans  des 
salles  communes.  Il  parait  cependant  qu'il  leur  était  permis 


1.  Ëphore,  dans  Strabon  (X,  p.  483);  cf.  Dosiade  et  Pyrgion,  dans 
Athénée  (IV,  22,  p.  143). 

2.  D'où  leur  venait  le  nom  de  0LytlaL<noi>  de  àyeXàÇw.  Voy.  Hesychius, 
s.  V.  La  correction  proposée  par  Hauck  au  texte  d'Aristophane  de  Bysance 
(p.  95)  n'est  pas  nécessaire;  il  suffisait  de  changer  l'accent  (àyeXaorou;). 

3.  Ephore,  cité  par  Strabon  (X,  p.  483). 

4.  Voy.  Méraclide  de  Pont,  c.  3,  avec  les  remarques  de  Schneidewin, 
p.  57. 

5.  Suidas,  s.  v.  8p6(jLoi.  De  là  les  enfants  plus  jeunes,  qui  ne  prenaient 
pas  encore  part  à  ces  exercices,  étaient  appelés  àic&ôpopiot.  Voy.  les  textes 
recueillis  par  Hauck,  t6iG{.,p.  88. 

6.  Ephore,  dans  Strabon  (X,  p.  480)  ;  cf.  Meursius,  Creta,  p.  178. 

7.  Pline,  Hist,  Nat.^  VII,  56;  Nicolas  Damascène,  dans  les  Fragm,  hist,^ 
de  MuUer,  t.  III,  p.  459. 

8.  Héraclide  de  Pont.  c.  3,  §  4;  Ephore,  dans  Strabon (X,  p.  480  et  483). 
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de  temps  à  autre  d'aller  passer  la  nuit  au  dehors,  sans  doute 
dans  la  maison  paternelle ^ 

On  ne  faisait  ni  plus  ni  moins  qu'à  Sparte  pour  la  culture  de 
rintelligence.  Les  procédés  étaient  les  mêmes  ;  il  n'y  avait  pasà 
proprement  p«irler  d'enseignement.  En  dehors  des  notions  très 
élémentaires  de  lecluce  et  d'écriture,  les  enfants  n'apprenaient 
que  la  musique.  On  les  exerçait  à  chanter  et  à  s'accompagner 
de  la  cithare.  Les  chants  étaient  surtout  des  hymnes  en  l'hon- 
neur des  dieux  et  des  grands  hommes,  avec  exhortation  au 
respect  des  lois  et  à  la  pratique  des  vertus  dans  lesquelles  on 
faisait  surtout  consister  la  dignité  humaine.  Le  rythme  était 
déterminé  à  l'avance,  et  rien  n*y  pouvait  être  changé.  Le 
poète-musicien  le  plus  renommé,  celui  que  l'on  considérait 
comme  l'inventeur  dé  la  mesure  crétoise,  s'appelait  Thalétas, 
et  vivait  vers  la  seconde  moitié  du  vn*  siècle.  Non  seulement 
on  lui  attribuait  un  grand  nombre  de  péans  nationaux  et 
d'autres  poèmes  ;  on  lui  faisait  honneur  aussi  de  plusieurs  dis- 
positions législatives*.  Il  est,  avec  Épiménide,  le  seul  Cretois 
cité  comme  poète  ou  comme  philosophe,  à  une  époque  où 
déjà  les  autres  contrées  de  la  Grèce  produisaient  des  penseurs 
en  grand  nombre.  Il  est  très  probable  qu'Épiménide  n'appar- 
tenait pas  à  la  race  victorieuse,  mais  bien  à  la  classe  des 
Périèques^,  dont  sans  doute  faisaient  aussi  partie  Dipoinos, 
Skyllis  et  d'autres,  mentionnés  dans  l'histoire  de  l'art,  comme 
statuaires  ou  architectes.  Les  conquérants  doriens  étaient 
citoyens  et  soldats  ;  il  ne  parait  pas  qu'ils  aient  été  autre  chose. 
Pour  former  la  jeunesse  à  la  vertu  civique,  ou  comptait  sur  la 
fréquentation  et  sur  l'exemple  des  honunes  faits.  Les  enfants 
assistaient  aux  repas  communs  et  mettaient  à  profit  les  entre- 
tiens des  convives.  Les  liaisons  plus  étroites  entre  les  hommes 
et  les  jeunes  garçons  étaient  envisagées,  en  Crète,  du  même 
point  de  vue  qu'à  Sparte.  Il  régnait  cependant  ici  plusieurs 


i.  Ta  «oU«  xot|ià»vTai  \ux*  iXkriktas  (Héraclide  de  Pont,  Ibid.). 

2.  Ephore,  dans  Strabon  (X,  p.  480  et  481);  Cf.Hoeck,  Kreta,  III,  p.  339. 

3.  Le  récit,  d'après  lequel  il  aurait  été  envoyé  par  son  père  à  la  recherche 
d'une  brebis  (Diogène  Laerte,  I,  109),  ne  laisse  guère  supposer  qu'il  fût  le 
fîls  d'un  bourgeois  de  race  dorienne. 


GOUVERNEMENT   DE   LA   CRÈTE  331 

coutumes  particulières*.  Un  enlèvement  mêlé  de  violence  était 
le  point  de  départ  de  ces  relations.  L*hommo  qui  avait  fait  un 
choix  déclarait  ses  projets  aux  parents  et  aux  amis  de  son  pré- 
féré. Ou  ne  cherchait  pas  d'ailleurs  à  mettre  le  jeune  garçon 
hors  de  son  atteinte  ni  à  l'écarter  de  sa  roule  ;  car  cette  pré- 
caution eût  été  une  injm^e  pour  Taimé  qui  eut  paru  indigne  de 
Taimant,  ou  pour  l'aimant  qui  eut  paru  indigne  de  Taimé.  Les 
parents  opposaient  toutefois  à  Tenlèvement  une  résistance 
tantôt  plus  énergique,  tantôt  plus  faible  et  seulement  appa- 
rente, suivant  Topinion  qu'ils  avaient  du  ravisseur.  L'opposi- 
tion cessait  en  tout  cas,  dès  que  l'aimant  avait  réussi  à  entraîner 
l'aimé  dans  la  salle  où  il  prenait  ses  repas.  Là  il  lui  faisait 
des  présents,  puis  l'emmenait  où  il  voulait^  mais  toujours 
en  compagnie  de  ceux  qui  avaient  assisté  à  l'enlèvement.  Deux 
mois,  sans  plus,  se  passaient  en  plaisirs  et  en  parties  de  chasse. 
Cette  épreuve  accomplie,  le  jeune  garçon  était  ramené  à 
la  ville,  et  recevait  de  nouveaux  présents.  Les  cadeaux  tra- 
ditionnels étaient  un  vêtement  de  guerre,  un  anneau  et  une 
coupe  ;  mais  souvent  on  en  joignait  d'autres  d'une  telle  ri- 
chesse que  le  donateur  était  forcé  d'inviter  ses  amis  à  se 
cotiser  pour  lui  on  alléger  la  dépense.  L'anneau  était  consacré 
à  Zeus,  et  tous  les  compagnons  qui,  durant  les  deux  mois  d'é- 
preuve, s'étaient  attachés  aux  pas  des  deux  amis,  prenaient  part 
au  banquet  qui  accompagnait  le  sacrifice.  On  demandait  en- 
suite à  l'aimé  s'il  avait  à  s'applaudir  des  procédés  de  l'aimant  ; 
il  pouvait  à  ce  moment  présenter  ses  griefs  et  demander  répa- 
ration, auquel  cas  l'alliance  était  rompue.  C'était  une  tare 
pour  un  jeune  homme  bien  né  de  ne  point  trouver  d'ami,  on 
en  concluait  qu'il  n'était  pas  digne  d'être  aimé.  On  tenait 
moins  de  compte,  dans  le  choix  d'un  favori,  de  la  beauté  phy- 
sique que  des  qualités  morales.  Les  jeunes  garçons  qui  avaient 
obtenu  la  préférence  étaient  en  honneur  auprès  de  leurs  cama- 
rades; les  meilleures  places  leur  étaient  réservées  dans  les 
gymnases  et  dans  tous  les  lieux  de  réunion,  oùils  se  paraient  des 
habits  qui  leur  avaient  été  donnés.  Devenus  adultes,  ils  se  dis- 
tinguaient encore  par  leurs  vêtements,  et  le  nom  de  xXetvoC 

1.  Ephore,  cité  par  Sirabon  (X,  p.  483  et  484);  Héraclide  de  Pont,  e«  3. 
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témoignait  de  la  considération  dont  ils  étaient  l'objet.  L  aimant 
s'appelait  çtXi^Twp  ;  ce  mot,  qui  ne  s'applique  pas  comme  kpoarfiç 
aux  transports  amoureux,  mais  à  une  inclination  du  cœur, 
prouve  déjà  par  lui-même,  ce  que  confirme  d'ailleurs  la  publi- 
cité des  relations,  qu'à  Torigine  elles  n'étaient  souillées  par 
rien  d'impur.  Dans  la  remarque  d'Aristote*,  que  l'amour  des 
jeunes  garçons  était  encouragé  par  la  loi  crétoise,  comme 
un  obstacle  à  l'accroissement  de  la  population,  il  ne  faut 
voir  qu'une  opinion  personnelle,  non  l'affirmation  d'un  fait 
historique.  Malheureusement,  on  ne  peut  nier  que  ces  rela- 
tions ne  conservèrent  pas  toujours  leur  ancienne  innocence, 
et  que  les  Cretois  étaient,  à  ce  point  de  vue,  en  mauvais  renom 
auprès  des  autres  nations  de  la  Grèce*. 

Les  jeunes  gens  restaient  probablement  dix  années  soumis  à 
la  discipline  des  or/r/ai^.  Dès  qu'ils  en  étaient  quittes,  autre- 
ment dit  à  vingt-sept  ans,  la  loi  leur  ordonnait  de  prendre 
femme  *.  Le  droit  au  mariage  ou  épigamie  n'existait  qu'entre 
les  membres  de  la  société  dominante  ;  mais  il  fut  quelquefois 
stipulé  par  traité  entre  les  citoyens  de  différentes  villes*. 
Le  couple  récemment  uni  restait  encore  séparé  pour  un  cer- 
tain laps  de  temps  ;  la  mariée  demeurait  dans  la  maison  pater- 
nelle, jusqu'à  ce  qu'elle  fût  jugée  en  état  de  tenir  son  ménage. 
On  peut  conclure  de  cet  usage  qu'en  général  les  tilles  se 
mariaient  jeunes  ;  peut-être  aussi  était-ce  une  conséquence  du 
même  principe  d'après  lequel  un  jeune  époux  ne  pouvait,  à 
Sparte,  \'isiter  sa  femme  qu'à  la  dérobée.  Les  dots  n'étaient 
pas  interdites.  Les  filles  recevaient  la  moitié  de  la  part  dé- 
volue aux  enfants  mâles.  Il  n'est  pas  étonnant  d'ailleurs  que  le 
mariage  ne  fût  guère  envisagé  chez  les  Cretois,  comme  chez 
les  Spartiates,  qu'au  point  de  vue  politique.  Le  complice 

i 

1.  Po/a.,  11,  7,  §  o. 

2.  Platon,  de  Legib.j  I,  p,  630;  Plutarque,  de  Puei\  educ,  14.  Voy.  aussi 
Meier,  dans  VAllyem»  EncycL,  111,  t.  9,  p.  161. 

3.  Ils  étaient  appelés  alors  ^sxâSpo(iot,  d'après  Hésychius,  s.  v.  ;  mais  le 
passage  d'Hésychius  ne  prouve  pas  clairement  qu'ils  fussent,  à  partir  de  ce 
moment,  aiïranehis  de  la  discipline. 

4.  Ephore,  dans  Strabon  (X,  p.  482). 

5.  Corp.  Insci\  Gr.,  n»  2554,  66,  et  2556,  3. 
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d'une  femme  adultère  n'était  pan  seulement  condamné  à 
verser  dans  le  trésor  une  amende  qui  pouvait  s'clcver  à  cin- 
quante statères;  il  était  puni  encore,  du  moins  à  Gortyne,  par 
la  perte  de  ses  droits  civiques*.  Nous  savons  peu  de  choses 
d'ailleurs  sur  la  condition  des  femmes.  S  il  y  eut  eu  pour  elles, 
comme  à  Sparte,  un  système  d'éducation  publique,  il  en  eut 
certainement  été  fait  mention.  Les  garçons  étaieni  enlevés 
plus  tard  à  la  maison  paternelle*,  ce  qui  permet  do  supposer 
que  la  vie  de  famille  tenait  plus  de  place  dans  la  Oète  qu'à 
Sparte.  La  différence  n'allait  pas  toutefois  jusriu'à  faire  asseoir 
à  la  même  table  le  père,  la  mère  et  les  enfants.  On  a  vu  que  les 
hommes  et  les  jeunes  garçons  prenaient  leurs  repas  dans  les 
syssities,  d'où  les  femmes  étaient  exclues \ 

Les  syssities  étaient  appelées  Tto^iXx,  repas  des  hommes 
et  les  réunions  de  convives  habitués  à  manger  ensemble 
ixaipCai,  peut-être  aussi  orfikxi.  Il  est  probable  que  ceux  qui 
avaient  fait  partie  de  la  même  classe  dann  leur  jeunesse  res- 
taient plus  tard  associés  dans  les  syssities  \  Les  repas  avaient 
lieu  dans  un  même  local,  mais  on  dressait  des  tables  séparées, 
dont  le  nombre  était  proportionné  à  celui  des  convives.  Des 
places  étaient  réservées  pour  les  étrangers  ;  dans  chaque  salle, 
à  droite  de  la  porte,  se  trouvait  â  cet  effet  une  table  que  Ton 
appelait  la  table  de  Zeus  hospitalier*.  Les  frais  des  syssities 
n'étaient  pas  en  totalité  à  la  charge  du  trésor;  (outefois,  il  en 
supportait  la  partie  de  beaucoup  la  plus  considérable.  Une 
indication  relative  à  Lyctos,  que  nous  fournit  I>osjade\  man- 
que  malheureusement  de  clarté;   il  semble  «cependant    eu 


1.  Elien,  Var.  Hw^,  XÏI,  12. 

2.  Voy.  Hœck,  Kreta,  III,  p.  123. 

3.  Sur  le  traité  entre  Latos  et  Olus  [Corp.  ^tva\  tjr.,  n^  2554,  v.  32 
et  45),  il  est  spécifié  que  les  àyéXai  devront  pr(>Ler  serment.  Il  eut  évidenl  qu^ 
ce  mot  désigne  ici  non  des  jeunes  gens,  mais  des  hommesî  faits . 

4.  Athénée,  IV,  22,  p.  143. 

5.  Athénée,  Ibid.  Le  compilateur  a  éié  trop  v  ite,  Haase,  dans  Iph  Mi^cetL 
philoL  insérés  au  programme  de  runivoraitt^  de  Breslau  (lR5Q-i857),  essaie 
d'éclaircir  le  texte  à  l'aide  d'une  trèslégère  correction  i  maissi^s  explications 
me  sont  suspectes,  parce  qu'elles  ne  peuvent  ^e  concilifir  avf^:  c^Vi^  ïifïlr- 
mation  de  Dosiade  qu'il  n'existait  pour  1rs  repan  communs  qa  un  seul  bïlti- 
ment,  nommé  àvôpciov. 
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ressortir  que  chaque  citoyen  fournissait  à  son  hétairie  la  dîme 
des  fruits  qu'il  récoltait  et  que  la  somme  de  ces  cotisations 
était  versée  dans  la  caisse  chargée  d'entretenir  les  syssities. 
Nous  savons  en  effet,  par  d'autres  témoignages*,  que  les 
impôts  étaient  divisés  en  deux  classes,  auxquelles  étaient 
affectées  deux  caisses  publiques  :  Tune  chargée  de  fournir  aux 
frais  du  culte  et  de  l'administration,  l'autre  qui  devait  sub- 
venir aux  syssities  et  plus  généralement  à  la  nourriture  des 
citoyens  et  à  l'entretien  de  leur  maison.  Seuls  en  effet  les 
hommes  et  les  enfants  d'un  âge  déterminé  prenaient  part  aux 
syjssities,  mais  la  même  caisse  était  tenue  d'alimenter  dans 
leur  ménage  les  femmes,  les  filles,  les  garçons  trop  jeunes  pour 
suivre  leur  père  et  même  la  domesticité,  d'où  venait  l'usage 
de  payer  annuellement  par  tête  d'esclave  un  statère  d'Égine. 
Si  la  dîme  acquittée  par  les  riches  était  considérable,  la  part 
des  pauvres  était  ■  loin  de  représenter  l'équivalent  des  dé- 
penses qu'ils  imposaient  au  trésor,  et  l'on  pouvait  dire  que 
tous  les  citoyens  étaient  nourris  aux  frais  du  public.  Les 
riches  et  les  pauvres  n'étant  pas  également  répartis  dans 
toutes  les  hétairies,  il  était  nécessaire  que  chacune  d'elles 
versât  à  la  caisse  générale  les  cotisations  qui  devaient  profiter 
à  toutes.  La  frugalité  était  de  règle  dans  les  syssities,  en  Crète 
aussi  bien  qu'à  Sparte,  mais  nous  ne  savons  rien  de  précis 
sur  l'ordonnance  et  le  menu  des  repas.  Nos  renseignements  se 
bornent  à  ceci  que  les  jeunes  garçons  étaient  réduits  à  une 
demi-portion  de  viande,  sans  pouvoir  goûter  aux  autres  mets, 
et  que  l'on  préparait  pour  les  orphelins  une  nourriture  spéciale 
sans  aucun  assaisonnement.  Pour  boire,  chacun  emplissait  sa 
coupe  à  un  cratère  commun,  contenant  un  mélange  de  vin  et 
d'eau  ;  on  en  apportait  un  second  après  le  repas.  Les  hommes 
faits  buvaient  à  discrétion  ;  les  jeunes  gens  devaient  se  con- 
tenter de  ce  qu'on  leur  donnait.  On  mangeait  assis,  non  cou- 
ché. Le  repas  était  précédé  de  prières  et  de  libations;  les  con- 
vives restaient  ensemble,  longtemps  après  qu'il  était  fini,  et 
s'entretenaient  des  affaires  publiques  ou  de  quelque  autre 
sujet,  en  présence  des  jeunes  gens  qui  devaient  mettre  à  profit 

i.  Aristote,  Polit.  II,  7,§  4. 
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leurs  exhortations,  les  récits  des  hauts  fait»  et  les  exemples 
des  grands  hommes.  Pas  plus  qu'à  Sparte  il  n'existait  de 
eabarets'. 

L'intendance  des  repas  était  coufiéo  a  nnv  ft^mint'  assis- 
tée par  trois  ou  quatre  personnes  de  condition  infihiotire, 
auxquelles  étaient  adjoints  pour  le  service  de  la  cuisine  quel- 
ques esclaves  dont  le  principal  offico  consistait  à  porter  le  bois, 
d'où  leur  venait  le  nom  de  Calophores.  La  femme  qui  avait  la 
haute  main  plaçait  les  meilleurs  morceaux  rtevant  lescitoycnî^ 
distingués  par  leur  prudence  ou  leur  courage*  Suivail-f*llt*  vu 
cela  son  propre  jugement  ou  les  indications  que  lui  fournis- 
sait le  président  de  la  sy5sitie?on  Tignore,  Sous  ne  savons 
pas  davantage  quel  était  ce  président,  si  c'était  un  magistrat 
ou  un  simple  citoyen,  choisi  par  ses  compagnons  de  table;  le 
seul  détail  qui  nous  soit  connu,  c'est  qu*il  jouissait  de  certains 
privilèges.  On  rapporte  en  particulier  qu  outre  la  portion  à 
laquelle  il  avait  droit  comme  tout  \r  monde,  il  en  recevait  trois 
autres,  une  pour  lui-même,  en  raison  de  ses  fonctions,  une 
seconde  pour  sa  maison,  la  troisième  pour  l'entretien  du  mo- 
bilier'. 

L'usage  de  réserver  des  tables  pour  les  étrangers,  et  l'exis- 
té nce  dans  les  villes  d'auberges  où  on  logeait  la  unit  (3f,5î■J^ïîT^p.a) 
prouvent  Ique  les  voyageurs  n'étaient  pas  rares,  H  est  vrai- 
semblable toutefois  que  ces  auberges  étaient  moiTis  destinées 
aux  étrangers  proprement  dits  qu'aux  hommes  de  race  do- 
rienne,  répandus  dans  les  divers  Étaïs  dv  la  (irèce,  et  qui 
naturellement  entretenaient  avec  la  Crète  de  nombreuses  rela- 
tions. Il  est  certain  qu'ici  comme  ailleurs  les  Doriens  répu- 
gnaient à  tout  élément  étranger.  S'il  n'est  pas  fait  mention  di* 
mesures  analogues  à  la  xénélasie  des  Spartiates,  on  sait  quil 
était  défendu  aux  jeunes  gens  de  voyager  au  dehors,  de  peur. 


1.  Platon,  Minos,  p.  320  B. 

2,  Héraclide  de  Pont,  c.  3,  §  6.  Haas*\  diiivs  te  [ïrograrnïue  t-itriïlusIifiiiL, 
lit  Tfi)v  9U9xi^v(i)v,  au  lieu  de  t&v  (ixeuâv,  et  pen^<.*  que  Ui  [tvvsldatd  pouvail 
faire  honneur  de  cette  dernière  portion  â  quelqu'un  des  L'onvïvpp,  rt^erver 
à  sa  famille  la  part  de  la  maison  toO  olxou,  et  envoyer  à  qui  Imu  fui  sembliiil 
la  jiotpa  àp^tt^i.  11  rejette  avec  raison  la  conjecture  d*un  <*riLique  qui  conclul 
du  texte  dÎK'Taclide  que  les  syssities  avai^^nl  \\f*\\  dnnp  de^  maisons  priTé"**, 


356  GOUVEBXEMEXT    DE    LA    CBÈTE 

dit  Platon  S  qu'ils  oubliassent  ce  qu'ils  avaient  appris  chez- 
eux.  Dans  une  certaine  mesure,  leur  situation  d'insulaires 
mettait  les  Cretois  à  Tabri  de  visites  trop  fréquentes,  mais  les 
rommunicalions  par  mer  étaient  trop  actives  sur  toutes  les 
côtes  de  la  Grèce  pour  qu'ils  pussent  s'y  soustraire  tout  à  fait, 
5an5t  compter  que  le  sol  ne  produisait  pas  ou  produisait  en 
quantité  insuffisante  plusieurs  des  choses  les  plus  néces- 
saires*. La  race  dominante  ne  se  livrait  généralement  ni  au 
commerce  ni  à  l'industrie;  elle  laissait  ces  ressources  aux 
Mnoîtes  et  aux  habitants  des  villes  soumises.  Les  Doriens 
finirent  cependant  par  relâcher  quelque  chose  de  leur  ancienne 
fierté  et^  séduits  par  l'appât  du  lucre,  s'adonnèrent  à  la  na- 
vigation et  aux  opérations  commerciales'.  Vainqueurs  et 
vaincus  se  mêlèrent  ensemble,  et  peu  à  peu  s'effacèrent  les 
ditférences  caractéristiques  qui  les  distinguaient  à  l'origine. 
Les  anciennes  institutions  se  conservèrent  néanmoins  dans 
leur  forme  extérieure.  Elles  se  maintinrent  surtout  à  Lyctos, 
à  Gortyne  et  dans  plusieurs  petites  villes,  moins  entraînées 
que  d'autres  dans  le  mouvement  général^.  Durant  la  guerre 
du  Péloponëse  on  voit  des  bandes  de  soldats  crétois  à  la  solde 
d'État  s  étrangers*.  Ils  avaient  dès  lors  assez  mauvaise  réputa- 
tion dans  le  reste  de  la  Grèce  :  on  leur  reprochait  d*ètre  dé- 
loyaux, gourmands  et  paresseux;  mais  nous  ne  sommes  pas  à 
même  de  reconnaître  ce  qui,  dans  ces  accusations,  doit  être  im- 
puté à  la  po[)ulation  dorienne  ouaux  habitants  non  doriens  ^U 
est  très  vraisemblable  que  les  différences  n'étaient  plus  guère 
sensibles.  Les  luttes  des  partis  furent  aussi  fréquentes  et  aussi 
vives  dans  les  petits  États  de  la  Crète  que  dans  le  reste  de  la 
Grèce,  surfout  depuis  que  le  temps  avait  accru  lïnégalité  des 


1,  Protfjfform,  p.  342  D.  On  lit  dans  Sextus  Ëmpiricus  (adv.  Malhemat.f 
II,  20)  que  les  prol'esseurs  de  rhétorique  n'étaient  pas  soufferts  en  Crète. 

2,  Voy.  Hœck,  Kreta,  III,  p.  422  et  447. 

3*  Polyh*?  (VI,  46)  reproche  aux  Crétois  de  son  temps  une  cupidité  hon- 

i.  Strabon,  X,  4,  p.  48i . 

5.  Thucydide,  VI,  25,  et  VII,  57. 

6.  Voy.  Hœi^k,  KvetUf  p.  456,  et  Dorville,  dans  ses  notes  sur  Chariton, 
p.  332,  D  après  Plutarque  au  contraire  (Philopémen,  7),  les  Crétois  étaient 
eni'ore,  au  temps  de  ce  général,  ffwfpove;  xoi  %tyoX<io[ihQi  ttjv  ôiaitov. 
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fortunes  et  par  suite  créé  des  influences  et  des  privilèges  qui, 
sans  être  consacrés  par  la  loi,  élevaient  de  plus  en  plus  une 
barrière  entre  les  riches  et  les  pauvres.  Au  temps  d'Arîstote, 
la  dignité  de  %67\lo{  tomba  souvent  entre  les  mains  de  gens 
dont  tout  le  mérite  était  d'appartenir  à  des  familtes  considé- 
rables*. Souvent  même  un  parti  puissant  refus^a  d'obéir  k 
Tautorité  légitime;  les  %6<i\t.ti  furent  complètement  mis  dp 
côté,  et  il  se  produisit  une  sorte  d'interrègne  {àxcat^ta}.  Il 
arriva  aussi  que  les  xéffixsi  se  divisèrent,  et  que  quelqueïi- 
uns  d'entre  eux  déposèrent  violemment  leurs  adversaires  ou 
les  réduisirent  à  une  abdication  que  la  loi  d'ailleurs  autorisai tV 
Le  gouvernement  que  se  donnèrent  plus  tard  les  États  erélois 
est  empreint,  à  en  juger  par  les  monuments  qui  nous  en  ren- 
tent,  d'un  caractère  démocratique,  impossible  à  méconnaître. 
C'est  l'assemblée  générale  du  peuple  qui  décide  de  tontes  les 
questions;  les  magistrats  et  les  fonctionnaires  ne  font  qu'exé- 
cuter ses  ordres.  Les  relations  des  États  entre  eux  ne  furent 
jamais  réglées  d'une  manière  stable.  Les  alliances  et  les 
hostilités  alternaient,  suivant  que  telle  ou  telle  ville  acquérait 
de  la  prépondérance  sur  ses  rivales.  Au  dehors,  la  renommée 
des  Cretois  était  entachée  par  l'accusation  de  piraterie.  Ce 
grief  ne  les  empêcha  pas  de  conserver  leur  indépendance  jus- 
qu'au I*'  siècle  avant  l'ère  chrétienne,  où  une  alliance  avec 
Mithridate  et  les  pirates  de  Cilicie,  en  les  désignant  aux 
défiances  de  Rome,  amena  l'occupation  de  TUe  et  sa  trans- 
formation en  province  romaine. 


1.  Aristote,  Po/i^,  II,  7,  §  5. 

2.  Ibid.  II,  7,  §  7. 
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CHAPITRE  TROISIEME 


t>r    r.OrVEÏLXF.MKNT    irATn*l\KS  —  KXPOSÉ    histahiqie 


§  ! .  —  Lfipays  et  Ifin  hrt huants. 

Les  anciens  poètes  appelaient  Âthënes  ta  ville  couronnée 
de  violettes,  en  souvenir  de  son  origine  ionienne  à  laquelle 
pouvait  en  effet  faire  songer  la  violette,  en  grec  fsv-  On  a 
prétendu  que  les  Athéniens  avaient  honte  de  leur  nom  dTo- 
nient^^;  cette  supposition,  mal  fondée^  sans  aucun  doute, 
s  expliquerait  cependant.  Les  Athéniens  avaient,  sou^  tous  tes 
rapports,  laissé  si  loin  derrière  eux  les  peuples  demAme  race, 
qu'ils  ne  semblaient  plus  en  faire  partie.  Lorsque,  plus  haut, 
nous  avons  représenté  les  Ioniens  comme  contrastant  par  la 
variété  de  leur^;  dons  naturels,  par  leur  sensibilité  et  ractivtté 
qu'ils  déployèrent  dans  toutes  les  directions  de  rinlelUgencef 
avec  les  Doriens  vigoureux^  mais  rudes  et  bornés,  ce  sont  les 
Athéniens  que  nous  avions  surtout  en  vue,  non  seulement 
parce  qu'ils  offrent  toutes  les  qualités  communes  à  la  race 
ionienne  dans  leur  plus  riche  développement,  mais  parce  qu'ils 
résistèrent  les  derniers  à  la  décadence  qui  atteignit  si  vite  les 
autres  nations  de  même  origine.  Athènes  est  appelée  avec 
raison  la  lumière  et  romement  de  la  Grèce,  THellade  dans 
t'Helladi^  Si  Ton  célèbre  la  Grèce  comme  la  contrée  où  s'est 
épanoui  le  plus  librement  la  culture  humaine,  c'est  avant  tout 
à  Athènes  que  Ton  pense.  Sans  Athènes,  la  Grèce  ne  serait  pas 
ce  qu'elle  est.  Sans  doute  on  ne  peut  nier  qu'il  y  ait  des 
ombres  à  cette  lumière.  L*éclat  a  été  court,  le  déclin  a  été  long; 
mais,  puisque  la  perfection  ni  la  durée  ne  sont  pas  de  ce  monde. 
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nous  devons  d'autant  plus  jouir  de  la  beauté,  partout  où  elle 
s'offre  à  nous,  et  tant  qu'elle  dure. 

La  contrée  habitée  par  les  Athéniens  était  d'une  médiocre 
étendue,  et  ne  dépassait  pas  quarante  milles  géographiques 
carrés*;  elle  n'était  pas  non  plus  favorisée  par  la  nature.  Le 
sol,  léger  et  insuffisamment  arrosé,  n'offrait  qu'une  faible 
épaisseur  de  terre  végétale  sur  un  fond  rocailleux,  et  ne  four- 
nissait pas  le  produit  le  plus  nécessaire  à  l'existence,  les  ce-  , 
réaies,  en  assez  grande  quantité  pour  alimenter  une  population 
relativement  nombreuse.  Plusieurs  parties  du  territoire,  plus 
propres  au  pâturage  qu'à  la  culture,  nourrissaient  des  chèvres 
et  des  brebis.  Les  arbres  à  fruit,  en  particulier  les  oliviers  et 
les  figuiers,  ne  servaient  guère  qu'à  flatter  le  goût,  Il  y  avait 
nécessité  de  tirer  les  choses  indispensables  du  dehors,  ce  qui 
était  rendu  facile,  d'ailleurs,  par  la  configuration  du  pays  se 
prolongeant  dans  la  mer  comme  une  presqu'île,  et  grâce  aux 
ports  qui  donnaient  accès  sur  les  côtes.  Comme  les  Athéniens 
n'avaient  pas  beaucoup  de  productions  naturelles  à  offrir  en 
échange  de  ce  qui  leur  manquait,  ils  durent  employer  pour 
cet  usage  les  productions  de  l'art.  En  même  temps  que  les 
sinuosités  de  leurs  rivages  stimulaient  leur  activité  et  leur 
industrie,  les  commodités  physiques  et  le  climat  dont  ils  jouis- 
saient ne  contribuaient  pas  peu  à  leur  assurer  la  santé  du  corps 
et  la  sérénité  de  l'âme.  Comme  l'a  dit  un  de  leurs  poètes,  le 
ciel  dont  rien  n'altérait  la  pureté  n'envoyait  à  la  terre  ni  froid 
rigoureux  ni  chaleur  accablante,  et  en  illuminant  le  paysage 
où  les  vallées  alternaient  harmonieusement  avec  des  monta- 
gnes pittoresques  malgré  leur  peu  dejiauteur,il  tenait  éveillées 
les  âmes  des  habitants  et  les  remplissait  d'images  sereines. 

On  comptait  environ,  dans  les  beaux  temps  de  la  république 
athénienne,  cinq  cent  mille  habitants,  dont  les  esclaves  for- 
maient plus  des  deux  tiers.  Si  l'on  retranche  en  outre  quarante- 
cinq  mille  étrangers  résidents,  on  trouve  que  les  citoyens 
possédant  la  plénitude  de  leurs  droits  ne  dépassaient  pas  le 


1.  Voy.  Bœùkh^Staatshaush,  der  At?ienery  t.I,  p.47. Clinton  {FastiHellen.. 
Oxford,  1827,  p.  385).  ne  compte  que  720  milles  anglais,  équivalant  à 
34  milles  géographiques  carrés. 


nombre  do  quatre-vingt  dix  milk*^  Quelque  peu  considérable 
que  Hoil  cette  population,  on  n'a  vu  daus  aucune  partie  de  la 
Orèce  un  plus  grand  nombre  d'hommes  libres,  constituant  la 
Tiité.  Sans  parler  en  elTetdes  contrées  ou,  comme  en  Laconie, 
des  habitants  libres  de  leur  personne,  étaient  vis-à-vis  de  TÉtal 
dans  un  rapport  de  sujétion,  il  existait  en  Béolie,  en  Argoiidt\ 
r^n  Arcadie,  plusieurs  peliLs  Etals  unis  entre  eux  par  des  liens 
^  fort  lâches,  quelquefois  même  hostiles  les  uns  aux  autivît; 
nulle  part  ne  ilorissait  cette  Cité  unique^  dont  TAttique  donnait 
déjà  \o  spectacle  dans  les  temps  reculée.  Une  des  circonstance 
qui  aidi4*ent  à  entretenir  cette  concorde  fut  sans  doute  que  las 
fiopulation  n'était  pas  composée  de  dijférentes  races,  amenées 
il  an  s  le  pays  par  des  migrations  successives,  et  qui,  isolées  dans 
1  *ur  indépeuf lance  ou  soumises  à  Tune  d'entre  elles,  auraient 
été  hors  d*état  de  s  élever  à  Tiinité  politique.  La  population 
étail  autochtone,  e*est-a-dirc  qne  de  temps  immémorial  elle 
se  retrouvait  toujours  lamême^  et  elle  pouvait  ajuste  titre  se 
glorifier  de  ce  privilège.  Ce  n'était  pas  qu'il  ne  se  fût  produit 
aussi  des  migrations  en  Attique.  Dans  les  siècles  reculés,  où 
la  Gièee  vit  si  souvent  ses  habitants  changer  de  séjour,  quel- 
ques bandes  chassées  de  leur  pays  avaient  été  attirées  aussi  de 
ce  côté*,  et  longtemps  aprïis,  des  traditions  conlirmées  par  des 
traces  visibles  y  révélaient  rexîstence  de  races  diverses^;  mais 
les  invasions  n  avaient  été  ni  assez  fréquentes  ni  assez  com- 
pactes pour  inlluer  d'une  manière  essentielle  sur  le  fond  pri- 
mitif de  la  population.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'excepter  la  plus 
considérable  de  toutes,  celle  qui,  conduite  par  Xouthos,  per- 
sonnage sous  lequel  se  cache  en  réalité  le  dieu  indigène, 
Apollon  Pythicn,  quitta  laTbessalie  méridionale  où  habitaient 
les  Hellènes  proprement  dits  et  se  répandit  en  Attique.  Elle 
prêta,  dit-on,  assistance  aux  habitants  contre  les  Chaikodon- 
tides  de  TEubée, et  obtint  en  échange  des  terres  dans  la  région 


1,  Voy.  Bœckh,  ihitL,  p.  5t  et  55.  On  trourera  ïTriutres  évaluations,  plus 
DU  mains  ooncùrJanLeSf  dans  Hi^rminn^  PnviitaUh^Hh.^  §  \  ;  CllntoD|  ibid.^ 
p.  387  el  suiv  i  Leako^  Tapogr.  of  Athen. 

2.  Ttiucydide,  J,  2. 

3*  Voy.  les  preuves  à  l'appui  dans  Scbceiriann,  Antirj,  Jur.  pubL  gr., 
1G2,  et  Gurtius,  tlisL  delà  Qn'ce.L  L  p.  3(51  et  suiv; 
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située  au  nord  qui  comprenait  sous  le  nom  de  Tetrapolis  les 
villes  de  Marathon,  de  Probalinthos,de  Trikorythos  etd'Œnoé. 
Il  est  constant  en  effet  qu'une  population  distincte  des  anciens 
habitants  de  l'Attique  et  parente  des  Doriens  ou  des  Hellènes 
proprement  dits  à  laissé  des  traces  dans  Thistoire  légendaire 
et  religieuse  de  cette  contrée*. 

Toutefois,  la  tradition  ne  dit  pas  que  les  nouveaux  venus 
aient  soumise  la  population  indigène,  et  les  hypothèses  propo- 
sées à  ce  sujet  par  des  critiques  modernes  ne  sont  rien  moins 
que  convaincantes.  Il  ne  peut  être  question  que  d'un  mélange 
des  deux  races,  dont  les  effets  se  seraient  manifestés  surtout 
par  rintluence  que  les  indigènes  auraient  exercée  sur  les  nou- 
veaux venus.  Il  est  bien  vrai  qu'une  fable  ancienne,  quoique 
postérieure  de  beaucoup  à  la  conquête  des  Héraclides,  pré- 
sente sous  un  faux  jour  cette  fusion  des  deux  races,  en  taisant 
remonter  le  nom  dîoniens  à  un  éponyme  Ion,  qui  aurait  eu 
pour  père  Xouthos,  et  pour  mère  Creuse,  fille  du  roi  indigène, 
ce  qui  reviendrait  à  dire  que  la  race  ionienne  devrait  son  exis- 
tence au  mélange  des  étrangers  avec  les  naturels  du  pays.  A 
cela  on  peut  répondre  que  le  nom  d'Ioniens  n*a  pas  pris  nais- 
sance dans  TAt tique,  pour  de  là  se  répandre  au  dehors,  qu'il  a 
été  primitivement  en  usage  dans  une  partie  considérable  de  la 
Grèce  centrale  et  du  Péloponèse,  et  qu'il  ne  fut  circonscrit 
que  plus  tard  à  l'Attique,  aux  îles  qui  reçurent  des  colonies 
après  la  conquête  dorienne  et  aux  côtes  de  l'Asie  Mineure. 
Les  Ioniens  que  l'on  rencontre,  à  des  époques  lointaines,  en 
Attique  et  dans  les  autres  contrées  de  l'Hellade,  venaient  de 
l'Asie  Mineure  aussi  sûrement  que  toutes  les  autres  races  grec- 
ques, mais  il  serait  fort  difficile  d'établir  que  l'immigration  gé- 
nérale ne  dut  s'accomplir  que  plus  tard,  et  que  ces  peuples, 
adonnés  à  la  navigation,  se  seraient  bornés  à  occuper  le  littoral 
de  pays  qu'ils  trouvaient  déjà  habités  par  d'autres.  Le  retour 


1.  On  peut  citer  surtoal  comme  indices  le  culte  d*Héraclôs  à  Marathon 
(Pausanias,  1,  37,  §  4),  et  cette  circonstance  que  des  habitants  de  la  Tetra- 
pôle  attique  s'étaient  joints  aux  Héraclides,  lors  de  leur  expédition  dans  le 
Péloponèse  (Strabon,  VIII,  p.  374).  Sur  les  motifs  qui  portèrent  les  Lacédé- 
moniens  a  épargner  la  Tétrapole,  voy.  aussi  Diodore,  XII,  45. 
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en  Asie  eul  pour  cause  détoriTïinante  Tarrivée  iVnue  hordt' 
porlïo  de  la  région  qui  est  devenue  depuis  rAchaïe  (lè  AlftaXsv), 
hordo  qui,  forcée  de  céder  la  place  aux  Achécns^  s'était  rappelé 
sa  commune  origine  avec  les  habitanls  de  TAttique,  et  avail 
choisi  la  contrée  qu'une  partie  au  moins  d'elle-même  avait 
abandonnée  jadis  j  pour  aller  se  fixer  dans  lantique  ^Egialée. 
Ce  premier  déplacement  avait  été  ime  conséquence  du  surcroît 
dû  population  produit  par  l'arrivée  do  Xouthos,  et  les  émi- 
grants  étaient  un  mélange  de  peuplades  indigènes  et  d'Hel- 
lènes, auxquels  la  légende  applique  aussi  le  nom  d'Ioniens^ 
qui,  suivant  elle,  avait  prisnaissance  dans  VAtUque.  Lorsque  à 
une  époque  postérieure  on  ne  connut  plus  d'Ioniens  que  dans 
celte  contrée  et  dans  les  îles  ou  sur  les  côtes  colonisées  par 
ses  habitants,  et  que  Ton  s'ingénia  à  trouver  un  éponyme,  ce 
fut  nalurellemenL  du  côté  de  1" A t tique  qu'on  le  chercha,  puis- 
que de  là  étaient  parties  les  migrations  qui  avaient  peuplé  les 
îles  et  les  côtes  dlonîe-  Comme  ces  cxpédilions^  notamment 
celle  de  l'iEgîalée  ou  ancienne  Achaïe,  avaient  été  déterminées 
par  l'arrivée  des  Hellènes  sous  la  conduite  de  Xouthos,  lepo- 
nyme  des  Ioniens  fut  rattaché  à  la  famille  de  ce  personnage; 
ce  fut  son  fils  qu'on  choisit.  Mais  vouloir  pour  cela,  comme 
Vont  entrepris  quelques  modernes,  transformer  en  Ioniens 
Xoulhos  et  la  troupe  d'Hellènes  dont  il  était  le  chef,  supposer 
une  migration  ionienne  de  Thessalie  en  Attique,  et  une  con- 
quête à  la  suite  de  laquelle  les  Ioniens  vainqueurs  auraient 
façonné  violemment  les  Pélasges  indigènes,  ce  sont  là,  selon 
moi,  autant  dliypothèses  absolument  inadmissibles.  Il  est 
beaucoup  plus  probable  que  les  véritables  Ioniens  de  TAttique 
sont  précisément  les  Pélasges  indigènes,  appelés  aussi  Kra- 
néens  ou  Cécropides  que^  dans  Timpossibilité  de  les  recon- 
naître pour  Doriens,  il  faudrait  déclarer  EoHens,  à  moins  que 
l'on  ne  se  décide  à  les  considérer  comme  un  rejeton  de  la 
troisième  race  â  laquelle  on  ne  saurait  donner  d'autre  nom 
collectif  que  celui  d'IoniensV  Ce  nom  fut  appliqué  aux  Hellènes 


i.  Les  idées  dont  on  n*a  mdiqué  ici  que  les  traita  princtpatii  ont  été  déTe^ 
bppéea  clans  k  dissertation  fie  Scbœmann,  de  Jonibm^  (Opitse.  ncad.j  U  î, 
p,  149-160). 
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que  Xouthos  amena  en  Atlique,  bien  que  leur  origine  fùL 
autre,  par  une  sorte  de  transposition  qu'explique  leur  mélange 
antérieur  avec  les  Ioniens  véritables. 


§  2,  —  Ancienne  constitution  d'Athènes, 


Lorsque  ces  immigrants  trouvèrent  accès  dans  FAltique  et 
occupèrent  la  Tetrapole,  l'ensemble  du  pays  était  déjà  gou- 
verné par  un  roi  unique;  mais  il  existait  en  outre,  dans  diffé- 
rentes bourgades,  des  rois  subordonnés  à  ce  chef  suprême. 
Nous  avons  déjà  vu  ailleurs  un  semblable  état  de  choses,  dans 
les  temps  les  plus  reculés.  Si  la  division  de  TAttique  en  plu- 
sieurs principautés  ne  saurait  être  Tobjet  d'un  doute,  il  esL 
impossible  de  fixer  d'une  manière  certaine  les  changements 
que  ces  principautés  ont  dû  subir  dans  leur  nombre  et  dans 
leurs  relations.  Les  anciens  parlent  tantôt  de  douze  États  qui 
auraient  précédé  l'établissement  d'un  gouvernement  central  ', 
tantôt  de  quatre  provinces  seulement,  répondant  à  la  division 
naturelle  de  la  contrée  en  Diacrie,  Paralie,  Mosogéc  et  Acte  ^ 
On  voit  assez  par  ces  contradictions  que  nous  ne  sommes  pas 
ici  sur  le  terrain  de  l'histoire,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  combi- 
naisons arbitraires.  Un  seul  fait  est  certain,  la  division  de 
l'Attique  en  plusieurs  petites  principautés. 

A  la  suite  de  quelles  circonstances  ces  divers  États  se  réuni- 
rent-ils en  un  seul?  On  ne  peut  répondre  à  cettt^  question  que 
par  des  conjectures.  Contentons-nous  de  dire  que  la  tradition 
attribue  cette  initiative  à  Thésée;  ce  serait  lui  qui  aurait  fait 
d'Athènes  le  centre  d'un  gouvernement  unique,  auquel  toute  la 


t.  Strabon,  IX,  p.  397. 

2,  Schœmann,  de  Comit,  A^Aen.,  Gryphisw.,  1819,  p.  343. 
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contrée  aurait  été  exclusivement  soumise  '<  Celle  révolution 
ne  S'accomplît  pas  sans  lutte,  car,  suivant  la  légende,  Thésée 
fut  contraint  de  quitter  lo  pays^  et  trouva  un  asi[e  à  Scyros, 
d'oii  plus  tard  Ci  mon  ramona  ses  restes  dans  Alhënes*.  La  trans- 
formation dont  on  lui  fait  honneur  n'en  subsista  pas  moins, 
et  r Atlique  resta,  jusqu'aux  temps  qui  suivirent  Tinvasion  des 
Héraclides,  sous  un  gouvernement  monarchique  pl  unitaire. 
Toutefois,  au  moment  de  la  con quête ,  la  royauté  avait  passé 
delà  dynastie  nationale  à  une  famille  de  Messénie,  les  Nélî- 
des.  C'est  à  cette  famille  qu'apparlenaient  Mélanthos  et  son 
fils  Codros,  dont  la  mort  fut  le  signal  d'une  nouvelle  révo- 
lution. La  royauté  fut  abolie  et  remplacée  par  une  magistra- 
tum  qui  resta  quelque  temps  encore  entre  les  mains  des  Nélides 
ou  des  Codrides,  comme  Us  s'appelaient  alors.  Cette  magis- 
trature  était  d'ailleurs  perpétuelle  et  héréditaire;  elle  ne  se 
distinguait  guère  de  la  royauté  que  par  les  limites  dans  les- 
quelles elle  était  circonscrite  et  par  la  responsabilité  qu'elle 
encourait*  Aussi  ceux  qui  en  sont  investis  sont-ils  appelés 
rois  aussi  souvent  qu'archontes^.  Il  est  certain  que  ce  nouveau 
changement  ne  dut  pas  non  plus  s'eïfectuer  sans  résistance  ; 
mais  nous  ne  possédons  sur  ce  point  aucun  renseignement 
ayant  un  caractère  historique. 

Au  système  de  centralisation  donl  on  fait  honneur  à  Thésée 
se  rattache  naturellement  la  division  des  citoyens  en  différen- 
tes classes,  division  qui  se  conserva  jusqu'à  la  fin  du  vi*  siècle 
et  servit  de  point  de  départ  k  Torganiaation  du  pouvoir.  On 
distinguait  la  tribu,  la  phratrie  et  la  gens  (v^^cç)  ;  ces  noms  ex- 
priment des  relations  de  parenté  qui,  à  Toriginc,  servirent  en 
effet  de  base  à  la  classification,  avec  cette  réserve  toutefois 
qu'elles  n'étaient  pas  le  seul  élément  dont  on  tint  compte,  et 
qu'une  pai^t  fut  faite  aux  circonstances  locales,  La  gens  était 
un  groupe  désigné  par  le  nom  de  Tancètre  commun  dont  il  était 
supposé  descendre^  et  qui  était  Tobjct  d'honneurs  divins. 
Ces  associations  religieuses  comprenaient  des  familles  réunies 

1.  Thucydide,  il,  i5;  PJutarque,  Thésée,  24. 

2.  Diadore,  tV.  62;  Plutarque,  Thésée,  31,  32  et  36- 

3«  Fausanias,  l,  3.  g  2,  et  IV,  5  g  4,  Vûy.  aussi  Perizaaîtiâ,  notes  surKlien 
(Vaj\  HisL,  \\  \3],  et  Duncker,  GescL  der  AiUrth,,  t.  lii,  p.  431, 
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dans  un  espace  circonscrit,  dont  quelques-unes  avaient  en  effet 
entre  elles  des  rapports  de  parenté,  mais  le  plus  grand  nombre 
n'étaient  rapprochées  que  par  le  voisinage  et  des  raisons  de 
convenance. 

Les  familles  composant  une  gem  paraissent  avoir  été  au 
nombre  de  trente,  on  peut  du  moins  accepter  ce  nombre 
comme  moyenne*;  trente  génies  voisines  formaient  à  leur 
tour  une  classe  plus  considérable,  la  phratrie,  dans  laquelle  le 
culte  commun  des  divinités  protectrices  établissait  une  solida- 
rité religieuse  ;  enfin  trois  phratries  donnaient  naissance  à  une 
tribu  qui,  comme  la  phratrie  et  la  gens,  invoquait  les  mêmes 
divinités.  Les  tribus  étaient  au  nombre  de  quatre  ;  il  y  avait 
donc  douze  phratries  et  trois  cent  soixante  génies.  On  voit 
que  ces  nombres  étaient  l'expression  d'un  système  politique 
qui  reposait  à  la  vérité  sur  le  principe  de  la  parenté  naturelle, 
mais  qui  souvent  aussi  le  réglait  et  le  complétait,  et  qu'il  avait 
fallu,  pour  rendre  une  telle  organisation  possible,  que  toute 
la  nation  fût  unie  en  un  même  corps  politique. 

Les  quatre  tribus  étaient  connues  sous  les  noms  de  Géléontes, 
d'Hoplètes,  d'iEgicores  et  d'Argadéens'.  Ces  trois  derniers  sont 
évidemment  des  qualifications  professionnelles,  et  désignent  les 
guerriers,  les  chevriers  et  les  artisans;  mais  qu'ils  déterminent 
d'une  manière  formelle  les  occupations  qui  seules  pouvaient 
donner  accès  dans  la  tribu,  ou  bien  que  des  dénominations 
aussi  significatives  aient  été  adoptées,  sans  que  Ton  tint 
compte  de  leur  sens,  ce  sont  là  deux  hypothèses  également 
inadmissibles.  L' explication  la  plus  vraisemblable  est  que  cha- 
que tribu  a  été  caractérisée  d'après  la  profession  du  plus  grand 
nombre  de  ses  membres  ou  des  plus  considérables  parmi  eux. 
Telle  partie  de  TAttique  où  les  habitants  étaient  adonnés  à  la 


1.  De  là  le  nom  de  Tptaxâ;,  appliqué  à  la  gens;  voy.  Pollux,  Vlil,  iii,  e 
Bœckh,  Corpus  Inscr.  gr.  t.  ï,  p.  900. 

2.  Hérodote,  V,  60;  Pollux,  VIII,  109;  cf.  Euripide,  Ion,  1596.  Sur  l'exis- 
tence de  ces  quatre  Iribus  au  sujet  desquelles  ont  été  émises  des  opinions  fort 
différentes,  on  doit  surtout  consulter  l'important  ouvrage  de  A.  Philipps, 
Beitrasge  zu  einer  Gesch,  des  Attischen  Bârgerrechtes,  Berlin,  1870,  p.  234- 
280,  et  celui  de  S.  F.  Hammarstrand,  Attikiu  Fœrfallning  wndcr  Konim- 
gaiœmds  t'vlehvarf,  Upsala,  1863,  qui  mériterait  d'être  traduit. 
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vie  pastorale,  particulièrement  à  Télevage  des  chèvres,  étail 
devenue  le  séjour  de  la  Iribu  des  yEgîcores,  De  même  ^  ou  donnait 
le  nom  d'Argadéens  à  la  tribu  qui,  en  raison  des  lieux  qu'elle 
occupait,  comprenait  surtout  des  artisans,  le  nom  d'Hoplëtesà 
celle  où  dominait  Télément  militaire.  Ou  serait  tente  d'après 
cela  déconsidérer  la  tribu  des  lloplfetes  comme  formée  des  ban- 
des helléniques  amenées  jadis  par  Xouthos  au  secours  de** 
habitants  de  TAttique  en  guerre  contre  les  Chalcodontides  de 
TEubée,  et  qui  eu  récompense  avaient  obtenu  de  se  liser  sur 
les  côtes  situées  kTopposite  de  cette  île.  Ce  serait  ainsi  la  Tetra- 
]>ole  qui,  en  y  joignant  une  partie  considérable  de  la  contrée 
avoisinanle*,  serait  devenue,  lorsqu'on  procédai  la  répart i- 
lion  des  habitante,  le  canton  affecté  à  la  tribu  des  Hoplètcs. 
La  contrée  montagneuse  qui  s'étend  du  Parues  et  duBrilesso.s 
ati  Cytbéron  dut  être  le  siège  des  ^gicores.  On  ne  peut  dou- 
Icr^,  en  effet,  d'après  la  nature  du  sol^  que  Télevage  de  bétail  y 
fût  la  principale  ressource^  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  ce  can- 
ton n'était  peuplé  que  de  chevriers,  mais  seulement  que  les 
chevriers  y  formaient  la  majeure  partie  de  la  population.  II  est 
possible  même  qu*à  cette  région  montagneuse  ait  été  jointe 
une  partie  du  territoire  moins  propre  k  la  vie  pastorale,  sans 
que  pour  cela  le  nom  delà  tribu  ait  été  changée- 

Si  d'après  Topinion  que  j'ai  émise  dans  un  précédent  travail^ 
il  faut  entendre  par  les  Argadéens  les  ouvriers  des  champs,  on 
devrait  se  représenter  la  tribu  de  ce  nom  comme  occupant  tout 
le  pays  fertile  qui  s'étend  à  l'ouest  et  au  sud,  en  partant  du 
Brilessos,  etcomprend  les  trois  grandes  plaines  de  Thria,  de 
Pédiûûou  Pédias  et  de  Mesogée;  or  nous  savons  que  la  caste 
de  la  noblesse  possédait  dans  ces  parages  une  grande  partie 
de  ses  domaines.  Dans  le  cas  au  contraire  où  Ton  convien- 
drait d'appliquer  le  nom  d'Argadéens  à  tous  les  hommes  exer- 
çant nue  industrie  quelconque  notamment  aux  pécheurs, 
aux  marins,  aux  commerçants  et  aux  mineurs^  il  faudrait  de 
préférence  leur  assigner  pour  séjour  la  Parai îe.  Le  nom  de 
Géléontes  est  matière  à  contestation  :  suivant  Topimon  la 


I.  VoVp  Snhcï'irmrïTi,  Opifsr.  fîf:fui.,  t  1,  p<  (77. 
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plus  vraisemblable  il  désignerait  la  noblesse  i;  et  le  principal 
séjour  de  la  classe  nobiliaire  était  certainement  la  capitale  el 
ses  environs*.  De  là  cette  contrée  s'appela  le  cercle  des  Gé- 
léontes,  et  tous  ceux  qui  l'habitaient,  nobles  ou  non,  fureni 
incorporés  dans  la  même  tribu. 

Chaque  tribu  se  décomposait,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
en  trois  phratries;  il  y  avait  douze  phratries  par  conséquent, 
et  peut-être  est-ce  pour  cette  raison  que  les  anciens  historiens 
ont  fixé  aussi  à  douze  le  nombre  des  villes  qui,  avant  Thésée, 
formaient  autant  de  principautés  distinctes.  Il  est  difficile  en 
effet  de  croire  qu'une  tradition  certaine  ait  fixé  le  nombre  de 
ces  petits  États.  Les  villes  citées  par  Strabon  sont  Cécro- 
pia,  qui  plus  tard  devint  Athènes,  Eleusis,  Aphidna,  Décé- 
lie,  Céphise,  Epacrie,  Cythéron,  Tétrapolis,  Thorikos,  Brau- 
ron,  Sphattos,*^ auxquelles  certains  manuscrits  ajouten  tPha- 
lère,pour  compléter  la  douzaine*.  On  sait  que  la  Tétrapolc 
était  composée  de  quatre  petites  villes  :  Marathon,  Proba- 
lynthos,  Trycorithos,  Œnoé.L'Epacrie,  située  un  peu  plus  au 
sud^  comprenait  aussi  trois  localités  :  Plotheia,  Sémachidae  et 
une  troisième  dont  le  nom  est  resté  inconnu*.  A  la  place  de 
Phalère,  récemment  introduite  dans  le  texte  de  Strabon,  il  est 
très  probable  qu'il  y  avait  antérieurement  une  seconde  Tétra- 
pole,  mais  rien  ne  nous  aide  à  déterminer  de  quels  éléments 
elle  se  composait*.  Pour  la  question  de  savoir  si  réellement  ces 
douze  noms  répondaient  à  la  division  des  f/entes  en  un  même 


1.  Bergk,  dans  le  Nettes  Jahrb.  fur  Philol.y  t.  LXV,  p.  401,  et  We- 
ber  (Etymol.  Unstersuch,^  Halle,  1861,  p.  40)  adoptent  celte  interprétalion- 
On  peut  voir  d'autres  conjectures  dans  les  Staatsalth.  de  Hermann,  §  94,  6. 
Platon  qui,  dans  sa  fiction  d'un  ancien  Etat  athénien  (Timéej  p.  24)  a  eu  cer- 
tainement en  vue  la  constitution  de  la  race  ionienne,  paraît  considérer  les 
Géléontes  comme  composant  la  noblesse  sacerdotale,  et  les  Hoplètes  comme 
composant  la  noblesse  guerrière.  Voy.  Susemihl,  Genêt.  Entwichelung  der 
Plat.  PhUo8.,L  II,  p.  480. 

2.  EuicatpiSai  o\  aùxo  to  aiavj  oixoOvTe;  (Etymol  M.,  p.  395,  50.) 

3.  Strabon,  1.  IX,  p.  397. 

4.  Bœckh,  Corpus  Inscr.  gr.^  t.  I,p.  123. 

5.  Voy.  le  mémoire  de  Haase,  die  Athen.  Stammverfiissung,  dans  les 
Àbhandl.  der  histor.  philol.  Gesellschaft  in  Breslau,  t.  I,  p.  68.  Le  môme 
critique  a  retrouvé,  avec  sa  pénétration  ordinaire,  dans  VÉtyniolog.  M. 
(p.  352)  et  dans  Suidas  (s.  v.  zTztxpix  yûi^t  )  les   traces  d'une  autre  combi- 
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nombre  de  phratries,  nous  ne  sommes  pas  pins  en  elat  de  1b 
résoudre  dans  un  sens  que  dans  l'autre  \ 

Enlïn  les  ff entes  dont  chaque  phratrie  parait  avoir  contenu 
Irenlc^  n'étaient  pas,  d  après  des  témoignages  formels*,  com- 
posées uniquement  de  familles  liées  outre  elles  par  une  parenté 
elFectivc,  Beaucoup  de  ces  familles  n'avaient  de  commun 
que  le  culte  du  personnage  dont  la  f/etis  portait  le  nom,  et 
pouvaient  être  placées  à  des  degrés  très  différents  dans  la 
considération  publique.  Quelques-unes  en  effet  étaient  en  droit 
dose  considérer  comme  descendant  directement  de  l'Eponyme, 
et  comme  constituant,  à  vrai  dire,  la  ffens,  dont  les  autres 
membres,  qui  ne  jouissaient  pas  des  mêmes  avantages  de 
noblesse  elde  fortune,  n'étaient  que  des  associés  suballernes\ 
Les  noms  de  plusieurs  gentes  ont  trait  aussi  à  certaines  profes- 
sions :  tels  sont  les  noms  de  Bc-j^jv^Ij  Bo^^t-j^^î,  Aa^.Tpo^  Kr^p^KK* 
^pEùipr/ci,  XaXx'ca'.,  II  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  \^%(jentes 
fussent  des  corporations  vouées  de  père  en  fi Ls  à  des  profes- 
sions exclusives.  Elles  étaient  ainsi  désignées  en  Fhonneur 
d'ancêtres  mythologiques  à  qui  la  lépende  attribuait  Tinven- 
tion  ou  le  perfectionnement  de  ces  industries,  ou  en  raison  de 
fonctions  sacerdotales  que  les  chefs  de  la  gen&  devaient 
accomplir  à  cor  laines  solennités*,  ('es  qualifications^  bien 
loin  de  les  classer  parmi  les  corps  de  métiers,  les  rattachait 
plutôt  à  la  haute  noblesse.  La  caste  des  nobles  est  désignée 
en  général  par  la  dénomination  d'Eupatrides'  ;  les  roturiers 


naiaon  comprenant  deuï  télrapoles,  TEpacria  el  TActé,  avec  Cécropia  pour 
capvtoJe*  Vov.  aussi  Phiïippi,  /5îW.,  p.  259. 

1.  Voy.  toutefois  Schœmann,  Opitsc.  acad^,  L  1,  p.  173, 
2-  Voy.  Pollux»  Onf^masL,  VIII,  Ht,  et  Suidas  s,  v.  ytvvTjTa:, 
3.  ïl  est  impossible  de  prouver  que  cet  état  de  choses  ait  été  introduit  en 
premier  lieu  par  Selon,  el  que  jusque-là  les  génies  el  par  conséquent  les 
phratries  et  les  tribus  ne  renfermassent  que  des  nobles,  comme  l'ont  prétendu 
quelques  modernes. 

4-  Voy,  Preller,  MythoL,i.  î,  p.  163. 

5.  Ëlaient  comprises  parmi  les  Eupatrides  non  seulement  les  anciennes 
f^cntçs  réputées  autocthones,  mais  celles  qui  étaient  composées  de  nobles 
fmmiffrants.  Cela  résulte  évidemment  de  ce  fait  que  la  gens  des  Codrides^  îa 
plus  considérable  de  toutes,  sse  trouvait  dans  ce  cas,  Voy-  Schœmann,  Ojpïwe- 
(WOfL,  K  I,  p.  235, 
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qui  leur  sont  adjoints  sont  des  géomores  ci  des  démiurges. 
Sont  appelés  géomores  les  propriétaires  de  biens-fonds,  si 
petites  que  soient  leurs  parcelles  de  terre,  ainsi  que  les  fer- 
miers et  les  métayers.  Les  démiurges  sont  les  ouvriers  de 
toutes  professions  qui  travaillent  pour  de  largent*.  Ces  deux 
classes  n'ont  aucune  importance  politique,  et  peuvent  tout  au 
plus  être  convoquées  aux  assemblées  populaires,  lorsque  les 
chefs  jugent  à  propos  de  communiquer  leur  décision  à  la  foule 
ou  de  s'assurer  son  appui,  comme  nous  Tavons  vu  dans  les 
siècles  héroïques.  Le  soin  de  traiter  les  affaires  publiques  avec 
le  roi,  k  titre  de  conseiller  ou  de  coopérateur,  Tadministration 
de  la  justice,  les  fonctions  sacerdotales,  et  tout  ce  qui  avait 
trait  à  rexercice  de  la  puissance  publique  était  livré  aux  seuls 
Eupatrides'.  Nous  ne  ti^ouvons  dans  ces  temps  reculés  aucun 
renseignement  sur  les  diverses  magistratures.  Réduits  à  des 
hypothèses,  nous  pouvons  du  moins  soupçonner,  d'après  ce 
qui  a  suivi,  que  les  tribus,  les  phratries  et  les  gentes  avaient 
dès  lors  des  présidents  (^uXcôafftXeïç,  ^pxrpCapxo'.,  ip/cyTeç  tcD 
Yévc'j^).  Nous  ne  sommes  pas  mieux  informés  de  ce  qui  con- 
cerne l'administration  de  la  justice  et  la  composition  des  tri- 
bunaux. Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  que  l'existence  de 
tribunaux  installés  sur  l'Aréopage  ou  ailleurs,  pour  juger  les 
meurtriers  et  autres  criminels,  remontait  jusqu'à  la  monar- 
chie. Les  éléments  dont  était  formé  le  Conseil  des  nobles, 
chargé  d'assister  les  rois,  est  aussi  pour  nous  lettre  close*. 
Ce  n^est  pas  une  raison  toutefois  pour  mettre  en  doute  son 
existence,  et  il  est  probable  que  le  même  Conseil  agissait  aussi 


i.  D'après  VEtymol.  M.  (p.  395, 54)  et  le  Lexicon  Seffiier  (p.  257),  ils  s'ap- 
pelaient aussi  i'pigéomores,  ce  qui,  s*il  y  a  quelque  conséquence  à  tirer  de  la 
préposition,  semble  indiquer  qu'ils  étaient  surtout  occupés  aux  travaux  de 
la  terre.  Denys  d'Halicamasse  (Antiq,  rom.,  II,  8)  ne  cite  que  deux  classes, 
les  Eupatrides  et  les  campagnards.  La  confu^n  que  les  anciens  ont  établie 
entre  ces  deux  états  d'une  part  et  les  phratries  de  l'autre  est  une  erreur  que 
je  partageais,  il  est  vrai,  autrefois,  mais  dont  je  suis  revenu  depuis  long- 
temps, et  que  je  voudrais  bien  ne  pas  me  voir  toujours  attribuée. 

2.  Plutarque,  Thésée,  25;  Denys  d'Halic,  II,  8. 

3.  Un  critique  suppose  le  Conseil  composé  de  12  membres  d'après  le  nom- 
bre des  phratries,  un  autre  en  compte  360,  d'après  le  nombre  des  gent«*s, 
Tune  et  l'autre  hypothèse  sont  admissibles. 
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comme  Cour  de  justice  dans  les  afTaires  capitales.  Enfin  cesl 
sans  doute  co  conseil  supérieur  qui,  iorsqu'après  la  mort  de 
Codros  on  établit  Tarchontat,  c/est-à-dire  un9  sorte  de  royauté 
limitée  et  responsable,  fut  chargé  de  contrôler  radministration 
du  pn^mier  magistrat,  et  de  luî  demander  des  comptes. 


I  3, —  C/tan^emenls  antérieurs  à  Soton, 


Le  premier  arcbonte  fut  Médon^  fils  de  Codros.  II  transmit 
cettt*  dignité  à  ses  descendants,  devenus  les  Codrides  ou  les 
MédontideSj  qui  en  restèrent  investis  trois  cent  seize  ans  envi- 
ïoUj  laps  de  temps  pendant  lequel  nous  n^avons  rien  à  noter, 
La  durée  de  la  magistrature  suprême  fut  alors  réduite  à  dix 
années,  sans  qu'eDe  cessât  d'appartenir  aux  MédontideSj  jus- 
qu'à cequeTun  d'eux,  Hippoménès,  excita  par  ses  cruautés 
une  haine  qui  amena  sa  déposition.  A  partir  de  cet  événement, 
Tarchontat  ne  fut  plus  le  privilège  exclusif  d'une  famille  et 
devint  accessible  h  tous  les  Eupatrides.  Une  révolution  plus 
considérable  se  produisit  bientôt  après  :  à  la  place  d'un  archonte 
unique j  on  institua  un  collège  de  neuf  membres  renouvelés 
chaque  année,  qui  se  partagèrent  le  gouvernement.  Le  prési- 
dent du  Collège  conserva  le  titre  spécial  d'archonte  et  donna 
son  nom  à  Tannée,  le  second  s'appela  roi  (Êjt7LAî;>ç),  et  le  troi- 
sième polémarque  ;  les  six  autres,  chargés  de  rendre  la  justice, 
furent  appelés  thesmothètcs.  Le  premier  en  date  des  arcbontes 
annuels  fut  un  Créon^  dont  le  nom  servit  à  désigner  Tannée 
683  ou  686.  Le  dernier  des  archontes  décennaux  avait  été 
Erj^xias. 

Ces  changements  dans  la  magistrature  suprême  ement 
certainement  pour  cause  Tambition  des  Eupatrides ,  jaloux  de 
prendre  une  part  plus  large  au  gouvernement,  et  en  même 
temps  le  sentiment  d'égalité  relative  qui  s'était  éveillé  dans 
Tesprit  de  cette  classe  privilégiée.  Apres  s'être  soulevés  contre 
la  supériorité  d'une  famille,  ils  ne  purent  même  prendre  leur 
parti  de  voir  pendant  plusieurs  années  Tautorilé  aux  mains 
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d'un  même  magistrat.  La  situation  du  menu  peuple  n'en  fut 
pas  améliorée;  ce  fut  plutôt  le  contraire.  Dans  le  principe  la 
magistrature  suprême  avait  pu,  en  raison  de  son  indépendance 
vis-à-vis  de  la  noblesse,  prendre  en  main  la  défense  du  peuple  ; 
mais  lorsque  le  pouvoir  fut  aux  mains  des  Eupatrides,  il  n'y 
eut  plus  de  barrière  capable  d'arrêter  leur  tyrannie.  Les  petits 
propriétaires  surtout  furent  malmenés  par  les  seigneurs  dont 
ils  étaient  les  voisins  et  quelquefois  les  fermiers.  Dans  un  pays 
tel  quel'Attique,  qui  récompensait  malle  travail  du  laboureur, 
il  dut  arriver  souvent  qu'un  pauvre  homme  eût  besoin  d'une 
avance  ou  que  le  fermier  ne  fût  pas  en  mesure  de  payer,  sa 
rente.  La  loi  contre  les  débiteurs  était  sévère,  le  créancier  avait 
prise  sur  la  personne  aussi  bien  que  sur  le  champ  du  retarda- 
taire et  pouvait  le  réduire  en  esclavage.  Non  seulement  une 
grande  partie  de  la  petite  propriété  était  tombée  aussi  au 
pouvoir  d'une  noblesse  opulente  %  non  seulement  les  anciens 
maîtres  avaient  été  rejetés  dans  la  dernière  classe  des  paysans 
(ôîiteç)  et  étaient  tenus  d'abandonner  à  leur  créancier  les  cinq 
sixièmes  de  la  récolte^;  mais  beaucoup  d'entre  eux  avaient  été 
vendus  comme  esclaves  à  l'étranger,  à  moins  qu'ils  n'eussent 
livré  leurs  enfants  à  leur  place,  car  cette  substitution  était 
permise  parla  loi*.  On  comprend  trop  bien  que  des  procédés 
aussi  rigoureux,  appliqués  souvent  et  d'une  manière  générale, 
dussent  aigrir  le  peuple;  son  ressentiment,  que  ne  pouvait 
ignorerla  noblesse,  le  poussa  à  des  moyens  qui,  dans  sa  pensée, 
devaient  donner  satisfaction  aux  classes  pauvres.  Le  droit 
d'après  lequel  étaient  jugés  les  différends  n'avait  pas  encore  été 
formulé  en  lois;  il  n'existait  qu'à  l'état  de  vague  coutume, 


1 .  Les  fonds  mêmes'  paraissent  avoir  été  inaliénables,  et  par  conséquent 
les  produits  seuls  pouvaient  être  saisis. 

2.  Suivant  quelques  auteurs  (Plutarque,  Solon,  13;  Hésychius  s.  v. 
sictpiopToç),  les  débiteurs  n'étaient  tenus  que  de  la  sixième  partie  des  produits, 
.auquel  cas  on  ne  s'expliquerait  pas  que  ces  conditions  aient  pu  paraître  op- 
pressives. L'opinion  contraire  que  j'ai  exposée  autrefois  {de  Comitiis  Athen,, 
Gryphysw.  1819)  est  aujourd'hui  généralement  admise.  Je  ne  vois  aucune 
raison  de  disUnguer  les  &xTiQ(&6pto(  et  les  Ovjtsc,  comme  le  voudraient  quelques 
critiques.  Tous  les  thètes  n'étaient  pas,  à  vrai  dire,  des  ectémorioi,  mais 
tous  les  ectémorioi  étaient  des  thètes. 

3.  Plutarque,  Solon,  13. 
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et  laissait  une  grande  place  à  Tai^bitraire  des  juges.  Or  les 
juges,  qui  tous  étaient  pris  dans  la  noblesse,  n'étaient  que  trop 
souvenl  disposés  à  sauvegarder  aux  dépens  de  la  justice  et  de 
rhumanité  les  intérêts  de  leurs  pairs.  Une  législation  écrite, 
qui  deviendrait  la  règle  de  toutes  les  décisions,  était  donc  le 
sfîul  moyen  de  protéger  le  peuple  contre  les  abus  du  pouvoir 
judiciaire-  La  mission  de  rédiger  un  corps  de  lois  fut  confiée  à 
Dracon  qui  probablement  exerçait  les  fonctions  d'archonte  en 
621.  NouH  savons  trop  peu  de  chose  sur  les  dispositions  par- 
tîculiëres  de  ces  lois,  pour  décider  si  elles  étaient  ou  non 
propres  au  but  qu'elles  se  proposaient,  et  pour  constater  les 
emprunts  que  leur  fitSolon*.  Les  anciens  ne  parlent  que  de  la 
pénalité  et  en  réprouvent  unanimement  la  rigueur  uniforme, 
qui  n  allait  à  rien  moins  qu'à  punir  les  moindres  larcins  comme 
le  ineurLre  et  le  sacrilège,  et  à  ne  prononcer  qu'un  seul  châ- 
timent, la  mort.  La  législation  de  Dracon  ne  modifia  d'ailleurs 
en  rien  le  mode  de  gouvernement  ni  les  rapports  des  diffé- 
rentes classes  entre  elles*,  car  la  création  d'un  Collège  de  cin- 
quante et  un  Éphètes,  pris  parmi  les  Eupatrides  et  chargés  de 
remplacer  sur  l'Aréopage  et  dans  quelques  autres  lieux  fixés 
par  la  tradition  les  anciens  juges  criminels,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  changement  apporté  à  la  Constitution '.  Aussi 
l'espoir  de  prévenir  par  là  l'explosion  du  mécontentement 
populaire  fut-il  déçu.  Les  choses  se  passèrent  dans  Athènes, 
comme  elles  se  passaient  vers  le  même  temps  dans  beaucoup 
d'autres  villes  de  la  Grèce,  où  des  ambitieux  mettaient  à  profit 
les  dispositions  de  la  multitude ,  pour  renverser  la  noblesse 
et  s'emparer  du  pouvoir.  La  tentative  qui  fut  faite  à  Athènes 
eut  pour  chef  Cylon  appartenant  lui-même  à  la  classe  des 
Eupatrides.  Il  était  en  outre  gendre  du  tyran  de  Mégare, 
Tliéagénès,  qui  l'assista  dans  son  entreprise.  Cylon  réussit  à 
se  rendre  maître  de  l'Acropole,  mais  ses  partisans  étaient  trop 


1*  Suivant  Plutarque  {Solon,  17),  toutes  lés  lois  de  Dracon  auraient  été 
abolies  à  l'exception  de  celles  qui  punissaient  les  meurtres  ;  mais  cette  asser- 
lion  ne  doit  pas  être  prise  absolument  à  la  lettre. 

2.  Aristole,  Polit.,  H,  9,  S  9 

;j.  J'..l[iix,  VIII,  125. 
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peu  nombreux  et  ses  moyens  d'action  trop  faibles  pour  triom- 
pher de  la  noblesse,  il  fut  forcé  de  capituler;  sa  soumission 
n'empêcha  pas  que  la  plupart  de  ses  amis  et  lui-même,  seKm 
quelques  historiens,  fussent. mis  à  mort  au  pied  même  des 
autels  où  ils  avaient  cherché  un  refuge  ^  Toutefois  cette  ne- 
toire,  au  lieu  de  servir  la  cause  des  vainqueurs,  les  affaiblit. 
Une  grande  partie  du  peuple  penchait  déjà  vers  Cylon  ;  il 
fut  révolté  par  cette  exécution  déloyale  et  sacrilège,  qui  mena- 
çait, si  elle  n'était  pas  expiée,  d'attirer  sur  la  contrée  les 
conséquences  les  plus  funestes.  La  noblesse  dut  d'autant  moins 
refuser  de  donner  satisfaction  à  ces  sentiments  qu'elle-mêm^^ 
ne  pouvait  s'empêcher  de  les  partager.  On  institua  une  Com- 
mission de  trois  cent  membres,  pris  parmi  les  Eupatridt^s '. 
Les  coupables,  et  parmi  eux  la  race  des  Alcméonides,  furent 
bannis.  On  fit  venir  Épiménide  de  Crète,  pour  purifier  la  ville 
et  désarmer  la  colère  des  dieux  par  des  sacrifices.  Épiménide 
joignit  à  ces  expiations  de  sages  conseils,  auxquels  don n ail 
plus  de  poids  la  considération  dont  il  jouissait  en  raison  de 
son  commerce  avec  les  dieux.  Ainsi  les  esprits  se  préparaient 
à  recevoir  les  lois  que  bientôt  après  devait  donner  Solon ', 

Avant  de  passer  à  cette  législation,  nous  devons  relever 
encore  quelques  détails  qui  jettent  si  peu  que  ce  soit  de 
lumière  sur  la  période  précédente.  Thucydide  nous  apprend 
•  que  le  collège  des  neuf  archontes,  dont  nous  verrons  par  Id 
suite  les  attributions  enfermées  dans  un  cercle  plus  éUoit, 
exerçait  alors  à  la  tête  de  TÉtat  la  magistrature  suprême,  el 
que  sur  lui  reposaient  la  plupart  des  affaires  publiques  \  11 
avait  donc  certainement  sa  place  marquée  dans  le  Conseil 
d'État  eupratridique,  dont  on  ne  peut  mettre  l'existence  en 
doute,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  attestée  par  des  témoignages 
précis  ;  il  est  probable  même  que  le  Conseil  était  présidé  par 
le  premier  archonte.  Nous  trouvons  aussi  mentionnés  les 

1.  Hérodote,  V,71  ;  Thucydide,  126;  Plutarque,  Solon,  12. 

2.  Cette  commission  des  Trois-Cents  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  conjec- 
tures, que  nous  devons  passer  sous  silence,  comme  indifférentes  à  l'hta* 
toire. 

3.  Plutarque,  ibid.;  Diogène  Laerte.  I,  110. 

4.  Thucydide,  ï,  126. 
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PryLanes  dea  Naucrares^  comme  exerçant  une  influence  consi- 
dérable. Il  paraît  qu'ils  n'étaient  pas  restés  inactifs  dans  les 
mesures  qui  furent  prises  pour  étouffer  le  complot  de  Cylon*, 
Les  Naucrares  étaient  les  présidents  des  Naucraries  ou  dis- 
tricts, entre  lesquels  était  alors  partagé  le  pays,  à  raison  de 
douze  par  tribu,  ce  qui  en  faisait  en  tout  quarante-huit'.  Ces 
Naucraries  semblent  avoir  été  unies  quatre  à  quatre  par  un 
lien  plus  étroit  que  celui  qui  les  rattachait  aux  autres,  d*où 
leur  venait  le  nom  de  Trittyes,  parce  qu'elles  formaient  en- 
semble le  tiers  d'une  tribu *•  Le  nom  de  Naucrarie  a  trait  à 
l'obligation  qui  pesait  sur  chacun  de  ces  districts  de  fournir  un 
bâtiment  de  guerre,  auquel  les  riches  devaient  contribuer  en 
proportion  de  leur  fortune.  Chaque  Naucrarie  équipait  en 
outre  deux  cavaliers*  Ce  service  n'incomhaît  également  qu'aux 
riches;  aussi  était-ce  parmi  eux  que  Ton  choisissait  les  Nau- 
crarcSj  un  seul  pour  chaque  Naucrarie,  si  l'on  en  croit  Hésy- 
chius*.  Comme  d'ailleurs  les  Naucrares  étaient  présidés  par 
des  Pryiancsj  on  peut  en  conclure  qu^iU  formaient  un  Collège 
chargé,  entre  autres  attributions,  de  la  guerre  et  des  finances, 
et  dans  lequel  une  place  devait  être  nécessairement  réservée 
aux  neuf  archontes.  Le  collège  des  Naucrares  n'était  sans  doute 
convoqué  intégralement  que  dans  les  cas  d'urgence,  le  soin 
des  affaires  courantes  étant  laissé  aux  Prytanes,  qui  demeu- 
raient en  permanence  dans  Athènes  et  se  réunissaient  régu- 
lîèrement  au  Prylanée,  tandis  que  leurs  collègues  passaient 
unf^  partie  de  leur  vie  sur  leurs  terres,  hors  de  la  ville.  On  ne 
peut  dire  avec  certitude  à  quel  temps  remonte  rinstitutiondes 
Naucrares j  mais  il  est  vraisemblable  qu'elle  ne  devança  pas 
de  beaucoup  les  troubles  suscités  par  Cylon.  Ce  fut  à  ce  mo- 
ment en  effet  que  la  lutte  avec  Mégarepour  la  possession  de 


i.  HtroâQie,  \\  7i. 

2.  Voy.  Pollux,  Vlir,  106;  tfarpûcratîon  et  Suidas,  s.  v.  vayxpapiat;  Scaou 
cr Aristophane  {Nubes,  w  71).  Une  naucrarie,  portant  le  nom  de  Koliùs,  est 
menlionnée  dans  Photîus  (p.  196  pd.  Porson)  et  dans  Ip  Lexictm  Segu^.^ 
(p,  275).  C'était  aussi  le  nom  d'un  promouboire  situé  sur  la  cûte  accidentais  à 
peu  de  distance  de  Phalère. 

3.  PholiuB,  p.  288;  c^  Pliilippi,  BeUrasge,  etc.,  p,  241. 
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Salamine  fit  sentir  aux  Athéniens  le  besoin  d'une  flolli?.  L'an- 
cien Conseil  d*État  ne  disparut  pas  devant  le  nouveau  Collège, 
bien  qu'il  perdit  quelques-unes  de  ses  attributions.  Il  subsista 
comme  le  premier  corps  délibérant,  et  se  réserva,  outre  les 
autres  fonctions,  déjuger  à  titre  de  tribunal  suprême  les  afTairos 
épineuses  ou  importantes,  parmi  lesquelles  les  crimes  capi- 
taux furent  seuls  soumis  par  Dracon  au  tribunal  des  ËpUèLris. 
Le  Collège  des  Naucrares  siégeait  àTAréopage,  et  s'appelait  le 
Conseil  aréopagitique,  bien  que  les  Éphètes  se  réunissent  au 
même  lieu,  pour  les  cas  qui,  suivant  une  ancienne  tradition, 
ne  pouvaient  être  jugés  ailleurs.  Dans  cette  période,  des  rois 
figurent  en  tête  des  magistrats  et  la  mention  qui  en  est  faite 
sous  forme  collective  éloigne  Tidée  du  second  archonte,  qui 
portait  aussi  le  titre  de  roi^  Il  est  probable  qu  il  s'agit  des  prési- 
dents de  tribus  (^uXoôafftXeTç),  et  comme  il  est  question  de  juge- 
ments prononcés  dans  le  Prytanée  sous  leur  présidence,  on  est 
amené  à  conjecturer  qu'ils  avaient  pour  assesseurs  les  Prytanes 
des  Naucrares,  en  admettant  toutefois  que  le  Prytanée  dont  il 
s'agit  soit  bien  celui  des  Prytanes.  Cette  conjecture  ne  semble 
pas  invraisemblable,  si  Ton  songe  que  les  Naucrarios  étaient 
des  subdivisions  des  tribus.  A  une  autre  classe  de  fonction- 
naires appartenaient  les  KwXaotpéxat,  que  Ton  présente  comrm^ 
des  trésoriers  ou  des  caissiers,  agissant  sans  doute  pour  le 
compte  des  Naucraries,  car  il  est  clair  que  les  Naucraries 
devaient  avojr  des  caisses,  et  nous  savons  en  effet  que  sur  ces 
caisses  les  Colacrètes  payaient,  entre  autres  dépenses,  les 
frais  des  ambassades  religieuses  que  Ton  envoyait,  sous  le 
nom  de  théories,  à  Delphes  ou  ailleurs,  et  devaient  pourvoir 
aux  repas  publics  servis  dans  le  Prytanée^.  Ce  singulier  nom 
formé  de  /.wXa  et  de  àysCpo),  s'explique  vraisemblablement  par 
les  membres  des  victimes  que  les  Colacrètes  prélf^vaient  en 
certaines  occasions,  et  qui  formaient  une  partie  des  repas 
dont  ils  avaient  Tintendance. 


1 .  Voy.    dans  Plutarque  (Solon^  19)  la  loi  cramnistie  donnée  par  Solon* 

2.  Schol.  d'Aristophane  (Aves,  v,  1548)  ;  cf.  Harpocration.  s.  v.  àît^^ixTat. 
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%  i,  —  CoîifititNtion  (If.  Sohn. 


Par  l'avortr*meïiE  du  complot  de  Cyloii,  )a  domiaaliun  de 
la  noblesse  avait  élé  momentanément  raffermie,  mais  non 
aïisurée  contre  Tavenir.  Le  peuple,  pour  qui  le  baonis^emenl 
des  Alcméonides  était  une  première  conceasîonj  en  réclama 
bientôt  de  nouvelles.  Un  parti  nombreux  s^était  formé,  qui 
exigeait  l'abolition  complète  des  privilèges  nobiliaires.  Cette 
faction  était  composée  naturellement  des  citoyens  pauvres, 
qui  îîouff raient  le  plus  de  T oppression.  Ils  étaient  répandus 
dans  la  Diacrie,  c*est-à-dire  dans  la  contrée  montagneuse, 
située  au  nord.  Un  autre  parti  qui  se  contentait  de  réformes 
modérées  comprenait  les  habitants  de  la  Paralie  ou  du  littoral 
qui  s  étend  jusqu'à  Sunium.  Un  troisième»  le  plus  faible  numé- 
riquement, se  recrutait  parmi  les  nobles  dont  les  Mens 
étaient  en  général  situés  dans  le  Pédion,  d'où  leur  venait  le 
nom  de  Pédîéenîî'. 

Ou  transigea,  et  un  hommequipar  ses  lumières  et  son  équité, 
avait  gagné  la  conliance  universelle,  fut  misa  la  tête  de  TEtat, 
avec  pleins  pouvoirs  pour  rétablir  la  paix  par  une  législation 
conforme  aux  besoins  nouveaux*.  Selon  fut  investi  de  la  di- 
gnité d  archonte^  ea  'idi^  vingt-sept  ans  après  les  essais  légis- 
latifs de  Dracon.  Son  premier  soin,  pour  apaiser  les  factions, 
fut  de  relever  le  bas  peuple  de  l'oppression  sous  laquelle  il 
avait  gémi.  Les  moyens  violenU  pouvaieîït  seuls  être  efficaces. 
Il  fallait  bien  que  les  débiteurs  fussent  affranchis  des  obliga- 
tions, à  la  suite  desquelles  les  créanciers  avaient  fait  main 
basse  sur  leurs  biens  et  sur  leur  personne.  Sol  on  décréta  la  levée 
de  toutes  les  hypothèques.  P/est  là,  non  pHs  la  seule  explication. 


i,  Plutarque,  SVt*7i,  13. 

5?.  D'àprnfl  PliJtnrfjUf^  [ihht..  t6i*tilt^,  cei  plein B  pou%'oir 6  ne  furent  donnés 
à  Sfllon  qu'apn^^  si  m  Jinn^e  il'rLrohotilftL*  (!V^t  aussi  l*ûjJÎnioii  dp  Duncker 
Grxph.  ikx  Mh^rffi.,  \\\  p.  178/1 
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mais  la  plus  vraisemblable  de  Topération  appelée  deudcx^sta  *  • 
Lui-même  se  vante,  dans  un  fragment  qui  nous  a  été  con- 
servé*, d'avoir  fait  disparaître  les  bornes  servant  à  marquer 
les  terres  hypothéquées,  et  d'avoir  rouvert  leur  patrie  à  un 
grand  nombre  d'hommes  qui  avaient  été  forcés  de  la  quitter 
pour  échapper  à  Tesclavage,  ou  qui  réellement  avaient  été 
vendus  par  leurs  créanciers.  Ce  bienfait  n'était  devenu  pos- 
sible que  par  l'abolition  des  dettes  sans  laquelle  leurs  familles 
n'étaient  pas  en  mesure  de  les  racheter.  Afin  d'éviter  le  retour 
d'un  pareil  état  de  choses.  Selon  supprima  la  contrainte  par 
corps.  Il  publia  aussi,  mais  un  peu  plus  tard',  une  amnistie 
en  faveur  de  ceux  qui  avaient  été  condamnés  à  des  amendes 
ou  à  la  perte  de  leurs  droits  civiques,  et  n'excepta  que  les 


1.  Plutarque,  ibid,,  15;  Héraclide  de  Pont,  i;  Denys  d'Halic,  Antiq. 
rom,,  V,  65  ;  Diogène  Laerte,  1,  54  ;  Dion  Chrysostome,  Orat,,  31,  69.  Cf. 
Hullmann,  Griech.  Denhtmtrdigk.i  p.  12,  et  Curtius,  Hist,  de  laGrècey  t.  I, 
p.  405  et  suiv.  Malgré  ce  que  dit  Wachsmuth  (Alterthumskunde,  I,  p.  472,) 
je  ne  puis  voir  dans  le  serment  par  lequel  les  Héliastes  s'engageaient  à  ne  ja- 
mais concéder  une  remise  de  dettes  (serment  inséré  dans  la  partie  du  discours 
de  Démosthène  contre  Timocrate,  dont  personne  n'admet  plus  Tauthenticité), 
une  raison  de  contester  la  mesure  attribuée  à  Solon.  —  Le  changement 
apporté  dans  le  titre  des  monnaies,  à  la  suite  duquel  100  drachmes  nouvelles 
équivalaient  à  72  drachmes  et  demie,  servit  aussi  à  décharger  les  débiteurs, 
en  diminuant  les  créances  de  plus  de  27  0/0.  Mais  on  ne  peut  réduire  la 
sisachlhie  à  ce  résultat.  Le  fait  que  raconte  Plutarque  (t&td.,  c.  15)  peut  être 
vrai  ;  les  circonstances  toutefois  ont  du  être  un  peu  altérées.  Probablement, 
les  terres  que  les  amis  de  Solon  avaient  achetées  avec  de  Fargent  emprunté 
étaient  frappées  d'hypothèques  ;  ils  firent  donc  tort  à  leurs  créanciers  de  la 
différence  entre  Tancienne  monnaie  et  la  nouvelle. 

2.  Plutarque,  ibid,  ;  JElms  Aristide,  t.  II,  p.  536,  éd.  Dindorf. 

3.  D'après  le  récit  de  Plutarque,  qui  est  empreint  d'un  grand  caractère 
de  vraisemblance,  la  sisachthie  fut  la  première  mesure  de  Solon  ;  la  loi  d'am- 
nistie ne  vint  qu'après  leç  lois  constitutionnelles  et  était  inscrite  sur  le  13" 
«Icov.  On  sait  que  les  â^ove;  étaient  les  tables  de  bois  sur  lesquelles  les  lois 
étaient  gravées.  Leur  nom  vient  de  ce  que  l'appareil  était  composé  de 
prismes  en  boia  encadrés  dans  de  solides  ohAssis  et  tournant  sur  un  axe,  de 
manière  que  l'on  pouvait  toujours  amener  à  soi  la  face  que  l'on  voulait  lire. 
Les  a^ovec  furent  conservés  à  l'Acropole  jusqu'au  siècle  de  Périclès  où  ils 
furent  transportés  dans  l'agora,  et  installés  auprès  des  bâtiments  dans  lesquels 
siégeait  le  conseil  des  Cinq-Cents.  Les  â^oveç  étaient  appelés  aussi  xt3p6cic.  La 
question  de  savoir  si  les  deux  termes  étaient  exactement  synonymes,  ou  s'ils 
s'appliquaient  à  des  tables  de  lois  différentes»  ne  vaut  pas  la  peine  que  l'on 
s'y  arrétp. 
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meurtriers  et  les  hommes  convaincus  d'avoir  conspiré  réta- 
blissement de  la  tyrannie.  Bientôt  après  il  modifia  la  Constitu- 
tion en  ce  sens  qu'il  supprima  les  privilèges  exclusifs  de  la 
noblesse,  et  appela  les  roturiers  au  partage  des  droits  civiques, 
non  pas  toutefois  sans  distinction,  mais  en  proportion  de  leur 
avoir.  Pour  cela,  il  établit  quatre  classes.  La  première  com- 
prenait les  T.vnT/,Q'7t.oihih\L^oi  y  c'est-à-dire  ceux  qui  chaque 
année  rôtiraient  de  leurs  terres  cinq  cents  médimnes  d'orge, 
soit  deux  cent  cinquante  huit  hectolitres,  ou  bien  cinq  cents 
métrfetes  de  vîn  ou  d'huile,  équivalant  à  cent  quatre-vingt-qua- 
torze hectolitres*,  Ces  quantités  étaient  abaissées  de  cinq  cents 
à  trois  cents  pour  la  seconde  classe,  à  cent  cinquante  pour  la 
troisième,  La  seconde  classe  était  celle  des  chevaliers,  ainsi 
nommés  parce  que  leur  revenu  les  obligeait  à  servir  dans  la 
cavalerie  ;  la  troisième,  celle  des  zeugites,  qui  tiraient  leur 
nom  de  ce  que  leur  domaine  comportait  un  attelage  de  mulets. 
Enfin  toute  la  population  moins  favorisée  était  confondue  dans 
la  quatrième  classe  sous  le  nom  de  ôijTeç  ou  mercenaires.  Les 
démarcations  se  réglant  sur  la  propriété  territoriale,  tous  ceux 
qui  ne  possédaient  pas  des  biens-fonds  se  trouvaient,  sans  être 
prolétaires,  relégués  dans  la  dernière  classe.  C'était  à  la  vérité 
un  cas  fort  rare  à  cette  époque  où  presque  tous  les  gens  riches 
étaient  propriétairesfonciers.Tel  ou  tel  cependant  pouvait  avoir, 
outre  sa  terre,  des  capitaux  qu'il  faisait  valoir,  pour  ajouter  à 
ses  récoltes.  C'est  ainsi  que  Solon  lui-même  accrut  son  patri- 
moine par  des  entreprises  commerciales^  Deux  motifsavaient 
décidé  le  législateur  à  prendre  la  propriété  du  sol  comme 
base  de  sa  classification  :  la  certitude  que  c'était  là  en  effet  le 
fondement  le  plus  solide  d'une  bonne  bourgeoisie,  et  comme 
conséquence  le  désir  d'attacher  le  plus  grand  nombre  possible 
de  citoyens  à  un  genre  de  propriété  sur  lequel  se  mesurait 
l'importance  politique.  Solon  fit  voir  combien  il  avait  à  cœur 
de  créer  une  classe  nombreuse  de  propriétaires  fonciers,  par 


1,  Voy*  Bœckli,  SfarUshaushaltung  der  Athener,  t.  I,  p.  647.  On  trouvera 
la  réponse  aux  objpntions  de  Grote  (t.  IV,  p.  iîl)  dans  ma  dissertation 
intitulée  Vsrfasmngsgcsch.  Athens^  Leipsig,  1854,  p.  23. 

Z*  Plutarque,  Solon ^  c.  2. 
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la  loi  qui  fixait  les  limites  au  delà  dogq utiles  ne  pouvaient  s'é- 
tendre les  fonds  des  terres,  de  peur  (jue  ragglomération  du  sol 
aux  mains  des  riches  ne  fit  tort  à  la  petite  et  à  la  moyenne  pro- 
priété*. Il  n'y  avait  d'ailleurs  que  les  droils  civiques  ot  les  de- 
voirs militaires  qui  fussent  gradués  suivant  Ips  ditîùrentea  caté- 
gories; les  impôts  restaient  en  dehors  do  ces  combinaisons; 
c'est  là  un  point  qu'il  ne  faut  pas  perdre  do  vue,  si  Ton  veut 
se  faire  une  idée  juste  du  classement  adopté  par  Solon.  Ni  à 
ce  moment  ni  plus  tard,  la  fortune  ou  le  revenu  ne  furent  pas- 
sibles d'un  impôt  régulier,  dont  le  cens  eût  été  la  base  natu- 
relle. Les  prestations  qui  pouvaient  èlre  réglées  en  effet  sur  la 
fortune,  comme  par  exemple  les  charges  imposées  aux  nau- 
craries,  n'étaient  certainement  pas  réparties  d'après  les  classes, 
mais  suivant  un  ancien  mode,  sur  lequel  nous  ne  possédons 
aucun  renseignement.  Lorsque  plus  tard  l'usage  contraire 
prévalut,  et  que  les  citoyens  furent  imposés  proportionnelle- 
ment à  la  classe  dont  ils  faisaient  partie,  on  tint  compte  de 
toutes  les  sources  de  richesses,  non  plus  seulement  de  la  pro- 
priété territoriale,  bien  que  les  dénominations  qui  la  rappelaient 
aient  été  conservées  longtemps  encore.  En  ce  qui  concerne  les 
droits  et  les  devoirs  attribués  àchacune  des  catégories,  les  trois 
premières  pouvaient  seules  prendre  part  à  Télection  des  ma- 
gistrats; le  choix  des  autorités  supérieures^  en  particulier  des 
archontes,  était  uniquement  dévolu  ii  la  première,  La  cavalerie 
ne  se  recrutait  que  parmi  les  pantacosiomédimnes  el  les  che- 
valiers; les  zeugites  étaient  tenus  uniquement  au  service  des 
hoplites,  dont  les  deux  premières  classes  n'étaient  pas  d'ail- 
leurs dispensées.  Les  thètes,  bien  qu'oxchis  de  tontes  les  char* 
ges,  avaient  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées  générales  du 
peuple,  dont  les  attributions  consistaient  à  élire  des  magistrats 
et  à  discuter  des  affaires  d'intérêt  public.  Leur  place  était  mar- 
quée aussi  dans  les  grandes  assises  de  jurés,  toutes  les  fois 
qu'elles  étaient  convoquées.  Us  étaient  dispensés  de  servir 
comme  hoplites,  et  ne  pouvaient  être  incorporés  que  dans 
rinfanterie  légère  ou  dans  la  flotte,  auqu*^l  cas  ils  recevaient 
une  solde  de  l'Etat  Les  membres  des  classes  plus  élevées  ser- 

i.  Aristote,  Po/{^.,  lî,  4,  §  4. 


yaieiil  au  conlraïre  saiia  lélribulion.  Toutes  les  magi^^lraluros 
éiaienl  gratuites, 

La  plus  haute  assemblée  délibérante  instituée  par  Selon 
était  le  Conseil  ou  Sénat  appelé  iïsy'Ài^,  Il  était  composé  de 
quatre  cents  membres,  dont  chaque  tribu  fournissait  le  quart, 
et  qui  tous  les  ans  étaient  choisis  dans  les  trois  premières 
classes,  non,  comme  ils  le  forent  plus  tard,  tirés  au  sorL  Le 
Collège  des  Naucrares  fut  supprimé  et  ses  attributions  passè- 
rent au  conseil  des  Quatre-Cents,  dans  lequel  certainement  les 
neuf  archontes  retrouvèrent  une  place.  Le  conseil  était  chargé 
de  préparer  tout  ce  qui  devait  être  matière  k  délibération  dans 
les  assemblées  générales.  Rien  ne  pouvait  leur  être  soumis 
sans  une  décision  préalable  de  sa  part.  Dans  quel  cas  le  peuple 
devait-il  ou  ne  devait-il  paséti^e  consulté?  cette  question  était 
laissée  le  plus  souvent  èTappréciation  du  Conseil,  Il  n'y  avait 
qu'un  petit  nombre  d'affaires  dont  la  décision  fût  formelle- 
ment réservée  par  la  loi  aux  assemblées  populairt^s.  En  de- 
hors de  ces  prévisions ^  c'était  seulement  par  suite  de  circons- 
tances particulières  que  la  multitude  était  appelée  à  délibérer; 
régulièrement  c*étail  leConsf^il  qui  en  décidait.  L'exercice  de  la 
justice  était  confiée  aux  différentes  magistratures,  surtout  au\ 
neuf  archontes.  Chaque  tribunal  avait  sa  juridiction  spéciale, 
et  renvoyait  les  affaires  au  juge  compétent,  lorsqu'il  ne  les  ré- 
solvait pas  lui-même.  Dans  les  de  us  cas  cependant,  les  intéres- 
sés avaient  droit  d'appel  à  un  tribunal  supérieur,  composé  d'un 
grand  nombre  de  jurés  qui,  chaque  année^  étaient  pris  dans  la 
masse  de  la  population,  au  choix  ou  par  la  voie  du  sort,  on  ne 
sait.  L  ensemble  de  ces  jurés,  dont  le  nombre  nous  est  inconnu 
à  l'époque  qui  nous  occupe,  était  appelé  'HXtafot,  nom  qui  ser- 
vait aussi  k  désigner  le  vaste  emplacement  dans  lequel  ils  se 
réunissaient.  Il  y  avait  en  outre  des  jugirs  locaux  qui  connais- 
saient d'affaires  moins  importantes.  Les  Héliastes  ne  fonc- 
tionnaient guère  pour  les  causes  civiles  que  comme  tribunal 
d'appel;  ils  jugeaient  au  contraire  les  procès  criminels  en 
premier  et  en  dernier  ressort.  Ce  fut  seulement  pour  les 
crimes  capitaux,  où  la  vie  était  eu  jeu,  que  Selon  conserva  la 
juridiction  des  Ephètes,  Encore  ne  subsisla-t-elle  pas  telle  que 
l'avait  établie    Dracon;  Solon  leur  enleva  la  partie  la  plus 
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importante  de  leurs  attributions,  pour  la  conférer  au  Conseil 
aréopagilique,  composé  d'un  nombre  indéterminé  d'assesseur<î 
à  vie,  grossi  chaque  année  parles  archontes  qui  étaient  sor- 
tis de  charge  sans  avoir  encouru  de  blâme.  Solon  atlribua 
aussi  au  Conseil  de  TAréopage  un  droit  de  haute  sutvuij lance 
qui  s'étendait  sur  toute  l'administra tion  de  TÉtat,  sur  la  ges- 
tion des  magistrats  aussi  bien  que  sur  les  déhbéra lions  de% 
assemblées  populaires,  et  lui  permettait  même  au  besoin  d'în- 
tervénir  activement.  Enfin  le  même  Conseil  tenait  dans  sa  main 
la  police  de  l'éducation  et  des  mœurs,  ce  qui  raulorisail  k 
demander  compte  des  écarts  de  la  vie  privée. 

Tels  sont  les  traits  principaux  de  la  Constitution  due  à  Solon . 
Nous  y  reviendrons  plus  tard  en  indiquant  les  modificalions 
qu'elle  a  reçues  avec  le  temps.  Solon  se  rend  à  lui-même  le  té- 
moignage qu'il  a  fait  une  part  équitable  au  peuple  dans  le 
gouvernement  de  l'État,  qu'il  n'a  rien  ôté  ni  rien  ajoulé  à  la 
considération  qui  lui  est  due,  que  de  même  il  n'a  rien  imposé 
ni  rien  accordé  aux  riches  et  aux  puissants  au  delà  de  ce  qui 
convenait,  et  qu'il  a  tenu  la  balance  égale  entre  les  deux  par- 
tis*. Solon  pouvait  se  rendre  ce  témoignage.  Il  parle,  il  es!  waî 
de  ce  qu'il  a  laissé  d'influence  au  peuple  (St^jjwu  î^paro;);  mais  il 
se  tient  encore  à  distance  de  ce  que  nous  appelons  et  de  ce  qui 
était  aussi  pour  les  Grecs  la  démocratie.  Lapuissance  des  assem- 
blées populaires  était  assez  limitée  par  le  droit  qu'avait  Je 
sénat  de  les  convoquer  et  de  les  diriger  et  par  la  surveillanre 
de  l'Aréopage,  pour  qu'on  n'eût  pas  à  craindre  la  tyrannie  de  !a 
multitude.  Le  droit  d'élire  les  magistrats  auxquels  il  devait 
obéissance  appartenait  sans  conteste  au  peuple,  {luisqu'tl 
était  le  premier  intéressé  à  faire  de  bons  choix,  que  d'ailleurs  il 
ne  prenait  pas  ses  élus  dans  la  foule,  mais  seulement  parmiles 
citoyens  riches  et  d'un  esprit  cultivé;  qu'enfin  il. y  avait,  en 
cas  d'erreur,  un  correctif  dans  l'épreuve  appelée  l^^.i^xx^ix, 
dont  nous  aurons  à  parler  plus  loin.  Il  n  y  avait  pas  lii  u  non 
plus  de  s'effrayer  à  l'idée  que  le  peuple  avait  le  droit  de  se  pro- 
noncer comme  jury  sur  les  délits  des  fonctionnaires  ou  des 
particuliers,  si  Ton  admet,  ce  qui  est  l'opinion  la  plus   vrai- 

1.  Pluturquc,  Svhn,  c.  18. 


semblable,  que  le  triage  4es  jurés  n'était  pas  remis  au  hasard, 
qu'où  y  procédait  par  voie  dYdoction,  t?t  que  les  choix  ne 
pouvaient  porter  que  sur  des  eitoyeus  âgés  de  plus  de  trente 
ans.  Un  serment  solennel  leur  rappelait  leurs  devoirs,  et 
comme  d'ailleurs  aucun  salaire  n'était  attaché  à  leurs  charges, 
la  multitude  s'en  reposait  volontiers  sur  des  hommes  plus 
élevés  en  condition.  D'autre  part  la  dlstrihuLian  en  classes, 
tout  en  faisant  perdn^  à  la  noblesse  les  pri\ilèges  dont  elle 
avait  eu  jusque-là  la  jouissance  exclusive*,  avait  laissé  entre 
ses  mains  une  part  delà  puissance  publique.  Il  est  certain  en 
effet  que  les  grands  propriétaires,  qui  étaient  entrés  à  ce  titre 
dans  la  première  ou  dans  la  seconde  classe,  étaient  tous  ou 
presque  tous  des  Eupalrides,  et  que  les  propriétaires  non -no- 
bles étaient  relégués  en  général  dans  la  troisième.  En  même 
temps,  comme  les  droits  politiques  n'étaient  plus  attachés  à  la 
naissance,  mais  à  la  fortune,  la  carrière  était  ouverte  à  tout 
le  monde;  chacun  pouvait  avoir  Fambition^  pour  peu  que  les 
circonstances  fussent  favorables,  de  passer  d'une  classe  à  une 
autre,  et  de  marcher  de  pair  avec  les  nobles,  de  même  que  les 
nobles  ruinés  se  trouvaient  rejelés  au-dessous  des  par\*enus. 
Ainsi  était  é\ité  le  grave  inconvénient  d'une  noblesse  pauvre 
et  privilégiée.  , 

La  Constitution  de  Solon  n'était  donc  pas  plus  une  oligarchie 
qu'une  démocratie;  son  véritable  nom  était  timocratie,  danâ 
le  sens  où  cette  forme  de  gouvernement  semble  le  plus  près 
de  réaliser  Tidéal  de  rarislocratie.  Le  cens,  auquel  était  lié  la 
pleine  jouissance  des  droits  civiques,  était  assez  considérable 
pour  laisser  en  dehors  la  multitude  le  plus  souvent  dépourvue 
de  culture,  mais  non  la  classe  respectable  des  petits  proprié- 
taires, La  chance  de  s'élever  n'était  interdite  à  personne. 
Devant  tous  s'ouvrait  une  large  voie,  dans  laquelle  il  suffisait 
de  gagner  Testîme  et  la  confiance  générales  pour  parvenir  aux 
premiers  honneurs. 

\ .  De  ces  paroles  de  Démétrius  de  Phalère,  DÎté€s  par  Pîutarque  {Ârîsiidet 
c-  1)  que  jusqu'à  Aristide  les  archontes  furent  choisis  eiclusivement  IxTûyi 
Yivûjy  T^v  îà  |tiYi<jTa  -ctjtr,pjiTa  x£xtï;}ji£vwv,  Nîebuhr  a  conclu  que  les  Eupa- 
tri  des  seuîs  pouvaient  parvenir  à  l'archontat  ;  c^est  là  sans  doate  une  con- 
séquence de  ceUe  fausse  supposition  qu'à  ALhêoes  comme  à  Rome  là  gens' ne. 
comprenait  que  des  âmiilles  nobbi. 
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Une  constitution  qui  offrait  de  telles  perspectives  dovaîl 
nécessairement  exciter  dans  tous  les  esprits  lo  désir  de 
se  consacrer  aux  affaires  publiques.  Ceux  qui^  insensibles 
à  cette  séduction,  ne  se  préoccupaient  que  de  Unir  intérêt 
propre,  pouvaient  être  ce  que  Ton  appelait  d'hoiuiôtos  ^ens; 
ils  ne  méritaient  pas  de  compter  comme  citoyens.  Solon  avait 
clairement  montré  ce  qu'il  pensait  de  cette  abstention  égoïste, 
en  interdisant  de  rester  neutre  dans  les  dissensions  intestines, 
même  quand  les  partis  en  venaient  aux  armes*.  Pour  lo  reste, 
Solon  respectait  la  liberté  individuelle,  et  ne  mettait  aucun 
obstacle  à  ce  que  chacun  pût  développer  dans  toutes  les  direc- 
tions ses  forces  et  ses  aptitudes.  Les  actes  de  nature  à  blesser 
la  conscience  publique  étaient  seuls  déférés  à  TAréopage. 
Chacun  pouvait  d'ailleurs  faire  ce  que  bon  lui  semblait  et 
suivre  ses  inclinations.  Les  industries  lucratives,  loin  d'être 
interdites  aux  citoyens,  ne  portaient  aucune  alleinte  à  leur 
crédit;  les  manifestations  les  plus  élevées  et  les  plus  libres 
de  la  science  et  de  Tart  n'étaient  pas  Tobjet  diinu  défiance 
étroite;  chacun  s'y  associait  et  les  honorait.  La  vie  même  de 
Solon,  suivant  ses  propres  paroles,  ne  fut  qu'un  travail  con- 
tinu de  culture  intellectuelle*.  Le  peuple  reconnaissait  comme 
lui  la  loi  du  progrès;  aussi  le  législateur  ^e  rendait-il  bien 
compte  que  son  œuVre  ne  pouvait  dans  Tavenir  répondre  à 
tous  les  besoins  du  pays,  qu'un  jour  viendrait  ou  des  modi- 
fications seraient  nécessaires.  D'avance,  il  cherchait  les  moyens 
de  prévenir  toute  secousse  et  de  mettre  ses  lois  à  Tabri  de 
nouveautés  téméraires.  Ce  fut  là  son  but  en  organisant  la 
nomothésie,  sur  laquelle  nous  reviendrons  plus  tard.  Dans  la 
Constitution  de  Sparte  au  contraire,  tout  était  calculé  pour  con- 
server immuable  la  forme  du  gouvernement  qui  d'abord  avait 
pu  paraître  la  plus  sage  au  législateur,  mais  qui  en  effet  était 
une  œuvre  exclusive  et  violente.  Tel  personnage  pouvait  réali- 
ser à  Sparte  l'idéal  du  citoyen,  sans  reproduire  que  de  fort 
loin  l'idéal  de  l'humanité  ;  dans  Athènes  les  vertus  humaineâ 


1»  Plutarque,  Solon,  c.  20;  voy.  aussi  Aulu-Gelle,  II,  12,  où  le  véritable 
sens  de  la  loi  est  expliqué  d  après  Âristole. 
2»  rYipa<nc(i>  6'  aie\  noXXà  8t8a^6|uvoc  (Plutarque,  Solon,  c.  31). 
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et  les  vertus  civiques  allaient  de  pair,  plus  qu  on  aucun  autre 
clat  de  la  Grèce,  et  elle  le  devait  aux  lois  de  Stilon, 


^'K  —  Développement  dr  la  Ùcmocralk. 


On  comprend  sans  peine  que  la  Coustitution  de  Selon  n  ait 
pas  dès  le  début  produit  tous  ses  etrets.  Le  législateur  n'avait 
jm  nalurellenient  satisfaire  toutes  les  exigences  des  partis 
exLj'èmes;  les  lulles  renoraoïencèrent,  et  donnèrent  à  un 
anibilieux  habile  et  résolu  T occasion  de  renouveler,  avec  de 
nn^illGureseiiunces,  la  tentative  de  Cylon.  Pisislrate,  après  de 
nombreuses  alternatives  de  succès  et  de  revers,  mourut  en 
possession  de  la  tyrannie  et  put  même  la  transmettre  à  ses 
lils;  mais  ce  u*est  pas  ici  le  lieu  de  raconter  ces  évéoeraenls. 
I^isistrate  et  ses  successeurs  avaient  conservé  les^forme&de 
la  Constitution  j  en  tant  qu'elles  pouvaient  se  concilier  avec  la 
tyrannie,  et  Ton  peut  dire  que  leur  règne  fut  moins  fatal  à 
l  Etat  que  n'eussent  été  la  suite  des  discordes  et  le  iriomphe 
successif  des  diverses  factions^.  Aussi  quand,  après  la  chute  des 
Pisîslratides»  les  dissensions  recommencèrent,  et  que  la  no- 
blesse, ayant  à  sa  tète  Isagoras^  prit  momentanément  le  des- 
sus, le  peuple  était  en  graud  danger  de  perdre  la  liberté  que 
lui  avait  léguée  Solon,  si  Clisthène  ne  Teùt  emporté  à  son 
tour.  Pour  assurer  les  conséquences  de  la  victoire  et  enlever 
à  la  noblesse  les  moyens  d'action  qui  la  rendaient  encore  pré- 
pondérante, Clîsthene  niodilia  profondément  la  Constitution 
dans  le  sens  démocratique.  11  commença  par  augmenter  la 
puissance  du  peuple,  eu  concédant  la  nationalité  à  un  grand 
nombre  d'étrangers  résidents,  parmi  lesquels,  outre  les  métè- 
ques étaient  compris  les  afîranchis  \  Sans  abolir  précisément 


i.  Bien  n>aL  plus  injuste  que  Ip  jugement  porté  par  Hê^l  {{ji^j^Kh.  fki 
^*^|^i,s.,  l.  1,  p.  \S\]  :  ff  Lhie  cunstitution  qui  permelUiit  à  TisistraLe  i\p 
-i'inpafpr  dp  lîi  ivraiinie  ni  ii  avait  pas  la  force  nécessaire  pour  rejidre  son 
i^iitri'pnsii  vajue  iHaiL  éviiieninierit  aUeinlc  d'un  vice  intérieur.  ♦« 
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les  quatre  tribus  existantes*,  Clislhène.  pour  affaiblir  leur  im- 
portance, introduisit  une  nouvelle  division  en  dix  classes, 
qui  furent  aussi  nommées  tribus,  dont  chacune  se  partagt  ait 
en  cinq  naucraries  et  en  un  nombre  double  de  districts  admi- 
nistratifs nommés  dêmes,  d'un  mot  ancien  dont  le  sen>^  était 
modifié  tout  exprès.  Nous  examinerons  plus  en  détail  cette 
innovation  ;  il  suffit  actuellement  de  faire  remarquer  quelle 
s'explique  par  deux  motifs  :  Timpossibilité  de  faire  routrur 
les  nouvelles  recrues  dans  les  anciens  cadres,  et  certain*Mueul 
aussi  Tespoir  que  cette  nouvelle  distribution  de  la  puisî^an^e 
politique  ferait  perdre  à  la  noblesse  Tinfluence  tradiLioni?llc 
qu'elle  avait  exercée  jusque-là  dan«  les  districts  régionaux,  ni 
donnerait  au  peuple  le  sentiment  de  son  indépendance.  L  ac- 
croissement du  nombre  des  tribus  eut  pour  conséquence  que 
les  membres  du  Sénat  furent  portés  de  quatre  centsàcinq  ci^nls, 
cinquante  étant  pris  dans  chaque  tribu.  Le  nombre  des  II<Mias- 
tcs  dut  suivre  la  même  proportion,  sans  atteindre  toulifuis  le 
nombre  de  six  mille  auxquels  ils  parvinrent  plus  tard.  Il  est 
vraisemblable  que  des  modifications  correspondantes  furent 
apportées  aussi  dans  l'organisation  des  fonctionnaires ,  car 
nous  voyons  un  grand  nombre  de  collèges  composés  di'  rlix 
membres  d'après  le  nombre  des  nouvelles  tribus,  sans  siivoir 
d'ailleurs  dans  quel  ordre  et  à  quel  moment  ils  furent  institués. 
Par  une  autre  mesure  féconde  en  résultats,  qui  doit  être  attri- 
buée également  à  Clisthène,  un  grand  nombre  de  fondions 
considérables,  entre  autres  Farchorîtat,  furent  soustraites  à 
l'élection  et  livrées  aux  chances  du  hasard.  Quelques  criti- 
ques se  refusent  à  croire  que  ce  parti  extrême,  qui  ne  leur  pa- 
raît compatible  qu'avec  une  démocratie  radicale,  ait  pu  »Hre 
pris  déjà  par  Clisthène*,  mais  nous  savons'  que  la  substitution 
du  hasard  au  choix  ne  fut  pas  toujours  une  preuve  de  Ucenc© 


1.  Il  est  certain  du  moins  que  l'on  retrouve  plus  tard  encore  trace  <]►;  l'exis- 
tence des  quatre  Phylobasileis  ;  voy.  Schœmann,  AU.  Process,  p.  116^  et  de 
GenteAttica,  p.  7,  n.  22. 

2.  Par  ex.  Grote,  dont  je  crois  avoir  réfuté  les  arguments  spécieux  diitjs 
te  mémoire  intitulé  Verfassungsgesch,  AUienSy  p.  68. 

3.  Voy.  plus  haut,  p.  176  et  212. 
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démocraliqiie,  que  ce  pul  être  aussi  un  moyen  de  déjouer 
les  intrigues  trop  fréquentes  dans  les  électioûs  populaires  et 
de  prévenir  des  luttes  acharnées.  Au  moment  où  Clisthène 
prenait  celte  résolulioni  Athènes  venait  d'être  en  proie  à  des 
troubles  violents,  auxquels  les  rivalités  des  i^andidats  pou- 
vaient fournir  un  aliment  nouveau.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  ou- 
blier que  le  hasard  ne  prononçait  pas  entre  des  concurrents  pris 
indistinctonicnt  parmi  toutes  les  classes,  que  les  citoyens  des 
trois  premières  catégories  et,  s'il  s'agissait  de  Tarchonlat^de  la 
prt*micre  seulement,  pouvaient  prétendre  aux  magistratures; 
que  Ton  avait  toujours  par  conséquent  la  garantie  de  la  for- 
tune et  de  l'éducation.  On  pourrait  mf^meàlarig-ueur  considérer 
la  mesure  de  Clisthène  comme  antidémocratique,  en  ce  sens 
qu'elle  enlevait  au  peuple  le  droit  de  choisir,  au  moins  parmi 
les  classes  privilégiées,  les  citoyens  investis  de  sa  confiance, 
et  que  le  hasard  dut  souvent  tomber  sur  des  hommes  qui  n'au- 
raient jamais  obtenu  ses  suffrages.  C'était  là  sans  doute  aux 
yeux  de  Clisthène  un  faible  inconvénient^  plus  que  compensé 
par  ravantage  de  mettre  obslaclo  aux  menées  des  factions. 
Il  y  avait  certainement  aussi  un  moyen  d'exclure  à  l'avance 
les  concurrents  incapables^  et  même 'de  les  mettre  de  côté 
après  qu'ils  avaient  été  désignés  parle  sort.  Plus  tard,  il  est 
vrai,  lorsque  la  multitude  put  indistinctement  prétendre  aux 
emplois,  des  hommes  subalternes  trouvèrent  place  dans  le  col- 
lège des  Archontes  ;  mais  dans  les  temps  qui  avoisinent  la  ré- 
forme de  Clisthène.  nou^  y  voyons  figurer  les  personnages  les 
plus  considérables,  Thémistocle,  Aristide^  Xantbippe,  d'où  il 
faut  conclure  non  pas  que  les  nominations  se  faisaient  encore 
au  choLi  *j  mais  bien  que  de  tels  hommes  ne  dédaignaient  pas 
de  se  soumettre  aux  chances  du  sort.  Ces  dispositions  durent 
changer^  lorsque  Tarchontat  fut  devenu  accessible  à  la  multi- 


i.  C'était  l'opinion  de  Niebuhr  {Vortes.  ueber  AUc  GescL,  t.  11,  p.  26),  En 
ce  qui  concerne  spécialement  Aristide^  Piularque  {Àiistidej  c.  I)  incïine  à 
croire  que  par  exception  il  fut  élu,  ce  qui  suppose  éridemment  que^  dans  la 
pensée  de  PlaLarque,  le  sort  était  la  voie  ordinaire.  J'ai  asseï  dit  ailleurs 
IVârfmmngsgesçh.  Athais,  p.  74)  combien  Isocrate  mérite  peudeconliance, 
pour  n*y  pas  revenir.  Voy,  aussi  Gurtius,  Histoire  grecque,  t.  I,  p,  480^ 
Iraduct»  bunç, 
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tude.  II  faut  bien  admettre  aussi  que  ces  fonctions,  jadis  les  plus 
importantes  de  TÉtat,  furent  par  cela  même  singulièrement 
restreintes  *.  Enfin  il  faut  tenir  compte  de  Tostracisme  dont 
rintroduction  chez  les  Athéniens  est  aussi  le  fait  de  Clisthène*. 
Peu  de  temps  après  ces  réformes,  survinrent  les  guerres  mé- 
diques,  dans  lesquelles  Athènes  montra  d'une  manière  écla- 
tante tout  ce  qu'il  y  avait  en  elle  d'intelligence  pour  concevoir 
et  de  force  d'âme  pour  exécuter  les  nobles  desseins.  La  bataille 
de  Marathon  qu'elle  gagna  presque  à  elle  seule,  car  mille 
Platéens  seulement  combattirent  à  côté  de  dix  mille  Athéniens, 
et  celle  de  Salamine  où  elle  força  les  autres  peuples  de  vaincre, 
préservèrent  la  Grèce  de  tomber  sous  le  despotisme  oriental  et 
justifièrent  le  témoignage  que  Pindare  décerne  aux  Athéniens 
d'être  le  rempart  de  l'Hellade  '.  Celte  gloire  n'était  pas  seule- 
ment la  récompense  de  la  sagesse  et  de  la  valeur  déployée  par 
les  chefs;  elle  appartenait  à  toute  la  nation  qui  s'était  montrée 
digne  de  réaliser  leurs  plans;  les  pauvres  y  avaient  autant  de 
droit  que  les  riches  et  les  privilégiés.  Aussi  Aristide,  cet  homme 
d'État  que  ses  concitoyens  nommèrent  par  excellence  le  Juste, 
crut-il  juste  de  renverser  la  barrière  qui  fermait  au  peuple 
Taccès  des  charges  publiques,  non  dans  la  pensée  que  tous 
sans  exception  y  fussent  également  aptes,  mais  parce  qu'il  son- 
geait à  ce  que  les  citoyens  capables  d'emplois,  et  il  y  en  avait 
de  tels  même  dans  la  dernière  classe,  devaient  souffrir  de  s'en 
voir  exclus,  faute  de  pouvoir  payer  le  cens  *.  Rappelons-nous 
aussi  que  la  quatrième  classe  ne  contenait  pas  seulement  des 
pauvres  ;  il  y  avait  des  familles  aisées  qui  ne  possédaient  pas 


1.  Voy.  plus  haut.  p.  373. 

2.  Voy.  plus  haut,  p.  215. 

3.  Pindare,  Fragm,  dithyr.,  t.  I,  p.  224,  éd.  Dissen. 

4.  Plutarque,  ArUtidCy  22  :  Ypà9ei  «l'^^iapLa  xotV7)v  eîvat  ttiv  icoXiTecav  xoti  xoiç 
apx^YzoLç  II  'AOY)va£ci)v  nàvTuv  atpeT<j6a(.  A  propos  du  mot  aàpiia^cu,  que  Grote 
détourne  de  son  véritable  sens,  pour  s'en  faire  un  argument,  on  peut  voir, 
outre  ce  que  j'ai  dit  [Ver fassungsgesch,  Athens^  p.  75),  Isocrate,  AreopagU.y 
§  38  ;  Plutarque,  Démétrius^  46  ;  Pausanias,  I,  15,  §  4,  où  ce  mot  est  pris 
dans  un  sens  général  et  non  dans  le  sens  restreint  d'élection.  —  Au  surplus, 
nous  verrons  plus  loin  que,  même  après  le  décret  d'Aristide,  certaines  fonc- 
tions restèrent  inaccessibles  à  tous  les  citoyens  qui  n'appartenaient  pas  à  la 
classe  des  Pentakosiomedimnoi. 
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assez  de  biens- fonds  pour  être  admis  dans  les  trois  premières, 
Gljush^mcDt  la  fortune  immobilière  avait  fait  de  remarquables 
progrès  depuis  Selon.  LHndustrie  et  le  commerce  s'étaient  ra- 
pidemotU  développés  et  pouvaient  rivaliser  avec  la  culture  du 
sol.  D'autre  part,  la  guerre,  en  ramenant  à  plusieurs  reprises 
les  Perses  sur  le  territoire  de  TAttique,  avait  été  surtout  funeste 
aux  propriétaires-fonciers*.  Beaucoup  d'entre  eux  étaient  à 
bout  de  ressources,  et  réduits  par  l'impossibilité  de  réparer  les 
ruines  et  de  remettre  sur  pied  leur  exploitation,  à  vendre  leurs 
terres   devenues  stériles  entre  leurs  mains  ;  ceux-là  aussi  se 
voyaient  relégués  dans  la  dernière  classe.  Joindre  à  ces  désas- 
tres immérités  un  amoindrissement  de  leurs  droits  civiques, 
c'eut  élé  les  punir  des  sacrifices  faits  à  la  patrie.  Tels  furent 
probablement  les  motifs  d'Aristide,  et  nous  devons  bien  plutôt 
reconnaître  lesprit  de  justice  qui  le  guida  que  blâmer  les  ten- 
dances démocratiques  de  la  loi.  Il  était  chimérique  de  craindre 
que  la  plupart  des  magistratures  devinssent  le  partage  des 
pauvres*  Les  pauvres  aimaient  mieux  vaquer  à  leurs  affaires 
qui  les  faisaient  vivre  que  de  se  cbarger  de  fonctions  gratui- 
tes. La  loi  d'Aristide  n'eut  en  réalité  d'autre  effet  que  de  sup- 
primer les  privilèges  attachés  à  la  propriété  foncière  et  de 
rendre  les  industriels  et  les  capitalistes  admissibles  aux  em- 
ploisMl  n'y  avait  pas  là  de  quoi  bouleverser  de  fond  en  comble 
le  système  politique  et  déchaîner  la  démocratie.  Les  mesures 
prises,  après  la  mort  d'Aristide,  par  les  hommes  d'État  qui  lui 
succédèrent,    pour  faire  entrer  en  plus  grand  nombre   au 
sénat,  dans  les  assemblées  populaires  et  dans  les  tribunaux, 
les  hommes  de  la  dernière  classe,  ont  assurément  un  caractère 
beaucoup  plus  radical.  Tant  que  les  fonctions  de  sénateur 
ou  de  juge  et  la  fréquentation  des  assemblées  n'entraînèrent 
aucun  émolument,  les  pauvres  se  tinrent  volontiers  à  l'écart', 

1,  Plutarque,  Aristide ,  13, 

2,  On  îie  peaL  douter  que,  même  parmi  les  gens  aisés,  tous  n'aient  pas 
possédé  rie  biens-fÏDQds.  Un  passage  d'Aristophane  {Ecclesias.,  v.  632)  le 
prouverait  au  besoin.  Cependant  on  voit  dans  Denys  d'Halic.  (Lysias,  c.  32) 
que,  dans  les  t^inps  qui  suivirent  immédiatement  la  guerre  du  Péloponèse, 
il  n'y  avait  guère  que  le  quart  des  citoyens  qui  ne  fussent  pas  propriétaires 
fonciers. 

3,  Aristophane,  Eacles.y  v.  183. 
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mais  lorsqu^ls  furent  indemnisés  même  médiocrement  de 
leur  peine  et  de  leur  temps  perdu,  ils  se  montrèrent  plus  assi- 
dus. L'usage  de  ses  indemnités  ([jiiaSoQ  date  du  temps  de 
Périclès.  Cet  homme  d'État  y  contribua  pour  sa  part  ;  le  reste 
s'ensuivit  et  fut  l'effet  d'une  politique  qui  tendait  à  ren- 
forcer l'élément  démocratique ,  non  comme  but^  mais  comme 
moyen.  Depuis  la  guerre  contre  les  Perses,  Athènes  était  le 
premier  État  de  la  Grèce  ;  elle  commandait  à  une  ligue  qui 
dépassait  en  nombre  et  en  puissance  celle  que  Sparte  avait 
groupée  autour  d'elle.  Pour  la  maintenir  dans  cette  situation, 
pour  décourager  les  envieux  et  tenir  en  respect  les  mécontents, 
elle  dut  s'armer  de  toutes  ses  forces  et  affronter  la  lutte.  Mais 
les  classes  aisées  étaient  les  moins  préparées  à  de  tels  efforts  ; 
elles  voulaient  la  paix,  et  se  seraient  montrées  fort  accommo- 
dantes pour  l'obtenir.  Les  pauvres  entraient  mieux  dans  les 
vues  de  Périclès,  comprenant  que  leurs  intérêts  étaient  liés  à 
l'accroissement  de  la  puissance  publique.  II  importait  donc  à 
Périclès  de  les  attirer  en  plus  grand  nombre  dans  les  assem- 
blées. Ce  fut  là  ce  qui  le  décida  à  établir,  pour  l'assistance  aux 
assemblées  générales  et  pour  les  fonctions  judiciaires,  des  in- 
demnités très  modérées  au  début,  car  elles  n'étaient  que  d'une 
obole,  mais  que  les  démagogues  qui  lui  succédèrent  élevèrent 
au  point  de  les  tripler  \  Tant  qu'il  fut  à  la  tête  de  l'État,  Péri- 
clès disposa  du  peuple  à  sa  guise  ^  ascendant  aussi  honorable 
pour  celui  qui  l'exerçait  que  pour  le  peuple  qui  s'y  soumit.  Je 
ne  voudrais  pas  même  condamner  formellement  les  distribu- 
tions (Oscopixa)  destinées  à  payer  le  peuple  de  ses  plaisirs,  qui 
lui  furent  si  vivement  reprochées.  Les  Athéniens,  au  temps  de 
Périclès,  étaient  comme  une  armée  toujours  sous  les  armes, 
pour  défendre  leurs  confédérés  {(jù\f,\Lotr/p{),  soit  contre  les  Per- 
ses, soit  contre  des  ennemis  plus  proches.  Les  alliés  donnaient 


1.  Voy.  Bœckh,  StaatshausîuiU.,  t  I,  p.  320et328.  Si  le  iiktO^ç  èitxXYî<««(T  • 
Tix^c  fut  adopté  sur  la  proposition  de  Callistratos,  ce  fut  certainemet  avec 
le  concours  de  Périclès;  voy.  Schœfer,  Demosth.  und  seine  Zeit,  1. 1,  p.  10. 
On  trouvera  dans  Gurtius,  Hist,  gr,,  t.  II,  p.  498  et  suiv.,  toutes  les  raisons 
que  l'on  peut  faire  valoir  en  faveur  du  salaire  accordé  aux  juges. 

2.  Thucydide  dit  au  sujet  de  l'administration  de  Périclès  :  €ylr*^xo  Ihyut 
|Uv  dY)(ioxpQCTta,  ïpy<ù  Bï  6icb  toO  icpe&TOU  ôcvdpbç  àp*/i^.  * 
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de  l*argenl  et  des  hommes,  mais  sur  les  Athéoiens  reposaient 
toujours  le  principal  fardeau  et  la  responsabilité  de  la  guerre, 
Etait-îl  donc  8Î  injuste  que  même  en  temps  de  paix,  ils  préle- 
vassent une  part  sur  le  budget  général  de  la  guerre?  et  qu'était 
relie  dépense  en  comparaison  de  ce  que  coulent  aujourdliui  les 
armées  sur  le  pied  de  paix?  Le  désir  de  soustraire  les  pauvres  k 
r influence  que  des  hommes  riches  comme  rélait  Cimon  par- 
venaient à  s'assurer  par  leurs  libéral  îles,  put  n'être  pas  non  plus 
étranger  à  rinlroduclion  des  QElafl%i^  Knfm  il  est  juste  de 
faire  ofiserver  qu'une  partie  au  moins  de  cet  argent  renlraît 
dans  les  caisses  publiques,  puisque  le  fermier  du  théâtre  était 
lenu  de  payer  une  redevance  sur  le  prLt  des  places  qu'il 
avait  touché*. 

Une  autre  mesure  également  libérale  fut  prise  dans  le  même 
temps^  non  par  Périclès,  maispar  un  homme  "politique  de  la 
même  éco  le ,  Eph  i  al  te ,  Je  veux  dire  V  amoin  drisse  ment  de  T  Aréo- 
page qui  se  vit  enlever  son  droit  de  haute  sur\'eî]lance  sur  Tad- 
ministratîon  générale  de  l'Etat^  et  ne  conserva  que  sa  juridic- 
tion en  matière  de  crime  capital".  A  \Tai  dire,  nous  possédons 
trop  peu  de  renseignements  sur  les  anciennes  attributions  de 
TAréopage  et  sur  les  moyens  qu'il  avait  de  les  rendre  eiïec- 
tives  pour  apprécier  sûrement  le  décret  qui  les  abolit,  fl  n'est 
pas  douteux  toutefois  que  ce  Conseil  ne  fût  pour  la  majeure 
partie  imbu  d'idi^^es  conservatrices  et  routinières,  el  qu'il  n*ail 
souvent  entravé  les  desseins  do  Péricles  et  de  ses  partisans. 
Ce  fut  sûrement  là  ce  qui  fit  prendre  à  cet  homme  d*Etat  la 
résolution  de  TafTaiblir.  A  la  place  de  T Aréopage,  un  collège  de 
sept  nomophylaqiies  ou  gardiens  des  lois  fut  établi  prmr  sur- 
veiller  le  sénat,  rassemblée  du  peuple  et  les  magistrats.  L*his- 
loire  ne  dit  pas  si  cette  institution  atteignit  son  hul^  mais  le 
décret  qui  fit  perdre  aux  membres  de  F  Aréopage  une  part  de 
leurs  attributions  affranchit  certainement  le  peuple  d'une  en- 
trave aristocratique, qu'il  était  permis  de  croire  salutaire  et  de 
regretter,  comme  Ta  fait  Eschyle  dans  ses  Euménides. 

l.  Ost  lopin  ion  île  Plutarque  {Ft-ricics^  9,  et  Cimon,  10), 
2^  Bœckh,  Slmashamhillmg,  I,  f>.  308. 

3>  Phiiochoros,  Fragm.,  16,  17,  58,50  et  60,  dans  le  i«'  vol,  des  Fm^m. 
hiMor.  gr.  de  G,  et  Et.  MuUpr^  éd.  Didot, 
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§  6.  —  Décadence  et  ruine. 


La  démocratie  livrée  à  elle-même  pouvait  rester  quelque 
temps  pure  de  tout  excès  et  se  proposer  uniquement  l'intérêt 
public;  mais,  à  la  longue,  les  abus  étaient  inévitables.  Par  cela 
seul  que,  depuis  la  guerre  médique,  Athènes  était  devenue  une 
puissance  presque  exclusivement  maritime,  que  toutes  ses 
forces  consistaient  dans  sa  flotte,  que  le  commerce  d'outre- 
mer, aveô  les  industries  qu  il  développe,  était  devenu  la  princi- 
pale ressource  de  ses  habitants,  la  démocratie  ne  pouvait  man- 
quer de  dégénérer*.  La  ville  en  effet  était  remplie  dune  po- 
pulation nombreuse  et  infime,  qui  faisait  toujours  la  majorité 
dans  les  assemblées  populaires,  et  décidait  de  toutes  les  affai- 
res importantes,  les  votes  étant  comptés  par  têtes,  non  par 
classes.  Périclès  avait  pu,  grâce  à  son  prestige  personnel^ 
disposeï*  à  son  gré  de  cette  multitude,  mais  aucun  des  hom- 
mes politiques  qui  lui  succédèrent  n'était  de  force  à  remplir 
sa  place .  Ambitieux  vulgaires ,  tous  rivalisaient  de  complai- 
sances pour  gagner  la  faveur  du  peuple ,  et  nonobstant  leur 
nom  de  démagogues,  étaient  beaucoup  plus  menés  que  me- 
neurs. Parmi  les  mesures  à  l'aide  desquelles  ils  cherchaient  à 
renchérir  les  uns  sur  les  autres,  nous  devons  citer  une  nou- 
velle profusion  des  fonds  théoriques,  l'élévation  des  primes 
attribuées  aux  citoyens  qui  fréquentaient  les  assemblées  popu- 
lairesou  les  tribunaux,  et  aussi  les  dénonciations  des  sycophantes 
qui,  en  rendant  les  riches  suspects  au  peuple  souverain,  prépa- 
raient la  confiscation  et  les  amendes  dont  s'alimentait  le  trésor 
public'.  Ainsi  se  produisit  dans  Athènes,  comme  dans  tous 


1.  Aristote,  FoliU,  V,  2,  §  12. 

2.  Lysîas,  Contre  Epicrate$,  §1,  et  Contre  Nicomaque,  §22;  Aristophane, 
Equitesy  v.  1370  ;  Isocrate,  de  Pace,  §  130.  C'est  vraisemblablement  Cléon 
qui  éleva  à  3  oboles  le  salaire  des  juges.  Voy.  Bosckh,  Staatshaush.^ 
t.  T,  p.  323. 
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le^  pajf^  d*ai] Leurs  où  la  démocratie  dominait,  une  animosité 
violentD  entre  le  parti  dévoué  à  cette  forme  de  gouvernement 
et  le  parti  oligarchique.  D'un  côté,  une  minorité  d'hommes 
riches  et  distingués  se  voyait  avec  peine  débordée  par  la  mul- 
titude, de  l'autre  le  menu  peuple,  composé  pour  la  plus  grande 
pnrlie  d'hommes  grossiers  et  incultes,  donnait  trop  souvent 
sa  confiance  à  des  hommes  sans  valeur  et  sans  dignité.  Cepen- 
dant les  Athéniens  se  montrèrent,  dans  la  guerre  du  Pélopo- 
nèse,  capables  de  résolutions  hardies  et  d'acles  héroïques.  De 
môme  que  dansles  Chevaliers  d'Aristophane,  le  démos  tombé  en 
enfance,  et  tenu  en  lisière  par  Fesclave  paphlagonien,  reprend 
à  la  fin  sa  vigueur  première,  et  peut  se  croire  revenu  aux 
temps  de  Marathon,  beaucoup  se  flattèrent  de  Tespérance  que, 
si  Ton  était  une  fois  afl*ranchi  de  la  licence  démocratique, 
Athènes  reverrait  ses  beaux  jours.  Dans  la  seconde  moitié  de 
la  guerre,  lorsque  les  désastres  de  Sicile  et  la  défection  d'un 
grand  nombre  d'alliés  mirent  l'État  à  deux  doigts  de  sa  perte, 
qu*jl  fallait  un  effort  désespéré  pour  sauver  ce  qui  pouvait 
encore  être  sauvé,  le  peuple  ne  fut  pas  seulement  admirable 
par  son  élan  guerrier;  son  attitude  politique  mérite  aussi  qu'on 
lui  rende  hommage,  car  il  prêta  l'oreille  à  ceux  qui  déclaraient 
nécessaire  une  revision  de  la  Constitution  dans  le  sens  oligar- 
chique ou  aristocratique.  On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  personne 
n'entrevoyait  de  salut  en  dehors  de  l'assistance  des  Perses,  que 
l(^s  réformes  demandées  étaient  le  seul  moyen  d'obtenir  cette 
assistance,  et  que  d'ailleurs  elles  ne  devaient  avoir  qu'un  temps; 
on  peut  même  ajouter  que  les  changements  furent  singulière- 
ment facilités  par  les  mesures  que  la  faction  oligarchique  avait 
prises  d  avance,  à  l'effet  d'intimider  le  peuple.  Il  n'en  faut 
pas  moins  reconnaître  qu'une  partie  au  moins  du  succès  fut 
due  h  son  bon  sens  et  que  la  révolution  n'eût  pu  s'accomplir 
sans  déchirement,  s'il  ne  s'y  fût  pas  rallié*.  Cela  ne  veut  pas 
dire  que  Tadhésion  fut  unanime.  La  partie  de  la  population 
la  plus  énerti:îque  et  la  plus  grossière,  l'armée,  qui  se  trouvait 
alors  à  Samos,  tint  bon  pour  la  démocratie,  et  refusa  de  se 


l .  AvT^ç  L  înî*o;  l7r£0u|jLr,(T£  ttj;  oXtyapx^aç,  dit  Isocrate,  de  Face,  §  108. 
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,  laisser  prendre  aux  promesses  des  oligarques;  il  parut  bientôt 
en  effet  qu'ils  n'avaient  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  de  les 
tenir.  Ils  avaient  déclaré  au  peuple  qu'il  ne  serait  en  aucun 
cas  dépouillé  de  toute  participation  à  la  puissance  publique  et 
que  les  assemblées  du  peuple  seraient  formées  de  cinq  mille 
hommes  pris  parmi  les  citoyens  en  mesure  de  s'équiper  à 
leurs  frais.  Au  lieu  de  cela,  un  conseil  de  quatre  cents  nobles 
décida  seul  et  souverainement  de  toutes  les  affaires.  Ils  avaient 
fait  luire  l'espoir  d'une  paix  prochaine  et  honorable  ;  ne  pou-* 
vant  l'obtenir,  ils  se  montrèrent  tout  prêts  à  recevoir  des  con- 
ditions honteuses  et  à  reconnaître  la  domination  de  l'ennemi, 
pourvu  qu'ils  restassent  les  maîtres  de  leurs  concitoyens.  Plu- 
sieurs de  ceux  cependant  qui  avaient  souhaité  le  revirement 
politique  et  étaient  même  devenus  membres  du  gouvernement, 
ne  les  suivirent  pas  dans  cette  voie,  et  le  gros  du  peuple  se 
souleva,  décidé  à  en  finir  avec  l'oligarchie.  Elle  fut  renversée 
plus  vite  qu'elle  n'avait  été  établie  ;  son  règne  n'avait  duré  que 
quatre  mois.  Toutefois  l'ancienne  démocratie  né  fut  pas  immé- 
diatement restaurée  ;  on  essaya  de  réaliser  le  gouvernement 
qui,  sous  les  oligarques,  était  resté  à  l'état  de  promesse.  Le 
programme  contenait  deux  points  principaux  :  l'autorité,  qui 
sous  le  régime  démocratique  avait  appartenu  aux  assises  gé- 
nérales du  peuple,  fut  de  nouveau  remise  aux  Cinq-Mille,  dont 
faisaient  partie  tous  ceux  qui  pouvaient  supporter  les  frais  de 
leur  armement,  et  il  fut  décrété  avec  imprécations  que,  sous 
aucune  forme,  on  ne  recevrait  de  solde  pour  prendre  part  aux 
travaux  de  l'assemblée,  du  sénat  ou  des  tribunaux.  D'autres 
mesures  analogues  furent  adoptées  sur  lesquelles  Thucydide, 
qui  seul  nous  a  transmis  le  récit  de  ces]é  vénements,  n'est  entré 
dans  aucun  détail.  Il  se  contente  de  dire  qu'Athènes,  à  la  suite 
de  ces  réformes,  jouit  du  meilleur  gouvernement  qu'elle  eût 
eu  depuis  de  longues  années*. 

On  ne  sait  au  juste  ce  que  dura  cette  Constitution.  Établie 
aussitôt  après  la  chute  des  Quatre-Cents,  durant  Tété  de  l'année 
4H,ellc  ne  peut  s'être  maintenue,  du  moins  dans  ses  disposi- 


1.  Thucydide,  VIII.  97. 
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lions  essentielles,  au  delà  du  retour  tnomphant  d'Alcibiado, 
cVst-à-dire  du  printemps  de  407,  on  rancicune  démocratie 
reprit  le  dessus.  Mais  après  la  désastreuse  journée  d'iïlgospo- 
tamoif  le  parti  f»li^arohiqu(>  nmtra  au  pouvoir,  et  lorsque  Ly- 
sandro  s'empara  d*Athènes,  le  collège  des  Trente  fut  chargé  de 
renverser  de  fond  en  comble  la  Con^^titution  et  les  lois  ;  en  attim- 
dant  il  devait  fonctiomier  comme  la  plus  haute  autorité  politi- 
que du  pays.  Les  Trente,  avec  le  concours  des  Lacédémoniens 
qui,  à  leur  prière,  mirent  garnison  dans  la  ville',  boulever- 
sèrent (i  leur  g^uise  le  sénat  et  la  magistrature  et  firent  dispa- 
raître tout  ce  qui  leur  portait  ombrage.  Confiscations,  bannisse- 
ments, supplices  même,  tout  fut  mis  en  œuvre,  La  population 
fut  désarmée,  h  Texception  de  trois  mille  hommes  qu'ils  sa- 
vaient leur  être  dévoués  et  qui  seuls  eurent  raulorisation  de 
séjourner  dansla  ville^*  Cet  abominable  gouvernement  vécut 
huit  mois,  jusqu'au  moment  où  une  troupe  d'esîlés  réussit  à  le 
renverser  et  rendît  au  pays,  avec  l'aide  du  roi  de  Sparte  Pau- 
sanias,  la  libre  disposition  de  lui-même.  Par  une  mesure  aussi 
habile  que  généreuse,  et  qui  contribua  puissamment  à  rétablir 
la  concorde,  les  vainqueurs  prononcèrent  une  amnistie  dont  ne 
furent  exclus  que  les  Trente  et  quelques  hommes  des  plus  com- 
promis. L'ancienne  législation  fut  remise  en  vigueur,  avec 
quelques  modifications  jugées  nécessaires»  Ainsi  les  Athéniens 
rentrèrent  en  possession  de  leur  chère  démocratie,  et  toute  la 
bourgeoisie  fit  serment  de  la  défendre;  quiconque  essaierait 
de  la  renverser,  qu*il  fut  T auteur  principal  ou  simplement  com- 
plice de  rattentatj  était  déclaré  d'avance  hors  la  loi.  Non  seu- 
lement il  était  permis  à  tout  le  monde  de  le  mettre  à  mort, 
mais  c'était  un  devoir  civique'.  La  motion  de  Phormisîus, 
tendant  à  prendre  la  propriété  foncière  pour  hase  du  droit  de 
bourgeoisie,  fut  repoussée,  si  faible  que  fût  le  cens,  comme  une 
entreprise  oligarchique,  bien  qu'elle  renlrût  après  tout  dans 
l'esprit  de  la  législation  de  Solon,  et  qu'elle  n'exclût  pas  plus 
de  cinq  mille  habitants,  c'est-à-dire  un  quart  ou  un  cinquième 


1.  Xénophon,  HeUen.,  H,  3,  §  14  et  15,  " 

2.  Bid,,  II,  4,  §1. 

3.  Andotîide,  de  Mystcr.y  |  96  ;  Lyctirgue,  (contre  Léocrate^  g  125. 
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du  démos  *.  D'autre  part,  il  faut  bien  voir  une  précaution  con- 
tre les  excès  de  la  démocratie  dans  lé  fait  d'avoir  restitué  à 
l'Aréopage  le  droit  de  haute  surveillance  que  lui  avait  enlevé 
Ephialte',  ce  qui  sans  doute  entraîna  la  suppression  des  no- 
mophylaques*.  Il  n'est  du  reste  ni  sur  ni  vraisemblable  que 
l'Aréopage,  même  dans  la  situation  qui  lui  était  rendue,  ait  pu 
servir  de  barrière  contre  les  empiétements  démocratiques;  le 
peuple  n'était  plus  d'humeur  à  se  laisser  entraver  dans  la  jouis- 
sance de  ses  droits. 

La  multitude,  accrue  par  de  nombreuses  naturalisations*, 
agissait  à  son  gré  ou  suivait  l'impulsion  des  démagogues  qui 
avaient  su  gagner  sa  confiance,  et  cherchait  plus  en  général 
la  satisfaction  de  ses  propres  intérêtiï  que  l'avantage  public. 
Les  citoyens  signalés  par  leur  fortune  ou  leur  noblesse  n'é- 
taient pas  en  assez  grand  nombre  pour  résister  au  courant, 
et  les  poursuites  des  sycophantes  d'un  côté,  de  l'autre  des 
charges  ruineuses  diminuaient  encore  leur  crédit*.  Quelques 
années  plus  tard,  lorsque  les  relations  extérieures  d'Athènes 
furent  rétablies  sur  un  meilleur  pied,  que  la  victoire  de  Conon 
à  Cnide,  en  394,  eut  détruit  la  suprématie  de  Sparte,  et  rendu 
à  sa  patrie  l'empire  de  la  mer,  lorsqu'enfin  la  confédération 
athénienne  fut  recomposée  en  grande  partie,  le  régime  démo- 
cratique s'épanouit  de  nouveau  avec  tous  ses  excès,  rendus 
plus  dangereux  encore  par  la  faiblesse  qui  peu  à  peu  avait 
remplacé  chez  le  peuple  le  sens  politique  et  l'énergie.  Au  lieu 
de  payer  de  sa  personne,  le  peuple  aimait  mieux  rester  chez 
lui,  s'engraisser  des  salaires  par  lesquels  on  payait  son  assis- 
tance aux  assemblées  publiques,  aux  tribunaux  ou  aux  théâ- 
tres •,  se  griser  de  fêtes  et  de  spectacles,  et  faire  faire  la  guerre 


i.  Deny»  d'Halic,  LysiaSy  c.  32  et  33  ;  Lysîas,  Orat,  34  ;  cf.  Schœmann, 
Verfasmngsgesch.  t?.  At?ien8,  p.  93. 

2.  Voy.  la  loi  de  Tisamenos  dans  le  dise.   d*Andocide,  de  Myster,, 
§  83. 

3.  On  verra  plus  bas  qu'ils  furent  rétablis  par  Démétrius  de  Pbalères. 

4.  Xénopbon,  Hellen.,  I,  6,  §  24  ;  Diodor,  XIII,  97  ;  Aristophane,  Ranœ, 
V.  33  et  705. 

5.  Isocrate,  de  Face,  §  88. 

6.  Il  n'est  ni  certain  ni  môme  vraisemblable  que  ces  gratifications  aient 
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par  des  mercenaires,  au  riscpie  de  ce  qui  pouvait  en  arriver.  A 
de  longs  intervalles  seulement  et  par  éclairs^  des  hommes 
dévoués  à  leur  patrie  purent  ranimer  dans  les  cœurs  quelques 
lueurs  de  courage.  Ce  fut  à  Chéronée  que  pour  la  dernière  fois 
les  Alhéniens  firent  acte  de  virilité,  et  Tissue  funeste  de  la 
bataille  marqua  le  terme  de  leur  puissance  et  de  leur  gran- 
deur- 


élé  remises  en  usage  immédiatement  après  le  réUblisseiDent  ée  la  démo- 
cratie, mais  elles  furent  distribuées  de  nouveau  peu  de  temps  après,  avec 
augmentation  du  litufib^  ËxxlïîmatnLxôç,  qui  fut  porté  à  3  oboles  par  Agyschios, 
Vùj.  BtBckh,  Staatshaush.,  t,  I^  p,  323. 
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CHAPITRE  TROISIÈME  (suite) 

ORGANISATION   DE  LA   QTÂ. 

§  1.  —  Les  Esclaves. 

Les  sources  auxquelles  nous  pouvons  puiser  des  informa- 
lions  plus  spéciales  sur  les  différentes  pièces  de  la  constitution 
athénienne  appartiennent  surtout  à  la  période  durant  laquelle 
la  liberté  fondée  par  Solon  et  consolidée  par  Clisthène  aboutit  à 
une  démocratie  qui  dégénère  en  ochlocratie.  Il  existe  jusque-là 
peu  de  données  certaines,  et  même  durant  ce  laps  de  temps, 
beaucoup  de  questions  sont  soulevées,  qui  ne  sauraient  être 
résolues  sûrement  ou  même  ne  comportent  aucune  réponse.  Le 
champ  reste  ouvert  aux  conjectures  ;  heureusement  les  points 
obscurs  sont  d'une  importance  secondaire,  et  comme  notre 
dessein  se  borne  à  donner  les  résultats  essentiels  et  marqués 
d'un  caractère  scientifique,  nous  pouvons  sans  scrupule  les 
passer  sous  silence,  ou  du  moins  ne  signaler  que  les  hypothèses 
les  plus  vraisemblables,  sans  entrer  dans  de  longs  éclaircisse- 
ments et  surtout  dans  l'examen  des  opinions  opposées  aux 
nôtres. 

Le  gouvernement  d'Athènes,  alors  même  qu'il  était  le  plus 
démocratique,  demeura,  comme  toutes  les  démocraties  de 
l'antiquité,  une  sorte  d'oligarchie.  Le  peuple  souverain,  en 
effet,  n'y  formait  qu'une  faible  minorité,  ayant  en  face  d'elle 
une  masse  considérable,  exclue  de  toute  participation  aux 
droits  civiques.  Cette  population  déshéritée  se  composait  des 
esclaves  et  des  étrangers  résidents,  deux  classes  qui  les  pre- 
mières se  recommandent  à  notre  attention,  en  tant  qu'elles 
servaient  de  base  et  de  support  à  la  bourgeoisie  dirigeante. 

Il  n'y  avait  pas  dans  l'Attique,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut, 
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moins  de  trois  cent  snixanlocm*]  mille  esclaves.  Si  donc  l'on 
adople  pour  la  boiirgeoisio  lo  nombre  de  quatre- viogt-dix 
mille,  les  deux  classes  étaient  entre  elles  dans  le  rapport  de 
quatre  à  un.  Ces  esclaves  toutefois  n'étaient  pas,  comme  les 
Il  ilotes  et  les  Pénestes,  des  serfs  attachés  à  la  glèbe.  U  ne 
pouvait  y  avoir  de  population  asservie  là  oii  il  n'y  avait  pas 
eu  de  conquête,  et  les  lois  de  Solon  avaient  arrêté  à  temps  la 
domination  tyrannîfpie  qu'une  noblesse  opulente  était  en  train 
d'étendre  sur  les  prolétaires.  Les  esclaves  descendaient  donc 
d'auteurs  amenés  en  Altiqutî  de  quelque  pays  étranger.  II  pou- 
vait arriver  par  exception  que  des  Grecs  faits  prisonniers  f us- 
inent réduits  à  un  esclavage  permanent,  mais  en  règle  gêné  raie 
ils  étaient  échangés  ou  admis  à  rançon*;  seuls,  en  un  mol,  les 
barbares  étaient  réputés  esclaves.  Les  principaux  marchés 
d'esclaves  étaient  à  Délos,  à  Chio,  à  BysanCrC,  et  s'approvi- 
sionnaient surtout  dans  les  provînc(\s  de  l'Asie  Mineure ^  en 
Lydie^  en  Phrj  gie,  en  Mysie,  en  Paphlagonie,  en  Cappadoce, 
ou  daas  une  autre  direction,  en  Thrace  et  dans  les  contrées  du 
Nord  vagueraient  comprises  sous  le  noradeScythic'.  Athènes 
avait  bien  aussi  son  bazar ^,  où  des  esclaves  étrangers  étaient 
exposés  en  vente  par  des  trafiquants  ou  par  des  maîtres  dési- 
reux de  les  revendre.  On  y  pouvait  acheter  des  métèques  et 
des  afTranchis,  réduits  ou  lejetés  en  esclavage  par  suite  de 
certaines  eondanmatlons;  mais  une  grande  partie  des  esclaves, 
la  plus  grande  peut-être,  se  composait  d'enfanls  nés  en  At- 
tique  de  femmes  esclaves.  Assez  souvent  les  maîlres  permet- 
taient qu'elles  formassent  une  espèce  de  ménage*  ;  quelquefois 
même  ils  engendraîenl  eux-mêmes  des  enfants  qui  n'en  sui- 
vaient pas  moins  la  condition  de  leur  mère-  Ces  esclaves,  nés 
dans  la  maison,  portaient  le  nom  de  gî/.syêv£T;  ck^rrpaçEi;, 
ùh6^^iU^\  les  femmes  qui  étaient  dans  ce  cas  s'appelaient  aussi 
în37.■2^^  Il  n'y  avait  si  pauvre  maison  à  Athènes  qui  fût  cora- 


i,  Voy»  Schœniann,  Antîq.  Jur,  pubL  Gr.,  p.  ^î^, 

^*  Voy.  L .  Schiller,  die  Lehrc  dt^s  ArtsiH.  w.  d.  Sklni'ercij  p.  25. 

3,  Voy.  Becker,  Chnrikteii^  111,  p.  (5,  éd.  flermaon. 

4,  Xénophon,  iEûonoffi,t  c,9,  ^5;  Aristotti,  (EconyWL,  ï,  5, 

5,  Athénée,  Vt,  ïïS,  p.  263  ;  Poliux,  111,  76. 
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plëicment  dépourvue  d'esclaves;  les  riches  en  possédaient 
quelquefois  plusieurs  centaines,  qui  ne  pouvaient  évidemment 
habiter  [tous  sous  le  même  toit.  Les  uns  exerçaient  quelque 
industrie,  soit  isolément,  soit  réunis  dans  des  fabriques; 
d'autres  cultivaient  la  terre,  d'autres  enfin  servaient  sur  des 
navires  marchands,  comme  rameurs  ou  comme  matelots,  ou 
bien  travaillaient  dans  les  mines.  La  classe  des  mineurs  était 
nombreuse  :  Nicias  en  possédait  mille  à  lui  seul*,  et  Xéno- 
phon  estime  qu'il  y  en  avait  plusieurs  dixaines  de  mille  dans 
les  puits  \  Les  esclaves  qui  exerçaient  isolément  quelque 
métier  payaient  une  redevance  à  leur  maître  et  s'entretenaient 
avec  le  reste  de  leur  salaire*.  Ceux  qui  travaillaient  dans  les 
fabriques  étaient  placés  sous  la  surveillance  d'im  contre-maître 
(sTrfTpcwcî)  esclave  lui-même  ou  affranchi,  qui  rendait  compte 
au  propriétaire  des  bénéfices  obtenus  \  Souvent  aussi  les 
msdtres  louaient  leurs  esclaves  pour  différents  travaux  à  qui- 
conque en  avait  besoin  ;  à  la  classe  servile  appartenaient  encore 
la  plus  grande  partie  des  ouvriers  qui  attendaient  sur  les  places 
publiques  et  dans  les  faubourgs,  notamment  à  Colone,  qu'on 
les  embauchât,  comme  c'est  encore  l'usage  aujourd'hui*.  Ce 
n'était  pas  seulement  le  petit  commerce,  les  débits  de  boissons 
et  les  gargotes  qui  étaient  aux  mains  des  esclaves.  Les  chan- 
geurs et  les  gros  commerçants  les  mettaient  aussi  à  la  tête 
de  leurs  affaires  •  ;  enfin  à  l'intérieur,  les  esclaves  étaient  char- 
gés de  toutes  les  fonctions  confiées  de  nos  jours  à  la  domes- 
ticité, depuis  les  plus  basses  et  les  plus  nécessaires  jusqu'à 
celles  qu'engendre  l'habitude  du  luxe  et  de  la  mollesse. 

A  des  attributions  si  diverses  devait  correspondre  une  grande 
variété  de  situations.  Les  esclaves  des  riches  vivaient  naturelle- 
ment mieux,  tout  en  se  donnant  moins  de  peine,   que  ceux 


1.  Athénée,  VI,  103,  p.  272. 

2.  Xénophon,  de  BedU.,  c.  4,  §  25. 

3.  Id.  de  Rep.  Athen.t  1,  §  17  ;   Andocide,  de  Myster,,  §  18  ;  iEschine, 
contre  Timarque,  §  95. 

4.  Démosthène,  contre  Aphobos^  1»  §  Ô;  iEschine,  ibid. 

5.  Athénée,  XIV,  10,  p.  619;  Pollux,  VII,  130. 

6.  Démosthène,  pour  Phormion^  §  48  ;  cf.  Schœmann,  Atti&che  Process, 
p.  559. 
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des  pauvres.  Ceux  dont  les  emplois  exigeaient  de  Fhabileté  ou 
qui  occupaient  des  postes  de  confiance  étaient  autrement  trai- 
lés  que  les  laboureurs,  les  ouvriers  des  mines  et  les  domes- 
tiques appliqués  aux  travaux  infimes.  En  général  cepen- 
dant les  Athéniens  avaient  la  réputation  de  se  distinguer  des 
au  Ires  Grecs,  dans  leur  commerce  avec  leurs  esclaves,  comme 
sous  d'autres  rapports,  par  leur  humanité.  Il  est  certain  qu'ils 
leur  laissaient  plus  de  liberté,  ce  qui  fait  dire  à  Démosthène  que 
les  esclaves  avaient  plus  le  droit  de  dire  à  Athènes  ce  que  bon 
leur  semblait  que  les  citoyens  dans  beaucoup  d'autres  États \ 
L*esclave  nouvellement  acheté  était  conduit  à  l'autel  intérieur, 
ot  le  maître  ou  sa  femme  répandait  sur  lui  des  fruits,  figues, 
daltes  ou  noix,  des  gâteaux  et  de  petites  pièces  de  monnaie  pour 
bien  inaugurer  les  relations  à  venir*.  La  loi  protégeait  les  es- 
claves contre  les  caprices  ou  la  dureté  des  maîtres  ;  aucun  d'eux 
ne  pouvait  être  mis  à  mort  sans  jugement'.  Ceux  qui  étaient 
maltraités  avaient  la  ressource  de  se  réfugier  dans  quelque 
sanctuaire,  en  particulier  dans  le  temple  de  Thésée,  et  là  de 
stipuler  que  leur  maître  serait  forcé  de  les  vendre*.  Si  les  vio- 
h  nées  étaient  exercées  contre  un  esclave  appartenant  à  un 
autre,  le  propriétaire  avait  l'action  appelée  ypaç-i)  O'ôpso);,  et  le 
coupable  n'en  était  pas  quitte  sans  une  amende  considérable*. 
Les  esclaves  étaient  souvent  mis  en  réquisition  pour  la  mi- 
lice et  affectés  surtout  au  service  de  la  flotte  ;  on  choisissait  de 
préférence  ceux  qui  avaient  un  domicile  à  eux,  c'est-à-dire  qui 
n'habitaient  pas  avec  leurs  maîtres®.  La  plupart  faisaient  l'of- 


i.  Philipp,  III,  §3,  Cf.  Xénophon  deRep,  Athen,,iy  §  10,  où  les  ménage- 
ments dont  les  Athéniens  usaient  envers  leurs  esclaves  sont  expliqués  par 
des  raisons  politiques  plus  que  par  des  raisons  d'humanité. 

2.  KaTaxûffiAafa  ;  voy.  le  Schol.  d'Aristophane,  P/m^m5,  v.  768. 

3.  Lycurgue,  contre  Léocraie,  §  65;  cf.  Herald,  Animadversiones  in  Sal- 
masiiim,  p.  287. 

4.  Voy.  Schœmann,  AU,  Process,  p.  403. 

5.  Voy.  Ihid,,  p.  321  ;  cf.  Becker,  Charikles,  III,  p.  30. 

G,  Ces  esclaves  sont  sans  doute  ceux  que  Démosthène  désigne  par  les  mots 
de  ■/<«>p\ç  oîxoOvre;  [Philipp.,  1,  §  36).  Cependant  les  mêmes  termes  sont  appli- 
qués aux  affranchis  ou  du  moins  à  une  classe  d'affranchis  sur  laquelle  les 
renseignements  nous  manquent;  cf.  Bœckh,  Staatshaush.,  t.  I,  p.  365,  et 
Buechenschûtz,  Jahrb.  fur  PhiloU^  t.  95,  p.20. 
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fico  de  rameurs  et  de  matelots;  souvent  aussi  ils  servaient 
comme  soldats  de  marine,  et  pouvaient  recouvrer  la  liberté  en 
récompense  de  leur  bonne  conduite,  auquel  cas  sans  doute  FÉ- 
tat  indemnisait  les  propriétaires  ^  Ceux  qui  avaient  combattu 
aux  Arginuses  obtinrent  le  droil  de  bourgeoisie,  dans  une  me- 
sure restreinte,  il  est  vrai;  ils  furent  assimilés  aux  Platéens, 
dont  il  sera  question  plus  bas. 

Aucun  règlement  n'assignait  aux  esclaves  un  costume  spé- 
cial. Ils  ne  se  distinguaient  pas  extérieurement  des  petits 
bourgeois,  si  ce  n'est  que  dans  les  grandes  maisons,  ils  étaient 
souvent  mieux  vêtus*.  La  seule  prohibition  portait  sur  les 
cheveux  qu'ils  ne  pouvaient  laisser  croître  %  mais  un  grand 
nombre  de  citoyens  se  faisaient  aussi  couper  les  cheveux.  Les 
noms  des  esclaves  étaient  généralement  empruntés  à  leur  pays 
d'origine.  Quelquefois  aussi  ils  étaient  les  mêmes  que  ceux 
des  hommes  libres.  Certains  noms  cependant,  tels  que  ceux 
d'Armodius  et  d'Aristogiton,  étaient  interdits  aux  esclaves*; 
il  leur  était  défendu  aussi  de  fréquenter  les  gymnases  et  les 
palestres  où  se  réunissaient  les  citoyens,  à  plus  forte  raison 
les  Assemblées  du  peuple*.  Ils  n'avaient  pas  le  droit  de  paraître 
pour  leur  compte  devant  les  tribunaux,  mais  ils  pouvaient 
plaider  comme  mandataires  de  leurs  maîtres.  Leurs  témoigna- 
ges n'étaient  reçus  que  dans  les  affaires  de  meurtre;  en  tout 
autre  cas,  leurs  déclarations,  si  elles  étaient  jugées  importantes 
pour  la  découverte  de  la  vérité,  étaient  arrachées  par  la  tor- 
ture*. Par  compensation,  les  temples  et  les  lieux  consacrés 
leur  étaient  ouverts,  et  ils  pouvaient  prendre  pai*t  aux  sacri- 


1.  Rangabt',  Antiq.  Hellen,,  t.  Il,  p.  «43. 

2.  Xénophon,  de  Hep.  Athen.y  1,  S  tO. 

3.  Aristophane,  Are»,  v.  911. 

4.  Aulu-Gelle,  Noct.  AU,,  IX,  2.  D'après  Polémon,  cité  par  Athénée 
(XIII,  51,  p.  587),  les  esclaves  ne  pouvaient  porter  des  noms  empruntés  aux 
iVHes  des  dieux,  par  exemple  les  noms  de  Néméas,  Pythias,  etc.  Mais  il  pa- 
raît que  cette  interdiction  ne  fut  pas  ohservêo  à  la  rigueur  ;  cf.  Preller,  dans 
ses  Notes  sur  Polémon,  p.  38. 

5.  iEschine,  contre  Timarqtœ,  §  138;  Aristophane,  Thchmoph.,  v.  300; 
Plutarque,  Fhncion,  Si, 

6.  Schœmann,  AU.  Process,  p.  557  et  667. 
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fices publics*.  Les  sacrifices  domestiques, qu'ilscélébraient  en 
commun  avec  leurs  maîtres,  servaient  à  entretenir  entre  les  uns 
et  les  autres  des  rapports  plus  bienveillants.  Ceci  toutefois  ne 
doit  s'entendre  que  de  la  domesticité  attachée  au  service  intime 
de  la  famille,  non  de  ces  troupes  d'esclaves  contre  lesquels 
on  était  toujours  en  défiance,  dont  on  ne  pouvait  avoir  raison 
que  par  la  terreur,  et  que  Ton  évitait  de  réunir  en  trop  grand 
nombre  à  leurs  compatriotes*. 

Les  affranchissements  n'étaient  pas  rares.  Les  maîtres 
humains,  qui  permettaient  aux  esclaves  de  posséder  un  pé- 
cule, les  autorisaient  souvent  aussi  à  se  racheter  de  l'escla- 
vage, moyennant  une  rançon  déterminée*.  Une  fois  affranchis, 
leur  condition  était  la  même  que  ceUe  des  étrangers  domici- 
liés. Leur  maître  devenait  leur  patron,  et  ils  restaient  soumis  à 
certaines  obligations  qui  pouvaient  être  spécifiées  au  moment 
de  l'affranchissement*.  Celui  qui  violait  ces  conditions  ou  qui 
d'une  manière  ou  de  l'autre  manquait  à  ses  devoirs  envers  son 
ancien  maître  s'exposait  à  des  poursuites  (8{xy)  omoTzxdo^j),  et 
en  cas  de  condamnation,  pouvait  être  rejeté  dans  sa  première 
servitude  ou  vendu  au  nom  de  l'État,  pour  le  prix  en  être  versé 
entre  les  mains  de  la  partie  lésée.  Si  au  contraire  l'accusation 
était  reconnue  fausse,  l'affranchi  était  relevé  de  toute  espèce 
de  subordination  envers  son  patron ,  et  traité  sur  le  même 
pied  que  les  étrangers,  nés  libres'.  Nous  ne  voyons  trace 
nulle  part  de  rites,  comme  il  en  existait  à  Rome,  ni  des  dis- 
tinctions que  la  différence  des  formalités  pouvait  introduire 
dans  la  condition  des  affranchis.  Le  plus  souvent  les  libérations 
résultaient  de  clauses  testamentaires.  Lorsque  le  maître  y  pro- 
cédait de  son  vivant,  elles  étaient  rendues  publiques  par  une 
déclaration  au  théâtre,  dans  l'Assemblée  du  peuple  ou  devant 
un  tribunal®. 


1.  Démosthène  ,  contre  Néère,  §  85;  cf,  Lobeck,  Aglaoph.j  p.  19. 

2.  Aristote,  Po/i^.,  t.  VII,  9,  §  9;  CEconom.,  I,  5. 

3.  Dion  Chrysost.,  Or,  XV,  p.  241;  Samuel  Petit,  Leg.AiL,  p.  259. 

4.  Il  résulte  d'un  passage  d'Isée  {Or.  4,  §  9)  que  le  patron  héritait  de 
l'affranchi  mort  sans  enfants. 

5.  Voy.  Schœmann,  AU,  Process.,  p.  473. 

6.  Isée,  Fragm.pour  EurmUhès,  §  2;  ^Ëschine,  contre  Ciésiphon^  §  41.  Un 


LES   ESCLAVES  403 

L'État  avait  aussi  ses  esclaves  :  c'était  d'abord  le  corps  d'ar- 
chers qui,  de  trois  cents  hommes,  s'était  élevé  à  six  cents  et 
même  à  douze  cents\  On  les  ^appelait  les  Scythes,  d'après 
leur  origine  présumée,  ou  les  Speusiniens,  du  nom  d'un  cer- 
tain Speusinus,  qui  passait  pour  en  avoir  été  le  premier  orga- 
nisateur, nous  ne  savons  pas  à  quelle  époque.  Ils  servaient 
comme  gendarmes  et  aidaient  à  établir  la  police.  Leurs  tentes, 
dressées  d'abord  dans  le  marché,  furent  transportées  plus  tard 
sur  l'Aréopage.  On  les  utilisait  aussi  à  la  guerre,  et  les  deux 
cents  hippotoxotes  ou  archers  à  cheval,  que  Ton  trouve  men- 
tionnés avec  les  Scythes,  formaient  sans  doute  aussi  un  batail- 
lon d'esclaves  publics*.  Les  hommes  attachés  en  sous-ordre 
aux  fonctionnaires,  les  comptables,  les  scribes,  les  crieurs, 
les  appariteurs,  les  geôliers,  étaient  le  plus  souvent  des  escla- 
ves d'État  ;  c'était  toujours  le  cas  pour  les  exécuteurs  des  hau- 
tes œuvres.  A  la  même  classe  appartenaient  les  monnayeurs  *'; 
l'État  n'entretenait  pas  d'esclaves  pour  les  autres  genres  de 
fabrication.  Xénophon  proposa  à  l'État  comme  une  spécu- 
lation lucrative  d'acheter  des  esclaves  exercés  au  métier  de 
mineurs,  pour  les  louer  aux  propriétaires  de  mines  ^;  mais 
cette  combinaison  ne  fut  jamais  mise  en  œuvre,  non  plus  que 
celle  d'un  certain  Diophante,  personnage  d'ailleurs  inconnu, 
qui  consistait  à  appliquer  des  esclaves  à  tous  les  travaux  d'in- 
térêt public'.  La  condition  des  esclaves  appartenant  à  l'État 
comportait  naturellement  beaucoup  plus  de  liberté  que  celle 
des  autres,  personne  n'étant  en  particulier  leur  maître.  Beau- 
coup d'entre  eux  avaient  leur  ménage  ;  par  conséquent  ils  pos- 
sédaient un  avoir  dont  sans  doute  ils  pouvaient  disposer  à  leur 
gré  et,  à  part  le  service  auquel  ils  étaient  astreints,  ils  allaient 
à  peu  près  de  pair  avec  les  étrangers  domiciliés. 


passage  d'Aristophon  cité  par  Athénée  (XI,  p.  472}  fait  supposer  cependant 
qu'il  existait  une  mode  d'affranchissement  per  mensam. 

1.  Voy.  Bœckh,  Staashamh.j  t.  I,  p.  292. 

2.  Bœckh,  iWd.,  1. 1,  p.  368. 

3.  Schol.  d'Aristophane,  Vespœj  v.  1007;  cf.  Schœmann,  ArUiq,  Jur*  pub. 
Gr.,  p.  186. 

4.  Xénophon,  deBedU.^  4,  §  17  et  suiv. 

5.  Aristote,  Polit.,  t.  II,  4,  §  13;  cf.  Bœckh,  ibid.,  p.  65. 
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§  2.  —  Les  Métèques, 


Les  Métèques  étaient  des  hommes  libres  qui  résidaient  en 
Attiquc  sans  y  avoir  droit  de  cité.  Leur  nombre,  dans  les  plus 
beaux  temps  de  la  république,  pouvait  s'élever  à  quarante-cinq 
mille,  ils  étaient  donc  à  peu  près  vis-à-vis  des  citoyens,  dans 
le  rapport  de  un  à  deux.  Les  nombreux  avantages  dont 
Athènes  pouvait  se  prévaloir  sur  toutes  les  villes  de  la  Grèce, 
en  rendaient  pour  beaucoup  de  monde  le  séjour  plus  souhaita- 
ble que  celui  même  de  la  patrie  *  ;  mais  surtout  Theureuse  situa- 
tion de  la  ville,  les  ressources  et  les  débouchés  qu'elle  offrait 
à  rindustrie  et  au  commerce  invitaient  les  barbares  aussi  bien 
que  les  Grecs  à  y  fonder  des  établissements  définitifs,  ou  du 
moins  à  y  prolonger  leur  résidence  :  Xénophon  cite  en  particu- 
lier les  Lydiens,  les  Phrygiens,  les  Syriens  et  les  Phéniciens*. 
L'État  comprenait  trop  bien  l'utilité  qu'il  pouvait  tirer  de 
cette  population  laborieuse  pour  refuser  de  l'accueillir.  Aussi 
Athènes  avait-elle  la  réputation  d'être  plus  bienveillante  en- 
vers les  étrangers  que  la  plupart  des  autres  cités,  et  de  leur 
rendre  la  vie  plus  facile,  sans  toutefois  déguiser  tout  à  fait  la 
médiocre  estime  que  les  Grecs  en  général  professaient  pour 
les  barbares. 

Les  Métèques  ne  pouvaient  ni  devenir  propriétaires  dans 
TAttique,  ni  contracter  des  unions  légales  avec  la  bourgeoisie. 
Ils  étaient  obligés  de  se  choisir  parmi  les  citoyens  un  patron 
qui  paraît  avoir  rempli  le  rôle  d'intermédiaire  entre  eux  et 
l'Etat,  et  sans  le  concours  duquel  ils  ne  pouvaient  introduire 
aucune  instance  devant  les  tribunaux.  Toutefois,  l'affaire  une 
fois  engagée,  ils  reprenaient  leur  liberté  d'action'.  Il  estpro- 

1.  Voy.  les  vers  de  Lvsippe,  conservés  par  Dicéarque,  dans  les  Fragm. 
hist,  Gr.,  de  MuUer,  t.  II,  p.  255. 

2.  Xénophon,  de  Redit,,  c.  2,  §  3';  c.  3,   §  1  et  2;  c.  5,  §  3  et  i. 

3.  Voy.  Schœmann,  AU,  Process,  p,  561  et  572, 
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bable  qu'ils  étaient  tenus  de  reconnaître  cette  protection,  mais 
nous  ne  savons  de  quelle  manière  ils  s'acquittaient.  Celui  qui 
ne  s'était  pas  assuré  Tappui  d'un  patron  pouvait  être  poursuivi 
criminellement  (ypaçt)  on:po<nx7io^)y  et  en  cas  de  condamnation, 
vendu  comme  esclave*.  Le  même  danger  menaçait  le  Métèque 
qui  n'acquittait  pas  l'impôt  appelé  jx£T5(x'ôv,  lequel  était  de 
douze  drachmes  par  an  pour  les  hommes  et  de  six  pour  les 
femmes  jouissant  d'un  domicile  propre,  c'est-à-dire  qui  n'ha- 
bitaient pas  en  commun  avec  un  mari  ou  des  enfants.  A  cette 
somme  s'ajoutaient  trois  oboles  pour  le  greffier*.  Les  Métè- 
ques qui  avaient  une  boutique  sur  le  marché  étaient  en  outre 
soumis  à  un  droit  de  patente  dont  étaient  affranchis  les 
citoyens'.  Ils  devaient  également  leur  part  des  contributions 
extraordinaires  (eiuçopaf)  qui  en  temps  de  guerre  n'étaient  pas 
rares,  et  n'étaient  pas  davantage  exempts  do  certaines  litur- 
gies que  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  préciser.  Dans  les 
fêtes  publiques  où  se  déployaient  des  processions,  ils  devaient 
fournir  un  nombre  d'hommes  fixé  d'avance  qui  suivaient  le 
cortège  en  porlant,  les  uns  des  parasols,  les  autres  des  vases 
et  des  paniers  \  Enfin  ils  servaient  sur  la  tlotte  aussi  bien  que 
dans  l'armée  de  terre,  et  avaient  rang  parmi  les  hoplites; 
seule,  la  cavalerie  leur  était  fermée*. 

Les  Métèques  qui  avaient  rendu  des  services  h  l'État  obte- 
naient en  récompense  remise  de  l'impôt  spécial  qui  pesait  sur 
eux  et  étaient  dispensés  du  patronage;  ils  pouvaient  même 
devenir  propriétaires.  Ds  n'avaient  plus  alors  à  supporter  que 
les  charges  auxquelles  étaient  soumis  tous  les  citoyens,  d'où 
leur  venait  le  nom  de  îacTsXeT>;,  mais  ils  n'entraient  pas  pour 
cela  en  possession  des  droits  actifs    que  conférait  la  seule 


\,  Schœmann,  AU.  Prorcw.,  p.  315. 

2.  PoUux,  lïï,  55;  cf.  Bœckh,  Stantshaush.,  t.  I,p.  446.  Latéliequi,  sui- 
vant Diodore  (XI,  i3),  aurait  été  accordt^e  aux  Métèques  par  Thémi<tocle  n'é- 
tait sans  doute  qu'une  faveur  momentanée,  faite  aux  ouvriers  qui  dans  la 
guerre  médique  avaient  aidé  à  mettre  la  ville  en  état  de  défense.  Voy.  Cur- 
tius,  Hist.  gr.,  t.  II,  p.  357. 

3.  Voy.  Schœfer,  Demosth,  und  Seine  Zeii,  t.  I,  p.  124. 

4.  £x(a2Y)96poc,  «jdpcaçôpoc,  axa^riçipot  (Harpocration,  s.  v.  axafti^âpoi)  ;  et. 
Pollux,  m,  55. 

5.  Xénophon,  (le Redit.,  c.  2,  §  2  et  5:  Hipparch,,  c,  9,  §6. 
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bourgr^fiisie  *.  L'isotélie  n'était  prononcée  qu'en  vertu  d'une  dé- 
cision (lu peuple.  La  qualité  même  de  métèque  ne  pouvait  être 
obtenuo  sans  l'intervention  de  Tautorité  publique;  on  ignore 
d'ailleurs  quels  étaient  les  magistrats  compétents,  car  la  con- 
jocture  d'après  laquelle  l'Aréopage  aurait  été  juge  de  ces  ques- 
tions rt^pose  sur  une  interprétation  inexacte  du  passage  que 
Ton  cite  à  l'appui  ^ 


§3.  La  Bourgeoisie. 


Avant  tout  il  faut  distinguer  les  citoyens  de  fraîche  date 
{Bt^^zzoir^coi,  adscripiicii)  et  les  citoyens  d'origine.  D'après  les 
lois  do  Solon,  pour  qu'un  étranger  devînt  citoyen,  il  fallait  non 
seulement  qu'il  eût  rendu  à  l'État  des  services  signalés,  mais 
qu'il  fiU  établi  définitivement  dans  l'Attique*.  Il  est  vrai  que 
cotte  condition  fut  souvent  éludée,  et  que  les  droits  civiques 
furent  conférés,  comme  marque  d'honneur,  à  des  étrangers 
illustre!^  qui  n'avaient  jamais  vu  Athènes.  C'était  en  effet  un 
honneur  dont  il  y  avait  lieu  de  s'enorgueillir,  lorsque  Athènes, 
au  temps  de  sa  splendeur,  en  était  ménagère;  elle  l'avilit 
plus  tard  en  le  prodiguant*.  Ainsi  des  métèques,  nés  libres  ou 
alTranchis,  furent  souvent  naturalisés  en  masse,  par  raison  po- 
litique, afin  de  donner  une  force  nouvelle  au  démos;  c'est  ce 
qu'avait  déjà  fait  Clisthène*.  On  est  plus  tenté  d'applaudir, 
comme  à  un  acte  de  justice,  à  la  naturalisation  des  esclaves 


1.  Voy.  Bœckh,  Staatshaush.,  t.  I,p.  697. 

2«  Celle  hypothèse  ne  repose  que  sur  un  passage  à'CEdipe  à  Colone  (t.  948} 
où  il  est  dit  seulement  que  TAréopage  ne  souffre  dans  le  pays  aucun  homme 
impur  (cï^otYvoç). 

3»  Plularque,  Solon,  c.  24;  Démosthène,  c.  Neœra,  §  89.  L'assertion  de 
Dion  Chrysostôme  {Or.  XV,  p.  239),  que  les  esclaves  de  naissance  (çrjcsi 
ooij>ot)  ne  pouvaient  devenir  citoyens,  n'est  confirmée  par  aucun  autre  témoi- 
gnage. 

A^  Isoorate,  dePace,  c.  30;  Démosthène,  c.  Aristocrate,  §  199. 

5,  Vo\\  plus  haut,  p.  384, 
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qui  avaient  eu  leur  part  dans  la  victoire  des  Arginuses*,  ainsi 
qu*à  celle  des  Platéens  ;  on  sait  que  dans  la  cinquième  année 
de  la  guerre  du  Péloponëse,  les  Platéens,  après  la  destruc- 
tion de  leur  ville  par  les  Théb^ins  et  les  Péloponésiens,  re- 
trouvèrent une  patrie  dans  Athènes,  en  récompense  de  leur 
longue  fidélité*.  Depuis,  ce  nom  fut  appliqué  par  extension 
aux  citoyens  naturalisés,  dont  les  droits,  sous  quelques  rapports, 
restaient  inférieurs  à  ceux  des  anciens  citoyens  ^  Ils  étaient 
incorporés  dans  les  tribus  et  dans  les  dêmes  ;  ils  le  furent 
même  postérieurement  dans  les  phratrics^mais  ils  restaient  en 
dehors  de  la  gens^  et  ne  pouvaient  par  conséquent  prétendre  aux 
fonctions  inséparables  du  droit  de  gentilité,  qui  toutes  à  vrai 
dire,  si  Ton  excepte  Tarchontat,  avaient  un  caractère  exclusi- 
vement religieux.  L'Assemblée  du  peuple  pouvait  seule  créer 
des  citoyens.  Toute  proposition  faite  dans  ce  sens  était  Tobjet 
d'une  double  discussion;  dans  la  première  séance,  il  s'agissait 
uniquement  de  la  prise  en  considération,  dans  la  seconde  la 
motion  était  décidément  acceptée  ou  rojetée.  Il  fallait,  pour 
obtenir  une  décision  favorable,  réunir  au  moins  six  mille  suf- 
frages; encore  la  loi  fournissait-elle  au  besoin  un  moyen  d'an- 
nuler le  vote  •*. 

U  nY  eut  plus  de  distinction»  au  point  de  vue  de  droit  poli- 
tique, entré  les  anciens  citoyens  et  les  nouveaux,  depuis  que 
la  loi  d'Aristide  eut  rendu  les  fonctions  publiques  accessibles 
à  toutes  les  classes;  mais,  en  ce  qui  concernait  la  loi  civile, 
les  enfants  nés  hors  mariage  étaient  dans  une  situation 
inférieure  à  celle  des  enfants  légitimes.  Or,  il  n'existait  d'union 
légitime  qu'entre  citoyen  et  citoyenne,  à  moins  que,  par  une 
faveur  spéciale,  l'épigamie  eût  été  accordée  à  des  étrangers, 
soit  individuellement,  ce  qui  était  le  cas  le  plus  habituel,  soit  k 
des  communautés  entières.  Tous  ceux  qui  contractaient  ma- 


4.  Hellanicus,  cité  par  le  Schol.  d'Aristophane  (RanaSy  v.706). 
-  2.  Voy.   le  décret  inséré  dans  le  dise,  de  Démosthène  contre  Neœra, 
§  104  ;  cf.  der  Attische  Process,  p.  686. 

3.  Aristophane,  Ranœ^  v.  706. 

4.  Voy.  les  exemples  rassemblés  par  Meier  (Commun/,  epigr.,  t.  II,  p.  103) 
et  pour  plus  de  détails  Philippi,  Beitrxge^  etc.,  p.  107-118. 

5.  Démosthène,  e,  Nesera,  §  89  et  90. 
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ri  âge  triaient  tonus  d'observer  dos  formes  sacramenlellos*,  sans 
lesijuelles  la  vie  commune  n'était  qifun  concubinage ',  La 
parenté  n'était  mie  caiise  d**  probibilion  qu'entre  ascendants 
et  descendants,  et  entre  frères  et  sœurs  du  même  Ht;  ainsi  un 
frère  et  une  suuir  qui  n'élaient  qu* utérins  pouvaient  se  ma- 
rier ensemble"  ;  on  |>eut  dire  même  que  les  unicms  en  famille 
étaient  souvent  vues  avec  faveur,  comme  un  moyen  de  con- 
server les  patrimoines  dans  les  maisons.  La  loi  autorisait  en 
particulier  les  parental  les  plus  proches  à  épouser  les  or* 
plieliaes,  et  k  recueillir  du  même  coup  l'héritage  qui  leur 
apparlenaiL*;  mais  dans  ce  cas  la  coutume,  à  défaut  de  loi^ 
onbiiHiiiil  au  mari,  dt^venupère  de  plusieurs  garçons,  de  cons- 
tituer avec  la  ftirlune  de  sa  femme  une  sorti*  de  majorai  en 
faveur  de  l'im  d'eux,  pour  le  mettre  en  mesure  de  rtdever  et 
de  continuer  la  maison  de  Faïeul  maternel^. 

On  consifiérait  en  effet  comme  souhaitable  au  point  de  \Tie 
reliffieiix  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  politique  que  toutes  les 
familles  subsistassent,  de  peur  que  les  dieux  fussent  dépossé- 
dés du  culte  intérieur  qu'on  h'ur  rendait  dans  chacune  d'elles. 
Par  des  raisons  analogues,  c'était  T usage  pour  les  citoyens 
qui  n'avaient  pas  de  fils  d'en  adopter  un,  et  s'ils  avaient  des 
lilles,  de  lui  en  donner  une  en  mariage  avec  la  plus  grosse 
part  de  1" héritage'  ;  les  srnurs  (h^  la  mariée  étaient  désintéressées 
par  des  dl^ls^  Dans  le  principe^  la  faculté  d'adopter  et  de 


1,  Cet  o'Ofrng-RmeTrt  [lYyvr^atî)  était  pris  parle  père  ou  à  son  déRiul  par 
les  parents  de  qui  dèpf^ntlait  la  jeune  Hlle 

2,  De  là  les  efi  fan  Lit  K'^gitimes  (TfVTiaiot]  éLaieaL  souvent  appelés  aussi  II  airîf,; 
Tn%\  envïj-rîiç.  Vùy,    jïar    r\.  Ist-e»   Or.  i^j  S  1'-*^  Di^iïiosthène  eontre  Eubu- 

3,  Démostli.,  i:,  FAihilifk,  §  SI  ;  Plutarque,  Tliemist,^  t^.  42;  Corn.  Nepoa, 
VimoH,  c.  1:  lT.  :;^ulnjiinan[j,  Anliq.  Ju{\  pubL  Cu\^  p.  103»  d,  ni  et  AU, 
ProcesH.^  p.  469, 

4,  L^orpheline  bèrîlir^pf^  8'ap[^elle  É^tîStKoç  lorsque  son  parent  le  plus  proche 
tait  valoir  ses  prétentions  en  justice  (im^ixdÇîEràotO,  Cesl  ce  qui  avail  lieu  si 
l'orpheliae  avait  éle  déjà  ciariùe  à  un  autre,  nrnnL  que  la  succession  fût  ou- 
VprUî.  \q\\  kée,  (V.,  'i,  S|  61  et  10,  %i9.  Il  est  arrivé  aussi  que  des  hommes 
mariés  se  SQÎenL  sj^parésde  leurs  femmes  afin  de  pouvoir  épouser  une  orphe- 
line, leur  parenlp,  Voy,  DémosLhrne,  i\  Hitbttiidt',  ^  M. 

5,  Voy*  Jsée»  (h\  3  ï^  7Î1  et  les  remarques  de  Schitraann,  p.  2S0;  Dé- 
iiiosLli.,  c.  Mtfcurtiito^,  i^  12, 

6,  Isèe,  0}\  3,  ^  42  j  on  ne  pourrait  adopter  d'enfants,  quand  on  eu  avait 
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disposer  do  son  héritage  par  testament  ne  pouvait  s'exercer  en 
dehors  de  la  famille.  Solon  laissa  les  choix  libres*,  mais  la 
coutume,  plus  forte  que  la  loi,  maintint  les  anciennes  barrières. 
Les  enfants  nés  en  justes  noces  ou  adoptés  régulièrement  jouis- 
saient SQuls  des  droits  de  parenté  (ayxw'eia),  lesquels  n'avaient 
d'ailleurs  d'effets  que  dans  le  cas  où  le  père  de  famille  était 
mort  intestat.  Il  y  aurait  peu  d'intérêt  à  examiner  en  détail  le 
droit  qui  réglait  les  héritages  dont  le  chef  n'avait  pas  dis- 
posé, les  indications  faisant  défaut  sur  un  grand  nombre 
des  questions  qui  s'y  rattachent^.  Il  suffit  de  remarquer  d'une 
manière  générale  que  ïirf/i^sixy  c'est-à-dire  le  cercle  dans 
lequel  s'exerçait  le  droit  d'héritage,  s'étendait  jusqu'aux  cou- 
sins issus  de  germains  (ivs'^'.«$oT,  ave^isO  TuaTîs;).  Dans  ces 
limites,  les  cognais  étaient  primés  par  les  agnats,  et  ne  succé- 
daient qu'à  leur  défaut. 

Parmi  les  enfants  illégitimes,  il  y  a  lieu  de  distinguer  les 
enfants  d'un  citoyen  et  d'une  étrangère  qui  n'avait  pas  le 
droit  d'épigamie  avec  l'homme  à  qui  elle  s'était  donnée,  et  ceux 
qui  étaient  nés  d'une  citoyenne,  mais  dont  l'union  n'avait  pas 
été  régulièrement  consacrée.  Les  derniers  prenaient  rang 
dans  la  bourgeoisie',  et  n'étaient  exclus  que  de  l'àTy-tyrsia.  Les 
enfants  nés  d'une  étrangère  avaient  joui  d'abord  des  mêmes 
privilèges,  ils  en  furent  dépouillés  vers  l'an  460,  par  un  statut 
de  Périclès  qui  eut  même  un  effet  rétroactif  et  dégrada  près  de 
cinq  mille  citoyens*.  Il  résulte  de  recherches  récentes  que 
Périclès  se  borna  très  vraisemblablement  à  remettre  en  vigueur 
une  loi  de  Solon  °.  Tombée  de  nouveau  en  désuétude,  cette 


soi-même  de  légitimes  ;  voy.  Isée,  Or,  10,  §  9.  On  trouvera  plus  de  détails 
dans  les  Anliq,  Jur,  pubL  Gr.,  p.  493.  Il  va  de  soi  que  le  droit  d'adoption 
n*appartenait  qu*aux  citoyens. 

1.  Plutarque,  Solon,  c.  21:  Démoslhène,  c,  Leptine,  §  102. 

2.  Voy.  de  Boer,  ueber  das  atlische  Intestaterbrecht,  Hamburg,  4838.  et 
la  critique  que  j'ai  faite  de  cet  ouvrage,  dans  l'AUgem.  IHter.Zeitung  de  Halle, 
1840  {Ergœnz.  Blntt,  in-4,  n»  66-68);  cf.  Hermann,  Privataltherth.,  S  63,  3. 

3.  Les  objections  présentées  à  ce  sujet  par  Philippi  (Beitrœge,  etc.,  p.  81) 
ne  me  paraissaient  pas  assez  fortes  pour  revenir  sQr  une  opinion  générale- 
ment adoptée. 

4.  Plutarque,  Périclès fC,37\  sur  la  date  de  la  loi,  vov.  Bergk,  N.  Jahrb» 
fUr  PhiloLy  t.  LXV,  p.  384. 

5  Voy.  Wcstermann,  Beitrxge  zur  Gesch.  des  aU.  BurgerrecJUHy  dans  les 
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loi  fut  rétablie  une  seconde  fois  par  Antiphon,  Tan  403,  c'est- 
à-dire  après  la  chute  dos  Trente  ;mais^mosns  sévère  qu'à  Tori- 
gfine,  elle  laissa  jouir  do  leurs  droits  civiques  les  enfants  déjà 
existants,  et  n'en  priva  que  ceux  qui  viendraient  au  monde 
dans  les  mêmes  conditions,  postérieurement  à  Tarcfaontat 
d'Euclide.  La  distinct  ion  qui  j^récède  était  encore  observée  au 
temps  de  Démosthfeno-,  Les  enfants  naturels,  tous  désignés 
indistinctement  sous  le  nom  de  vd6si,  quils  fussent  issus  d'une 
citoyenne  ou  d'une  étrangère,  pouvaient  tous  aussi  recouvrer, 
par  la ié^fitimation^  les  droits  des  enfants  nés  dans  le  mariage; 
mais  Tadmission  des  derniers  devait  être  soumise  h  la  sanction 
du  peuple',  tandis  qu'il  suffisait  pour  les  autres  du  consente- 
ment de  la  famille,  qui  ne  le  donnait,  il  est  vrai,  qu'à  la  condi- 
tion que  les  légitimés  recueilleraient  seulement  une  part  déter- 
minée à  l'avance  de  la  fortune  paternelle  ^  Les  entants  non 
légitimés  n'avaient  naturellement  aucune  prétention  à  faire 
valoir  sur  Théritage.  Toutefois  il  étsût  d*usage  de  leur  laisser 
un  legs,  qui  ne  pouvait  ^dépasser  mille  drachmes*.  On  ne  sait 
quel  était  le  sort  d'un  enfant  issu  d'une  mère  citoyenne  et 
d'un  perc  étranger,  mais  on  peut  supposer  que  dans  ce  cas  qui 
dut  être  fort  rare,  l'enfant  suivait  la  condition  du  père*.  Il  est 
plus  difficile  de  deviner  ce  qui  arrivait  lorsqu'une  femme  jouis- 
sant des  droits  civiques  s'était  abandonnée  à  un  esclave. 

Les  citoyens  n'entraient  dans  la  pleine  jouissance  de  leurs 
droits  qu'après  trente  ans  révolus.  Jusque-là  ils  n*é talent  pas 
admissibles  aux  fonctions  publiques,  et  ne  pouvaient  être  in- 
vestis ni  de  la  dignité  sénatoriale  ni  des  emplois  de  judica- 
tura;  mais  à  partir  de  la  vingtième  année,  aucune  loi  ne  leur 


Berkhte  ûber  die  VerhnndL  des  K,  S^eïu.  Gesselsfh,  der  WissenBch    1849, 
p.  200. 

1,  Athénée,  1,  XIII,  c.38,  p.  577;  Isée,  Or,  8,  §  43;  DémasLhènej  c^Eubu- 
Hdâf  §  30;  d\  A*  Schtefer,  JJcmosth.  t.  1,  p.  133,  où  l'on  voit  que  cet  adou- 
cissement fat  J 'effet  d'un  amendement  apporté  par  Nikomène  h  1&  loi  d'A- 
rt stop  bon  « 

2,  Plutarque,  Fàriclës,  c.  37, 

3,  Voy.  la^e.  Or  6,  g  22,  et  les  remarques  de  Schcemann,  p.  336, 

4,  Voy,  [larpocration  s.  v,  voÛEia. 

5,  On  peut  citer  à  Tappui  Aristole,  PolU,  la,  3,  g  4  et  5;  voy,  Philippi, 
Brîtrmgf^  etc.,  p,  64, 
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interdisait  de  fréquenter  l'Assemblée  du  peuple  et  d'y  opiner 
ni  même  d'y  prendre  la  parole,  bien  que  les  jeunes  gens 
modestes  et  sensés  crussent  devoir  s'en  abstenir.  Au  point  de 
vue  purement  civil,  la  majorité  commençait  même  à  dix-huit 
ans'  ;  ,elle  n'était  toutefois  déclarée  qu'à  la  suite  de  plusieurs 
épreuves*.  De  ces  épreuves  les  unes  portaient  sur  le  développe- 
ment physique  et  l'aptitude  militaire  du  postulant,  d'autres 
servaient  à  prouver  que  rien  n'avait  altéré,  la  pureté  de  son 
origine.  Elles  avaient  lieu  devant  les  membres  du  dème,  et  le  , 
jugement  était  remis  vraisemblablement  à  la  décision  des 
citoyens  les  plus  âgés,  parmi  ceux  qui  faisaient  partie  du  tri- 
bunal des  Héliastes'.  Les  orphelins  et  les  fils  d'orphelines 
devaient  établir  en  outre  qu'ils  étaient  capables  d'administrer 
leur  fortune*.  La  phratrie  dans  ce  cas  pouvait  se  charger  de 
l'enquête.  Les  épreuves  honorablement  terminées,  les  nou- 
veaux citoyens  étaient  inscrits  sur  le  tableau  des  démotes  et 
présentés  au  peuple  réuni  dans  le  théâtre.  On  leur  remettait 
une  lance  et  un  bouclier,  et  on .  les  conduisait  ainsi  équipés 
dans  le  sanctuaire  de  la  déesse  Agraulos,  au  pied  de  l'Acropole. 
D'après  une  tradition  qui  manque,  il  est  vrai,  d'authenticité, 
le  serment  était  conçu  à  peu  près  ainsi'  :  «  Je  jure  de  ne  pas 
déshonorer  ces  armes  et  de  ne  pas  abandonner  mon  compa- 
gnon dans  la  mêlée.  Je  combattrai  pour  les  sanctuaires  des 
dieux  et  pour  le  salut  public,  seul  ou  avec  d'autres;  je  lais- 


1.  Cet  ftge  est  caractérisé  par  les  expressions  eniSctTèç  7|6T)<ra( .  Voy.  Schœ- 
mann,  de  Comitiis  Ath.,  p.  76,  et  Schœfer,  Demosth.,  t.  III,  p.  35. 

2.  Voy.  Schœmann,  Antiq.  Jur.  publ,  Gr,y  p.  498,  n.  13,  et  Schœfer, 
Demosth.  y  p.  21. 

3.  Aristophane,  Vespes,  V,  578. 

4.  Isée,  Or.  8,  §  31,  et  10,  §  12;  Démosthène,  c.  SlephanoSy  II,  §  20. 
Voy.  aussi  Philippi,  Beitrxge,  etc.>  p.  103,  n.  4.  Dans  l'ancien  droit  germai 
nique,  le  père  devait  aussi  remettre  Théritage  maternel  à  son  fils  majeur; 
voy.  Eichhom,  DetUsche  Staats  tmd  Rechtsgesch,,  §  63. 

5.  PoUux,  VIII,  105.  Le  même  texte  est  reproduit  avec  des  variantes  peu 
importantes  parStobée,  Florileg.  tit.  43,  n»  48;  (t.  II  p.  110,  éd.  Gaisford). 
L'authenticité  de  ce  serment  a  été  contestée  par  Cobet,  novx  Lectf  p.  223. 
Voy.  aussi  Leutsch  dans  le  Philologus^  t.  XII,  p.  279.  Il  y  manque  no- 
tamment le  passage  caractéristique  8poic  xP^^^^^  '^c  'AmxTjç  irupoîc,  xpi- 
Oatç,  à|&iciXoic,  (Xdtaïc,  cité  par  Plutarque  {Alcib.^  c.  15)  et  par  Cicéron  {de 
RepubL,  III,  9.) 
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serai  la  patrie  non  pas  amoindrie,  mais  plus  grande  et  plus  forte 
que  je  ne  l'aurai  reçue.  J'écouterai  ceux  qui  en  toute  occasion 
jugent  sagement  des  choses.  J'obéirai  aux  lois  existantes  et  à 
celles  que  sanctionnera  désormais  Taccord  du  peuple.  Si  quel- 
qu'un tente  de  renverser  les  lois  ou  refuse  de  leur  obéir,  je  ne 
le  laisserai  pas  faire,  et  les  défendrai  seul  ou  avec  d'autres. 
J'honorerai  les  dieux  et  les  sanctuaires  nationaux,  je  prends  à 
témoin  les  divinités  Agraulos,  Enyalios,  Ares,  Zeus,  Thallo, 
Auxo,  Hégémone.  »  Les  jeunes  gens  dont  les  pères  étaient 
tombés  en  combattant  recevaient,  à  la  place  du  bouclier  et  de 
la  lance,  un  équipement  complet*.  Le  serment  prêté,  les  nou- 
veaux citoyens  étaient  appliqués  comme  troupes  mobiles  à  la 
défense  du  territoire  (r.ç.piT.o'Ko'.).  Envoyés  par  détachements 
dans  les  divers  cantons  de  TAttique,  ils  formaient  des  postes 
d'observation  d'où  ils  faisaient  rayonner  des  patrouilles*.  A 
vingt  ans  commençait  pour  eux  l'obligation  de  servir  au 
dehors  en  temps  de  guerre. 

La  pleine  jouissance  des  droits  que  la  loi  assurait  aux 
citoyens  constituait  Thonorabililé  (sxiTi-^Ca),  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  que  l'expression  contraire  ortiAia  entraînât  toujours  l'idée 
de  flétrissure.  11  y  avait  en  effet  plusieurs  degrés  d'atimie, 
suivant  qu'un  citoyen  était  dépouillé  d'un  seul  droit  ou  de 
plusieurs,  et  que  la  privation  était  temporaire  ou  perpétuelle. 
Une  atimie  partielle  frappait  quiconque,  après  avoir  porté 
plainte  contre  un  citoyen,  laissait  tomber  l'accusation,  ou  n'a- 
vait pas  rallié  à  sa  cause  au  moins  la  cinquième  partie  des 
suffrages  ;  il  perdait  le  droit  d'exercer  de  semblables  poui*suiles 
à  Tavenir.  Celui  qui  trois  fois  avait  été  condamné  en  vertu  de 
l'action  appelée  yp*?"*)  TJapat^'sjjwov,  pour  avoir  fait  dans  TAssem- 
blée  du  peuple  des  propositions  contraires  aux  lois,  n'avait 
plus  la  faculté  d'introduire  de  nouvelles  motions.  Quelques- 
uns  devenaient  impropres  à  être  membres  du  sénat  ou  à  rem- 
plir des  fonctions  publiques  ;  à  d'autres  l'accès  de  la  place 
publique  était  défendu;  il  y  en  avait  qui  ne  pouvaient  voyager 
dans  telle  ou  telle  partie  de  l'Attique  ou  des  territoires  alliés. 


1.  ifischine,  r,  Ctésiphoriy  §  154. 

2.  Harpocration,  s.  v.  wepiTroXoi. 
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Ces  diverses  interdictions  furent  prononcées  entre  autres 
durant  la  guerre  du  Péloponèsc  contre  des  citoyens  compro- 
mis sous  la  domination  des  Trente  *•  L'alimic  prise  dans  un  sens 
absolu  entraînait  d'un  même  coup  l'incapacité  de  prendre  au- 
cune part  aux  affaires,  de  mettre  le  pied  dans  l'Agora  ou  dans 
les  sanctuaires  publics  et  même  de  se  porter  demandeurdans 
des  contestations  privées*.  Tantôt  cette  indignité  était  le  châ- 
timent de  crimes  et  de  délits  que  nous  examinerons  plus  tard, 
tantôt  elle  résultait  simplement  du  retard  que  les  débiteurs  de 
l'État  avaient  mis  à  s'acquitter,  et  qui  par  surcroît  avait  pour 
conséquence  le  doublement  de  la  dette';  mais  alors  la  mise 
hors  la  loi  ne  durait  que  jusqu'à  la  libération  du  retardataire, 
tandis  qu'en  cas  de  crimes  elle  subsistait  jusqu'à  la  mort  et 
s'étendait  même  du  coupable  à  ses  enfants*. 


§  4.  —  Classifications  et  corporations. 


L'État  n'est  pas  une  juxtaposition  dMndividus  isolés.  Il  se 
compose  de  corporations  et  d'associations  grandes  ou  petites 
qui  en  elles-mêmes  n'ont  qu'une  existence  purement  civile,  mais 
qui,  servant  de  base  à  l'organisation  de  la  puissance  publique, 
acquièrent  par  là  une  importance  gouvernementale.  La  maison 
et  la  famille  composent  déjà  une  de  ces  corporations  élémen- 
taires sur  lesquelles  nous  aurons  l'occasion  de  revenir,  en  tant 
qu'elles  sont  entraînées  dans  la  sphère  d'activité  de  l'État;  mais 
avant  tout,  nous  devons  mentionner  quelques  associations 
dont  nous  trouvons  la  liste  dans  un  ancien  document  attribué 


1.  Voy.  Andocide,  de  MysteriîSf  §  76,  où  les  citoyens  frappés  d'atiraie  par- 
tielle sont  appelés  atiiJioc  xqctoc  icpoordUic. 

2.  Lysias,  c,  Andocides,  §  24  ;  iEschine,  c.  Tmnrqtœ,  §  21  ;  Démosthène, 
c.  Midias.j  §  87. 

3.  Andocide,  de  Myst,.  S  76. 

4.  Démosthène,  c.  Am^ocr^/e,  §  62,  etc.  Midins,  §  113;  Ps.-Plutarque, 
Vies  des  Orateurs ^]\,  834;  Bœckh,  dans  les  Monatsber,  der  Aknd.  der  \Vi«- 
sensvh,,  1853,  p.  100. 
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à  8olon\  el  «jui  avaient  ce  privilège  que  leurs  règlements 
particuliers  avaient  force  de  loi,  pourvu  qu'elles  ne  fussent 
pas  en  opposition  avec  les  lois.  En  tête  figurent  les  socié- 
tés commerciales  qui  ne  pouvaient  manquer  d'être  nom- 
breuses*, puis  viennent  les  sociétés  organisées  en  vue  de  la 
coursç,  qui,  en  temps  de  guerre,  équipaient  un  navire  pour 
donner  la  chasse  aux  vaisseaux  ennemis'.  On  cite  aussi  les 
ussociatioDs  formées  par  plusieurs  familles  alliées  entre  elles^ 
aiïn  d'acquérir  en  commun  une  sépulture  collective^.  La  loi 
de  Selon  signale  encore  des  compagnons  de  table.  D  parait 
que  souvent  des  hommes  célibataires  ou  veufs,  qui  ne  te- 
naient pas  maison,  quelques-uns  même  mariés,  aimaient 
mieux  prendre  leur  repas- au  dehors  que  chez  eux,  et  for- 
matent des  associations  de  table,  comme  celle  par  exemple 
lient  faisaient  partie,  au  rapport  de  Platon*,  Lysimaque,  fils 
d 'Aristide^  el  Milésias,  fils  de  Thucydide  ;  leurs  jeunes  fils  assis- 
taient aussi  à  œs  agapes.  Il  est  possible  que  les  réunions  dont 
parle  la  loi  de  Solon  fussent  quelque  chose  de  semblable.  Nous 
sommes  mieux  renseignés  surles6{a&st,  dont  il  est  fait  mention 
dans  le  mèmt^  texte.  On  désignait  ainsi  des  corporations  pla- 
cées sous  la  protection  spéciale  de  quelque  divinité,  et  qui, 
pour  reconnaître  son  patronage,  avaient  institué  à  des  jours 
déterminés  des  sacrifices  et  des  banquets.  En  dehors  de  ces 
pratiques  religieuses,  les  Oioaoi  se  livraient  à  des  occupations 
en  commun  ou  recherchaient  ensemble  des  distractions  agréa- 
bles. Ces  collèges  étaient  régulièrement  organisés  ;  ils  avaient 
des  présidents,  des  administrateurs,  des  trésoriers,  et  se  dis- 
tinguaient les  uns  des  autres  par  les  noms  des  divinités  qu'ils 
invoquaient,  ou  par  le  jour  où  ils  célébraient  leurs  fêtes  pa- 


K  Lîgêsle,  XL VII,  22,  de  CollegiU  et  Corpor.y  fragm.  4.  Le  texte  de  cette 
loi  est  incertain  en  plusieurs  passages.  Je  me  suis  contenté  d'en  extraire  les 
indications  relatives  aux  corporations  politiques,  sur  lesquelles  aucun  doute 
ne  peut  être  élevé. 

2.  Voy.  la  loi  :  elç  ei&nopfav  otx6|ievoi  ;  cf.  Harpocration,  s.  v.  xoiv«vcx»v  : 
xOLvwvÉay  {[jiiTopta<  ovvO£|iEvoi. 

3.  \^oy.  la  loi  :  êw\  Xciov  olx^iAcvot  ;  cf.  Schœmann,  Antiq.  Jur,  publ.  Gr*y 
p.  368,  n,  a. 

4.  Démoslhènep  c.  Macartalosy  §  79,  et  c.  EubuUde,  §  67  :  oi;  T|pi«  xavta. 

5.  Platon,  Lâchés j  p.  17&  B. 
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tronaies.  C'est  ainsi  qu'on  appelait  Nouméniastes  ceux  qui 
célébraient  la  nouvelle  lune,  Eicadistes  ceux  pour  qui  ces  fêtes 
revenaient  le  20  de  chaque  mois^  Aux  0{a<7d'.  on  peut  ratta- 
cher les  Ipav9(,  bien  qu'ils  n'aient  pas  place  dans  le  document 
que  nous  connaissons.  Les  Spovot  ne  se  réunissaient  pas  seu- 
lement pour  se  divertir,  ils  étaient  aussi  une  société  de  secours 
mutuels,  de  telle  sorte  que  si  l'un  des  membres  tombait  dans 
le  besoin,  les  autres  se  cotisaient  pour  le  tirer  d'embarras,  à 
charge  par  lui  de  s'acquitter,  si  ses  affaires  se  rétablissaient. 
Ces  sociétés  avaient  aussi  leurs  présidents  ('Apxispavt<rca{,  Ilpod- 
Torat),  des  secrétaires,  des  trésoriers  et  des  syndics  ou  procu- 
reurs. Elle  jouissaient  de  ce  privilège  qu'en  cas  de  procès, 
pourvu  qu'il  se  rapportât  au  but  de  l'institution,  la  procédure 
suivait  une  marche  plus  rapide,  et  que  tout  devait  être  terminé 
dans  le  délai  d'un  mois^  Ces  diverses  corporations  portaient 
le  nom  commun  d'hétairies  (èTatpeiat)*,  bien  que  l'on  désigne 
plus  pailiculièremcnt  par  là  Içs  clubs  qui  n'étaient  pas,  comme 
les  Spovoi,  des  sociétés  reconnues  et  dûment  autorisées.  Les 
hétairies  politiques  n'existaient  que  par  tolérance  et  souvent 
même  à  l'état  de  sociétés  secrètes,  poursuivant  leurs  projets 
dans  l'ombre.  Tantôt  il  s'agissait  de  changer  la  constitution, 
ou  d'assurer  le  triomphe  de  tel  ou  tel  parti,  tantôt  on  se  bor- 
nait à  briguer  des  charges  politiques  ou  à  peser  sur  les  déci- 
sions des  juges  ^.  Il  ne  parait  pas  que  dans  ce  dernier  cas  on 
ait  été  très  sévère  sur  le  choix  des  moyens  :  on  ne  s'interdisait 
ni  les  faux  témoignages  ni  les  tentatives  de  corruption*. 

Les  phratries  mentionnées  aussi  dans  la  loi  attribuée  à  Se- 
lon étaient,  nous  le  savons  déjà,  des  subdivisions  des  quatre 
anciennes  tribus  ioniennes,  qui  chacune  en  comprenait  trois. 
Le  nom  d'une  seule  phratrie,  celle  des  'A^viaSat,  nous   est 


t.  Voy.  Antiq.  Jur.  pubL  Gr.,  p.  305,  n.  4. 

2.  AU.  ProcesSf  p.  541. 

3.  DigesUf  XL VII,  22,  3,  1  :  Sodales  sunt  qui  ejusdem  collegii  sunt, 
quam  Gneci  cTatpfav  vocant. 

4.  De  1&  les  expressions  de  Thucydide  (VIII,  Si)  :  ovvufioajai  eic\  fitxat; 
xa\  àpxotK<. 

5.  Démosthène,  c.  MiiUas,  §  139;  c.  Zénolhémis,  ^  iO;  c,  Pantœnétos, 
§  39  ;  c.  Bœotos,  de  dote,  §  9,  et  (ie  Nom. ,  §  2>  13  et  18. 
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conml^  Il  ne  faut  pas  conclure  de  cotte  terminaison  patrony- 
mique que  les  noms  de  toutes  les  phratries  eussent  une  signi- 
licatioii  analogue.  Quelques-unes  sans  doute  était  désignées 
d'après  les  localités  les  plus  importantes  comprises  dans  leurs 
circonscription,  comme  nous  le  verrons  plus  tard  pour  les 
dèmcs.  Clisthène,  lorsqu'il  institua  ses  nouvelles  tribus,  laissa 
les  phratries  subsister  telles  quelles,  de  sorte  que  tous  liens 
étaient  rompus  entre  les  anciennes  divisions  et  les  nouvelles, 
cl  que  les  membres  d'une  même  phratrie  pouvaient  appartenir 
à  dos  tribus  différentes.  Il  est  certainement  inexact  que  Clis- 
Ihîïne  ail  fondé  de  nouvelles  phratries  pour  donner  place  à  sa 
fournéïî  de  nouveaux  citoyens;  la  vraisemblance  est  au  con- 
traire qu'il  incorpora  ces  recrues  dans  les  phratries  existantes, 
qui  d'ailleurs  eurent,  à  partir  de  ce  moment,  un  caractère  beau- 
coup plus  religieux  que  politique.  Il  suffit  de  remarquer  ac- 
tuel lemr^nt  que  les  enfants  étaient  inscrits  sur  les  registres  des 
phralrics,  comme  ils  le  sont  aujourd'hui  sur  ceux  de  la  com- 
mune ou  de  la  paroisse*,  avec  la  différence  toutefois  que  cette 
formai  île  n'était  en  usage  que  pour  les  enfants  nés  dans  le  ma- 
riage. Klle  fournissait  ainsi  un  moyen  de  contrôler  la  légiti- 
mité des  naissances.  L'inscription  devait  se  faire  régulière- 
ment lu  troisième  jour  des  Apaturies,  que  Ton  désignait  sous 
le  nom  detiiiipa  xcjpswT.ç,  mais  elle  pouvait  aussi  avoir  lieu  en 
quelques  autres  circonstances  où  les  phratries  avaient  occa- 
sion de  se  réunir*.  Le  père  présentait  l'enfant  à  l'Assemblée, 
affirmait  sous  serment  qu'il  était  néde  lui  en  légitime  mariage, 
el  olliail  au  Dieu  protecteur  de  la  phratrie  un  sacrifice,  à  ses 
confrères  un  banquet.  La  naissance  était  consignée  parle  pré- 
sident de  la  phratrie  (^pa-rpCap/r,;),  sur  un  registre  qui  s'appelait 
".l  ÂSïvèv  ou  To  9paTcf.y.ov  ypopipiaTeTcv  Les  enfants  adoptifs  étaient 
présenlés  aussi  dans  la  phratrie  par  leur  père  d'adoption  et  ins- 
crits de  la  même  manière.  Enfin  les  maris  conduisaient  à  la 
phratrie  la  femme  qu'ils  venaient  d'épouser,  après  quoi  ils 


1.  Brpckh,  Co»-p.  Insc.  ^r.,  n.  469. 

2.  Avec  ceUe  difTérence  loulerois  qu'aujourd*hui  les  enfants  illégilimes 
EOnl  inscrits  comme  les  autres,  avec  mention  de  cette  irrégularité. 

U.  Isêe,  Oi\  7,  §  15. 
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offraient  également  un  sacrifice  et  un  festin*.  Peut-être  aussi 
les  jeunes  gens  n'étaient-ils  déclarés  majeurs  qu'après  la  même 
cérémonie^,  lorsque  Tépreuve  dont  il  a  été  question  plus  haut 
avait  été  favorable.  On  sait  que  pour  les  fils  d'orphelines,  ap- 
pelés à  recueillir  la  fortune  maternelle,  et  pour  les  orphelins 
qui  entraient  en  possession  de  leurs  biens,  Fépreuve  portait 
en  particulier  sur  leur  aptitude  à  bien  gouverner  leurs  affaires. 
Les  phratries  se  subdivisaient  en  gentes^  et  chacune  paraît  en 
avoir  contenu  trente.  Les  gentes  ne  furent  atteintes  en  aucune 
manière  par  les  innovations  de  Clislhène.  Les  nouveaux  ci- 
toyens n'y  furent  pas  incorporés,  parce  que  l'affiliation  n'eût  pu 
se  faire  sans  relâcher,  sous  beaucoup  de  rapports,  les  liens  que 
la  religion  et  le  droit  civil  avaient  établis  entre  leurs  membres. 
Un  grand  nombre  de  gejites  possédaient  à  titre  héréditaire 
des  dignités  sacerdotales,  et  à  défaut  de  parenté  plus  proche, 
les  gennètes  pouvaient  hériter  ab  intestat.  Aussi,  dans  les 
temps  qui  suivirent,  les  hommes  nouvellement  nés  à  la  vie  ci- 
vique et  qui  pouvaient  être  admis  dans  la  phratrie  ne  le  furent- 
ils  jamais  dans  layew5,  où  leurs  descendants  eux-mêmes  n'a- 
vaient chance  d'être  introduits  que  par  adoption.  Lorsque  par 
exemple  le  père  avait  épousé  une  femme  de  vieille  bourgeoisie, 
le  grand-père  maternel  pouvait  en  l'adoptant  présenter  l'enfant 
à  la  gens  ;  encore  fallait-il  sans  doute  que  tous  les  membres  y 
consentissent.  Les  inscriptions  sur  les  registres  de  la  gens  et 
sur  ceux  de  la  phratrie  se  faisaient  simultanément  par  le  mi- 
nistère du  président  de  la  gens^.  Chaque  gens^  outre  le  culte 
commun  du  Zeus  protecteur  des  enclos  (épxsTcç)  et  de  l'Apollon 
paternel  (lîa-cpws;),  honorait  spécialement  telle  ou  telle  divinité, 
laquelle  avait  ses  prêtres,  ses  sanctuaires,  ses  biens-fonds,  une 
caisse  et  un  trésorier.  Il  est  question  aussi  de  lieux  de  réu- 
nion ou  Leschés,  dans  lesquels  s'assemblaient  les  gentes  \  Entre 

1.  Isée,  Or.,  3,  §  76;  voy.  aussi  le  Comment,  de  Schœmann,  p.  263. 

2.  Pollux,  VIII,  108;  voy.  aussi  Schœfer,  Demosth.  etc.,  t.  III,  2,  p.  21. 
La  chose  toutefois  est  loin  d'être  claire  ;  cf.  Anliq.  Jur.  publ,  Gr,,  p.  208, 
n.  20. 

3.  Isée,  Or.,  7,  §  15.  —  Le  président  de  la  Gens  est  appelé  apx^v  xoy  yévou;, 
dans  un  tableau  de  la  Gens  amynandride,  où  sont  signalés  aussi  un  Upeùc 
Kéxponoc  et  un  Tajiia;  ;  voy.  Ross,  die  Drmcn  i\  \Uika,  p.  28. 

4.  Proclus,  Gomment,  sur  Hésiode,  Op.  et  UifSy  v.  492. 
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les  citoyens  de  fraîche  date,  à  qui  étaient  fermées  les  yenles 
d'origine  purement  attique,  et  les  descendants,  sans  doute  très 
nombreux,  de  citoyens  naturalisés,  se  formèrent  certainement 
aussi  des  associations  analogues  à  celles  des  gentes.  Chaque  fa- 
mille ayant  ses  sacrifices  privés,  plusieurs  familles  issues  d'un 
auteur  commun,  professaient  naturellement  le  même  culte 
domestique,  et  il  était  tout  simple  que  ce  lien  religieux  établit 
entre  elles  une  sorte  de  communauté  analogue  sans  doute  à 
la^e;is,  quoique  plus  circonscrite.  Les  associés  de  ces  nouvelles 
confréries  étaient  désignés  non  par  la  dénomination  de  ysvv^a'., 
qui  ne  fut  jamais  appliquée  qu'aux  ancieimes  geiites  atliquos, 
mais  par  celle  d'èpY^ûvsç,  que  portaient  aussi  d'autres  corpora- 
tions religieuses.  On  devine  que  Ze-j;  âpy-sToç  était  resté  la  divi- 
nité du  foyer.  Il  n'y  avait  non  plus  aucune  raison  d'interdire  aux 
groupes  de  formation  récente  le  culte  d'Apollon  zrrpwsç.  Apol- 
lon en  effet  était  aussi  pour  eux  la  divinité  paternelle,  en  ce  sens 
que,  l'auteur  de  la  famille  une  fois  naturalisé,  cette  religion 
s'était  transmise  à  ses  descendants,  de  génération  en  généra- 
tion. Dans  ces  affiliations  religieuses,  les  nouveaux-nés  étaient 
présentés  et  inscrits  comme  Tétaient  ceux  des  gennëtes  dans 
\digens\ 

Lorsque  Clisthène  crut  devoir,  pour  les  motifs  exposés  plus 
haut%  faire  un  nouveau  partage  de  la  population,  il  divisa  tout 
le  pays  en  cent  districts^  qui  réunis  par  dizaines,  formaient  des 
groupes  supérieurs,  auxquels  il  donna  le  nom  de  tribus,  bien 
que  ce  nom,  à  vrai  dire,  ne  s'appliquât  pas  très  justement  à  une 
démarcation  fondée  sur  des  rapports  de  localité,  et  non  sur  une 
descendance  commune  ;  mais  on  trouve  ailleurs  des  exemples 
de  ce  même  abus  de  termes.  Chaque  district  formait  un  dême; 
les  dèmes  étaient  désignés  en  partie  d'après  les  boui*gades  com- 
prises dans  leur  circonscription,  en  partie  d'après  les  gentes 
tenant  un  rang  considérable,  dont  les  propriétés  étaient  situées 


i.  Voy.  Isée,  Or.,  2,  §  14,  avec' le  Comment,  de  Schœmann  p.  208;  cf. 
Verfassungsgesch.  v.  Athens,  p.  67,  el  Philippi,  Bdtrapgr,  etc.,  p.  205. 

2.  Voy.  plus  haut,  p.  384. 

:j.  Ce  nombre,  appuyé  sur  la  véritable  interprétation  d'un  passage  d'Hé- 
rodote (V,  69)  a  été  contesté  par  quelques  critiques  modernes,  mais  sans 
raison  suffisante. 
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sur  leur  territoire  *.  Ces  diverses  dénominations,  non  plus  que 
celle  même  de  of,[LO'.,  n'étaient  pas  dues  à  Clisthëne  ;  avant  lui 
des  districts,  des  villes  et  des  bourgades,  avec  le  territoire  atte- 
nant, portaient  le  nom  de  dêmes,  et  chaque  dême  se  distinguait 
naturellement  par  un  nom  particulier.  L'innovation  de  Clis- 
thëne consista  en  ceci  que  le  nombre  en  fut  fixé  à  cent,  ce  qui 
entraîna  quelques  modifications  dans  les  groupements  anté- 
rieurs. De  petites  localités  furent  réunies;  on  agrandit  un  dis- 
trict aux  dépens  d*un  autre,  et  tous  finiront  par  avoir  non  pas 
exactement,  mais  à  peu  près  la  même  étendue.  De  semblables 
changements  pouvaient  se  faire  sans  blesser  des  droits  ac- 
quis. Les  dêmes  de  formation  récente,  érigés  en  centres  admi- 
nistratifs, et  dotés  de  privilèges  dont  ne  jouissaient  pas  les 
anciens,  étaient  évidemment  une  cornbinaison  toute  nouvelle. 
D'autre  part,  les  liens  religieux  que  pouvaient  avoir  contrac- 
tés les  membres  d'un  même  district,  répartis  désormais  entre 
plusieurs  dêmes,  subsistèrent  après  la  réforme  de  Clisthëne. 
Au  reste,  le  nombre  des  dêmes  fut  encore  augmenté  plus  tard, 
à  la  suite  de  l'accroissement  de  la  population  dans  certaines 
localités  qui,  groupées  d'abord  pour  former  une  circonscrip- 
tion, purent,  avec  le  temps,  en  constituer  une  à  elles  seules*. 
En  différents  endroits  aussi,  des  bourgades  nouvelles  surgirent 
et  amenèrent  la  division  d'un  même  district  en  deux  dêmes', 
ce  qui  eut  pour  conséquence  de  faire  passer  un  dême  d'une 
tribu  dans  une  autre,  afin  que  pût  être  maintenu,  autant  que 
possible,  entre  les  diverses  tribus,  l'équilibre  de  la  population. 
C'était  on  effet  d'après  cette  base  qu'étaient  calculés,  on  le  verra 
plus  tard,  les  droits  et  les  devoirs,  c'est-à-dire  le  nombre  des 


1.  Un  peut  cilcr  comme  exemples  de  noms  géographiques,  Marathon, 
OEnoé,  Bésa,  Lamptra,  Eleusis  ;  pour  les  noms  patronymiques,  Butada»,  Thy- 
maetad»,  Cothocidœ,  Perithoedîc,  SemachidîB.  J*ai  déjà  remarqué  ailleurs 
{Antiq»  Jur.pubL  Gr.,  p.  201,  n.  5),  que  les  dômes  désignés  par  des  noms 
patronymiques  étaient  situés  surtout  dans  la  partie  de  la  contrée  habitée  par 
les  (jéléontes,  c'est  à-dire  par  la  tribu  qui  comprenait  le  plus  grand  nombre 
rie  familles  nobles. 

2.  C'est  ce  qui  paraît  être  arrivé  par  exemple  à  Brauron  qui  antérieure- 
ment appartenait  au  démo  Philaïdir. 

3.  Voy.  Hoss,  Demerif  c.  3. 
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offices  publics  et  les  obligalîons  liturgiques.  On  fiuit  ainsi 
par  compter  jusqu*à  cent  soixante-qualorze  demes'.  maïs 
Texpression  collective  des  cent  héros,  parlaijuelle  on  désignait 
les  éponymes  des  dèmes  rappela  toujours  la  li mile  prïniilive*. 
Lo  temps  amena  encore  une  autre  modiTication,  D  après  les  dis- 
positions de  Glisthène.  chacun  appartenait  au  dème  dans  lequel 
il  avait  son  habitation  ou  du  moins  ses  propriétés;  maïs  plus 
tard,  comme  les  enfants  restaient  affiliés  au  dême  dont  leur 
père  faiî>ait  partie^  il  arriva  souvent  que  Ton  fut  compté  dans 
un  dème  où  Ton  n'avait  ni  propriété  ni  habitation^.  Les  seuls 
exemples  qui  se  présentent  du  passade  d'un  dème  dans  un 
aulre  sont  des  cas  d'adoption.  L'adoplé  devait  suivre  néces- 
sairement son  père  adoptif*.  Pour  personnifier  un  citoyen 
d'une  manière  précise  et  officielle^  on  faisait  suivre  le  nom 
du  père  par  celui  du  dème.  Ainsi  on  ilisait  ;  Déraosthène,  tils 
de  Démosthène,  [du  deme]  de  Pa^ania*. 

Les  démeSy  comme  tous  les  groupes  institué»  dans  les  Etals 
grecs,  étaient  organisés  surtout  en  vue  des  intérêts  politiques, 
on  pourrait  dire  temporels;  ils  formaient  cependant  aussi  dvs 
associations  religieuses  ou  spirituelles,  car  il  n'v  avait  pas 
d^union  sans  lien  religieux.  Chaque  dème  honorait  comme 
éponyme  un  être  surhumain^  quelque  héros  des  vieux  âges, 
en  mesure  de  servir  de  patron  auprès  des  dieux*.  Outre  ces 
dilférents  cultes,  dont  plusieurs,  à  la  vérité,  avaient  été  ins- 
titués par  Clisthène  ou  même  après  lui,  il  y  en  avait  d'au- 
tres remontant  à  une  haute  antiquité  et  propres  à  chaque 
dème,  ou  communs  à  plusieurs  d'entre  eus.  Natufellemenl 


1-  Stmbon,  IX T  l,  p.  396. 

2*  Hérodien,  it^pt  iiW.p.  ïiUw;,  p.  i7,  8. 

3.  Vov.  de  Çnmiiiis  Alhen^t  p.  366, 

A^  Dèiiîostbène,  €.  Làycharês^  ,^21  et3i* 

5-  Pour  certains  de  mes,  la  termmaisoD  adverbiale  est  usitée  à  la  place  de 
la  terminaison  afJjeetivd*.  Ainsi  on  dil  K&),uyï;&£v,  non  K<i}.wvziî>*,  Pour 
d'autres,  on  emploie  b  préposition  e^t  par  ex,  il  OiVj.  Cette  forme  est  la 
seule  employée,  lorsqu'il  s'agît  d'une  fcmme;  vov,  Franz,  £/c«n  Epigr.  Gr.^ 
p.  339. 

6-  Voy,  pour  plus  de  détails  Sauppe,  de  Demis  urbanUf  daos  im  progr, 
du  gymnaae  de  Weimar,  1B46. 
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les  derniers  servaient  à  rapprocher  les  dêmes  que  Clisthènc 
avait  désorganisés  et  incorporés  dans  des  tribus  différentes*  ; 
il  n'avait  donc  pas  ébranlé  les  institutions  religieuses.  L'exer- 
cice de  ces  cultes  particuliers  était  confié  à  des  prêtres 
dont  la  nomination  dépendait  à  la  fois  du  choix  et  du  hasard. 
Les  démotes  élisaient  jin  certain  nombre  de  candidats  entre 
lesquels  le  sort  prononçait  *.  La  plus  haute  autorité  était 
celle  du  démarque,  qui  probablement  était  nommé  au  choix  : 
il  y  avait  en  outre  pour  le  maniement  et  là  bonne  administra- 
tion des  finances  des  trésoriers  (Tapi.(ai),  des  contrôleurs  (àvTi- 
YpaçeTçji.  des  vérificateurs  (s•îOuvcl)^  Les  dêmes,  en  effet,  outre  les 
bâtiments  et  les  domaines  affectés  aux  usages  religieux,  pos- 
sédaient des  propriétés  qui  permettaient  de  fournir  aux  dé- 
penses publiques.  Ces  propriétés  étaient  affermées,  et  le  loyer 
en  était  versé  dans  la  caisse  commune.  Une  contribution  fon- 
cière était  prélevée  aussi  sur  les  biens  qu'un  citoyen  possédait 
dans  un  dême  qui  n'était  pas  le  sien  (àYXTYjTixov),  et  avec  d'autres 
impôts  calculés  d'après  le  revenu,  servait  à  Tentretien  du  culte 
et  aux  frais  de  l'administration. 

Les  démotes  ou  citoyens  du  même  dême  devaient  s'assem- 
bler souvent  pour  délibérer  sur  les  affaires  publiques,  élire  le$ 
magistrats  et  pourvoir  à  tout  ce  que  de  besoin.  Les  réunions 
étaient  désignées  par  le  vieux  mot  d'àyopaC,  non  par  celui  d'èy,- 
y.Xr<j(at,  que  Ton  réservait  pour  les  assemblées  populaires  d'A- 
thènes. Les  séances  dans  lesquelles  on  conférait  le  droit  de 
cité  aux  jeunes  citoyens  et  celles  où  les  listes  étaient  revisées 
étaient  surtout  intéressantes,  au  point  de  vue  général  de  l'État. 
L'inscription  des  éphèbes  avait  lieu,  on  l'a  vu  plus  haut,  dans 
leur  dix-huitième  année,  et  paraît  avoir  coïncidé  avec  l'élection 


1.  Ainsi  les  deux  dômes  SemachidaB  et  Plotheeis  avaient  avec  un  troi- 
sième, dont  le  nom  est  inconnu,  un  culte  commun,  bien  que  le  premier  appar- 
tînt à  la  tribu  Antiochis  et  le  second  à  la  tribu  iflgteis.  De  même  les  démes  de 
Pbalère,  du  Pirée,  de  Thymoetadaî,  de  Xipélé  avaient  un  même  sanctuaire, 
consacré  à  Héraklès,  et  cependant  le  premier  faisait  partie  de  la  tribu  Aeran- 
tis,  le  deuxième  et  le  troisième  de  la  tribu  Hyppothontis,  le  quatrième  de  la 
tribu  Cécropis. 

2.  Démosthène,  c.  Eubulidc,  §  46. 

3.  Voy.  Schœmann,  Antiq,  Jur.  publ.  Gr,,  p.  201. 
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tins  magistrats*.  Les  éphèbos  iHaiont  immatriculés,  après 
i*xamen,  sur  un  registre  tenu  par  le  démarque  et  appelé 
ATjHapx'-y-sv  Yf^tjAjjLaTsrcv,  sans  doute  parce  que,  à  partir  de  ce 
moment,  ils  devenaient  aptes  à  recueillir  les  héritages  qui 
lour  étaient  échus.  Il  fallait  toutefois,  pour  prendre  une  part 
active  aux  assemblées,  réclamer  une  seconde  inscription  sur 
un  autre  registre  (-irlva;  £y.7.AT;7'.ar:îy.cç)*,  laquelle  inscription 
n'avait  lieu  vraisemblablement  qu'après  deux  années  passées 
dans  le  corps  des  z£p{::5A5'..  Dès  lors  l'assistance  aux  assem- 
bléeà  n'était  pas  seulement  un  droit,  mais  un  devoir.  On  révi- 
sait les  listes  à  des  époques  indéterminées,  quand  on  avait 
dvs  raisons  de  soupçonner  que  certaines  inscriptions  avaient 
été  faites  sans  droit.  Dans  ce  cas,  les  noms  étaient  appelés 
successivement,  et  à  chacun  d'eux,  l'on  demandait  s'il  ne  sou- 
levait pas  d'objections.  Il  fallait  naturellement  le  temps  de 
discuter  les  motifs  pour  et  contre;  ce  qui  ne  pouvait  se  faire 
en  une  seule  séance'.  Si,  quand  le  vote  était  défavorable, 
riutéressé  y  donnait  son  assentiment,  le  verdict  n'entraînait 
d'autre  conséquence  que  la  radiation  et  la  perte  des  droits 
chiques;  lorsque,  au  contraire,  la  décision  des  démotes  était 
contestée  et  soumise  au  tribunal  des  Iléliastes,  rappelant 
convaincu  d'avoir  \nolé  la  loi,  était  dépouillé  de  sa  liberté  et 
vendu  comme  esclave  public.  Les  démotes  se  réunissaient 
toujours  dans  le  chef-lieu  de  leur  district,  et  non  dans  la  capi- 
tale, à  moins  que  le  dême  ne  comprît  une  partie  de  la  ville,  ce 
qui  se  présenta  assez  souvent,  à  mesure  qu'elle  s'agrandit  *. 
Les  tribus  de  Clisthène  étaient,  on  le  sait,  formées  par  la 


1.  \'oy.  Schœmann,  dans  ses  Notes  surisée,  p.  369.  On  ne  sait  rien  de  pré- 
cis sur  le  moment  où  avaient  lieu  ces  réunions  électorales  :  voy.  Opusc. 
ttcad.,  t.  I,  p.  289,  et  Schfffer,  Demosth.  und  seine  Zcit,  t.  III,  2,  p.  28. 
J^'opinion  reprise  tout  récemment>  à  savoir  que  Démosthène  {Contre  Léo- 
rh(tri%  §  39),  et  Isée  (VII,  §  28),  ont  voulu  parler  des  assemblées  géné- 
rales du  peuple,  non  des  assemblées  électorales,  n'a  aucune  espèce  de  fon- 
dement. 

2-  Démosthène,  c.  Léocharùs,  §  35. 

3.  Démosth.,  c.  Euhulide,  §  9. 

4.  Étaient  dans  ce  cas  les  dômes  urbains  de  Kérameis,  Mélité,  Dioméa, 
KolUlos,  Kydathénaion,  Skambonidse  ;  voy.  Sauppe,  de  Demis  urbanis,  et 
Meier,  danser A%.  litt,  Zeilung,  de  Halle,  1846,  p.  1082. 
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riHinion  do  dix  dêmes.  On  ne  voit  pas  clairemenl  d'après  quel 
principe  les  dèmes  étaient  répartis  entre  les  tribus  ;  ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'ils  pouvaient  être  limitrophes  sans  faire 
partie  d'une  aggrégation  commune,  et  qu'une  même  tribucom- 
prenait  des  dêmes  éloignés  l'un  de  l'autre  et  séparés  par  des 
cantons  affiliés  h  d'autres  tribus*.  Clisthène  sans  doute  avait 
voulu  éviter  par  là  que,  dans  les  délibérations  des  tribus, 
les  intérêts  locaux  prévalussent  sur  les  intérêts  généraux  du 
pays.  Les  tribus  portaient  des  noms  d'anciens  héros  :  elles 
s'appelaient  Erochtheïs,  ^geïs,  Pandionis,  Léontis,  Akaman- 
tis,  Œneïs,  Kekropis,  Hippothontis,  Nantis,  Antiochis.  Nous 
observons  ici  l'ordre  traditionnel  dans  lequel  elles  étaient 
rangées,  mais  cette  succession  ne  préjugeait  rien  pour  les  pré- 
rogatives et  les  charges  afférentes  à  chacune  d'elles,  qui 
paraissent  avoir  été  fixées  tous  les  ans  par  la  voie  du  sort*. 
Les  statues  des  héros  éponymes  dont  les  noms  précèdent  déco- 
raient la  place  publique  d'Athènes  ;  à  leurs  pieds  étaient  affi- 
chés tous  les  avis  par  lesquels  le  public  était  informé  de  ce 
qu'il  avait  intérêt  à  connaître.  Chaque  tribu  vouait  à  son 
éponyme  un  culte  qui  avait  ses  prêtres,  ses  sanctuaires  et  ses 
bois  sacrés  (T^[J!.évY;)^  Nous  ne  trouvons  désignés  comme  fonc- 
tionnaires spécialement  attachés  aux  tribus  que  les  présidents 
{kr.'.iJ.z/sTt'zoii)  et  les  trésoriers  {ix\j.iv.)^  dans  la  caisse  desquels  on 
versait  les  revenus  des  biens-fonds  appartenant  à  la  tribu  et  les 
contributions  de  ses  membres*.  Les  assemblées  de  la  tribu 
étaient,  comme  celles  du  dême,  désignées  par  le  mot  àyopai; 
mais  elles  étaient  toujours  tenues  dans  Athènes,  le  peu  de 
cohésion  de  la  tribu  ne  pennettant  pas  de  trouver  ailleurs  un 
point  qui  put  en  être  considéré  comme  le  centre*.  On  ne 
se  désintéressait  pas  dans  ces  réunions   des  affaires  géné- 


1.  Voy.  Schœmann,  Antiq,  Jw\  publ.  Gr.,  p.  201,  n.  2,  et  Grote,  Hist. 
(k  la  Grince,  t.  IV,  p.  105. 

2.  Voy.  Bœckh,  Coî-p.  înscr.  Gr.,  l.  I,  p.  153,  234  et  299. 

3.  Ibid.,  p.  175;  cf.  Kœhler,  dans  l'/f/^rmAç,  l.  V,  p.  339. 

4.  Voy.  Corp.  Insci\  Gr,,  t.  I,  p.  142,  n.  104;  Rangabé,  Ant,  HelL, 
p.  174,  n.  476. 

5.  Vov.  Sauppe,  de  Demis,  iirh.,  p.  20  ;  Meier,  dans  VAllg.  lUt,  Zcit, 
1846,  p.~  1088. 
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ralcs^;  on  y  déléguait  par  oxnmplo  dos  inspecteurs  charg^ésde 
veiller  à  la  conservation  dos  monuments  publics,  tels  que  les 
murailles  de  la  ville,  les  forliHcations,  les  tombeaux,  iiinsî 
qu'à  rentre  tien  des  routes  et  des  biUiments  de  guerre.  Les 
assemblées  des  tribus  désignaient  aussi  les  lîtur^es,  c'esl-à- 
dire  les  citoyens  qui,  dans  les  fêtes  publiques,  avaient  la  charge 
d  organiser  les  exercices  gymniques,  les  représentations  théâ- 
trales ou  les  banquets,  et  dV  pourvoir  en  grande  partie. 
On  ne  sait  si  les  membres  du  Sénats  dont  chaque  tribu  four- 
nissait cinquante,  étaient  élus  dan^  ces  assemblées,  mais  la 
question  doit  être  résolue  uégalivemenl  pour  les  collèges  de 
magistrats,  dont  plusieurs  étaient  composés  de  dix  membres, 
représentant  chacun  une  tribu. 

On  a  vu  quantérieurement  k  Clisthène  les  quatre  tribus 
se  subdivisaient  en  quarante-huit  nancrarîes,  douze  dans  cha- 
cune", (jlisthène  consena  cette  organisation,  en  ce  qu'elle 
avait  d'essenliel,  et  se  borna  à  porter  le  nombre  des  naucra- 
rîes  à  cinquante^  pour  le  mettre  en  rapport  avec  celui  des 
nouvelles  tribus  ^  Kulle  part  îl  n'est  dit,  maison  n'en  peut 
guère  douter,  que  deux  di^mes  formassent  une  naucrarie. 
L'importance  des  naucraries  soulTrit  de  ces  remaniements  : 
On  sait  en  particulier  que  des  affaires  qui  étaient  autrefois 
de  la  compétence  des  naucrares  passèrent  aux  démarques  ^ 
Les  démarques  ayant  désormais  dans  leurs  attributions  tout 
ce  qui  concernait  les  finances  et  la  police,  les  naucrares  n'eu- 
rent plus  à  s'occuper  que  des  prestations  publiques,  surtout 
de  celles  qui  avaient  pour  objet  Tentretien  de  la  Hotte  et  peut- 
être  de  la  cavalerie,  d'où  vient  sans  doute  qu'ils  sont  assimilés 
aux  trié  r  arque  s  j  et  que  les  naucraries  sont  présentées  comme 
quelque  chose  d'analogue  aux  symnlo^ies^  Sans  être  à  même 


1.  Voy.  SchœmanTï,  tk  Comit,  Athen.,  p.  37 i  ;  Bœckli,  Staatshmish* 
*kr  Athen,,  l.  t,  p.  598  et  610, 

2.  Voy.  plus  haut  p.  ;î7L 

3.  Pholius,  s,  V,  vaur-pat^iï,  d'après  KtiHemu^, 

^.   Harpocralion,   s.  v,  oniiaf/o;  et  va*jxp5tpia  ;   SehoL    d' Aristophane 
JV«6e^j  V*  37  ;  Phûtius,  s.  v.  v^pjxpapixa  j  Pollux,  VIII,  108. 
5,  PhotiuSj  ibUL  ;  Lcœicon  SeQuer,,  p»  283. 
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de  dire  au  juste  ce  que  dura  cette  magistrature,  on  peut  affir- 
mer qu'elle  ne  subsista  pas  au  delà  du  développement  nou- 
veau dont  la  flotte  fut  redevable  à  l'impulsion  de  Thémistocle. 
A  partir  de  ce  moment,  les  frais  des  constructions  navales 
furent  supportés  par  TÉtal.  Une  caisse  spéciale  fut  instituée 
à  cet  effet,  et  confiée  à  un  trésorier.  Dix  TpiT;pdirdio{,  nommés 
par  les  tribus,  étaient  chargés  de  pourvoir  au  renouvellement 
delà  flotte,  sous  la  surveillance  du  Sénat. 

On  ignore  si  Clisthène  établit  aussi  des  trittyes  (tpcttusç).  Ce 
nom  avait  désigné  jadis  le  tiers  de  Tancienne  tribu,  formé  par 
la  réunion  de  quatre  naucraries.  Ces  anciennes  trittyes  ces- 
sèrent naturellement  d'exister.  Plus  tard  nous  en  retrouvons 
d'autres,  composées  de  même  avec  le  tiers  de  la  tribu  réorga- 
nisée par  Clistliène*,  mais  tout  ce  que  nous  en  savons,  c'est 
qu'elles  avaient  surtout  pour  objet  l'entretien  de  la  marine  et 
le  service  militaire. 


§  S.  —  £e  Conseil  des  Cinq-Cents, 


Nous  ne  saurions  mieux  commencer  le  tableau  du  gouver- 
nement qui  embrassait  et  dominait  toutes  les  corporations 
secondaires  dont  il  a  été  question  jusqu'ici  que  par  l'autorité 
souveraine  qu'Aristote  définit  to  xypwv  twv  iroXstiv  *.  Cette  auto- 
rité est  exclusivement,  dans  les  démocraties,  aux  mains  du 
grand  nombre,  qui  l'exerce  par  les  assemblées  générales  de  la 
nation;  mais  comme  il  est  impossible  que  ces  assemblées 


1.  Démosthène,  de  SymmoriiSy  §  23  ;  iEschine,  c.  Ctésiphorty  §  30;  cf. 
Platon,  de  Republ.jl.  V,  p.  475,  où  les  triUyarquea  sont  présentés  comme  les 
lieutenants  des  stratèges.  Des  tritlyarques  sont  mentionnés  dans  des  ins- 
criptions datant  de  la  2*  année  de  la  120^  et  de  la  121*  olympiade;  voy. 
Rangabé,  Antiq.  Hellen.j  n^  443  et  2,398.  Une  autre  inscription  de  date  plus 
ancienne  {ibid.,  n^  448)  cite  une  'E^raxpécov  TptTTuç,  sans  décider  la  question  de 
savoir  si  les  Épacriens  formaient  une  trittys,  ou  si  la  trittys  était  une  division 
des  Épacriens.  Cf.  Ross,  Demen,  p.  8,  et  Haase^  Stammverfassung^  p.  70. 

2.  Aristote,  PolUijque,  HI,  5,  §  1. 
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entrent  clans  Ions  las  détails  de  Tadminislralion  et  du  gouver- 
nenieiiU  la  plus  grande  partie  en  est  forcément  abandonnée 
à  des  mandataires  responsables  devant  le  peuple  souverain. 
De  plus,  rAsserablée  no  pouvait  pour  son  compte  se  passer  do 
magistrats  chargée  ôo  préparer  les  sujets  qui  devaient  lui  être 
soumis,  o|  ili*  voillor  h  ce  que  les  délibérations  se  renfermas- 
sent dans  \vs  Ijmîti's  ti  dans  les  formes  fixées  par  les  lois.  Ce 
rôle  était  cpIuî  du  Conseil  des  Cinq-Cents  ou  Sénat,  mais  en 
mèmt^  li^mps,  cr  Conseil  avait  en  propre  l'autorité  nécessaire 
pour  décitlei'  par  lui-ni»*'me  des  affaires  auxquelles  ne  sont  pas 
aptes  des  réunions  Irop  nombreuses,  toujours,  bien  entendu, 
à  la  condition  d't^tro  n^sponsable  devant  le  peuple. 

Ce  nombre  de  cinq  cents  est  en  rapport  avec  la  division  des 
tribus  établie  par  Clislhène.  Autrefois  le  Conseil  ne  comprenait 
qur*  quatre  renls  membres,  dont  sans  doute  le  quart  était 
fourni  par  diaque  tribu.  Les  noms  des  Conseillers  (ôcuXeurr!) 
étaient  lirei^  au  sort,  h  l'aide  de  fèves.  Il  ne  put  en  être  ainsi 
toutefois  qu'après  la  réforme  attribuée  avec  beaucoup  de  vrai- 
semblance h  Clistlïène,  qui  remit  au  hasard  la  nomination  des 
magistrats.  Les  ciloyens  des  trois  premières  classes  pouvaient 
seuls  avoir  entrée  au  tVmseil.  Ce  fut  seulement  lorsqu' Aristide 
eut  rendu  les  magistratures,  sauf  un  petit  nombre  d'excep- 
tions, areesftibles  à  tous  les  citoyens,  que  les  thètes  cessèrent 
d'en  elre  exclus.  Depuis,  la  seule  condition  imposée,  en  dehors 
de  Tatimic,  fut  Tàge  do  30  ans  révolus  K  Tant  que  les  fonc- 
tions furent  pralniles %  les  pauvres  n'y  prétendirent  pas.  L'in- 
demnité d'une  dranbnie  par  jour  date  probablement  de  l'époque 
oh  fui  aussi  rétribuée  l'assistance  aux  assemblées  du  peuple 
et  aux  tribunaux,  c'esl-à-dire  qu'elle  ne  remonte  pas  au  delà 
d('  î*éricles.  L'oligarchie,  ou  du  moins  le  gouvernement  qui, 
sur  la  (in  de  la  guerre  du  Péloponèse,  tempéra  les  excès  de  la 
démocratie  radicale,  abolit  entre  autres  salaires  celui  des 
sénateurs^;  il  fut  rétabli  plus  tard,  on  ne  saurait  préciser  à 

1,  XénophoD,  Memfirnb.j  1,  5,  §  35.  L'exemple  d'Apollodore  prouve  que 
Jçs  nouveaux  oitoy^ins  pouvaient  ÔLre  admis  dans  le  S(''nat  ;  voy.  Démos- 
Ui(m{\  t\  JVVrre,  S  ^^  p.  W-Vti?, 

2.  Hesvchius,  1,  p.  750,  s.  v.  poyXîjc  Xa*/eîv. 
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quel  moment.  La  dignité  sénatoriale  était  annuelle,  comme  la 
plupart  des  fonctions  publiques.  Le  même  citoyen  pouvait,  il 
est  vrai,  en  être  revêtu  plusieurs  fois,  contrairement  à  Tusage 
établi  pour  les  autres  magistratures  ;  mais  ce  renouvellement 
n'avait  guère  lieu  sans  intervalles*.  Lors  du  tirage  au  sort, 
deux  noms  étaient  proclamés  pour  chaque  place  :  celui  du 
titulaire  et  celui  du  suppléant  qui  en  cas  d'empêchement, 
devait  le  remplacer*.  L'empêchement  pouvait  venir  de  Té- 
preuve  {zo%i[LX7ix)y  à  laquelle  les  nouveaux  Conseillers  étaient 
soumis  devant  l'ancien  Conseil,  et  qui  consistait  en  ceci  que 
tout  le  monde  avait  le  droit  de  dénoncer  Tindignité  du  citoyen 
désigné  par  le  sort,  indignité  qui,  si  elle  était  prouvée,  entraî- 
nait son  exclusion^  Les  questions  soulevées  à  ce  sujet  étaient 
les  mêmes  pour  les  Cinq-Cents  et  pour  les  autres  magistrat^. 
Aussi  nous  contentons-nous  de  renvoyer  à  ce  que  nous  en 
dirons  plus  loin.  A  leur  entrée  en  fonctions,  les  Conseillers 
prêtaient  un  serment  spécial  qui  s'appliquait  à  tous  les  devoirs 
de  leur  charge*.  Leur  signe  distinctif,  lorsqu'ils  étaient  en 
séance,  était  une  couronne  de  myrte.  Dans  les  réunions  pu- 
bliques, qu'elles  eussent  pour  objet  les  affaires  ou  les  plaisirs, 
par  exemple  dans  les  représenlations  du  théâtre,  une  place 
d'honneur  leur  était  réservée.  Us  étaient  exempts  du  service 
militaire,  tant  qu'ils  étaient  en  exercice.  Si  l'un  d'eux  était 
incriminé,  le  Collège  pouvait  le  suspendre  provisoirement.  Ce 
jugement  sommaire  était  app(dé  £y.ouXAc©cpa,  parce  qu'on  votait 
avec  des  feuilles  d'olivier,  en  guise  de  jetons  ou  de  cailloux. 
On  se  livrait  ensuite  à  une  enquête  plus  sérieuse;  lorsqu'elle 
était  favorable  à  l'accusé,  il  était  réintégré  dans  ses  fonctions; 
reconnu  coupable,  il  pouvait  être,  en  vertu  d'un  second  arrêt, 
frappé  d'une  peine  plus  sévère'^.  Il  était  d'usage,  au  temps  de 
Démosthène,  qu'on  votât  au  Sénat,  après  l'expiration  de  son 
mandat,  une  couronne  d'or,  qui  était  conservée  religieusement 


1.  Voy.  Bœhneke,  Porschungen,  p.  48. 

2.  Harpocralion,  s.  v.  êmXaxtov, 

3.  Lysias,  c.  Vhilon,  p.  890  ;  c.  Evnndvc,  p.  794  :  p.  MantUyc,  p.  570. 
A.  Voy.  Schœmann,  Antiq,  Jiir.  piibL  Gr.,  p.  212. 

5.  ïd.,  rf'»  Comiliis  Athen.,  p.  230. 


dans  un  temple,  avec  le  décret.  Lorsque  k  peuple  était  iné(Ton- 
tcnl,  il  n'était  natuivllt^ment  pas  quostion  de  courmin*?:  les 
lois  mêmes  déterminaieut  quelques  cas  oii  elle  devail  elre 
refusée:  par  exemple,  lorsque  le  (lonscil  avait  manqué  k  Tohli- 
galion  de  construire  de  nouveaux  hAtiments  de  guerre'.  11  y 
avnit  aussi  tels  manquements  particuliers  qui  pouvaient  entraî- 
ner des  peines  personnelles  contre  ceux  qui  sVu  étaient  ren-- 
dus  coupables  ou  qui  en  avaient  été  les  instigateurs,  sans  que 
la  responsabilité  en  remonttltau  Sénat-, 

En  tant  que  le  Sénat  était  chargé  de  prép^r^T  les  objets  à 
traiter  par  les  assemblées  populaires,  il  avait  à  délibérer  et  à 
prendre  des  résolutions  préalables  (^p^^i^ukzù^ixx).  Nous  revien- 
drons sur  ce  point  dans  le  paragraphe  qui  suit.  Ce  qui  nous 
intéresse  en  ce  moment,  ce  sont  les  aflaires  sur  lesquelles  il 
avait  pleine  autorité.  Toutes  rentraient  dans  le  département 
des  finances  et  dans  la  partie  de  Tadministration  mîliloîre  qui 
en  dépend.  Ainsi  ^  les  revenus  publics  étair-nt  affermés,  les 
entreprises  étaient  adjugées,  les  biens  confisqués  étaient  ven- 
dus par  Tentremise  des  t^wat^t^I^  sous  la  surveillance  du  Conseil 
et  sauf  sa  ratification  ^  Le  Conseil  avait  le  droit  dVmpri- 
sonner  les  fermiers  des  impôts  et  les  comptables  des  deniers 
publics,  qui  ne  payaient  pas  à  Féchéance*.  Les  versements  des 
comptables  aux  dilférentes  caisses  de  TKlat  étaient  ordon- 
nancés par  le  Conseil  cl  s'effectuaient  au  lieu  ordinaire  de  ses 
réunions^.  Les  trésoriers  d'Atbéna  et  ceux  des  autres  dieux 
étaient  soumis  au  même  contrôle-  Ils  recevaient  de  leurs  devan- 
ciers et  transmettaient  à  leurs  successeurs  les  sommes  d*ar- 
gent  et  les  objets  ]>récieux  placés  sous  leur  garde,  d'après  un 
inventaire  dressé  en  présence  du  Conseil  ".  Pour  certaines  dé- 

1,  Démosthène,  <?.  Androîhn^  p.  595  et  596^ 

2.  Les  paroles  d*Eâchtae  (c,  Ctrslphm,  p.  412):  triv  PouXtjv  t&'j;  tt^vt*- 
itouioy; 'jîçe*j6'jvûv  •ntTCùiT.r.iv  u  vû^o&irï;;,  ne  doivent  pas  ûiré  prises  autrement. 
Au  sujet  des  plaintes  individuelles,  vov.  Dé^l05tll^np,  c,  AndrotÏQn,  p.  6(B, 
§39. 

3,  Andocîdp,  de  Mjf^iterm^  §  13  i  \  c\\  BaickK,  Staatshfiwhttftung,  t.  T, 
p.  lîOÎ. 

4.  Voir.  Bœekh,  îbki.,  p,  457. 

G,  lM.,p.  220, 
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penses  qui  rentraient  directement  dans  ses  allributions,  par 
exemple  pour  les  frais  des  sacrifices  que  devaient  accomplir 
les  Prytanes  au  nom  de  FÉlat,  il  y  avait  uul^  caisse  spéciale, 
confiée  à  Tun  d'entre  eux,  dont  eux-mêmes  avaient  fait  choix  \ 
Les  payements  que  les  autres  caisses  devaient  eiïecluer,  d'après 
un  état  conforme,  se  faisaient  également  sous  la  surveillance 
du  Conseil  et  sur  ses  mandats.  Il  avait  soin  que  chaque  année 
un  certain  nombre  de  vaisseaux  fussent  mis  à  flot^  el  piist^ait  les 
marchés  avec  les  constructeurs*.  En  général  il  avait  la  Iiauto 
main  sur  la  flotte  et  tout  ce  qui  s'y  rattachait  :  il  di  vait  pour- 
voir à  ce  qu'elle  ne  manquât  d'aucune  des  choses  néct^isaircs ^ 
et  fût  en  temps  de  guerre  équipée  le  plus  rapidement  possible. 
Aussi,  pour  encourager  les  triérarques,  décernait-il  une  cou- 
ronne à  ceux  qui  avaient  déployé  le  plus  de  zfele*.  La  cavalerie 
qui,  même  durant  la  paix,  était  réunie  en  corps  et  régulière- 
ment exercée,  était  soumise  aussi  à  l'autorité  du  Conseil  ;  il 
était  chargé  de  Tinspecter  de  temps  à  autre  et  tran'êLur  les 
comptes  qui  la  concernaient*.  Enfin,  lorsque  la  guerre  exigeait 
des  levées  d'hommes,  des  commissaires  désigués  par  le  Con- 
seil paraissent  avoir  procédé  au  recrutement  dans  chacun  des 
dêmes,  de  concert  avec  les  démarques®. 

Parmi  les  autres  attributions  du  Conseil,  doit  être  men- 
tionnée en  particulier  l'épreuve  que  les  neuf  aichuntes  avaient 
à  subir  devant  lui  et  sur  laquelle  nous  reviendrons  plus  bas.  Il 
fonctionnait  aussi  comme  coiîr  de  justice  lorsqu'il  avait  re*ju 
des  dénonciations  à  propos  de  faits  auxquels,  pour  un  motif 
ou  pour  un  autre,  ne  pouvait  s'appliquer  ta  procédure  ordi- 
naire. Ce  n'était  cependant  que  dans  les  cas  sans  gravité,  et 
lorsque  l'amende  encourue  ne  dépassait  pas  cinq  cents  grammes 
qu'il  prononçait  des  condamnations  définitives;  il  déférait  les 
causes  plus  importantes  au  tribunal  des  Iléliastes  ou  à  l'As- 


\.  Voy.  Bœckli,  ibid,,  p.  232;  cf.  Rangabé,  Anii'i,  hdlcit.,  L  U,  n^  468, 
1175  et  2297. 

2.  Voy.  Bœckb,  i6t(/.,  p.35i. 

3.  Voy.  Bœckh,  Seeurkunde,  p.  59  et  63. 

i.  Dénjosthène,  Sur  la  couronne  navalCy  p.  i'ZiB. 
l}.  Bœckh,  SlaalshaitsfuiUuny,  t.  I.  p.  352. 
G.  Démosthène,  c.  Polydès,  p.  1208, 
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semblée  du  peupk*  ;  mais  souvent  îl  airivait   f|iic  pour  les 

aifaîrosqui  dépasaait*nt  lacompétcneo  du  (yiQseil,  lepiîraleluî 
rfniinait  jiloin  pouvoir  dt^  décider  ù  son  gré',  Len  déli^rniîna^ 
lions  qui  devaient  être  soumises  à  la  sanction  populaire  s'aji- 
pelaieiit  ::p:Êc/A£JjjtxTJt.  Klles  ne  pou vaieuL  être  présentées  à  T As- 
semblée du  peuple  que  |>arh>  Conseil  même  qui  les  avait  inises; 
elles  devenatenl  par  conséquent  caduques  a  la  lin  de  Texercice, 
s'il  uV  avait  [»as  été  donné  suite,  el  pour  les  faire  renaître 
lorsque  les  circonstances  Texigeaient,  il  fallait  que  le  nouveau 
Conseil  en  fût  saisi  à  son  tour  et  que  la  procédure  recom- 
mençât. Seules  les  décisions  portant  sur  des  matières  qui  reu- 
Uaieut  directement  dans  la  compétence  du  Conseil  n'avaient 
pas  bf^soin  d'être  ratiliées  ;  elles  avaient  trait  d'ordinaii'e  à  des 
mesures  administratives  immédiati^menl  applicables,  mais  si 
les  pouvoirs  du  Conseil  expiraient  avant  que  ces  mesures  eus- 
sent reçu  leur  exécution,  les  délibérations  étaient  mises  à  néant, 
a  moins  que  le  nouveau  Conseil  ne  les  reprît  à  son  compte \ 

Le  Conseil  «les  Ciaq-Cenls  tenait  séance  tous  les  joui'S,  sauf 
les  fêtes,  dans  Tbôtel  de  ville  {SsyAc^-n^ptûv)  construit  sur  l'agora. 
Par  exa.'plion  seulemt^nt,  il  se  réunissait  dans  d'au  Ires  endroits, 
à  r Acropole,  au  l*irée  et^  en  certains  cas  déterminés,  dans  le 
temple  deDéméterEleusiuienne{  'EXrjï{viiv)^,  non  celui  qui  était 
situé  a  Eleusis  mème^  mais  celui  d'Athl*nes,  Il  paraît  qu*au 
Heu  habituel  des  séances  les  places  étaient  numérotées;  It^ 
sej'inent  prêté  par  le  Conseil  obligeait  cliacun  de  ses  membres 
à  n'en  jamais  occuper  d'autres  que  celle  qui  lui  était  assi- 
j^nêe  ^  Des  barrières  empècbaii'ut  les  pei'sonnes  étrauf^ères 
au  f!onseil  d'approcber  de  trop  pres^;  quelquefois  même  un 
délibérait  à  huis  clos;  mais  dans  la  rbgU;:  les  séances  étaient 
publiques °,  Des  Scythes  ou  toxotes  chargés  de  la  police  sele- 

1*  Voy.  Sdiœmann,  fh^Comit,  A/toï.,p.  05. 

2.  Démoslhène,  t-  Aristofraù^  p.  051* 

3.  Voy.  SctiŒnmnn,  An!iq.Jiit\  pithL  Gr.,  p.  2Î5:  lUularque,  Hvi^hn, 
p*  32;  rî.  Bœckti,  Vtkimfli\  p.  171. 

A,  On  til  dans  If*  Sctio!.  fl^Arislopharie  iPintu?;,  p,  î>93),  d'après  Philo- 
chorus  :  xatitt^Otigti  £v  -:<],  ypaiAtta^t,  Il  résullt>  du  pas?G^e  dePhilochoriis  quf 
cet  mage  s'établit  sous  Tarchonle  Gïuucîppp,  lan  410  avant  J,-C* 

5*  Ari3tof>bajirj  Hqititffi,  \\  617- 
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iKiieul  à  proximité,  prêts  à  agir  au" besoin*.  Il|élail  rare  que 
tous  [es  sénateurs  fussent  présents,  mais  nulle  part  n'est  indi- 
qué le  nombre  des  membres  nécessaires  pour  la  validité  des  dé- 
libérations. En  toutcas,chacunedcssectionsqui  composaient  le 
Conseil  devait  tour  à  tour  être  au  complet.  Le  Conseil,  en  ell'et, 
se  divisait  en  dix  sections  de  cinquante  membres  dont  chacune 
représentait  une  tribu,  et  qui  fonctionnaient  suivant  un  ordre 
réglé  par  le  sort,  au  commencement  de  Tannée.  Les  membres 
de  la  section  en  exercice  s'appelaient  les  prytanes,  c*est-à-dire 
les  premiers,  parce  qu'ils  avaient  la  présidence  dans  les  réu- 
nions plénières  du  Sénat  et  dans  les  assemblées  du  peuple.  Le 
temps  que  duraient  leurs  fonctions  s'appelait  une  prytanie  et 
comprenait,  dans  les  années  ordinaires,  35  ou  36  jours,  dans  les 
années  à  intercalation,  38  ou  39.  On  sait  que  les  Athéniens 
avaient  une  année  lunaire  de  12  mois,  où  les  mois  de  29  jours 
alternaient  avec  ceux  de  30,  ce  qui  donnait  un  total  de  3Sl,  et 
que  Ton  faisait  concorder  cette  année  avec  Tannée  solaire,  en 
intercalant  un  treizième  mois  de  30  jours,  la  troisième  et  la  cin- 
quième année  de  chaque  octaétéride  ou  espace  de  huit  ans.  Les 
mois  étaient  appelés  Hécatomba?on,  Metagitnion,  Boédromion, 
Pyanepsion,  Mœmaktérion,  Posidéon,  Gamélion,  Anthesté- 
rion,  Elaphébolion,  Munychion,  Thargélion,  Skirophoryion. 
Le  mois  complémentaire  était  intercalé  entre  Posidéon  et  Ga- 
mélion et  s'appelait  le  deuxième  Posidéon.  Les  quatre  jours  qui 
dans  les  années  communes,  aussi  bien  que  cîans  celles  où  avait 
lieu  Tint(»rcalation,  formaient  le  reste  de  la  division  par  dix, 
étaient  attribués  aux  prytanies  par  Iv.  sort,  de  façon  que  l(»s 
unes  restaient  en  fonctions,  comnKî  on  vient  de  le  voir,  35  ou 
36  jours,  les  autres  38  où  39*.  Le  lieu  où  s'assemblaient  les 
prytanes  était  quelquefois  appelé  Prytaneion,  mais  il  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  Tancien  Prytanée,  situé  à  Touest  de  la 
citadelle,  qui  était  le  Prytanée  proprement  «lit.  Le  vrai  nom 
de  celui  qui  nous  occupe  était  Tholos.  La  Tholos  était  proche 
de  Thôtelde  ville;  ainsi  les  prytanes  pouvaient,  presque  sans 


1.  Aristophane,  Equilm,  v.  071. 

2.  Voy.  Antiq.  Jur.  pubL  (h\,  }>.  :dl8.  Il  subsisU'  quelques  duuU'S,  mais 
sur  des  points  trop  peu  importants  [»our  qu'il  en  soit  lait  mention  ici. 
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se  déranger,  se  rendre  aux  réunions  plénières  du  Conseil .  Ils 
passaient  les  intervalles  des  séances  dans  la  Tholos  et  x  pre- 
naient leurs  repas  en  commun,  aux. frais  de  l'État.  Chaque 
jour  un  président  (àTTKrrdrn;;)  était  nommé  au  sort  parmi  les 
prytanes,  et  chargé  de  diriger  les  assemblées  du  peuple  aussi 
bien  que  celles  du  Sénat.  C'est  lui  qui  avait  sous  sa  garde  les 
clefs  de  la  citadelle,  celles  des  archives  et  le  sceau  de  l'État. 
Quelques  autres  détails,  transmis  par  des  écrivains  postérieurs 
sans  autorité,  à  savoir  que  dix  proëdres  étaient  tirés  au  sort 
tous  les  sept  jours  parmi  les  prytanes  et  que  l'épistate  à  son 
tour  était  pris  parmi  les  proëdres,  ne  sont  pas  confirmés  par 
des  témoignages  dignes  de  confiance.  Nous  voyons,  il  est  vrai, 
que  plus  tard,  quelques  dizaines  d'années  après  Tarchontat 
d'Euclide*,  l'épistate  des  prytanes  tire  au  sort  un  proèdre 
dans  chacune  des  neuf  autres  sections  du  Sénat,  et  que  l'un  de 
ces  proëdres  préside  les  séances  du  Sénat  et  des  assemblées 
populaires,  d'où  lui  vient  aussi  le  nom  d'épistate,  de  telle  sorte 
que  les  attributions  du  premier  épistate  se  bornaient  à  pré- 
sider les  Prytanes  et  à  conserver  les  clefs  de  la  citadelle  et  des 
archives,  ainsi  que  le  sceau  de  l'État. 

L'ordre  du  jour  était  réglé  à  chaque  séance.  Les  affaires 
étrangères,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agissait  d'envoyer  des 
ambassadeurs  ou  des  messagers  d'État ,  passaient  avant  toutes 
les  autres*.  Si  de  simples  citoyens  avaient  quelques  réclama- 
tions à  présenter'au  Sénat,  ils  devaient  en  donner  avis  et  de- 
mander audience  ;  cette  démarche  se  faisait  ordinairement  par 
écrit'.  On  votait  enlevant  les  mains  (/sipcTcvCa).  Cependant  lors- 
que le  Sénat  fonctionnait  comme  cour  de  justice,  les  suffrages 
étaient  exprimés  par  des  cailloux;  le  scrutin  par  conséquent 
était  secret.  S'il  était  question  d'exclure  un  membre  on  se  ser- 
vait de  feuilles  d'olivier.  Plusieurs  sénateurs  faisaient  l'office 
de  secrétaires  ou  greffiers.  En  tête  de  la  liste  nous  trouvons 


1.  D'après  Meier  (de  Epistat,  Athen.,  en  lôte  d*un  programme  de  l'univers . 
fie  Elalle,  1855,  2,  p.  V),  ce  changement  s'accomplit  entre  la  3^  année  de  la 
lOO»  olymp.  et  le  4*  de  la  102«. 

2.  Démosthène,  de  falsa  LegcU.,  p.  399,  §  185. 

3.  Iip6aroSoyYpd(9eo6atou  àvTtypâ^etfOai  ;  voy.  Hemsterhuys,  dans  SOU  Com- 
ment, sur  Lucien,  t.  I,p.219,  Biponli. 
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celui  cloût  le  nom  était  tiré  au  sort  dans  chaque  prytanic,  et 
qui  devait  expédier  tous  les  décrets  du  Conseil,  ce  qui  lui  va- 
lait ordinairement  d'être  mentionné  dans  ces  actes  à  côté  du 
président  et  de  Fauteur  de  la  proposition.  Le  nom  du  greffier 
de  la  première  prytanie  était  joint  aussi  au  nom  de  TArchonte, 
aBn  de  marquer  plus  exactement  l'année'.  Le  Conseil  choisis- 
sait à  mains  levées  un  second  greffier,  qui  sans  doute  exerçait 
ses  fonctions  toute  Tannée,  non  pas  seulement  pendant  la  durée 
d^une  prytanie,  et  qui  parait  avoir  été  préposé  spécialement 
aux  archives*.  Un  troisième  greffier  était  chargé  surtout  de 
suivre  les  discussions  dans  les  Assemblées  du  peuple  et  de  lire 
les  pièces  sur  lesquelles  s'appuyaient  les  orateurs'.  Il  est  cer- 
tain qu'il  dut  y  avoir  encore  d'autres  secrétaires  subalternes 
qui  n'étaient  pas  membres  du  Sénat,  mais'  les  informations 
nous  manquent.  Pour  ceux  dont  il  vient  d'être  question,  le 
temps  amena  sans  doute  des  changements  qu'il  ne  vaut  pas  la 
peine  d'examiner  de  pr^s.  Plus  importantes  étaient  les  fonc- 
tions de  teneur  de  livres  ou  conlrôleur  (ivrtYp^çsyç),  qui  avait 
mission  d'intervenir  dans  tout  ce  qui  concernait  l'administra- 
tion des  finances.  Nommé  d'abord  au  choix,  il  fut  plus  tard  dési- 
gné par  le  sort  ;  il  parait  établi  qu'il  était  membre  du  Conseil  *. 
Il  y  a  lieu  de  noter  encore  que  tous  les  jours  où  siégeait  le 
Conseil  un  signe,  probablement  un  drapeau,  était  placé  sur 
l'hôtel  de  ville,  et  que,  avant  d'ouvrir  la  séance,  un  héraut 
invitait  les  membres  à  entrer  ;  après  quoi,  le  drapeau  était 
enlevé*.  Tout  membre  en  retard  perdait  pour  la  journée  sa 
place  ou  du  moins  son  salaire.  Chaque  délibération  était  précé- 
dée d'une  prière  adressée  aux  Dieux  spécialement  en  honneur 
auprès  du  Conseil®.  Un  autel  avait  été  élevé  à  Hestia,  dans  la 


1.  Voy.  Bœckh,  Slaatshaushaliungy  t.  I,  p.  255;  cf.  epigr.  chron.  Slu- 
diejiy  t.  II,  p.  38,  et  Kœhler,  dans  V Hermès,  t.  V,  p.  334. 

2.  Voy.  Bœckb,  Staatsh,,i,  I,  p.  258. 

3.  Voy.  Bœckh,  ibid.,  p.  259.  Ce  greffier  ne  pouvait  cependant  pas  être 
membre  du  Sénat,  puisqu'il  était  choisi  par  le  peuple  suivant  Pollux,  (VUI,  98.) 

4.  Voy.  ibid»  p.  262.  Je  laisse  indécise  la  question  de  savoir  si  l'àvTtYPa- 
çeuc  TTîc  dioixi^ocd);  diffère  de  Vkrtiypa^vii  rfii  ^o-Ar^t  comme  le  disent  Harpo- 
cration  s.  v.  àvtiYp.  et  Pollux,  VIII,  98. 

5.  Andocide,  de  Myster.,  §  36;  cf.  Schœmann,  de  Comiliisj  p.  149. 

6.  ZeÙ€  gowXaïoç,  *AOr,va  gouXaia  (Antiphon,  de  ChoreulUi^  46),  'Koria  6ov 
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salle  des  séauces'.  Le  Conseil,  célébrait  au  début  et' à  la  lin  de 
la  session  des  sacrifices  solennels,  appelés  ebiTr^pia  ou  k^i-i^pix'. 
A  la  fin  de  Tannée  et  dans  quelques  autres  circonstances,  les 
Prytanes  sacrifiaient  en  outre  à  Zeus  Soter  et  à  d'autres  divi- 
nités, pour  appeler  leur  protection  sur  TÉtat,  et  Tissue  de  ces 
cérémonies  était  Tobjet  d'un  rapport  au  peuple';  on  a  vu  plus 
haut  que  les  frais  en  étaient  supportés  par  une  caisse  particu- 
liëi'e,  confiée  à  un  trésorier  du  Conseil*. 


§  6.  —  L Assemblée  du  peuple. 


Les  Assemblées  générales,  dans  lesquelles  le  peuple  exerçait 
sa  souveraineté  par  lui-même  et  sans  délégation,  étaient  loin 
d'être  aussi  fréquentes  à  l'origine  qu'elles  le  devinrent  depuis. 
La  nation  se  tenait  pour  contente  de  savoir  que  les  mesures  les 
plus  importantes,  celles  qui  louchaient  le  plus  directement  à 
l'intérêt  commun,  étaient  remises  à  sa  discrétion,  et  se  reposait 
pour  les  détails  du  gouvernement  sur  le  Sénat  et  sur  les  magis- 
trats, rassurée  par  leur  responsabilité  et  le  contrôle  de  F  Aréo- 
page. Nous  ne  savons  si  la  législation  de  Solon  avait  fixé  le 
retour  périodique  des  assemblées  populaires  ;  il  est  probable 
en  tout  cas  que  les  sessions  ordinaires  ne  servaient  qu'à  élire 
les  magistrats,  à  examiner  leur  conduite  et  à  voter  les  lois. 
En  urrivaiït  aux  temps  dont  nous  sommes  mieux  informés*, 
,  nous  savons  qu'une  réunion  avait  lieu  régulièrement  durant 
le  cours  de  chaque  prytanie,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  y  en 
avait  dix  par  an;  on  les  appelait  y.jput  h:ù>r^zixu  Peu  à  peu  le 

>.ata  ^Harpocr.  s.  v.  go'jXalo;),  "Apxsfit;  6ouXa:a  {Corp.  Insc.  Gr.,   n"  112,  8, 
et  113,  15).  Cf.  Philologusy  t.  XXIII,  p.  216. 

1.  Xénophon,  Hellen.,  t.  II,  5,  §  52;  voy.  aussi   les  passages  cités  par 
Schneider. 

2.  \^oy.  Suidas,  *.  v.  EÎdiTV-pia. 

3.  Voy.  Schœmann,  deComitiis,  p. 305,  etBœckh,Cor/}.  lnsci\  t.  I,  p.  155. 

4.  Voy.  Bœckh,  Slaatshaushaliung,  t.  I,  p.  232. 

5.  Il  suffît  de  renvoyer  pour  les  détails  qui  suivent  au  livre  de  Comitiis 
Athcn.,  p.  29  et  suiv. 
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nombre  s'en  accrut  jusqu'à  quatre  par  prytauîc.  Comme  elles 
étaient  établies  en  vertu  de  la  loi  (vcjjLijjLst),  elles  devaient  se 
tenir  à  épo(Jues  fixes  ;  toutefois  nous  ne  sommes  pas  en 
mesure  de  préciser  à  quel  jour  de  chaque  prytauie  correspon- 
daient les  séances.  La  dénomination  de)cup{aly.y.Xrj7ia,  qui  était 
restée  longtemps  spéciale  à  la  première  assemblée  ordinaire 
par  laquelle  chaque  prytanie  inaugurait  sa  présidence,  s'étendit 
plus  tard  aux  trois  autres.  Au  contraire,  les  réunions  extra- 
ordinaire.s  étaient  distinguées  par  les  noms  de  juYy./vV}Tct  ou 
xoTflûtATjTot  £y.y.Xr|ff{at  et  de  xaTay.Xr^s(ai  ;  il  fallait  en  effet  convoquer 
le  peuple  à  Taide  de  messagers  que  l'on  envoyait  dans  toutes 
les  directions,  peine  inutile,  lorsque  chacun  connaissait  da- 
van^e  le  jour  de  la  réunion.  Quelquefois  aussi  il  arriva  que 
le  peuple  prit  lui-même  rendez-vous  pour* discuter  certaines 
affaires*.  Le  lieu  de  rassemblement  avait  été  d'abord  la  place 
publique.  Dans  les  temps  historiques,  le  peuple  ne  s'y  réunit 
plus  que  pour  appliquer  l'ostracisme,  et  adopta  pour  ses  déli- 
bérations le  Pnyx  dont  la  situaSon  a  été  récemment  l'objet 
d'un  débat  très  vif*.  Tout  ce  que  l'on  peut  conclure  avec  certi- 
tude des  indications  fournies  par  les  anciens,  c'est  que  le  Pnyx 
était  proche  de  l'Agora,  et  que  l'une  des  rues  qui  partait  de 
cette  place  y  aboutissait  et  n'avait  pas  d'autre  issue'.  Après 
que  l'on  eut  bâti  un  théâtre  permanent ,  c'est-à-dire  vers  h» 
commencement  du  v®  siècle,  le  peuple  l'adopta  aussi  en  cer- 
tains cas  comme  centre  de  réunion*,  [et  après  la  mort  de  Dé- 
mosthène,  ces  occasions  devinrent  de  plus  en  plus  fréquentes, 
de  sorte  que  le  Pnyx,  abandonné  pour  le  théâtre,  ne  sei'vit  plus 
qu'aux  élections,  non  pas  même  d'une  manière  constante^  Quel- 


1.  /Eschinè,  de  falsa  Légat.,  p.  241,  2i3  et  280;  m  Ctesiph.^  p.  457. 

2.  Quelques  anciens  expliquent  ce  nom  par  les  mots  icapà  ty^v  tûv  XtOcov 
icuxv<STY)Ta,  interprétation  à  laquelle  ils  ont  certainement  élé  conduits  par  les 
subslructions  qui  avaient  servi  à  niveler  la  place.  Sur  la  situation  du  Pnyx, 
voy.  Curtius,  AU.  Studien,  i.  I,  p.  23-46. 

3.  Aristophane,  Acharn.,  p.  21  et  22. 

^   4.  Démosthène,  c.  Midms^  p.  517;  /Eschine,   de  falsa  Légal. ,  p.  241. 
La  construction  du  théâtre  remonte  au  commencement  du  v*  siècle  avant 
Jésus-Christ. 
5.  PoUux,  VllI,  133;  Hesychius,s.  v.  îivvÇ;  Athénée,  L  IV;  §51,  p.  387. 
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ques  assemblées  extraordinaires  furent  tenues  aussi  ailleurs 
pour  des  motifs  particuliers,  par  exemple  dans  le  théâtre  que 
Ton  avait  construit  au  Pirée,  ou  à  Colone,  sur  une  place  con- 
sacrée à  Poséidon,  distante  d'Athènes  d'environ  dix  stades  ^  Le 
soin  de  réunir  TAssemblée  regardait  lesPrytanes;  pour  les 
séances  ordinaires,  ils  se  bornaient  à  publier,  quatre  jours 
pleins  à  Tavance,  un  programme  annonçant  les  sujets  qui 
devaient  être  mis  en  discussion*;  pour  les  séances  extraordi- 
naires, il  fallait  une  convocation  spéciale. Lorsqu'il  s'agissait 
d'affaires  importantes ,  concernant  le  service  Ynilitaire ,  les 
Stratèges  pouvaient  mettre  les  Prytanes  en  demeure  de  faire 
cette  convocation.  Les  jours  de  séance,  un  drapeau  était  dé- 
ployé*,mais  ilestprobable  qu'on  le  retirait  lorsque  s'engagaîent 
les  débats.  Voici  le  moyen  qu'on  avait  imaginé  du  temps  d'Aris- 
tophane pour  hâter  l'entrée  de  la  foule  qui  trop  souvent  s'attar- 
dait sur  la  place  publique.  Des  soldats  de  police  ou  Toxotes, 
sous  la  conduite  d'un  ou  plusieurs  Lexiarques  chassaient  le  peu- 
ple devant  eux,  à  l'aide  d'une  corde  teinte  en  rouge  qu'ils  pro- 
menaient dans  toute  la  largeur  de  la  place,  de  manière  à  ne 
laisser  libre  que  l'entrée  de  la  rue  qui  conduisait  au  Pnyx.  Six 
Lexiarques  soutenus  par  trente  hommes  se  tenaient  aussi  sur 
la  place  où  s'assemblaient  les  Comices,  pour  en  interdire  l'ac- 
cès à  ceux  qui  n'y  avaient  pas  droit  et  pour  sévir  contre  ceux 
qui  ne  s'étaient  pas  présentés  à  l'heure.  La  peine  sans  doute 
se  bornait  à  leur  refuser  le  jeton  de  présence  ou  aJix6ôXcv  sans 
lequel  on  ne  pouvait  toucher  la  solde,  perdue    ainsi   pour 
ceux-là  mêmes  qui   avaient  assisté  au  reste  de  la  séance  *. 
Afin  de  s'assurer  que  les  ayants  droit  entraient  seuls,  les 
Lexiarques  obligeaient  tous  les  citoyens  qui  ne  leur  étaient  pas 


Au  temps  de  Démosthène,  le  Pnyx  était  encore  le  lieu  officiellement  destiné 
aux  assemblées  du  peuple. 

1.  Lysias  ifi,  Agorat,,  p.  463;  Thucydide,  1.  VII,  c.  67  et  93;  Démos- 
thène, de  fdsa  Légat,,  §  60,  p.  360. 

2.  Voy.  deComit.  Athen.,  p.  58.  Les  affaires  qui  n'avaient  pas  étéTobjet 
d'un  probouleuma  el  n'étaient  pas  inscrites  au  programme  étaient  désignés 
par  les  mots  àirpoêouXeuia  xa\  aTcpoypaça  ;  voy .  Hypéride  cité  par  Pollux, 
VIII,  144. 

3.  Suidas,  s.  v.  <ir,\Lzioy. 

4.  Cela  résulte  d'un  passage  d'Aristophane.  (Ecclesias.,  v.  377.) 
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personnellement  connus  à  justifier  de  leur  tilre;  on  ne  sait 
quelle  garantie  ils  exigeaient  ;  toutefois  le  nom  même  do 
Lexiarques  permet  de  supposer  qu'ils  se  servaient  des  listes 
(Xï)5'.apxtxov)  que  les  Démarques  dressaient,  comme  on  Fa  vu 
plus  haut,  pour  chaque  dème.  Sans  doute  sur  ces  listes  un 
numéro  correspondait  au  nom  de  chaque  citoyôn,  qui  pouvait, 
en  renonçant,  établir  son  identité.  Celui  qui,  après  avoir  reçu 
le  <TU{i.6oXov ,  se  dispensait  d'assister  à  la  séance,  encourait  une 
peine*.  Au  moment  où  les  délibérations  commençaient,  on 
fermait  avec  des  claies  (^ippa)  les  abords  de  la  place,  jusqu'à 
ce  que  fussent  terminées  les  affaires  que  Ton  ne  jugeait  pas 
prudent  de  traiter  devant  des  étrangers*. 

Les  délibérations  étaient  inaugurées  par  un  acte  religîeux'.De 
jeunes  porcs,  précédés  par  un  prêtre  {izepKrdapyoq)  étaient  portés 
entre  les  rangs  du  peuple,  et  la  place  étaitarrosée  de  leur  sang. 
A  la  suite  de  la  cérémonie  lustrale,  on  brûlait  de  Tencens,  çt 
un  héraut  répétait  une  prière  que  lisait  un  greffier  public.  C'est 
seulement  après  ^accomplissement  de  ces  rites  que  le  prési- 
dent exposait  les  sujets  qui  devaient  être  mis  en  discussion. 
La  présidence  appartiiit  d'abord  à  l'Épistate  des  Prytanes; 
plus  tard  elle  échut  à  l'Epistate  des  neuf  Proèdres,  dont  il  a 
été  question  plus  haut.  C'était  lui  du  moins  qui  recueillait  les 
votes,  et  cela  autorise  à  se  le  représenter  comme  faisant  fonc- 
tion de^  président  *.  D'autres  magistrats  cependant  pouvaient 
être  chargés  du  rapport  qui  précédait  la  discussion,  lors- 
qu'elle devait  rouler  sur  des  matières  relatives  à  leur  charge. 
Dans  le'  cas  où  le  Sénat  avait  pris  une  résolution  provisoire 
(TupoôouXeuixa),  il  en  était  donné  lecture,  et  le  peuple  avait  à  se 
prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il  adhérait  tout  d'abord. 


1.  Je  crois  devoir  interpréter  ainsi  l'assertion  de  PoUax  (YIII,  104);  toi; 
|iy|  êxxXri<iiaCovTac  aÇyiiitouv.  La  variante  toÙç  jjlti  eÇov  gxxXtjaiaÇovTa;  n*est  pas 
admissible,  car  on  ne  peut  supposer  qu'une  telle  infraction  à  la  loi  fût  de  la 
compétence  des  lexiarques;  cela  regardait  les  tribunaux. 

2.  Voy.  Harpocration,  s.  v.  y^P». 

3.  Voy.  de  Comit.  Athen.y  c  8,  p.  91. 

'  4.  Le  droit  de  prendre  une  part  active  aux  délibérations  (x^v^cnii^ti^)  est 
attribué  expressément  aux  Proèdres;  voy.  iEschine,  c.  Timarque,  p.  48; 
Démosthène,  c.  Midùxs,  p.  517,  10. 
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OU  si  l'affaire  pendante  serait  discutée  à  nouveau  ^  Quand  elle 
était  Tobjet  d'une  seconde  délibération,  ou  quand  le  Sénat,  sans 
se  prononcer  même  conditionnellement,  s'était  borné  à  dire 
qu'elle  serait  soumise  au  peuple  *,  le  président  invitait  celui 
qui  voulait  prendre  la  parole  à  se  présenter'.  Dans  les  anciens 
temps,  cette  invitation  s'adressait  d'abord  aux  hommes  âgés  de 
plus  de  cinquante  ans;  c'est  seulement  après  eux  que  des  ci- 
toyens plus  jeunes  étaient  appelés  à  donner  leur  avis;  mais 
cette  distinction  cessa  d'être  observée.  Quiconque  n'était  pas 
frappé  d'incapacité  par  la  loi  pouvait  réclamer  la  parole.  Si 
quelqu'un  usurpait  ce  droit»  non  seulement  le  président  mais 
tout  le  monde  avait  pour  l'en  faire  repentir  des  moyens  que  Ton 
trouvera  indiqués  au  chapitre  de  l'administration  de  la  justice. 
Pourvu  queTonfùt  en  âge  defréquenterl' Assemblée,  la  jeunesse 
n'excluait  pas  de  la  tribune,  et  nous  voyons  que  des  imberbes, 
âgés  à  peine  de  vingt  ans,  se  posaient  en  orateurs*.  Le  citoyen 
qui  avait  la  parole  montait  à  la  tribune,  et  plaçait  une  cou- 
ronne de  myrte  sur  sa  tête,  pour  marquer  le  caractère  public 
dont  il  était  momentanément  revêtu.  On  sait  que  les  sénatem-s 
et  les  magistrats  portaient  ce  même  signe  distinctif  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  L'Epistate  seul  avait  le  droifd'inter- 
rompre  l'orateur  ;  mais  personne  ne  pouvait  traiter  un  autre 
sujet  que  celui  qui  était  en  question,  ni  parler  deux  fois  sur  le 
même.  Les  Proèdres  étaient  chargés  de  faire  respecter  le  règle- 
ment et  de  réprimer  tout  ce  qui  était  contraire  au  bon  ordre  et 
aux  convenances.  A  cet  effet,  ils  pouvaient  retirer  la  parole  à 
l'orateur,  le  faire  descendre  de  la  tribune,  l'exclure  même  de  la 
salle  à  l'aide  de  la  force  armée,  et  prononcer  une  amende  jusqu'à 
cinquante  drachmes.  Si  l'offense  était  plus  grave,  ils  devaient  en 
saisir  le  Sénat  et  la  prochaine  assemblée  du  peuple  ;  en  man- 
quant à  cette  obligation,  ils  engageaient  leur  responsabilité. 


i .  Le  vote  du  peuple  sur  cette  question  préjudicielle  s'appelait  icpoxeipo- 
Tovia. 

2.  Une  loi  de  ce  genre  est  mentionnée  par  Démosthène^p.  Ctésiph.,  p.  285. 
Dans  Aristophane  (Thesmoph.^  v.  383),  le  probouleuma  des  femmes  n'abou- 
tit non  plus  à  aucune  conclusion  et  se  borne  à  un  simple  exposé. 

3.  Voy.  deComit,  Athen.,  p.  103. 

4.  Xénophon,  Memor.,  1,  III,  c.  6,  §  1. 
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Au  temps  de  Démosthèno,  on  jugea  nécessaire  cremployer, 
pour  maintenir  Tordre,  des  moyens  plus  efficaces  :  les  places 
voisines  de  la  tribune  furent  assignées  à  un  certain  nombre  de 
citoyens  pris  dans  une  tribu  que  le  sort  désignait  chaque  fois*. 
Quiconque  avait  le  droit  de  parler  avait  aussi  le  droit  de  faire 
des  motions.  L'hypothèse  d'après  laquelle  il  eût  fallu  être  pour 
cela  propriétaire  foncier  dansTAttique  et  marié  en  justes  noces 
est  tout  h  fait  improbable  ^  Les  propositions  pouvaient  se  bor- 
ner h  compléter  ou  à  modifier  le  probouleuraa  soumis  à J'As- 
serablée*,  elles  pouvaient'  aussi  en  être  le  coritre-pie4;  mais 
légalement  elles  ne  devaient  porter  que  sur  les  points  qui 
avaient  déjà  subi  au  Sénat  l'épreuve  d'une  première  discus- 
sion*. Pour  toute  autre  chose,  les  projets  ne  dépassaient  pas  les 
termes  d'une  invitation  faite  au  Sénat  d'examiner  telle  ou  telle 
question  et  d'en  faire  l'objet  d'un  probouleuma,  qui  reviendrait 
îi  r  Assemblée'*.  Les  propositions  étaient  consignées  par  écrit: 
ou  bien  l'auteur  en  apportait  le  texte  à  l'Assemblée,  ou  bien  il 
les  rédigeait  séance  tenante,  en  réclamant  au  besoin  l'aide 
du  greffier®;  dans  tous  les  cas  le  greffier  se  chargeait  de  les 
présenter  aux  Prytanes  en  possession  de  la  présidence,  autre- 
ment dit  aux  Proèdres,  qui  à  leur  tour,  sauf  empêchement 
légal  en  donnaient  lecture  et  les  mettaient  aux  voix\  On  peut 
cependant  admettre,  sans  crainte  de  se  tromper,  qu'avant  Péri- 
clès  l'Aréopage  avait  qualité  pour  examiner  les  propositions 
et  interdire  le  vote  de  celles  qui  étaient  contraires  aux  lois. 


1.  iEschine,  c.  Timnrqiie,  p.  57,  et  c.Cté!iiphon,p,  387.  D'après  Schœfer 
(Demosth,  u,  Seine  Zeit,  t.  II,  p.  291),  cette  tribu  était  une  tribu  du  Sénat. 

2.  L'assertion  de  Dinarque  (/)/>c.  c.  Bémosth.^  p.  71),  d'où  l'on  a  tiré  cette 
conséquence,  me  paraît  ne  s'appliquer  qu'aux  citoyens  qui  voulaient  obtenir 
du  peuple  des  ambassades  ou  autres  missions  de  confiance. 

3.  Voy.  Bœckh,  Corp.  Inscr.  Gr.,  n.  84,  92  et  106. 
\.  Voy.  fk  Comit.  Athen.,  p.  08. 

5.  On  peut  voir  des  exemples  de  semblables  propositions  dans  l'Hermw, 
t.  V,  p.  13-15. 

6.  De  là  vient  que  l'auteur  de  la  proposition  s'appelait  aussi  auyYpaçtO;  : 
voy.  Opusn,  academ.,  t.  IV,  p.  172. 

7.  C'est  ce  qui  s'appelle  Eitttj/iQçtÇstv,  alors  môme  que  Ton  vote  à  main  levée 
bien  que  dans  ce  cas,  l'expression  propre  soit  sitixeipoTov(av  ôiS6vai.  Voy. 
Opusc,  acad,f  t.  IV,  p.  121.  On  se  sert  aussi  quelquefois  de  4/YîçîÇ£<r6ai,  là  où 
il  faudrait  dire,  xEtpotoveîv,  et  les  décrets  s'appellent  toujours  ^/yjçîaitaxa. 
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Ce  privilège  enlevé  à  TAréopage  sous  Périclès,  et  trans- 
féré aux  Nomophylaques,  paraît  avoir  été  finalement  rendu 
à  r Aréopage,  après  rarchonlat  d'Euclide*.  Nous  ne  sa- 
vons dans  quelles  conditions  se  faisait  cet  examen,  si  les 
juges  devaient  se  prononcer  à  Tunanimité,  ou  si  Ton  se  con- 
tentait de  la  majorité  des  voix;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  le 
veto  deTEpistate  était  un  obstacle  suffisant'.  Il  va  sans  dire 
qu'il  était  responsable  de  l'usage  qu'il  faisait  de  ce  droit, 
comme  il  l'était  lorsqu'il  laisait  passer  une  proposition  illé- 
gale, ou  qu'il  faisait  voter  deux  fois  sur  la  même*.  Le  veto 
n'était  pas  d'ailleurs  un  privilège  de  l'Épistate  :  tout  citoyen 
était  en  droit  de  s'opposer  à  la  mise  aux  voix,  pourvu  qu'il 
s'engageât  à  exercer  contre  l'auteur  du  projet  l'action  connue 
sous  le  nom  de  yp^^^tq  TCapovépiwv.  Cette  déclaration,  qui  devait 
être  faite  sous  la  foi  du  serment,  entraînait  ipso  facto ^  la  sus- 
pension du  vote  et  était  pour  cette  raison  désignée  par  le 
nom  de  uTucixwjia,  commun  à  tous  les  serments  dilatoires.  Elle 
pouvait  être  admise,  même  après  un  scrutin  favorable,  et  avait 
dans  ce  cas  pour  effet  d'ajourner  l'exécution  de  la  mesure 
jusqu'à  la  décision  judiciaire*.  Enfin  il  était  loisible  à  l'auteur 
de  la  motion  de  la  retirer  lui-même,  s'il  s'était  convaincu,  au 
cours  des  débats,  qu'elle  ne  répondait  pas  au  but  qu'il  se  pro- 
posait*. —  Le  mode  de  suffrage  le  plus  usité  était  celui  qui  con- 
sistait à  lever  les  mains  (^etpoTovfa).  Le  scrutin  secret,  à  l'aide 
de  cailloux^  ne  trouvait  place  que  pour  la  condamnation  ou 
l'acquittement  d'un  accusé,  la  remise  d'une  peine  encourue 
ou  d'une  dette  contractée  envers  l'État,  la  concession  des  droits 
civiques  à  des  étrangers,  enfin  le  bannissement  par  l'ostra- 
cisme, c'est-à-dire  dans  des  questions  où  des  intérêts  person- 
nels étaient  enjeu,  et  alors  la  loi  exigeait  l'accord  d'au  moins 


1.  Voy.  plus  haut,  p.  390  et  395. 

2.  Voy.  de  Comit.  Athen, ,  p.  119. 

3.  Ihid.y  p.  120  et  128;  voy.  aussi  Platon,  Apologie,  p.  32B;  Xénophon, 
Memor.,  1.  I,  c.  I  §  14,  et  le  décret  concernant  Bréa  dans  les  Beiichle  d. 
Gessellschaft  d.  Wissensch.,  Leipsick,  t.  V,  p.  37. 

4.  Voy.  de  Comit,  Athen.,  p.  159. 

5.  Plutarque,  Aristide^  c.  3. 
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six  mille  voix*.  Nous  ne  connaissons  exactement  la  façon 
dont  on  procédait  au  scrutin  qu'en  ce  qui  concerne  Tostra- 
cisme,  mais  il  est  permis  de  supposer  qu'elle  était  toujours 
à  peu  près  la  même  :  dix  entrées  étaient  ménagées  dans 
une  enceinte,  pour  les  dix  tribus,  et  les  votants  déposaient  un 
caillou  dans  un  vase  déposé  à  chacune  des  entrées^.  Naturel- 
lement, cette  opération  était  surveillée  par  des  fonctionnaires 
préposés  à  cet  effet,  et  qui,  le  scrutin  une  fois  fermé,  comp- 
taient les  suffrages  pour  et  contre.  Le  résultat  du  vote,  de  quel- 
que manière  qu'il  ait  été  constaté,  était  proclamé  par  TEpis- 
late",  et  un  acte  était  dressé,  pour  être  déposé  aux  archives 
dans  le  sanctuaire  de  la  mère  des  Dieux  (ev  to)  {AtjTpcoo)),  à  proxi- 
mité de  l'hôtel  de  ville.  Souvent  aussi  la  résolution  du  peuple 
était  gravée  sur  des  tables  de  pierre  ou  de  bronze,  et  affichée 
dans  les  lieux  publics.  A  la  fin  de  la  séance,  le  président  don- 
nait l'ordre  au  héraut  de  faire  évacuer  la  salle.  Quelquefois 
aussi,  lorsque  la  discussion  n'était  pas  épuisée,  il  la  renvoyait 
au  lendemain  ou  à  quelqu'un  des  jours  suivants.  Enfin  le 
peuple  devait  être  immédiatement  congédié,  toutes  les  fois 
qu'il  se  produisait  un  de  ces  phénomènes  qui  pouvaient  être 
pris  comme  un  indice  des  volontés  célestes  (§idTy)iiia),  et 
parmi  lesquels  on  comptait  le  tonnerre  et  les  averses  *. 

Il  n'est  pas  indifférent  de  connaître  les  termes  officiels  du 
protocole  en  usage  pour  la  promulgation  des  décrets.  Ils  n'é- 
taient pas  toujours  les  mêmes,  mais  tous,  abstraction  faite  de 
quelques  différences  insignifiantes,  peuvent  se  ramener  à  deux 
formes  principales  :  l'une  plus  ancienne,  qui  date  du  temps  où 
les  questions  étaient  mises  aux  voix  par  l'Epistate  des  Pryta- 
nes,  l'autre  introduite  au  moment  où  cette  attribution  fut  con- 
fiée à  l'un  des  neuf  Proèdres.  Voici  le  modèle  de  la  première  : 
KoÇev  Ti}  PouXfJ  xalTw  St^jaw,  KexpoxK;  IxpuTaveue,  Mvtjriôeoç  vfpx[k\La' 


1.  Voy.  Bœckh,  Staatshaush.f  U  I,  p.  325  etSchœmann,  Verfas$ung$g. 
Atkens,p.80ei8[. 

2.  Il  s'agit  probablement  d'une  barrière  de  ce  genre,  dans  le  discours  contre 
Nexra  (p.  1375)  où  est  décrite  la  cérémonie  dans  laquelle  on  décerne  les 
droits  civiques  aux  étrangers. 

3.  *AvaYopeu6ivTàç'X"POfov*«*  (JEschine,  c.Ctésiphon,  p.  385). 

4.  Voy.  de  Comit,  Athen. ,  p.  147  et  148. 


J 
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T£JE,  Eiz£{6r,^  kîTcrrEi,  KaXX(aç  eTrev;  après  quoi  vient  le  texte  de 
la  résolution  qui,  en  raison  du  mot  eTrev,  affecle  la  forme  infi- 
nitive  :  i-îBoOvat  t^ç  OsoT^  -ri  -/p/^j/.z'ra  Ta  cç£iX6;j.£va.  Quelquefois 
Ja  date  est  indiquée  d'une  manière  plus  précise  :  Irt  tcS  îîTva 
apysv-rs;  y.al  izl  ttJ;  gsuXfîç  i^  xpwTsç  h  $£Tva  ivpajJLiJiaTcjs.  Dans  cette 
formule  les  derniers  mots  désignent  le  greffier  do  la  première 
prytanio,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  La  forme  plus  ré- 
cente est  celle-ci  :  àzl  Ni/.5$Mps'j  apyc^rr^ç,  h:\  tij^  Ksxpiztîcç  h.rr^^ 
-rp'JTavsia?-  raîJ.YîX».wvc;  |vB£y.dr:iS,  ixTîj  xai  eaôrrîj Tijç  7:pjTr;s{aç<  eraXt;- 
(7ia,?o)v  zpôfBpwv  sTTS^TQ^we*/  'Ap'.Troy.parr,?  'Ap'.TrôBTQixiuO'vaTiçy.alrj'^- 
::ps£cp5'.,  ©parjxAfJç  Nxjr.rrpdrriJ  Bp'.a^'.iî  sTxr;*. 

En  ce  qui  concerne  la  nature  des  questions  sur  lesquelles  le 
peuple  était  appelé  à  se  prononcer  dans  ses  comices,  nous  nous 
bornerons  à  dire  qu'elles  étaient  extrêmement  variées  et  com- 
prenaient tout  ce  qui  importait  à  l'intérêt  général.  Outre  que 
ces  objets  étaient  nombreux  sous  le  régime  de  la  démocralie 
absolue,  les  démagogues  trouvaient  leur  compte  à  étendre  la 
compétence  des  assemblées  et  à  faire  prévaloir  le  principe  do 
la  souveraineté  populaire^.  Les  hommes  plus  éclairés  regret- 
taient que  l'État  fût  gouverné  à  coup  de  décrets,  c'est-à-dire 
par  les  caprices  du  démos  beaucoup  plus  que  par  les  lois,  et 
que  lois  et  décrets  fussent  trop  souvent  en  contradiction. 

Dos  témoignages  nous  apprennent  que  chacune  des  quatre 
séances  ordinaires  présidées  par  la  même  prytanie  était  remplie 
par  des  affaires  do  différent^  nature  et  déterminées  à  l'avance'. 
La  première  séance  était  consacrée  au  vote  sur  la  gestion  des 
magistrats  ou  épicheirotonie,  aux  crimes  contre  la  chose  pu- 
blique, à  la  publication  *des  biens  confisqués  et  des  procès  en- 
gagés devant  les  tribunaux  sur  des  questions  d'héritage.  La 
seconde  séance  était  réservée  aux  pétitions  et  aux  recours 


1.  Voy.  Antiq.  Jiir.  publ.  Gr.,  p.  131.  Un  plus  grand  nombre  d'exemples 
ont  été  réunis  par  Franz,  Elem,  Epigr,  gr.,  p.  319,  et  par  Bœckh,  Staaish., 
t.  II,  p.  50. 

2.  Démosthène,  c.  Nexra,  p.  1375;  Xénophon,  Hellen.,  1. 1,  c.  7,  §  i2. 

3.  Voy.  Pollux  (VIII,  85),  dont  Ténumération  cependant  ne  peut-être  ac- 
ceptée comme  complète.  On  lit  par  exemple  dans  Harpocralion  et  dans  le 
Lexicon  rhetor,  de  Photius  (p.  672)  qu'on  discutait  dans  la  première  réu- 
nion les  mesures  relatives  à  la  défense  du  pays  (it£p\?u>axy);Tîjç  x<»pa«)' 
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en  grâce.  Dans  la  troisième  oh  traitait  des  négociations  avec 
les  puissances  étrangères,  dans  la  quatrième  des  choses  reli- 
gieuses et  des  affaires  publiques  en  général.  Il  est  plus  à  pro- 
pos toutefois,  pour  l'étude  à  laquelle  nous  nous  livrons,  de  ne 
pas  observer  cet  ordre  et  dégrouper  les  matières  suivant  les 
analogies  qu'elles  présentent  ;  ainsi  nous  considérerons  d'abord 
ce  qui  concerne  la  législation,  puis  Télection  des  magistrats  et 
l'examen  de  leur  conduite,  les  décisions  judiciaires  y  compris 
l'ostracisme,  enfin  toutes  les  mesures  ayant  trait  au  gouverne- 
ment et  à  l'administration,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors. 

D'après  une  organisation  qui,  en  principe,  subsistait  encore 
au  temps  de  Démosthène,  bien  que  les  règles  n'en  aient  pas 
toujours  été  observées,  le  droit  de  légiférer  n'était  pas,  h  pro- 
prement parler,  exercé  par  l'assemblée  populaire,  mais  par  la 
commission  des  Nomothètes.  Voici  comment  les  choses  se 
,  passaient*  :  dans  la  première  séance  de  Tannée,  op  demandait 
au  peuple  si  la  législation  lui  paraissait  susceptible  d'être  mo- 
difiée ou  complétée.  On  comprend  à  quel  débat  devait  fournir 
matière  une  semblable  question. Les  uns  soutenaient,  lesautres 
combattaient  l'utilité  ou  la  nécessité  des  réformes.  Si  le  parti 
de  la  révision  l'emportait,  ce  qui  n'était  pas  toujours  le  cas,  un 
seul  point  était  acquis,  l'autorisation  pour  ceux  qui  avaient 
quelques  propositions  à  faire  de  les  produire  dans  la  forme 
consacrée.  D'abord  on  les  affichait  au  pied  des  statues  des  dix 
Éponymes  qui  décoraient  l'Agora,  afin  que  chacun  en  put 
prendre  connaissance.  Cela  fait,  il  était  procédé  dans  la  troi- 
sième séance  ordinaire  à  l'élection  des  Nomothètes  qui  devaient 
composer  la  commission  législative.  Ils  étaient  pris  parmi  les 
Héliastes  de  l'année  ;  donc  ils  étaient  assermentés  et  âgés  de 
plus  de  trente  ans.  On  ignore  s'ils  étaient  élus  ou  tirés  au  sort; 
on  sait  seulement  que  le  peuple  fixait  leur  nombre  et  la  durée 
de  leurs  foitctions  suivant  la  nature  et  la  quantité  des  projets 
de  loi,  ainsi  que  les  fonds  sur  lesquels  devait  être. prélevé 
leur  salaire  avant  la  nomination  des  Nomothètes  et  jusqu'au 
moment  où  ils  se  constituaient  en  comité,  les  projets  de  loi. 


i.  Voy.  Schœmann,  dr  Vomit,  Athen,,  p.  2 18;  V*iTfas8ungsgesch.  Ath,, 
p.  53,  et  Opttsc.  acad.y  t.  î,  p.  247-259. 
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bien  qu^ils  eussent  été  déjà  portés  à  la  connaissance  du  public 
parles  affiches  placardées  sur  les  statues  desÉponymes,  étaient 
lus  à  chaque  assemblée  du  peuple,  afin  que  personne  ne  put 
en  ignorer.  Les  affaires  étaient  traitées  par  devant  les  Nomo- 
thètes  comme  des  procès  en  forme  :  les  citoyens  qui  deman- 
daient Tabolition,  Famendement  ou  la  substitution  des  lois  se 
portaient  accusateurs;  ceux  au  contraire  qui  en  voulaient  le 
maintien  jouaient  le  rôle  de  la  défense,  et  afin  de  donner  plus 
de  gages  à  l'esprit  de  conservation,  le  peuple  désignait,  pour 
soutenir  la  législation  existante,  un  certain  nombre  d'avocats 
publics  (Tjrfi'^ùpoi),  auxquels  se  joignaient  d'office  des  hommes 
de  bonne  volonté.  D'après  un  document  d'une  authenticité 
douteuse,  il  est  vrai  S  la  présidence  des  Nomothètes  aurait 
appartenu  aux  Proèdres;  cela  parait  difficile  à  croire  s'il  s'agit 
des  neuf  sénateurs  dont  les  noms  étaient  tirés  au  sort,  à  cha- 
que séance  du  Sénat  ou  de  l'Assemblée  populaire,  il  est  beau- 
coup plus  vraisemblable  que  la  présidence  était  confiée  aux 
Thesmothètes,  comme  dans  les  procès  intentés  pour  motions 
illégales  (Yp«<rt  i^^tpavc^xwv).  Le  nombre  des  Nomothètes  n'était 
pas  toujours  le  même;  il  variait  suivant  le  nombre  et  Timpor* 
tance  des  lois  qui  devaient  être  discutées  devant  eux;  on  en  a 
compté  jusqu'à  mille  ou  mille  et  un'.  A  en  croire  le  document 
cité  plus  haut,  les  Nomothètes  opinaient  en  levant  les  mains, 
comme  cela  se  faisait  dans  l'Assemblée  du  peuple,  non  à  l'aide 
des  cailloux  comme  les  juges;  ce  renseignement  n'est  guère 
plus  sûr  que  les  autres.  Les  lois  approuvées  par  eux  n^étaient 
pas  plus  que  les  résolutions  de  l'Assemblée  à  l'abri  de  l'action 
Ypa<pî)  xapav6|jLCi)v.  Cette  action  avait  non  pas  toujours,  mais  le 
plus  souvent,  un  vice  de  forme  pour  point  de  départ,  comme 
dans  l'affaire  qui  fournit  à  Démosthène  le  sujet  de  son  dis- 
cours contre  Timocrate.  D'après  les  anciens  ce  serait  Solonqui 
aurait  tracé  cette  procédure,  mais  cela  ne  doit  pas  être  entendu 
en  ce  sens  qu'on  doive  faire  remonter  jusqu'à  lui  toutes  les  pres- 
criptions en  usage.  Il  est  manifeste  que  plusieurs  d'entre  elles 
sont  plus  récentes  :  une  preuve  entre  autres  est  la  mention  des 


1 .  Démosthène,  c.  Timocrate^  p.  713  et  723. 

2.  Pollux,  VIII,  101;  Démosthène,  c.  ïYmocr.,  p.  708. 
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Éponymcs  qui  n'existaient  pas  au  temps  de  Solon.  Il  n'y  a  pas 
toutefois  de  motifs  pour  lui  contester  Tinstitution  des  Nomo- 
thèles,  dans  ses  dispositions   essentielles*.  Ces  dispositions 
consistent  surtout  en  ceci  :  que  le  droit  de  légiférer  appartenait 
moins  à  l'Assemblée  générale  du  peuple  qu'à  un  collège  d'hom- 
mes, mûris  par  l'âge  et  liés  par  un  serment;  que  le  peuple  se 
bornait  à  décider  s'il  y  avait  lieu  ou  non  de  présenter  de  nou- 
veaux projets  de  lois  ;  que  l'autorisation  nécessaire  à  cet  effet 
ne  pouvait  être  demandée  qu'une  fois  l'an;  qu'on  était  tenu  de 
donner  aux  propositions  toute  la  publicité  possible,  afin  que 
chacun  pût  en  juger  le.  mérite  et  qup  la  permission  de  passer 
.outre  ne  fût  accordée  qu'à  bon  escient  ;  que  devant  les  Nomo- 
thètes  les  projets  mêmes  que  le  peuple  avait  autorisé  à  leur 
déférer  n'en  étaient  pas  moins  combattus  au  nom  de  l'État  par 
des  mandataires  spéciaux,  chargés  de  protéger  l'ancienne  légis- 
lation contre  l'esprit  de  nouveauté  ;  enfin  qu'une  loi  existante 
ne  pouvait  être  abrogée  sans  être  remplacée  par  une  autre  re- 
connue meilleure,  et  qu'une  loi  nouvelle  ne  pouvait  être  in- 
troduite sans  que,  préalablement,  celle  qu'elle  devait  remplacer 
ait  été  abrogée  d'une  manière  expresse*.  Toutes  ces  disposi- 
tions sont  à  n'en  pas  douter  l'œuvre  de  Solon.  Elles  attestent 
la  prudence  de  l'homme  le  plus  sage  de  son  temps  qui,  frappé 
de  ce  que  les  lois  ne  pouvaient  être  immuables,  ne  voulut  pas 
du  moins  qu'elles  fussent  changées  à  la  légère ,  sans  une  enquête 
complète  et  approfondie,  et  que  l'on  fût  exposé  par  précipita- 
tion à  introduire  des  contradictions  ou  à  laisser  subsister  des 
lacunes.  Mais  lorsque  la  démocratie  prit  force,  le  peuple  sou- 
verain fut  moins  disposé  à  se  laisser  arrêter  par  ces  barrières. 
L'usage  s'établit  de  soumettre  en  toute  circonstance  à  la  déci- 
sion du  peuple  les  projets  de  loi  aussi  bien  que  les  autres  pro- 
positions, et  de  supprimer  les  débats  devant  la  commission  des 
nomothètes.  De  là  cet  amas  de  lois  nouvelles  nées  des  intérêts  ou 


1.  Voy.  Schœmann,  Vcrfassungsgesch,  v,  Athen^  p.  53-60.  En  admettant 
que  Plutarque  n'ait  pas  eu  connaissance  de  cette  institution,  comme  on  peut 
rinfcrer  d'un  passage  de  la  Vie  de  Solon  (c.  25),  ce  ne  serait  pas  encore  une 
objection  bien  grave. 

2.  Démosthène,  c.  Leplinc,  p.  485,  et  c.  Timocratey  p.  711. 
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(lei5  caprices  des  démagog  ucs,  et  la  nécessité  pour  y  ramener  un 
peu  d'ordre  d'instituer  des  commissions  extraordinaires  qui, 
suîvaat  l'expression  de  Démosthène,  n'en  purent  jamais  voir 
la  lin^  Les  Thesmoth êtes  qui  étaient  les  magistrats  les  plus 
rafales  à  la  pratique  des  lois,  reçurent  aussi  mission  de  relever 
li's  contradictions  et  les  défectuosités  qu'ils  avaient  pu  cons- 
tater dui'ant  leur  année  d'exercice,  et  de  les  signaler  au  peu- 
plis  probablement  à  l'expiration  do  leur  mandat.  Leur  rapport, 
piibliquement  affiché  devant  les  statues  des  éponymes%  four- 
nissait matière  à  des  projets  d'amendement,  dont  l'assemblée 
du  peuple  était  saisie  au  commencement  de  l'année  suivante, 
ilaus  la  forme  indiquée  plus  haut,  et  qui,  avec  son  assenti- 
iiiouL  étaient  discutées  ensuite  devant  les  Nomothètes. 

En  ce  qui  concerne  Félcction  aux  offices  publics,  depuis  que 
la  voie  du  sort  avait  prévalu,  il  restait  bien  peu  de  charges 
sur  lesquelles  l'Assemblée  du  peuple  eut  à  se  prononcer.  De 
ce  luimbre  étaient  toutefois  les  commandements  militaires, 
FinLendance  générale  et  le  contrôle  des  finances,  quelques 
autres  encore,  qui  trouveront  place  un  peu  plus  loin.  Il  est 
inijïossible  d'admettre,  comme  l'a  prétendu  un  grammairien  de 
second  ordre,  que  les  scrutins  électoraux  (àp^fa'.psGut)  n'eussent 
lieu  que  dans  les  derniers  jours  de  l'année;  il  fallait  bien  lais- 
H*^r  aux  nouveaux  élus  le  temps  de  subir  l'épreuve  légale,  pour 
laiiiielle.nous  renvoyons  également  au  prochain  paragraphe^ 
La  direction  des  séances  où  devaient  être  choisis  les  chefs  mili- 
tai reîï  parait  avoir  été  dévolue  aux  neuf  Archontes*;  elleappar- 
tr  ïudt  sans  doute  pour  les  autres  élections  auxPrytanes  et  aux 
Proèdres.  Ils  devaient  faire  connaître  les  noms  des  concurrents, 
!>nil  que  les  intéressés  eussent  eux-mêmes  posé  leur  candida- 
lurej  soit  qu'ils  fussent  simplement  inscrits  sur  une  liste.  11 
pouvait  se  faire  aussi  que  les  candidats  ne  se  déclarassent  ou 
ne  fussent  proposés  par  d'autres  que  dans  la  séance  même  où 


i .  Démosthène,  c.  LeptinCy  p.  485;  cf.  Schœmann,  de  ComUUs,  p.  269. 

2*  /Eschine,  c.  Clêsiphony  p.  ^30. 

3.  Voy.  KœhJer,  dans  les  MowUsber,  der  AciuL  der  Wissench.,  p.  343,  où 
il  e^L  dit  que  les  élections  avaient  lieu  dans  la  première  séance  de  la  neu- 
vième prytnnie. 

\.  l'ollux,  VIII,  87. 
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la  nomination  devait  avoir  lieu.  Parmi  les  lois  dont  il  a  doté 
sa  république  idéale'*,  Platon  établit  que  pour  Télection  des 
chefs  militaires  une  liste,  composée  d'hommes  qui  sont  ou  ont 
été  soldats,  sera  dressée  par  un  collège  de  magistrats  qu'il 
appelle  Nomophylaques,  et  que  chaque  citoyen  aura  le  droit 
d'opposer  à  Tun  des  noms  mis  en  avant  parles  Nomophylaques 
un  nom  qu'il  juge.plus  digne  et  qu'il  déclare  tel  sous  la  foi  du 
serment.  On  passe  ensuite  aux  suffrages,  et  si  le  nouveau  can- 
didat obtient  la  majorité,  il  prend  rang  sur  la  liste  à  la  place 
du  premier  inscrit.  Finalement  les  trois  citoyens  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  voix  sont  proclamés  Stratèges,  et  ainsi  de  suite 
pour  les  grades  moins  élevés*.  Il  est  possible  que  quelque 
usage  analogue  ait  exi&lé  à  Athènes,  mais  rien  ne  nous  auto- 
rise à  l'affirmer.  Dans  ces  occasions,  on  votait  toujours  en 
levant  les  mains,  non  à  Taide  de  jetons  ou  de  cailloux.  Il  va 
de  soi  qu'on  ne  se  faisait  pas  faute  chez  les  Athéniens,  non 
plus  que  dans  tous  les  pays  de  suffrage  universel,  de  recourir, 
pour  gagner  des  voix,  à  tous  les  moyens  permis  ou  défendus. 
il  y  avait  cependant  des  lois  sévères  contre  les  manœuvres 
électorales.  Corrupteurs  et  corrompus  étaient  poursuivis  au 
criminel,  les  premiers  en  vertu  de  l'action  appelée  yp^cçr^  Swpwv 
ou  ccopoSsy-ia^,  les  seconds  en  vertu  de  l'action  appelée  ypa^y; 
UvM\LoXi.  La  condamnation  entraînait,  suivant  les  cas,  l'amende, 
la  confiscation  ou  même  la  mort'.  Celui  qui,  au  contraire,  avait 
été  choisi  pour  une  charge  quelconque,  sans  avoir  sollicité  les 
suffrages,  pouvait  décliner  cet  honneur,  mais  il  lui  fallait  don- 
ner de  bonnes  raisons  et  en  affirmer  la  sincérité  par  serment 

(£;<i);j.C7(a)*. 

Outre  la  surveillance  que  certains  collèges  exerçaient  sur 
les  magistrats,  le  peuple  avait  aussi  son  droit  de  contrôle. 
Dans  la  première  séance  de  chaque  prytanie,  les  Archontes 
demandaient  au  peuple  s'il  était  satisfait  de  la  façon  dont  les 


i.  Voy.  de  Comil.  Athen,,  p.  328. 

2.  Platon,  deLeyibuSy  1.  VI,  p.  755 

3.  Voy.  der  Ait,  Vrocess,,  p.  351. 

4.  Pollux,  VIII,  55;  cf.  Asl.,  dans  son  Coimnentaire  sur  Théophraste, 
0.  Ji,  p.  211. 
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charges  avaient  été  remplies  ^  Tout  citoyen  qui  croyait  avoir 
des  griefs  était  libre  de  les  produire  (TrpsôsXiJ»  î^psfiiXÀes^at).  Le 
peuple,  s'il  jugeait  la  réclamation  fondée,  suspendait  provi- 
soirement le  magistrat  suspect,  pour  donner  au  plaignant 
le  temps  de  le  poursuivre,  ou  le  destituait  définitivement 
(àrsyeipsTôveTv),  ce  qui  laissait  place  à  une  action  judiciaire. 
L*ensemble  des  décisions  prises  par  TAssemblée  pour  approu- 
ver ou  blâmer  la  conduite  des  magistrats  s'appelait  h:r/€ipT:o  tiz 
Twv  àp^rsvTwv. 

Les  simples  citoyens  étaient  souvent  eux-mêmes  en  butte  à 
des  plaintes  portées  devant  TAssemblée  du  peuple,  et  que  Ton 
désignait  aussi  sous  le  nom  de  7:ps6o>.at.  Il  ne  s'agissait  pas,  à 
proprement  parler,  d'obtenir  une  décision  judiciaire,  mais  de 
fournir  au  peuple  l'occasion  de  déclarer  si  les  griefs  lui  parais- 
saient fondés  et  justifiaient  une  mise  en  accusation.  C'est  la 
voie  que  Ton  prenait  d'ordinaire^  quand  on  avait  affaire  à  un 
homme  en  crédit,  afin  de  pressentir,  d'après  les  dispositions  du 
peuple,  le  verdict  des  juges  qui  eux  aussi  étaient  du  peuple. 
Il  n'eut  pas  fallu  cependant  que  le  plaignant  fut  seul  intéressé 
dans  l'affaire  qu'il  déférait  à  l'Assemblée  ;  il  était  bon  que  la 
chose  publique  fût  enjeu,  et  Ton  estimait  qu'il  en  était  ainsi 
dans  le  cas  de  dénonciation  calomnieuse,  de  malversation, 
d'infraction  aux  lois  sur  les  mines'.  L'exemple  le  plus  connu 
et  le  plus  saisissant  en  ce  genre  est  celui  de  Démostliène  qui, 
étant  Chorège  de  sa  tribu,  fut  publiquement  insulté  au  théâtre 
par  Midias,  et  eut  recours  à  IhTzpctoX-fi,  moins  par  ressentiment 
personnel,  que  pour  venger  l'injure  faite  à  son  caractère  public, 
injure  qui  violait  la  sainteté  de  la  fête  et  atteignait  le  peuple 
réuni  pour  la  célébrer. 

Celui  qui  voulait  intenter  la  r.pcîo'/4  devait  régulièrement 
saisir  l'Assemblée  par  l'intermédiaire  des  Pry tanes.  La  parole 
était  donnée  aux  deux  parties  pour  que  les  opinions  contraires 
fussent  soutenues,  sans  qu'on  se  livrât  toutefois  à  une  enquête 
rigoureuse.  Ainsi  le  peuple  était  invité  à  faire  connaître  son 


1.  Pollux,VIII,95,Harpocration,  s.  v.  xupi'a  èxxXijata;  cf.  de  Comit.  Athen., 
p.  23i. 

2.  Voy.  De  ComiL  Athcn.,  p.  232;  derAtL  Proces5,p.  273. 
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sentiment  par  la  cheirotonie,  non  pas  un  scrutin  en  forme.  Si 
TAssemblée  se  montrait  défavorable  à  Taccusation,  le  plaignant 
n'avait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  Tabandonner,  mais  il  n'y 
était  pas  forcé.  Lorsque,  au  contraire,  le  peuple  paraissait 
prendre  parti  pour  lui,  le  demandeur  engageait  Faction  judi- 
ciaire avec  d^autant  plus  de  chances  de  succès,  mais  dans  ce 
cas  encore  il  était  libre  d'agir  ou  non,  et  de  leur  cOté  les  juges 
n'étaient  nullement  tenus  de  se  rallier  au  sentiment  du  peuple, 
qui  était  toujours  présumé  avoir  pu  se  tromper.  L'affaire,  une 
fois  portée  devant  le  tribunal,  suivait  donc  la  marche  ordi- 
naire. Le  procès  était  instruit  régulièrement  par  l'autorité 
compétente,  et  les  juges  prononçaient,  après  examen,  suivant 
leur  conviction  personnelle.  Ainsi  il  pouvait  arriver  qu'ils 
jugeassent  en  sens  contraire  de  l'Assemblée,  et  qu'ils  acquittas- 
sent le  prévenu  faute  de  preuves,  ou  parce  que  le  délit  n'offrait 
pas  assez  de  gravité.  En  fait,  on  vit  souvent  tel  citoyen,  dont 
la  première  instance  avait  été  favorablement  accueillie  de 
l'Assemblée,  craindre  de  s'exposer  aux  chances  incertaines 
d'un  procès,  et  se  contenter  de  la  note  que  le  jugement  som- 
maire dii  peuple  avait  imprimée  à  son  adversaire,  ou  entrer 
avec  lui  en  accommodement,  comme  fit,  dit-on,  Démosthène 
avecMidias*. 

La  déclaration  faite  également  dans  l'Assemblée  du  peuple, 
quelquefois  sous  le  sceau  du  serment,  que  l'on  avait  le  ferme 
propos  d'intenter  une  action  criminelle  à  un  citoyen,  n'était 
pas  sans  analogie  avec  la  wpoÔôXi^".  Cette  déclaration  (k-KoirfxOda) 
visait  le  plus  souvent  les  orateurs  ou  les  hommes  d'État,  et 
avait  pour  but  de  les  frapper  de  discrédit.  Le  citoyen  qui  s'était 
engagé  ainsi  par  serment  était  forcé  d'aller  jusqu'au  bout  et 
risquait,  s'il  s'en  tenait  là,  d'être  poursuivi  criminellement, 
comme  s'étant  joué  du  peuple.  Dans  le  cas  où  il  n'y  avait  pas 
eu  serment,  l'èxxYYsXta  entraînait-elle  les  mêmes  conséquences? 
nous  l'ignorons  ;  nous  ne  savons  même  quelles  étaient  les  con- 
séquences de  cette  menace  pour  le  citoyen  qu'elle  mettait  en 


i.  Les  arguments  sur  lesquels  est  fondé  cet  exposé  succinct  onl  été  dis- 
cutés dans  le  PhilologuSy  t.  II,  p.  593. 
2.  Démosthène,  c.  Timothée,  p.  1204. 
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suspicion.  Si,  comme  on  Ta  supposé*,  Toraleur  menacé  par 
Tépangélia  d'une  poursuite  qui  avait  pour  sanction  Tatimie, 
était  par  là  même  réduit  à  s'dbstenir  de  la  tribune  jusqu'à  ce 
que  la  question  fût  vidée,  il  faudrait  admettre  aussi  que  les 
poursuites  devaient  être  immédiates  et  aboulir  dans  le  plus 
court  délai  possible  ;  mais  cette  conjecture  est  très  in\Taisem- 
blable  ;  elle  suppose  que  Taccusé  était  dépouillé  d'un  droit, 
par  conséquent  frappé  d'une  peine,  avant  que  sa  culpabilité 
fût  reconnue,  et  sur  la  simple  déclaration  de  son  accusateur. 
Il  est  beaucoup  plus  probable  que  Tépangélia  n'avait  d'autre 
effet  et  quelquefois  même  n'avait  d'autre  but  que  de  rendre 
un  homme  politique  suspect  au  peuple,  et  que  celui  qui  annon- 
çait rintention  de  le  poursuivre,  sans  se  lier  par  un  serment, 
prenait  bien  rengagement  moral,  mais  non  rengagement  légal 
de  mettre  ses  menaces  à  exécution.  Aussi  le  citoyen  qui  se 
trouvait  atteint  dans  son  honneur  par  une  épangélia  faite  à  la 
légère  ou  en  vue  de  nuire,  avait  le  droit  de  prendre  le  calom- 
niateur à  partie,  et  de  lui  intenter  l'action  intitulée  5{x7;  xoxi;- 

L'Assemblée  du  peuple  n'exerçait  sa  juridiction  que  d'une 
manière  exceptionnelle  :  lorsqu'on  lui  déférait  des  cas  particu- 
liers auxquels,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ne  pou- 
vaientêtre  appliquées  les  règles  de  la  procédure  ordinaire*.  Les 
plaintes  et  les  dénonciations  qui  offraient  ce  caractère  étaient 
portées  d'abord  devant  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  n'arri- 
vaient à  l'Assemblée  que  dans  le  cas  où  les  faits  par  leur  impor- 
tance dépassaient  la  compétence  du  Conseil,  laquelle  expirait 
au-dessus  d'une  amende  de  cinq  cents  drachmes.  Il  arrivait 
aussi  que  les  Thesmothètes  mettaient  à  part,  lorsqu'elles  leur 
étaient  déférées,  certaines  affaires  d'un  caractère  spécial,  et  les 
renvoyaient  au  Sénat  ou  à  l'Assemblée  du  peuple*.  La  dénon- 
ciation pouvait  être  faite,  soit  par  quelqu'un  ayant  le  droit 
et  la  volonté  de  se  porter  accusateur,  et  alors  elle  s'appelait 


1.  Der  AttischeProcess^p.  213. 

2.  Pollux,  Vni,  87;  cf.  le  Schol.  d'yEschine,  c.  Timirquey  p.  722,  et  de 
Comit.  Athen.j  p.  209. 

3.  De  Comit.  Athen.,  p.  219. 
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ehoTffàJa^  soit  par  quelqu'un  qui  n'était  pas  en  mesure  de  le 
faire,  par  exemple  un  esclave,  un  étranger^  un  complice,  ou 
qui  ne  le  voulait  pas,  auxquels  cas  elle  s'appelait  jjL-^vur.ç.  De 
toute  façon,  le  peuple  se  chargeait  de  l'enquête,  distribuait  les 
rôles  entre  l'accusation  et  la  défense,  et  prononçait  le  juge- 
ment, ou  bien,  et  les  choses  se  passaient  le  plus  souvent  ainsi, 
après  avoir  déclaré  l'accusation  recevable  k  la  suite  d'un  exa- 
men sommaire,  il  la  transmettait  au  tribunal  des  Héliastes,  en 
marquant  les  lois  applicables  dans  la  circonstance,  et  la  peine 
qu^encourait  Taccusé.  Outre  cela,  le  peuple  donnait  mandat  à 
des  officiers  publics  (cuvi^Yopct),  soit  de  soutenir  à  eux  seuls  l'ac- 
cusation devant  le  tribunal,  soit,  si  le  dénonciateur  se  pré- 
sentait comme  accusateur,  de  seconder  ses  efforts.  Souvent 
aussi  il  arrivait  que  le  peuple  nommait  des  commissaires 
(çTQ-cTjTaO  chargés  de  faire  un  supplément  d'enquête,  ou  bien  en 
remettait  le  soin  à  l'Aréopage  ou  au  conseil  des  Cinq-Cents. 
Cette  enquête  n'avait  toutefois  pour  but  que  de  découvrir  les 
coupables  présumés.  Le  procès  se  poursuivait  ensuite  devant 
le  peuple,  en  vertu  d'une  assignation  antérieure  et  dans  la 
forme  qu'il  prescrivait,  à  moins  que  la  procédure  n'eût  été 
réglée  d'avance.  Lorsque  le  Conseil  était  chargé  de  l'instruc- 
tion, il  en  résultait  quelquefois  pour  lui  le  droit  de  mener 
l'affaire  jusqu'au  bouti. 

Ce  n'est  que  par  un  abus  de  langage  que  l'on  peut  considérer 
comme  un  verdict  judiciaire  l'ostracisme  institué,  comme  on 
sait,  moins  pour  punir  les  attentats  que  pour  les  prévenir,  et 
dont  rintroduction  dans  Athènes  remonte  à  Clisthène'.  Voici 
comment  on  s'y  prenait  :  chaque  année,  durant  la  sixième  ou 
la  septième  prytanie',  on  posait  au  peuple  la  question  de  sa- 
voir s'il  jugeait  à  propos  d'appliquer  l'ostracisme  ;  sur  ce,  les 
orateurs  prenaient  la  parole  pour  ou  contre.  Les  partisans  de 
l'ostracisme  ne  pouvaient  soutenir  leur  thèse,  sans  désigner 


1.  De  Comit.  Athm.y  p.  22i  et  224. 

2.  Voy.  plus  haut,  p.  215. 

3.  Dans  la  6*  prytanie  d'après  Aristote,  et  dans  la  première  séance,  à  en 
croire  le  Lexicon  rhetor.  imprimé  à  la  suite  de  l'édition  anglaise  de  Photius, 
p.  672,  mais  dans  le  même  ouvrage,  p.  675  et  dans  leSchol.  d'Aristophane 
(Equités^  v.  852}  on  lit,  d*aprôs  Phiiochorus,  npb  tyjc  r\  icpvtave^a;. 
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les  citoyens  qui  étaient,  suivant  eux,  une  menace  pour  la 
liberté,  une  cause  de  trouble  et  de  dommage  pour  TÉtat.  En  re- 
vanche non  seulement  les  citoyens  dénoncés,  mais  les  premiers 
venus  étaient  en  droit  de  protester  contre  ces  craintes  chimé- 
riques. Si  le  peuple  se  prononçait  pour  Tostracisme,  on  fixait  le 
jour  auquel  on  devait  y  procéder.  Le  moment  venu,  le  peuple 
se  réunissait  sur  la  place  publique,  où  une  enceinte  avait  été 
disposée  avec  dix  entrées  différentes,  donnant  accès  à  un 
nombre  égal  de  compartiments,  un  pour  chaque  tribu.  Tout 
individu  ayant  le  droit  de  voter  inscrivait  sur  une  coquille 
(5<7Tp3xsv)  le  nom  du  personnage  qu'il  voulait  bannir,  en  ne  sui- 
vant d'ailleurs  que  son  seul  mouvement,  et  sans  être  forcé  de 
s'en  tenir  aux  noms  désignés  d'avance.  Les  coquilles  étaient  re- 
mises aux  prytanes  et  aux  neuf  archontes  installés  auprès  de 
Tune  des  dix  entrées,  et  comptées  une  à  une.  Après  la  ferme- 
ture du  scrutin,  celui  dont  le  nom  était  répété  au  moins  six 
mille  fois  devait  quitter  Je  pays*.  Un  délai  qui  ne  pouvait  excé- 
der dix  jours,  lui  était  accordé  pour  mettre  ordre  à  ses  affaires. 
Il  n'est  pas  sans  exemple  que  le  peuple  ait  été  surpris  lui- 
même  du  résultat  qu'il  avait  obtenu.  Lorsque  Nicias  et  Alci- 
biade  se  sentirent  menacés  l'un  ou  l'autre,  ils  s'entendirent 
pour  faire  tracer  par  leurs  nombreux  partisans  le  nom  d'Hy- 
perbolus,  homme  mal  famé  et  subalterne,  à  qui  nul  n'avait 
songé  jusque-là,  et  qui  n'en  réunit  pas  moins  plus  de  six  mille 
suffrages  contre  lui.  Cet  honneur  fort  mal  placé  frappa  de  discré- 
dit le  jugement  de  la  multitude  et  l'institution  de  l'ostracisme. 
Elle  devint  un  objet  de  ridicule  quand  on  vit  avec  quelle  facilité 
elle  pouvait  être  éludée*.  Avant  même  qu'elle  fût  tombée  en 
désuétude,  plusieurs  années  s'étaient  souvent  passées,  sans  que 
l'on  y  eût  recours,  faute  d'occasions  pour  l'appliquer.  Rien  ne 
prouve  cependant  que  la  question  ne  fût  pas  soumise  tous 
les  ans  au  peuple,  à  époque  fixe.  L'ostracisme  n'entraînait 
pour  celui  qui  en  était  atteint,  que  la  nécessité  de  s'éloigner 
du  pays  un  certain  temps.  Sa  fortune  restait  intacte,  et,  à  son 


i.  Voy.  Verfassungsgesch,  Ath.,  p.  80 

2.  Piutarque,  Niciiis^  c.  II,  eiAlcibiade,  c.  13;  Diodore,!.  XI,  c.  87.  Voy. 
aussi  plus  haut,  p.  216,  où  Tod  voit  ce  qui  remplaça  Tostracisme. 
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retour  il  recouvrait  tous  ses  droits.  La  durée  de  Fexil  fut  d'abord 
de  dix  ans;  plus  tard  elle  fut  réduite  de  moitié.  Souvent  même 
le  banni  fut  rappelé  par  un  décret  du  peuple,  après  une  courte 
absence.  Une  proposition  ne  pouvait  être  faite  en  ce  sens  sans 
une  autorisation  préalable,  comme  dans  tous  les  cas  où  il  s'a- 
gissait d'obtenir  la  remise  d'une  peine  afflictive  ou  infamante, 
exil,  amende^  atimie  ou  la  décharge  de  dettes  contractées  en- 
vers l'État.  Une  fois  cet  agrément  obtenu,  la  question  était 
posée  à  l'Assemblée,  devant  laquelle  devait  comparaître  le  ci- 
toyen frappé  de  l'ostracisme  pour  en  être  relevé  à  la  condition 
de  réunir  encore  six  mille  voix*. 

Telle  était  \a.  variété  des  objets  sur  lesquels  l'Assemblée  du 
peuple  se  prononçait  souverainement,  que  nous  devons  nous 
borner  à  citer  les  plus  importants,  et  d'abord  les  relations  avec 
les  États  étrangers,  les  déclarations  de  guerre,  les  traités  de 
paix,  les  alliances  et  autres  conventions.  Lorsqu'un e^guerre  était 
résolue*,  c'est  dans  l'Assemblée  du  peuple  qu'on  délibérait  sur 
les  moyens  de  la  soutenir,  sur  les  forces  à  mettre  en  campagne, 
sur  le  nombre  des  citoyens  et  des  méthèques,  parfois  même 
des  esclaves  et  les  mercenaires  qu'il  convenait  d'appeler  aux 
armes,  sur  les  vaisseaux  à  équiper,  sur  les  chefs  à  élire,  sur 
les  contributions  à  lever.  C'est  au  peuple  que  les  généraux 
adressaient  leurs  rapports  sur  la  conduite  des  opérations,  qu'ils 
demandaient  des  instructions  et  des  renforts'.  Régulièrement, 
on  discutait  dans  la  première  séance  de  chaque  prytanie  les 
mesures  qu'exigeait  la  défense  du  territoire*,  et  l'intérêt  que 
le  peuple  prenait  à  tous  les  détails  concernant  la  flotte  est 
attesté  par  cette  circonstance  qu'il  se  faisait  rendre  compte  des 
bâtiments  hors  de  service  et  se  réservait  de  statuer  sur  leur 


1.  Démosthène,  c.  Timocrat.^  p.  715;  c.  Néœra,  p.  1375.  Voy.  aussi 
Verfassungsgesch.  Ath.^  p.  81. 

2.  La  loi  qui  ordonnait  èv  Tptffiv  T|(j.£paic  nepV  icoX£(iou  pouXeûeo^ac,  citée  par 
Hermogène,  dans  la  collection  de  Walz  (t.  III,  48,  et  iV,  707)  n'était 
bonne  qu'à  être  invoquée  dans  les  écoles  des  rhét^irs. 

3.  Voy.  de  ComiL  Athen.,  p.  282. 

4.  Voy.  plus  haut,  p.  442,  cf,  Bœckh,  StaatsKaushalt.,  t.  I,  p.  398  et 
Urkunde,  p.  467. 
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sorti.  L'Assemblée  lémoigiiait  la  même  sollicitude  pour  les 
négocîalions  relatives  à  la  politique  étrangère  et  étendait  sa 
compétence  sur  celles  m^^mei^  qui  avaient  un  caractère  tout 
spécial.  Elle  nommait  les  ambassadeurs,  leur  marquait  la 
conduite  à  tenir  et  leur  allouait  des  indemnités  de  roule.  A 
leur  retour  les  représentants  d'Athènes  soumettaient  k  l'as- 
semblée le  compte  rendu  de  leur  mission,  après  toutefois  que 
le  Sénat  en  avait  eu  les  prémices.  Il  eu  était  de  même  des 
ambassadeurs  étrangers  ;  reçus  d'abord  en  audience  parle  Sé- 
nat, ils  se  faisaient  entendre  ensuite  dans  l'Assecnlilée  du  peu- 
ple, qui  discutait  et  arrêtait  les  réponses  à  leur  donner.  Il  n*esL 
pas  jusqu'au  cérémonial  habituel  de  leur  réception  qui  ne  fût 
réglé  par  TAssemblée,  Les  places  d*honneur  qu'ils  devaient 
occuper  au  iheâtro,  Thospit alité  du  prytanée,  tout  était  matière 
à  décret.  On  ne  peut  douter  non  plus  que  TAssemblée  se  pro- 
nonçât  seule  sur  les  conditions  de  paix  et  sur  les  traités  à  con- 
clure avec  les  puissances  voisines,  quand  on  la  voit  désigner 
elle-même  ceux  qui  devaient  jurer  en  son  nom  ou  recevoir  le 
serment  de  la  partie  contractante'. 

En  temps  de  guerre,  c/ôtait  aussi  le  peuple  qui  autorisait  la 
course  contre  les  vaisseaux  ennemis,  et  qui^  s'érigeant  au 
besoin  t^n  tribunal  des  prises,  décidait  si  tel  ou  tel  navire  avait 
été  légitimement  capturé^.  Lorsqu'un  Etat  ennemi  avait  été 
vaincu  et  réduit  à  se  soumettre,  il  appartenait  encore  au 
peuple  de  régler  la  conduite  èi  tenir  envers  lui.  En  lin  le  peuple 
fixait  les  charges  qui  devaient  peser  sur  les  confédérés,  et  bien 
quil  n*eùt  pas  à  entrer  dans  le  détail  des  contributions,  et 
que  ce  fut  Taffaire  des  commissions  instituées  par  lui  à  cet 
eflet,  il  devait  ratifier  les  règlements  des.commissaireSj  accep- 
ter ou  rejeter  en  tout  ou  en  partie  les  réclamations  des  alliée** 
Ce  n*était  pas  là  le  seul  cas  où  l'Assemblée  avait  à  inter* 
venir  d'une  manière  décisive  dans  Tadministratinn  financière, 
11  est  vraisemblable  que  chaque  amiée  le  fouctiomiaire  pré- 


1,  Voj.  Bœckh,  UrkundCj  p,  403, 

2.  Voy.  de  VmiU,  A(hm.,  p.  282-284. 

3.  Dêmosthène,  f.,  Timnavie,  p.  703,  §  12. 

4,  Voy.de  Comit  Athm.^  p.  285. 
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posé  à  la  garde  du  trésor  public  dressait  un  état  des  revenus 
et  des  dépenses  ordinaires  et  les  soumettait  à  l'approbation 
du  Sénat  et  de  TAssemblée  ;  de  plus,  afin  que  le  peuple  fût  tenu 
constamment  au  courant  de  la  situation,  il  était  établi  que  le 
contrôleur  public  devait,  à  chaque  prytanie,  présenter  le 
tableau  des  rentrées  et  très  probablement  aussi  des  sorties*. 
Seul  le  peuple  pouvait  ordonner  les  dépenses  extraordinaires 
qui  ne  figuraient  pas  au  budget,  par  exemple  pour  la  con- 
duite de  la  guerre  ou  la  construction  des  monuments  publics. 
En  ce  qui  concerne  ces  bâtiments,  nous  voyons  que  le  peuple 
se  faisait  rendre  compte  directement  par  les  entrepreneurs'. 
Si  les  ressources  étaient  insuffisantes,  un  rapport  était  adressé 
au  peuple  qui  décidait  des  moyens  par  lesquels  il  devait  y  être 
pourvu.  On  faisait  souvent  servir  à  cet  usage  les  trésors  des 
temples.  Nous  possédons  encore  un  décret  relatif  au  rembour- 
sement d'un  emprunt  contracté  dans  ces  conditions^  On  re- 
courait aussi,  surtout  en  temps  de  guerre,  à  des  impôts 
extraordinaires  (eid^spai)  et  à  des  contributions  libres  (eiwtocTe-.ç,) 
sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus  tard.  On  essaya  une  fois, 
dans  les  dernières  années  de  la  guerre  de  Péloponèse,  d'alté- 
rer les  monnaies,  en  mêlant  à  l'or  un  alliage  de  cuivre,  ou  en 
attribuant  aux  monnaies  de  cuivre  une  valeur  conventionnelle, 
ce  qui  força  bientôt  après  à  les  retirer  de  la  circulation*.  Il 
est  manifeste  que  ces  mesures  et  d'autres  analogues  ne  pou- 
vaient être  appliquées  que  par  le  peuple,  mais  tous  les  règle- 
ments concernant  les  monnaies  et  les  poids  et  mesures  étaient 
également  soumis  à  son  approbation,  ainsi  que  les  lois  de 
douanes  et  tout  ce  qui  avait  rapport  à  l'importation  ou  à  l'expor- 
tation. Bien  que  dans  cet  ordre  d'idées  comme  pour  le  reste, 
le  Sénat  fût  toujours  le  premier  corps  appelé  à  donner  son  avis, 
cette  initiative  n'empêchait  pas  que  ses  résolutions  fussent  ad- 


1.  /Eschine,  c.  Ctésiphon,  p.  417. 

2.  Valère  Maxime,  1.  VIII,  c.  12,  extern.;  Cicéron,  de  Oral»,  1.  I,  c.  14 
PIutarque,Pr«c.  ReipubLgerendaBj  c.  5. 

3.  Vov.  Bœckh,Staat8haush.,  t.  H,  p.  50. 

4.  Voy.  Ibid.,  t.  I,  p.  769  et  770. 
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mises  ou  rejetées  par  TAssemblée  du  peuple  ;  elles  pouvaient 
même  être  modifiées  essentiellement,  sur  la  proposition  d'un 
oraltmr*. 

Le  peuple  étendait  aussi  sa  souveraine  puissance  sur  les 
choses  religieuses  et  les  cérémonies  du  culte.  Aucune  divinité 
ne  pouvait  être  introduite,  des  fêtes  nouyelles  ne  pouvaient 
être  instituées  ou  même  célébrées  accidentellement,  sans  que 
le  peuple  exprimât  sa  volonté,  soit  directement  par  lui-même, 
soit  par  Tintermédiaire  des  Nomothètes,  qui  n'étaient,  comme 
on  la  vu  plus  haut,  qu'une  délégation  de  T Assemblée.  La 
plupart  des  sujets  que  nous  venons  d'énumérer  rentrent  plus 
en  eiïet  dans  la  sphère  législative  que  dans  celle  du  gouver- 
nement populaire.  Toutefois  nous  savons  que  la  multitude 
s'immisçait  aussi  volontiers  dans  les  mesures  législatives,  et 
qu'entre  les  deux  domaines  les  limites  furent  souvent  dépla- 
cées. Plusieurs  des  fonctionnaires  préposés  à  l'exercice  du 
culte  étaient  aussi  choisis  par  le  peuple.  C'était  le  peuple 
encore  qui  désignait  l'orateur  chargé  de  prononcer  l'éloge  des 
soldats  morts  pour  la  patrie,  ainsi  que  ceux  d'entre  leurs 
parents  auxquels  revenait  l'honneur  de  présider  le  repas 
funèbre',  et  qui  affectait  à  ces  dépenses  les  sommes  néces- 
saires. A  la  liste  de  ces  attributions  nous  devons  ajouter 
encore  les  récompenses  honorifiques  ou  pécuniaires,  décer- 
nées par  l'Assemblée  du  peuple  aux  citoyens  et  aux  étrangers 
qui  avaient  bien  mérité  de  l'État,  telles  que  l'hospitalité  du 
prylanée,  les  couronnes  civiques,  les  décrets  commémoratifs, 
les  statues,  l'exemption  des  charges,  le  droit  de  cité,  l'isotélie 
et  beaucoup  d'autres  distinctions  qu'il  n'est  ni  nécessaire  ni 
possible  d'énumérer  ici. 


1.  Voy.  de  Comit.  Athen.,  p.  297. 

2.  Démo8thè|ie,  p.  Ctésiphon,  §  288. 


DES    FONCTIONS    PUBLIQUES  4S7 


§  7. —  Des  fondions  publiques. 


Outre  qu'un  État,  dans  les  conditions  où  se  trouvait  Athènes, 
ne  pouvait  se  passer  d'un  personnel  administratif  nombreux,  il 
est  dans  la  nature  de  la  démocratie  de  multiplier  les  fonctions 
publiques  au  delà  du  nécessaire,  soit  pour  les  rendre  acces- 
sibles à  un  plus  grand  nombre,  soit  afin  de  prévenir,  eu  la  divi- 
sant, les  abus  de  l'autorité.  Parmi  ces  fonctions,  nous  devons 
évidemment  nous  borner  à  signaler  les  plus  importantes,  qui 
soit  d'ailleurs  les  seules  sur  lesquelles  nous  possédions  des  ren- 
seignements  précis.  Pour  les  autres,  qui  ne  nous  sont  connues 
que  par  quelques  indications  éparses  et  ne  peuvent  être  que 
matière  à  conjectures,  notre  plan  nous  force  à  les  passer  sous 
silence,  ou  du  moins  à  les  mentionner  rapidement.  Mais  avîint 
d'aller  plus  loin,  il  est  nécessaire  de  consigner  ici  quelques 
observations  générales  sur  l'administration  athénienne,  et  de 
distinguer  plus  nettement  que  nous  ne  l'avons  fait  encore,  dans 
le  monde  des  fonctionnaires,  les  magistrats  (apx^vxeç)  représen- 
tants directs  de  l'autorité,  les  administrateurs  ou  curcateurs 
(£ziiJLeXr^Ta(),  et  les  subordonnés  ou  serviteurs  (uTCYjpfTjti/)'.  Les 
magistrats  proprement  dits  sont  les  fonctionnaires  qui  exerrenl 
une  délégation  de  la  puissance  publique  et  dont  l'autorile  ii\^sl 
limitée  que  par  le  respect  des  lois  et  la  responsabilité  qu'ils 
encourent  vis-à-vis  du  souverain.  Dans  le  cercle  de  leurs  ait  ri  bu- 
tions,  ils  commandent  aux  citoyens,  punissent  les  récalcitrants, 
tranchent  les  contestations  ou,  s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent 
le  faire,  convoquent  un  tribunal  dont  la  présidence  leur  est 
dévolue.  Les  curateurs  n'ont  qu'un  n^^ndat  spécial  pour  un 
objet  déterminé  ;  peu  importe  que  cet  objet  soit  accidentel, 
comme  la  construction  des  monuments  publics,  ou  qu'il  revienne 
régulièrement  à  époques  fixes,  comme  la  célébration  de  cer- 
taines fêtes.  D'ailleurs  l'autorité  des  curateurs,  dans  la  sphère 

1.  Voy.  de  Comitiis,  p.  307,  et  Antiq,  Jur,  pubL  Gr,y  p.  235. 
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de  leurs  aLlributions,  n*est  bornée  aussi  que  par  Tobservalion 
de  la  loi  ouïes  instructions  particulières  qu'ils  onl  pu  recevoir. 
La  question  de  savoir  s'ils  ont  le  droit  de  commander,  de  punir, 
de  juger  les  différends  ou  de  présider  un  tribunal  doit  se  ré- 
soudre d'après  la  nature  particulière  de  leurs  fonctions.  Un 
passage  d'iEschîne  nous  apprend  que  dans  Athènes  tous  les 
curateurs,  dontla  mission  durait  plus  de  trente  jours,  avaient  le 
droit,  en  certains  cas,  de  constituer  un  tribunal  et  de  le  prési- 
der*. Il  fallait  nécessairement  pour  cela  que  les  procès  eussent 
trait  aux  aiïaires  dont  ils  étaient  chargés,  qu'ils  eussent  été 
appelés  à  les  juger  et  que  ce  jugement  en  premit^re  instance 
n  eut  pas  satisfait  les  parties,  Ënlin  les  subordonnés  (ûTnjpiraï) 
n'agissaient  pas  de  leur  chef  et  se  bornaient  à  exécuter  les 
ordres  de  leurs  supérieurs-  Au  reste,  à  Athènes  aussi  bien 
qu'ailleurs,  ces  distinctions  étaient  souvent  confondues  dans  le 
langage  ordinaire.  Ainsi  les  mots  i^yrf^,  i^ym  ne  laissent  pas 
d*être  appliqués  souvent  à  des  charges  qui  n'avaient  pas,  à 
vrai  dire^  un  caractère  politique  et  gouvernemental,  comme 
par  exemple  aux  fonctions  des  juges  qui  composaient  les  cours 
de  justice  ou  même  au  ministère  servi  le  des  scribes  et  dea 
héraults*.  Ces  dénominations  sont  donc  un  peu  capricieuses,  et 
ne  peuvent  servir  à  reconnaître  nettement  dans  quel  ordre 
rentrent  tels  on  tels  fonctionnaires.  Il  existe  cependant  un  ca- 
ractère constant,  diaprés  lequel  on  peut  grouper  les  magistrats 
d'un  côté,  les  subalternes  de  Tautre,  c'est  la  gratuité  des  fonc- 
tions^. Le  plus  souvent,  les  fonctions  des  curateurs  étaient 
aussi  gratuites,  mais  cette  règle  comportait  des  exceptions. 
Les  7:jv5txoi,  par  exemple,  qiie  Ton  pouvait  ranger  parmi  les 
ÏTjj^tKr^M,  recevaient  un  salaire  ;  mais  en  général,  les  fonctions 
de  cet  ordre,  comme  les  magistratures,  étaient  réputées  un 
devoir  civique,  dont  on  était  assez  payé  parla  considéralinn 
que  Ton  en  tirait,  11  n'est  pas  douteux  d*aîlletirs  que  la  partici- 
pation aux  ail  aires  publiques  ait  souvent  fourni  l'occasion  de 


2.  Aristotf>,  Volii-^  IV,  \Z.  )^  2  et  3:  Arigtoptianp,  Te*/ï^,  v.  585   et  617: 
cf.  Hwdlwalcker,  i^un  den  Diœtfjterit  p.  ^2,  et  Anliq.  Jur.  puht.  (h\  p.  235. 

3,  Voy.  BcEckh,  Siuatshaush.  der  Aihen.,  L  I,  p.  338» 
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faire  les  siennes  propres,  sans  violer  les  lois  et  sans  s'exposer 
à  aucun  risque*. 

On  a  vu  plus  haut  qu'un  grand  nombre  de  fonctions  étaient 
conférées  par  la  voie  du  sort  et  que  cet  arbitrage  de  la  fortune 
peut,  ayec  vraisemblance,  être  attribué  à  l'initiative  de  Clis- 
thène.  Depuis,  les  hommes  en  place  furent  divisés  en  deux  caté- 
gories, ceux  qui  étaient  nommés  au  choix  et  ceux  qui  étaient  dé- 
signés par  le  hasard.  A  leur  tour,  les  premiers  se  divisaient  en 
deux  classes,  les  fonctionnaires  choisis  par  T Assemblée  générale 
du  peuple,  et  ceux  qui  Tétaient  dans  les  réunions  partielles  des 
tribus  ;  à  cette  catégorie  appartenaient  les  curateurs  chargés  de 
diriger  la  construction  des  monuments  publics.  Le  tirage  au  sort 
des  fonctionnaires  désignés  par  cette  voie  était  confié  presque 
universellement  aux  soins  des  Thesmothètes  et  avait  lieu  dans 
le  temple  de  Thésée*.  A  cet  effet  on  disposait  deux  vases  dont 
l'un  contenait  des  fèves  blanches  et  colorées,  l'autre  des  jetons 
portant  les  noms  des  concurrents;  je  dis  concurrents,  car  il  est 
certain  que  ceux-là  seuls  prenaient  part  aux  chances  du  tirage, 
dont  les  noms  avaient  été  arrêtés  à  l'avance*.  On  extrayait 
simultanément  des  vases  un  jeton  et  une  fève.  Le  citoyen  dont 
le  nom  sortait  en  même  temps  qu'une  fève  blanche  était  pro- 
clamé à  l'exclusion  des  autres.  On  a  vu  déjà  que  les  élections 
se  faisaient  dans  l'Assemblée  générale  du  peuple  par  mains 
levées,  non  à  l'aide  de  jetons.  Il  en  était  de  même  dans  les 
réunions  partielles  des  tribus,  lorsqu'elles  agissaient  par  délé- 
'  gation  du  peuple.  Les  élus  recevaient  indifféremment  la  quali- 
fication de  )r£'.poTcvrjTc{  ou  de  aîpexoC.  Cependant,  d'après  iEschine, 
la  dernière  épithète  désignait  plus  spécialement  les  citoyens 
choisis  par  les  tribus  *. 

Les  fonctionnaires,  qu'ils  dussent  leur  nomination  au  choix 
ou  au  sort,  étaient  tenus,  avant  d'entrer  en  charge,  de  se  sou- 
mettre à  une  épreuve  (3oxiixaj{a),  dont  le  résultat  les  forçait  sou- 


1.  Isocrate,  Aréopag.,  c.  9,  §24  et  25. 

2.  ^schine,  c.  Cté$iphon,  p.  399;  cf.  Aniiq.  Jur.  publ.  Gr,^  p.  237. 

3.  Cela  résulte  des  discours  de  Lysias  contre  Andocide  (§  4)  et  contre 
Philon  (§  35)  ;  cf.  Isocrate,  de  Permutât ,  §  150. 

4.  iEschine,  c,  Ctésiphon,    p.   398  f;  mais  voy.   aussi    Verfassungsg , 
AthenSj  p.  75. 
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venta  se  retirer.  En  prévision  de  ce  cas,  on  avait  soin  de  dési- 
gner un  suppléant,  pour  chacune  des  fonctions  dont  le  hasard 
disposait  ^  Si  Téchec  atteignait  un  citoyen  élu  à  mains  levées, 
il  y  avait  lieu  de  faire  un  nouveau  choix.  L'épreuve  ne  devait 
pas  porter  sur  les  connaissances  ou  les  aptitudes  particulières 
que  les  fonctions  pouvaient  exiger,  mais  seulement  sur  la  ^'ieet 
sur  Torigine  du  candidat.  En  effet  les  postes  qui  exigeaient  des 
facultés  dépassant  ce  que  Ton  était  en  droit  d'attendre  de  tout 
bon  bourgeois  étaient  donnés  à  l'élection,  et  il  était  admis  en 
principe  que  le  peuple  n'avait  pu  choisir  des  candidats  incapa- 
bles. Il  va  de  soi  que,  dans  la  réalité,  cette  règle  n'était  pas 
absolument  sans  exception,  et  que  chez  les  Athéniens conune 
ailleu  rs  les  moyens  né^  manquaient  pas  pour  détourner  la  faveur 
du  peuple*  sur  des  citoyens  indignes  des  fonctions  qu'ils  bri- 
guaient*; en  ce  cas,  la  docimasie  pouvait  quelquefois  servir  à 
corriger  les  choix  défectueux.  On  ne  saurait  douter  non  plus 
que  les  corruptions  électorales  donnassent  lieu  à  l'action  ap- 
pelée Ypa?Y)  SevwtdjjLoD'.  Il  n'était  pas  sans  exemple  que  le  peuple 
portât  ses  suffrages  sur  des  citoyens  investis  de  sa  confiance, 
sans  qu'ils  se  fussent  mis  sur  les  rangs*.  Il  leur  était  loisible  de 
décliner  cet  honneur,  mais  c'était  à  la  condition  de  justifier  leur 
refus  par  des  motifs  affirmés  sous  la  foi  du  serment*.  Pour  les 
fonctions  dont  le  sort  décidait,  le  peuple  se  trompait  moins  qu'on 
ne  pourrait  le  croire  en  attribuant  au  premier  venu  la  capacité 
nécessaire.  La  publicité  donnée  à  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment et  la  part  que  chacun  y  prenait  développaient  naturelle- 
ment chez  les  Athéniens,  une  habileté  et  une  connaissance  des 
affaires  que  l'on  n'aurait  pu  trouver  au  même  degré  dans  les 
États  monarchiques  ou  oligarchiques;  et  d'autre  part,  le  con- 


1.  Harpocration,  s.  v.  eiriXa^^^v. 

2.  Voy.  deComitiiSy  p.  326,  et  An^i^.,  p.  230,  où  sont  aussi  expliqués  les 
mots  ffirouôâpxiQ;  ou  ffirovôapxta;,  (movSapxîa^»    àpX«ip£<y'âi;eiv,  irapayyéXXeiv. 

3.  Le  plus  souvent  Faccusation  intitulée  ypaç^i  ôexadiioO  est  mentionnée  à 
propos  des  tentatives  de  corruption  dirigées  contre  les  juges,  mais  il  n'est 
pas  douteux  qu'elle  pût  être  aussi  intentée  contre  les  corrupteurs  de  l'as- 
semblée du  peuple. 

4.  Plutarque,  Phocion^  c.  8. 

5.  C'est  ce  que  Ton  appelait  èÇwiioaia;  voy.  de  Comit,,  p.  329. 
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trôle  rigoureux  auquel  étaient  soumis  tous  les  fonctionnaires, 
Tappréhension   de  Tépicheirotonie ,    tant   qu'ils   étaient  en 
exercice,  les  comptes  à  rendre  après  qu'ils  étaient  sortis  de 
charge  n'encourageaient  pas  les  ambitions  démesurées.'  De 
plus,  les  places  auxquelles  était  attaché  un  maniement  d'argent 
considérable  ne  pouvaient  guère  être  recherchées  que  par  des 
hommes  riches,  dont  la  fortune  garantissait  la  gestion.  Enfin 
tous  les  citoyens  pourvus  d'emplois  importants  étaient  libres 
de  s'entourer  d'auxiliaires  qui  mettaient  à  leur  service  ce  qu'ils 
avaient  de  savoir  et  d'expérience.  C'est  pour  ces  motifs  que 
l'enquête  se  bornait  à  constater  la  pureté  de  l'origine  et  l'ab- 
sence de  toute  flétrissure.  Les  neuf  Archontes,  par  exemple, 
bien  qu'ils  eussent  surtout  k  s'occuper  de  questions  juridiques, 
n'étaient  pas  examinés  sur  leur  aptitude  comme  jurisconsultes. 
D'après  un  passage  de  PoUux,  qui^  paraît  extrait  d'Aristote*, 
on  leur  demandait  s'ils  étaient  bien  d'origine  athénienne  par 
leurpère  et  par  leur  mère,  et  s'ils  étaient  en  mesure  de  fournir 
trois  quartiers  de  bourgeoisie,  à  quel  dème  ils  appartenaient, 
s'ils  honoraient  Apollon  Patroos  et  Zeus  Erkeios,  s'ils  rem- 
plissaient leurs  devoirs  envers  leurs  ascendants,  s'ils  avaient 
satisfait  au  service  militaire,  enfin  s'ils  possédaient  la  fortune 
fixée  par  les  règlements,  à  quoi  l'on  peut  encore  ajouter  :  s'ils 
avaient  acquitté  les  charges  publiques  dont  ils  étaient  tenus  en 
raison  de  leur  fortunes.  Les  autres  fonctionnaires  subissaient 
un  interrogatoire  semblable  et  quelques-uns  devaient  répondre 
en  outre  sur  d'autres  points  particuliers.  Ainsi  l'on  demandait 
aux  Stratèges  s'ils  avaient  un  ménage  régulier,  et  s'ils  possé- 
daient des  biens-fonds  en  Attique*.  En  revanche  les  exigences 
relatives  aux  trois  quartiers  de  bourgeoisie  tombèrent  en  dé- 
suétude pour  beaucoup  de  fonctionnaires  ;  on  y  renonça  même 
pour  les  neuf  Archontes,  et  il  le  fallut  bien  lorsque  des  fils  de 
citoyens  naturalisés  purent  prétendre  à  cette  magistrature*. 


1.  VIII,  85;  Pollux  ne  parle  que  des  thesmothèles,  mais  ce  nom  servait 
aussi  à  déisigner  les  neuf  archontes. 

2.  ElxàTiXT)  TsXcT  (Dinarque,  c.  Aristogitorif^  17);  cf.  BçBckh,StacUshaush., 
t.  I,  p.  660. 

3.  Dinarque,  c.  Démosthène,  p.  51,  §  71 . 

4.  Démosthène,  c.  Nésera^  p.  1376  et  1380.  On  a  vu  plus  haut  que  les 
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La  question  de  forlune  ne  fut  pins  posée  aussi  que  pour  quel- 
ques emplois  de  finances,  depuis  qu'Aristide  eut  rendu  Tar- 
chontat  et  la  plupart  des  magistratures  accessibles  à  toutes  les 
classes  de  citoyens.  Il  est  bon  toutefois  de  remarquera  ce  sujet 
que  les  thètes,  bien  qu'ils  pussent  y  prétendre  comme  les  autres, 
furent  rarement  élus  et  ne  recherchèrent  pas  davantage  les  fa- 
veurs du  hasard,  pour  des  raisons  faciles  à  comprendre.  On  eût 
accusé  d'arrogance  un  pauvre  homme  qui  eût  ambitionné  un  * 
poste  réservé  jusque-là  exclusivement  aux  citoyens  des  classes 
riches  * .  Bien  qu'on  ne  puisse  citer  aucun  texte  à  l'appui ,  il  n'est 
guère  permis  de  douter,  par  analogie  avec  ce  qui  se  passait 
pour  le  Sénat  et  le  tribtmal  des  Héliastes»,  qu'il  y  eût  un  âge 
légal  pour  les  magistratures,  et  qu'il  fût  fixé  à  trente  ans 
révolus.  Mais  pour  les  fonctions  électives  le  peuple  ne  se  laissait 
pas  arrêter  par  cette  entrave  et  quelquefois  il  se  trouva  bien 
d'avoir  agi  à  sa  guise  •.  Citons  encore  sur  le  sujet  qui  nous  oc- 
cupe quelques  dispositions  législatives  :  les  débiteurs  de  l'État 
ne  pouvaientobtenir  un  emploi,  non  plus  que  ceux  qui  avaient 
des  comptes  à  rendre  pour  quelque  fonction  antérieure*;  il 
était  interdit  de  cumuler  deux  fonctions  ou  de  rechercher  deux 
fois  de  suite  la  même;  toutefois  ces  règles  comportaient  des 
exceptions,  et  par  exemple,  le  commandement  militaire  fut 
souvent  conservé  aux  mêmes  Stratèges  *  :  enfin  des  citoyens 
convaincus  de  torts  graves  perdaient  leur  droit  aux  emplois. 
C'est  ainsi  que  l'ingratitude  des  enfants  envers  leurs  parents, 
les  goûts  contraires' à  la  nature,  la  dissipation  du  patrimoine, 
la  lâcheté  dans  les  combats  et  en  particulier  le  fait  d'avoir  jeté 
son  bouclier  et  d'autres  manquements  encore  entraînaient  la 
déchéance.  Une  conduite  politique  qui  témoignait  de  l'hostilité 


hommes  de  cette  condition  participaient  au  culte  de  Zeù;  ipx^Xoç  et  d'  'AitiUwv 
icaTpûoç.  A  la  vérité,  ils  ne  pouvaient  se  dire,  comme  les  citoyens  de  vieille 
souche,  les  yewTjTat,  mais  seulement  les  ôpye&vai  de  ces  dieux. 

1.  Isée,  Orat.  VII,  §  39;  cf.  Antiq.  Jur.pubLGr.,p.  238. 

2.  Voy.  AU,  Process,  p.  204. 

3.  Justin  (VI,  c.  5)  rapporte  qu'Iphicrate  fut  nommé  général  dans  sa  ving- 
tième année. 

4.  Voy.  Antiq.  Jur,  p.  Gfr.,  p.  239. 

5.  Plutarque,  Périclès,  c.  46,  et  Phocion,  c.  8  et  19;  cf.  Bergk,  Reliquiœ. 
Comed.  AIL,  p.  13. 
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contre  le  gouvernement  établi  était  aussi  un  motif  d'exclusion*. 
Enfin  il  en  était  de  même  des  défauts  corporels,  au  moins  pour 
les  fonctions  auxquelles  étaient  attachées,  comme  à  Tarchon- 
tat,  des  attributions  religieuses  s. 

Voici  comment  on  procédait  dans  l'épreuve  appelée  docima- 
sie,  au  moins  pour  celle  qu'avaient  à  subir  les  neuf  Archontes'. 
Dans  la  séance  même  où  ils  étaient  désignés,  l'interrogatoire 
commençait;  ils  devaient,  en  répondant  aux  questions  consa- 
crées, fournir  les  preuves  à  l'appui  de  leur  dire.  Chaque  mem- 
bre du  Sénat  était  libre  de  s'inscrire  contre ,  ou  de  proposer 
pour  tout  autre  motif  le  rejet  du  candidat.  Il  semble  même  que 
la  formule  du  serment  imposé  aux  membres  du  Conseil  com- 
prît expressément  l'obligation,  si  l'on  avait  des  objections  à 
faire,  de  ne  pas  les  passer  sous  silence.  La  publicité  des  épreu- 
ves permet  de  supposer  que  tous  les  citoyens  présents  pou- 
vaient, aussi  bien  que  les  Cinq-Cents,  protester  contre  l'admis- 
sion. Le  candidat  évincé  conservait  le  droit  d'appeler  de  la  déci- 
sion du  Conseil  à  une  Cour  de  justice  où,  sous  la  présidence  des 
Thesmothètes,  la  question  étaittraitée  en  formede  procès.  Mais 
alors  même  que  la  décision  du  Conseil  était  favorable,  il  était 
loisible  aux  opposants  d'introduire  une  instance  judiciaire  : 
c'est  ce  qu'on  appelait  îiîxt|i.a(j(av  kKorfyiWei^^  Pour  les  magis- 
trats autres  que  les  Archontes,  il  n'est  pas  question  d'épreuves 
subies  devant  le  Conseil  des  Cinq-Cents.  Dans  ce  cas,  la  doci- 
masie  avait  lieu  sans  doute  devant  une  autre  juridiction,  qui 
devait  être  un  tribunal  d'Hélîastes.  On  s'y  prenait  d'ailleurs  de 
la  même  manière.  L'usage  de  soumettre  les  nouveaux  Archon- 
tes à  l'examen  des  Cinq-Cents  date  sans  doute  du  temps  où  ces 
magistrats  avaient  le  droit  de  siéger  et  de  voter  dans  le  con- 
seil*. Le  citoyen  qui  avait  succombé  dans  l'épreuve  non  seule- 
ment était  dépouillé  de  la  dignité  dont  il  n'avait  pas  été  jugé 


1.  Lysias,  c.  AgoratoSy  §  10. 

2.  Lysias,  pro  Invalido,  §  13. 

3.  Voy.  AtL  Process.,  p.  203. 

4.  Pollux,  VIII,  44.  Il  est  clair  que  celte  lizoLyytXia  était  applicable  aussi 
hors  de  l'assemblée  du  peuple  ;  voy.  de  ComiHis,  p.  242. 

5.  Voy.  plus  haut.  p.  373  et  380. 
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digne,   mais  il  encourait  à  la  rigueur  d'autres  peines,  qui 
variaient  suivant  les  motifs  de  son  exclusion  ^ 

Tous  ceux  qui  primaient  part  aux  affaires  publiques  ne  pou- 
vaient pas  plus  se  dispenser,  en  sortant  de  charge,  de  rendre 
compte  dé  leur  administration  qu'ils  n'avaient  pu,  en  y  entrant, 
se  soustraire  à  l'épreuve  de  la  docimasie^  Les  fonctionnaires 
qui  avaient  nmnié  les  deniers  de  TÉtat  devaient  en  outre  sou- 
mettre leur  comptabilité  (Xoyov  xal  ejôuvaç  eyYpaçetv  ou  «Troçépeiv) 
à  une  Cour  des  Comptes  composée  autrefois  de  trente  membres 
(XsYt!rcjt{),  qui  plus  laid  furent  réduits  à  dix^  Mais  alors  on  leur 
adjoignit  un  autre  collège  (euôuvoi)  au  nombre  de  dix  également, 
qui  se  choisissaient  en  outre  vingt  assesseurs  ou  auxiliaires. 
Les  ejO'jvji,  choiîiis  d'abord  par  la  cheirotonie,  aussi  bien  que 
les  XsYtcTJtf,  furent  plus  tard  comme  eux  tirés  au  sort;  chaque 
tribu  en  fournissait  uu.  La  Cour  des  Comptes  comprenait  encore 
dix  officiels  publies,  nommés  aurfiyopoi.  dont  nous  ferons  con- 
naître ci-dessous  les  attributions.  Les  comptes  étaient  présen- 

1.  Dunckere&td^aTïs  {Qesch,  des^  Alterth,,  t.  IV,  p.  207)  que  la  double 
épreuve  k  laquelle  étaient  soumis  les  archontes  devant  le  sénat  et  devant 
les  h(''lia*les  est  une  combinaison  postérieure,  parce  qu'elle  suppose  une  préé- 
fainence  des  Cinq -Cents  sur  les  archontes,  qui  n'existait  pas  au  temps  de 
Solon.  L'argument  n'a  pas  une  grande  force  ;  les  archontes,  en  effet,  lors- 
qu'ils comparaissaient  devant  les  Cinq-Cents,  n'étaient  pas  archontes;  ils 
élaient  simplement  des  candidats  désignés  par  le  choix  du  peuple.  On  ne 
voit  pas  clairement  non  plus  pourquoi,  si  Selon  eût  confié  aux  seuls  hé- 
liastes  le  Boin  d'examiner  les  archontes,  on  eût  ajouté  par  la  suite  à  cet  exa- 
men une  seconde  épreuve  qui  pouvait  rendre  la  première  absolument  inutile. 
Il  est  plus  n^ïiurel  de  croire  que  dans  le  principe  toute  espèce  de  dokimasie 
était  Taiïaîre  du  sénat,  qu^^Ue  fut  plus  tard  attribuée  aux  héliastes,  de  qui 
relevèrent  exclusivement  tous  les  magistrats,  à  l'exception  des  archontes  et 
de  leurs  assesseurs  qui*  eurent  à  subir  Tépreuve  traditionnelle  devant  le 
B^nal,  et  h  nouvelle  devant  les  héliastes.  Ladouble  docimasiedes  archontes 
et  de  leurs  assesseurs  est  attestée  par  Démosthène  (c.Leptine,"^,  484,  §  90) 
et  par  Pollux  (h  Vlll,  c.  92).  Trois  discours  de  Lysias  ont  trait  à  la  docimasie 
par  devaut  le  sénat  :  un  discours  contre  Evandre,  que  le  sort  avait  désigné 
pour  archonte  ;  un  autre  contre  Philon,  qui  était  entré  par  la  même  voie  dans  le 
conseil  des  Cinq-Cents  ;  le  troisième  pour  Mantithée,  qui  paraît  8*être  trouvé 
dans  le  même  cas,  bien  que  le  fait  ne  soit  pas  certain.  Enfin  un  quatrième 
discours  du  même  orateur  en  faveur  d'un  inconnu  (de  affect,  TyrannJ)  fut 
prononcé  aussi  d'après  la  conjecture  très  vraisemblable  de  Meier  {Ait,  Process, 
p.  206),  à  propos  d'une  docimasie  subie  devant  le  tribunal  des  héliastes. 

2.  Vov,  Au.  Proceâs^  p.  216. 

3.  Vov.  Bœcklii  Stmlshaush.,  1. 1,  p.  266,  et  t.  II,  p.  52  et  583. 
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tés  d'abord  aux  Logisles,  qui  tenaient  le  premier  rang  dans  le 
Conseil;  des  Logistes  ils  passaient  auxEulliyncs  qui  les  exami- 
naient articles  par  articles,  interrogeaient,  s'il  en  était  besoin, 
les  comptables,  exigeaient  des  information^ou  des  pièces  nou- 
velles, en  un  mot  ne  négligeaient  rien  pour  s'éclairer.  Si  les 
comptes  étaient  en  ordre,  les  Euthynes  les  renvoyaient  avec  une 
apostille  favorable  aux  Logistes  qui  donnaient  décharge.  Dans 
le  cas  contraire,  les  Logistes  déféraient  à  une  Cour  de  juslice 
dont  ils  avaient  la  présidence,  les  irrégularités  que  leur  avaient 
signalées  les  Euthynes,  après  quoi,  les  Synégores  se  portaient 
accusateurs  publics,  et  le  procès  suivait  son  cours.  Les  fonc- 
tionnaires étrangers  à  Tadministratioii  des  finances  se  bor- 
naient à  déclarer  devant  les  Logisles  qu'ils  n'avaient  rien 
pris,  ni  rien  dissipé*.  Il  n'était  pas  d'usage,  à  ce  qu'il  semble, 
qu'ils  rendissent  autrement  compte  de  leur  gestion,  mais  ils 
n'étaient  pas  pour  cela  plus  exempts  que  les  autres  de  respon- 
sabilité. Dans  les  trente  jours  qui  suivaient  la  retraite  des  fonc- 
tionnaires, les  Logistes  invitaient  publiquement  les  citoyens 
qui  avaient  à  faire  valoir  des  griefs  à  se  présenter  devant  eux. 
Tous  les  fonctionnaires  devaient  donc,  durant  cet  espace  de 
temps,  appréhender  de  voir  paraître  un  accusateur.  S'il  en 
survenait  un,  les  Logistes  introduisaient  une  action  judiciaire 
et  finalement  l'alfaire  était  portée  devant  un  tribunal  héliasti- 
quc,  dont  ils  avaient  la  présidence.  On  a  vu  déjà  que  les  fonc- 
tionnaires, dans  l'exercice  même  de  leur  charge,  étaient  expo- 
sés à  une  accusation  appelée  t:j:oSoXt^„  qui,  au  renouvellement 
des  prytanes,  suivait  TEpicheirotonie.  A  chaque  prytanie 
avaient  lieu  aussi  les  redditions  de  comptes,  auxquelles  n'étaient 
assujettis,  comme  après  la  sortie  de  charge,  que  les  manieurs 
de  deniers  publics*.  A  qui  ces  comptes  devaient-ils  être  présen- 
tés, on  ne  le  dit  pas.  C'était  très  probablement  au  contrôleur, 
chargé  de  dresser  et  de  publier  le  tableau  des  recettes  et  des 
dépenses,  travail  dont  il  n'eut  pu  s'acquitter  sans  les  étals  four- 


i.  Voy.  Antuf.  J.  p.  Or.,  p.  2i0,  et  BiBckh,  Stmlshuush.,  t.  I,  p.  205. 

2.  Lysias,  c.  NicomaquCy  p.  842;  voy.  aussi  le  Mémoire  de  Schcemann,  de 
reddendis  Maijislv.  gesl,  rationibus^  1855,  réimprimé  dans  ses  0/>?wc.  acad.^ 
t.  I,  p.  293. 
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nis  par  les  agents  comptables.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  con- 
trôleur, si  quelque  cliose  lui  semblait  louche,  eut  le  droit  de 
demander  des  éclaircissements,  et  de  provoquer  une  enquête, 
mais  sur  ce  point  les  renseignements  nous  manquent.  La  loi 
interdisait  aux  fonctionnaires  responsables,  sortant  de  charge, 
de  quitter  le  pays,  d'aliéner  quoi  que  ce  fût  de  leur  fortune,  ou 
d'en  disposer  par  testament  et  d'entrer  par  adoption  dans  une 
famille  étrangère,  avant  d'avoir  obtenu  décharge  de  leur  ges- 
tion. Ils  ne  pouvaient  non  plus  recevoir  aucune  récompense 
publique  ni  être  revêtus  d'un  nouvel  emploi*. 

Les  corps  constitués  d'une  manière  permanente  avaient 
chacun  un  local  particulier  (ip^sTsv).  Les  divers  collèges,  et  la 
plupart  des  magistratures  étaient  organisées  en  collèges,  par- 
tageaient entre  tous  leurs  membres  les  affaires  qui  n'étaient 
pas  susceptibles  d'être  expédiées  en  commun.  Quand  ils  étaient 
réunis,  l'un  d'eux  présidait  la  séance  et  exerçait  une  sorte 
de  prytanie\  Tous  les  collèges  étaient  autorisés  à  s'adjoindre 
des  auxiliaires  expérimentés;  la  loi  non. seulement  le  per- 
niottait,  mais  en  faisait  à  quelques-uns  d'entre  eux  une  obli- 
gation formelle'.  Les  subalternes  imposés  avaient  un  carac- 
tère officiel,  étaient  soumis  à  la  docimasie  et  responsables  de 
leurs  actes  ;  les  autres  n'avaient  avec  les  titulaires  que  des . 
rapports  officieux.  La  plupart  des  hommes  publics,  sinon- tous, 
étaient  nourris,  ainsi  que  leurs  auxiliaires  et  leurs  subordon- 
nés, aux  frais  du  public,  soit  au  Prytanée,  soit  dans  le  lieu  de 
leurs  séances*.  On  ne  voit  trace  nulle  part  d'insignes  qui  aient 
servi  à  distinguer  les  magistrats,  si  ce  n'est  de  la  couronne  de 
myrte  qu'ils  portaient  dans  l'exercice  de  leur  charge',  ainsi 
que  les  Cinq-Cents  quand  ils  étaient  en  fonctions,  et  les  orateurs 
qui  occupaient  la  tribune  dans  l'Assemblée  du  peuple.  Le  se- 


1.  i^^lschine,  c.  Cièsiphimy  p.  413. 

2.  Voy.  AU.  ProcesSy  p.  120. 

3.  Harpocration,   s.  v.  icâpsopo;  ;  Pollux,  VHI,  92.  Voy.  aussi  Bœckh, 
Slmtshaush,,  t.  I,  246,  268  el  27K 

4.  Déraosthène,  dcfalmiLeguLy  p.  îOO;  Plutarque,  Quœst.  Sympos.  VII,  0. 
Voy.  aussi  Meier,  de  Vita  Lycnrgi,  p.  XCIX. 

5.  Voy.  Anliq,  Jin\  pubL  (ir,,  p.  242,  et  Leulscli,   dans  le  P*i7o/of/M.<, 
l.  I,  p.  477. 
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cond  archonte  Oar.Xsj^)  parait  avoir  eu  seul  un  costume  spé- 
cial*. Du  moins  on  pitc  comme  lui  appartenant  en  propre  un 
vêtement  appelé  xprif/Acv  et  des  chaussures  désignées  sous  le 
nom  de  ^x^ùdàtq.  Le  serment  que  prononçaient,  en  prenant 
possession  de  leur  poste,  les  neuf  Archontes  et  les  Stratèges, 
est  le  seul  dont  il  soit  fait  mention  d'une  manière  expresse-; 
on  ne  peut  guère  douter  cependant  que  toys  les  magistrats 
en  aienl  prononcé  un  pareil.  Il  est  plus  que  probable  aussi 
qu'ils  accomplissaient,  pour  inaugurer  leurs  fonctions,  un 
acte  religieux  (cWiT/^pia),  puisque  nous  voyons  cette  cérémonie» 
pratiquée  même  par  les  citoyens  qui   partaient  en  ambas- 
sade^. ^ 
Étant  donné  le  caractère  du  peuple  athénien  et  Tesprit 
démocratique  de  sa  constitution,  il  est  facile  de  comprendre 
que  les  magistrats  eurent  souvent  de  la  peine  à  faire  respecter 
leur  autorité;  les  témoignages  d'ailleurs  ne  manquent  pas*. 
La  soumission  aux  représentants  de  U  loi,  trait  dominant  des 
mœurs  Spartiates,  était  étrangère  aux  Athéniens.  Si  d'un  côté 
les  délégués  de  la  puissance  publique  avaient  le  droit  de  punir 
*  la.  désobéissance,  tout  citoyen  qui  se  croyait  lésé  par  l'abus  de 
ce  droit  avait  là  ressource  d'appeler  à  un  tribunal  de  Tamende 
qui  l'avait  frappé*.  C'était  un  parti  toutefois  auquel  on  ne  se 
décidait  que  dans  le  cas  d'une  injustice  criante,  car  grâce  au 
bon  esprit  dimt  était  pénétré  le  peuple  d'Athènes,  malgi*é  les 
quelques  exemples  qui  pourraient  faire  supposer  le  contraire, 
les  Héliastes  tendaient  toujours  à  soutenir  plutôt  (|u*à  dimi- 
nuer l'autorité  des  magistrats.  La  loi  d'ailleurs  punissait  de 


-    1.  Pollux,  vit,  77  et  85. 

2.  Pollux,  VIII,  86;  Platoii,  Phèdre,  p.  '^35  D.  ;  Lysias,  pm  Milite,  p.  331  ; 
Plutarque»  Périelês,  c.  30  ;  Dliiarque,  c.  Philuclès,  c.  2* 

3.  Démosthèoe,  ik  faim  Légal,,  p.  400,  24.  Voy.  aussi  Lexicon  Sefjuei\ 
p.  187, 22.  A  ces  cérémonies  peuvent  élre  rallachées  les  ànapx*^'  des  inagis- 
Irals;  voy.  Mêler,  CommetU,epiyr.,  t.  î,  p.  39. 

4.  On  Ut  dans  une  lellre  de  Nicias  au  peuple  {ThucydUle,  1.  VII,  c.  1 1). 
•/a).e«ai  yàp  ai  (»iutepat  9u<t£i;  «pÇat  ;  cf.  Xénophon,  MciiM'.,  I.  V,  g  16  et 
(Econom.,  c.  21,  |ii  4. 

5.  Voy,  Au(i>/,Jur.  imbL  Grœc,  p.  2i2. 
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l'atimie,  les  violences  et  même  les  injures  verbales  envers  les 
magistrats  en  fonctions*. 

A  la  suite  de  ces  remarques  générales,  nous  passons  à 
l'examen  des  dignités  particulières,  en  commençant  par  les 
Archontes  dont  le  pouvoir  était  non  seulement  le  plus  ancien- 
nement établi,  mais  avait  été  le  plus  considérable  dès  l'ori- 
gine. Ils  pouvaient,  depuis  Aristide,  être  tirés  au  sort  indis- 
tinctement dans  toutes  les  classes  censitaires.  On  tenait 
compte  toutefois  de  la  division  par  tribus;  voici  comment  : 
après  le  tirage  au  sort  qui  tous  les  ans  fixait  Tordre  dans  lequel 
les  tribus  étaient  rangées,  les  neuf  premières  fournissaient 
chacune  un  Archonte  ;  la  dernière  seule  n'était  pas  représentée 
cette  fois*.  Le  premier  Archonte  désigné  tenait  la  première 
place  dans  le  collège;  il  était  TArchonte  par  excellence,  et 
plus  tard  fut  appelé  quelquefois  aussi  TArdionte  éponyme, 
parce  que  son  nom  servait  k  marquer  Tannée  civile'.  Le 
second  avait  le  titre  de  Roi,  comme  étant  celui  entre  les  mains 
de  qui  avaient  passé  surtout  les  fonctions  sacerdotales  de  la 
royauté.  Le  troisième  était  le  Polémarque,  sur  qui  reposait  en 
particulier  Tadministratiou  militaire.  Les  six  autres  portaieni 
le  nom  de  Thesmothètes,  que  Ton  appliquait  quelquefois  à  tous 
les  membres  du  collège*,  non  sans  raison,  car  il  désigne  tous 
ceux  dont  les  jugements  servaient  à  fonder  la  jurisprudence; 
or,  le  soin  de  rendre  la  justice  et  de  fixer  le  droit  avait  été, 
dès  ces  temps  reculés,  la  fonction  essentielle  des  neuf  Archon- 
tes, je  ne  dis  pas  la  seule,  puisque,   d'après  Thucydide,  ils 


1.  Demoslhène,  c,  MidiaSy  p.  524;  cf.  \tl.  Proccss,  p.  483. 

2.  Voy.  H.  Sauppe,  d^Cfral.  Xrch.  Athcn.,  (jtrUitigue,  1864,  où  l'auteur 
suppose  avec  vraisemblance  que  celle  organisation,  sur  laquelle  on  ne  peul 
avoir  de  doute  pour  le  temps  où  la  population  fui  divisée  en  douze  tribus, 
existait  déjà  antérieurement.  Telfy  (Corp,  Jm\  nllki,  p.  47i)  émet  la  con- 
jecture que  la  dixième  tribu  tirait  au  sort  un  greffier  chargé  des  écritures, 
dans  les  affaires  dont  le  collège  avait  à  connaître  en  commun.  Rien  chez  les 
anciens  ne  confirme  cette  supposition.  Le  schol.  d'Aristophane  [les  Guêpes, 
V.  774,  et  Pluliis,  v.  297)  mentionne  bien  un  greflier  attaché  au  collège  des 
Archontes,  mais  il  ne  dit  pas  de  quelle  façon  il  était  nommé. 

3.  Voy.  par  exemple,  dans  le  Corpus Inscr,  Grwc.^  les  n"«»  281,  H ,  et 353,  \  1 

4.  Voy.  les  passages  cilés  dans  les  Vh'doL  BlwUcinit  1. 1,  p.  102,  et  Corpus 
Inscr.  Gr.,  t.  î,  p.  4S0. 
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étaient  encore,  sous  Tadministration  de  Cylon,  chargés  do  la 
plupart  des  affaires  publiques.  Ce  ne  fut  que  plus  tard,  et 
surtout  depuis  que  la  magistrature  suprême  fut  devenue 
accessible  à  toutes  les  classes,  qu'ils  abandonnèrent  le  gou- 
vernement de  rÉtat,  et  se  bornèrent  à  l'administration  de  la 
justice,  en  y  joignant  quelques  objets  de  moindre  importance. 
Même  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  judiciaires,  Solon  avait 
fort  amoindri  leur  autorité,  en  accordant  aux  plaideurs  la 
faculté  d'appeler  de  leurs  sentences  devant  un  tribunal  d'Hé- 
liasles*.  Il  en  résulta  que  peu  h  peu  les  Archontes  s'abslinrent 
presque  complètement  de  se  prononcer  même  dans  les  ques- 
tions litigieuses,  et  que  lorsque  des  plaintes  étaient  portées 
devant  eux,  ils  les  renvoyaient  à  des  arbitres  ou  à  un  tribunal 
héliastique,  en  se  réservant,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  de 
diriger  Tinstruction  et  de  siéger  comme  présidents.  La  juri- 
diction du  premier  Archonte  portait  principalement  sur  les 
affaires  de  famille  et  sur  les  questions  d'héritage';  celh»  du 
Hoi,  sur  le  droit  religieux  dans  la  plus  large  acception,  cVst-à- 
dire  en  y  comprenant  les  accusations  de  meurtre  (oixai  ©iviy.a{)  et 
tous  les  crimes  qui,  en  raison  de  leur  caractère  sacrilège,  ren- 
traient jadis,  d'après  les  anciennes  traditions,  dans  la  compé- 
io^ir.c  de  TAréopage  et  des  Ephètes  :  des  exceptions  cependant 
se  produisirent  dans  la  suite.  Le  polémarque  avait  autorité  sur 
les  étrangers,  et  n'intervenait  pas  seulement  dans  leurs  affaires 
de  famille,  mais  dans  toutes  celles  qui  intéressaient  le  droit 
international.  Enfin  les  six  Thesmothètes  connaissaient  de 
louslescas  qui  ne  rentraient  pas  dans  les  attributions  spéciales 
des  autres  magistratures,  car  on  sait  que  toutes  exerçaient 
une  certaine  juridiction,  et  plusieurs  branches  de  l'adminis- 
tration, telles  que  la  police  par  exemple,  ne  pouvaient  en 
effet  échapper  à  cette  nécessité. 

Les  bâtiments  dans  lesquels  les  archontes  rendaient  la  jus- 
lice  étaient  sans  doute,  h  l'exception  de  celui  où  siégeait  le 


1.  Plularque,  Solon,  c.  18;  Suidas,  s,  v.  «V/wv;  Lexic.  Seguer.,  p.  449,  et 
Verfitssungsg.  Aihms,  p.  39, 

2.  11  suffira,  pour  tout  ce  qui  suit,  de  consulter  Pollux,  VIH,  86-91,  et  der 
AU.  Process,  p.  41  et  suiv. 
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Polémarque,  silués  sur  1a  place  publique.  Le  premier  Archonte 
en  particulier  était  installé  près  des  statues  des  dix  éponymes  ; 
r Archonte-roi  exerçait  ses  fonctions  à  peu  de  distance  du  Pry- 
tanéc,  dans  un  lieu  voisin  d'un  monument  dont  on  ignore  la 
destination,  du  Boukolion,  ou  peut-être  aussi  sous  ce  que  Ton 
appelait  ]e  portique  du  Roi  :  enRn  les  Thesmothëles  occupaient 
le  Thesmothésion,  où  la  table  était  mise  aux  frais  de  VÉtat,  pour 
eux  et  leurs  subordonnés,  peut-être  même  pour  tout  le  col- 
lège des  Archontes*.  Le  Polémarque  avait  sa  résidence  offi- 
cielle en  dehors  des  murs,  mais  très  près  de  l'enceinte  et  du 
Lycée,  l'un  des  sanctuaires  d'Apollon,  qui  a  dû  sa  célébrité 
au  voisinage  d'un  gymnase.  D'après  un  témoignage  qui  d'ail- 
«  leurs  est  très  certainement  apocryphe,  les  neuf  Archontes 
ne  pouvaient,  avant  Solon,  siéger  ensemble  comme  juges, 
mais  attendu  que  cela  ne  leur  était  pas  permis  davantage 
aux  époques  qui  nous  sont  mieux  connues^  il  est  très  probable 
qu'il  y  a  là  une  méprise*.  Il  n'était  certainement  pas  interdit 
aux  Archontes,  avant  Solon,  de  s'assembler  en  collège^  pour 
juger  certaines  affaires.  Ces  réunions  au  contraire  étaient  moins 
rares  encore  de  son  temps  qu'elles  ne  le  devinrent  dans  les 
temps  qui  suivirent,  où  en  effet  on  en  trouve  fort  peu  d'exem- 
ples. Parmi  les  affaires  qui  justifiaient  l'assemblée  plénière  du 
collège,  on  cite  les  jugements  condamnant  à  mort  les  exilés  qui 
se  laissaient  surprendre  en  rupture  de  ban.  Sans  rejeter  for- 
mellement le  témoignage  de  PoUux  sur  ce  point,  nous  devons 
dire  qu'il  n'est  appuyé  par  aucun  exemple  concluant*.  Les 


1.  Plutarque,  Sympos.  Quœsl,,  J.  VII,  c.  9;  voy.  aussi  la  dissert,  de  R. 
Schœll,  Dei  Speisung  im  Prytaneion  Zu  Athen  ,  dans  l'Hei^mes,  t.  VI,  p.  20.  A 
propos  du  bureau  du  polémarque,  établi  près  du  Lycée,  Fr.  Lenormand  remar- 
que, dans  ses  Recherches  archéologiques  à  Eleusis,  qu'Apollon,  à  jqui  était 
consacré  le  sanctuaire  voisin  du  Lycée,  doit  être  considéré  comme  la  dinnité 
principale  des  immigrants  désignés  dans  la  tradition  sous  le  nom  deXoutfaos 
et  dont  paraît  avoir  été  composée  surtout  la  tribu  des  Hoplètes  (voy.  plus 
haut,  p.  366).  Il  en  résulta  que  tout  ce  qui  concernait  les  choses  militaires 
continua  à  être  placé  sous  la  protection  du  dieu  en  vénération  auprès  des 
Hoplètes,  et  que  le  polémarque  dut  loger  à  proximité  du  temple  d*Apollon. 

2.  Suidas  s.  v.  ap^wv;  cf.  Lexic,  Seguer,  p.  449,  et  Diogène  Laerte, 
1.  I,  c.  58. 

3.  Voy.  AH,  Proress,  p.  41. 
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Archontes  se  réunissaient  aussi  chaque  année  pour  tirer  au 
sort  les  Iléliaâtes,  et  choisir  les  Athlothètes,  chargés  de  décer- 
ner les  prix  dans  les  Panathénées.  Ils  s'assemblaient  également 
pour  diriger  Tenquète  connue  sous  le  nom  de  èrr/eipsTsvCa,  à 
laquelle  étaient  soumis  les  fonctionnaires  dans  la  première 
séance  générale  de  chaque  prytanie,  et  pour  poser  au  peuple  la 
question  sacramentelle.  Ënfîn  ils  présidaient,  dans  les  réu- 
nions électorales,  au  choix  des  Stratèges,  des  Taxiarques,  des. 
Hipparques  et  des  Phylarques.  Il  n'était  évidemment  pas  néces- 
saire, pour  ces  diverses  opérations,  que  le  collège  agit  en  com- 
mun; il  suffisait  que  Ton  s'entendît  pour  distribuer  le  travail 
entre  les  membres  qui  le  composaient.  Dans  certaines  affaires 
litigieuses,  les  Archontes  avaient  aussi  en  commun  la  prési- 
dence du  tribunal»  par  exemple  dans  les  procès  dirigés,  à  la 
suite  de  TEpicheirotonie,  contre  les  fonctionnaires  suspendus 
ou  révoqués  ;  mais  là  encore  il  est  difficile  de  déterminer  de 
quelle  façon  doit  s'interpréter  cette  intervention  collective.  Cela 
veut-il  dire  que  les  neuf  Archontes  étaient  présents  à  la  f(»is,  ou 
qpe  tantôt  l'un  tantôt  l'autre  était  chargé  de  telle  ou  telle 
affaire,  suivant  l'occurrence  et  d'après  la  nature  dos  débats? 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  les  attributions  religieuses 
dévolues  aux  Archontes  ;  il  suffit  ici  de  remarquer  qu'au  premier 
Archonte  incombait  le  soin  de  veiller  avec  le  concours  des  Epi- 
mélètes  à  la  célébration  des  grandes  Dionysiaques  ou  Dyoni- 
siaques  urbaines  et  à  celle  des  Thargélies^  ce  qui  entraînait  le 
droit  de  présider  le  tribunal  appelé  k  juger  les  procès  qu'a- 
vaient pu  occasionner  ces  solennités.  Le  Roi  avait  Tinlendance 
des  Mystères,  des  Lénéennes  et  de  tous  les  combats  gymni- 
ques, et  aidait  à  résoudre  comme  président  les  contestations 
survenues  à  propos  de'  ces  fêtes.  Enfin  le  polémarqiie  était 
chargé  des  sacrifices  offerts  à  Artémis  Agrotère  et  au  dieu  guer- 
rier Enyalios,  dos  cérémonies  funéraires  en  l'honneur  d'Har- 
modius  et  d'Aristogiton,  et  des  honneurs  rendus  aux  citoyens 
morts  pour  la  patrie  durant  la  première  guerre  médique.  LeRoi 
partageait  aussi  avec  les  dix  généraux  la  conduite  de  l'armée. 
Il  avait  place  auprès  d'eux  dans  les  conseils  de  guerre  et  durant 
la  bataille  commandait  l'aile  droite,  ce  qui  vient  à  l'appui  de 
la  conjecture  émise  plus  haut,  que  les  fonctions  des  Archontes 
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furoni  roslroîntos  pou  à  peu,  après  la  mort  de  Sulon  et  sur- 
tout après  la  loi  d'Aristide. 

Les  trois  premiers  Archontes  étaient  assistés  chacun  par 
deux  assesseurs,  qu'ils  choisissaient  librement.  Les  assesseurs, 
comme  les  titulaires,  étaient  soumis  à  des  épreuves,  devaient 
rendre  compte  à  l'expiration  de  leurs  fonctions,  et  pouvaient 
être  congédiés  auparavant.  Les  Thesmolhètes  n'avaient  pas 
d'assesseurs;  s'ils  recouraient  à  une  assistance  étrangère,  ce 
n'était  là  qu'un  service  privé  qui  laissait  leur  responsabilité  en- 
tière. En  prenant  possession  de  leur  charge,  les  Archontes 
juraient  d'observer  fidèlement  les  lois,  de  résister  à  toute  ten- 
tative de  corruption,  et  s'engageaient,  s'ils  violaient  leur  ser- 
ment, à  ériger  dans  les  temples  de  Delphes,  d'Olympie  et 
d'Athènes  des  statues  d'or  de  grandeur  naturelle*.  Il  est  dif- 
ficile de  croire  qu'on  entendît  simplement  par  là  des  statues 
dorées,  comme  l'ont  supposé  quelques  critiques,  c'était  plu- 
tôt une  formule  consacrée  pour  désigner  une  peine  inapplica- 
ble, dont  la  non  exécution  avait  pour  conséquence  l'atimie*. 
En  sortant  de  charge,  les  Archontes  qui  avaient  fidèlement 
rendu  leurs  comptes  et  n'avaient  encouru  aucun  reproche  de- 
venaient de  droit- membres  de  l'Aréopage. 

Le  Conseil  des  Onze  avait,  comme  les  Archontes,  mission  de 
rendre  la  justice.  Il  ne  se  composait  en  réalité  que  de  dix  mem- 
bres; le  greffier  complétait  le  tribunal'.  Sans  faire,  à  propre- 
ment parler,  partie  du  Collège,  il  paraît  avoir  pris  une  part 
très  considérable  aux  affaires.  II  avait  sans  doute  sous  ses 
ordres  un  ou  plusieurs  greffiers  de  moindre  importance. 
Parmi  les  attributions  des  Onze,  il  faut  compter  d'abord  la 
surveillance  de  la  prison*.  C'est  entre  leurs  mains  qu'étaient 


1.  Platon,  Phùdrey  p.  235  D;  Plularque,  So/ow,  c.  25;  Pollux,  VIII,  86; 
Suidas,  s.  v.  ;cpuff»i  eixiuv. 

2.  Cela  rappelle  Ja  réponse  d'un  Spartiate  à  un  étranger  qui  demandait 
quelle  était  à  Sparte  la  peine  réservée  au  citoyen  coupable  d^adultère.  Il  de- 
vrait, dit-il,  fournir  un  taureau  qui  boirait  dans  TEurotas,  en  passant  la  tète 
par-dessus  leTaygète  (Plutarque,  lycMrg^e,  c.  15).Cf.  Bergk,  dansle  iVi^wes 
Rhein.  Muséum,  t.  XIII,  p.  448. 

3.  Pollux,  1.  VIII,  c.  102;  voy.  aussi  Antiq,  Jur.  puhl,  Gr.,  p.  245.  e. 

4.  La  prison  ouïes  prisons,  car  il  est  vraisemblable  qu'il  y  en  eut  plusieurs 
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remis  les  individus  qiii  devaient  être  incarcérés,  à  eux  aussi 
revenait  le  soin  de  faire  appliquer  par  renlremise  de  leurs  va- 
lets, les  sentences  de  mort  qui  généralement  étaient  exécutées 
non  en  public,  mais  à  Tintérieur  de  la  prison.  Les.  passages 
où  d'autres  officiers  publics  sont  signalés  comme  ayant  livré 
des  criminels  au  bourreau,  doivent  être  interprétés  en  ce  sens 
qu'ils  les  mettaient  entre  les  mains  des  Onze,  lesquels  se 
déchargeaient  du  reste  sur  le  SV-^;.  L©s  Onze  étaient  compé- 
tents pour  juger  les  crimes  contre  la  vie  et  contre  la  propriété, 
qui  entraînaient  Temprisonnement  ou  la  mort,  si  le  coupable 
était  pris  sur  le  fait*.  Lorsque  Taveu  du  crime  rendait  inutile 
une  plus  ample  instruction,  la  peine  suivaijL  immédiatement; 
sinon,  ils  provoquaient  une  enquête  dont  ils  se  réservaient  la 
direction,  et  présidaient  le  tribunal.  C'est  devant  les  Onze 
qu'étaient  portées  les  accusations  contre  ceux  qui  avaient  dé- 
tourné quelque  partie  des  biens  confisqués.  Dans  ce  cas  encore 
ils  étaient  chargés  de  l'instruction  et  de  la  présidence.  D'anciens 
documents  démontrent  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de 
malversations  portant  sur  des  biens  qui  avaient  appartenu  à 
des  condamnés  à  mort,  et  que  les  Onze  avaient  par  devers  eux 
la  liste  des  biens  confisqués,  sur  laquelle  ils  efTaçaient  à  mesure 
ceux  qui  étaient  livrés  à  l'État*. 

A  la  suite  du  Conseil  des  Onze  viennent  naturellement  les 
officiers  de  police  {itsTJv6\t,Ci).  Chaque  année  le  sort  en  désignait 
dix,  d'après  le  nombre  des  tribus,  cinq  pour  la  ville  et  cinq 
pour  le  Pirée*.  Leurs  attributions  comprenaient  tout  ce  qui 
concerne  la  police  urbaine,  par  exemple,  l'entretien  des  rues, 
pour  lequel  ils  avaient  sous  leurs  ordres  des  balayeurs  (xcxpoXs- 
vc),  et  le  soin  de  la  décence  publique.  Aussi  tout  le  personnel 
qui  sert  au  plaisir  des  autres,  musiciens  et  musiciennes,  char- 
latans et  saltimbanques,  étaient-ils  placés  spécialement  sous 


dans  Athènes;  voy.  der  AUische  Pfocess,  p.  73,  et  Ulrich,  ueber  die  FAlf- 
rnsenneTy  p.  231. 

1.  Les  hommes  coupables  de  ces  crimes  étaient  spécialement  appelés  xaxoOp- 
yoi.  Voy.  AUische  Process,  p.  228,  3. 

2.  Voy.  Bœckh,  Urkimde,  p.  535. 

3.  Harpocration,  s.  v.  à(7Tvv6{jioi  ;  voy.  aussi  BoBckh,  Stafitshaush.^  U  1, 
p.  385;  dei'  AUische  Process^  p.  73,  et  Antiq.  Jur.  publ.  Or.,  p.  246. 
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loursitrvoillance;  on  général,  los  Aslynomos  réprimaient  loul 
ce  qui  pouvait  troubler  Tordre  ou  blesser  les  convenances. 
L'inspection  des  bAtiments  était  aussi  de  leur  ressort,  car 
l'opinion  d'après  laquelle  l'Aréopage  en  aurait  été  chargé  et 
aurait  veillé  entre  autres  choses  à  ce  que  les  constructions 
n'empiétassent  pas  sur  la  voie  publique,  a  été  reconnue  sans 
fondement*.  Il  est  superflu  de  remarquer  que  les  Astynomes 
avî^ient  la  direction  des  aiïaires  litigieuses  qui  rentraient  dans 
,  le  cercle  de  leurs  attributions.  —  En  ce  qui  concerne  le  pavage 
des  rues  et  la  construction  ou  l'entretien  des  routes,  il  existait 
des  fonctionnaires  spéciaux  et,  à  ce  qu'il  paraît,  permanents 
(b^ozcioi) ,  dont  nous  ne  savons  rien,  si  ce  n'est  qu'au  temps  de 
Démosthène  les  préposés  aux  Théorica,  sur  lesquels  nous  re- 
viendrons plus  loin,  héritèrent  momentanément  de  leurs  attri- 
butions'. Nous  ne  savons  guère  sur  les  inspecteurs  des  eaux 
(iTT'.sTiTai  To)v  jîi-rwv)  que  le  fait  de  leur  existence.  La  rareté  de 
l'eau  douce  dans  Athènes  faisait  vivement  sentir  le  besoin 
des  aqueducs  et  des  résen'oirs'.  Ce  n'était  donc  pas  là  un 
emploi  insignifiant;  ce  qui  le  prouve  bien,  c'est  que  Thémis- 
tocle  ne  dédaigna  pas  de  s'en  charger;  on  raconte  même  que 
du  produit  des  amendes  payées  par  ceux  qui  avaient  détourné 
les  eaux  de  la  ville  au  profit  de  leur  fonds,  il  fit  fondre  une  statue 
d'airain  haute  de  deux  coudées,  représentant  un  jeune  hydro- 
phore,  et  l'offrit  en  ex  voto*.  Les  lois  de  Solon  avaient  défendu 
que  personne  puisât  de  Teau  aux  sources  publiques,  à  plus 
de  quatre  stades  ou  sept  cent  quarante  mètres  de  son  domicile. 
S'il  n'y  avait  pas  de  fontaine  plus  rapprochée,  les  propriétaires 
devaient  creuser  le  sol  sur  leur  propre  terrain;  ils  pouvaient 
toutefois,  dans  le  cas  où  ils  ne  trouvaient  pas  l'eau  à  une  pro- 
fondeur déterminée,  user  de  celle  de  leurs  voisins,  jusqu'à 
concurrence  de  douzes  congés  (yàeq)  ou  un  peu  plus  de  trente- 
huit  litres  par  jour,  en  deux  fois'.  Il  est  fort  probable  que 


1.  Voy.  Schneidcwin,  dans  ses  notes  sur  Héraclide  de  Pont,  p.  42. 

2.  iEschine,  c.  Ctésiphon,  p.  ^18. 

3.  Voy.  Leake,  Topographie  of  Aihen, 

4.  Plutarque,  Thémistocie,  c.  31. 

5.  Plularque,  Solon,  c.  23. 
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rînterprétation  de  ceilo  Joi  et  la  direction  des  procès  auxquels 
elle  pouvait  donner  lieu  appartenaient  aux  intendants  des 
eaux,  les  xpT;vo9JXafy,£;  ou  %pii^npyo\  n'étant  sans  doute  que  des 
suballernes*.  — La  police  des  marchés  se  faisait  par  dix  Ag^o- 
ranomes  tirés  au  sort,  cinq  pour  la  ville  et  cinq  pour  le  Pirée*. 
Ils  avaient  lasur\'eillance  du  petit  commerce.  Tout  ma<chand 
devait  se  présenter  devant  eux  et,  s'il  n'était  pas  citoyen, 
obtenir  leur  autorisation,  moyennant  une  redevance.  Ils  ins- 
pectaient les  denrées,  saisissaient  et  détruisaient  celles  qui 
étaient  corrompues,  vérifiaient  les  poids  et  mesures,  et  aplanis- 
saient les  différends  qui  pouvaient  surgir  entre  vendeurs  et 
acheteurs.  S'ils  n'y  parvenaient  pas  seuls  et  séance  tenante, 
ils  avaient  la  présidence  et  la  conduite  des  procès  qui  s'ensui- 
vaient. Une  autre  classe  de  fonctionnaires,  les  Métronomes 
étaientchargés  aussi  d'assurer  la  justesse  des  poids  et  mesures. 
Comme  les  Agoranomes  et  les  Astynomes,  ils  étaient  au  nombre 
de  dix,  cinq  pour  la  ville  et  cinq  pour  le  Pirée'.  Dans  le  même 
ordre  d'attribution  s,  on  signale  encore  les  Prométrètes  qui 
peut-Atre  étaient  les  serviteurs  assermentés  des  Métronomes. 
Moyennant  une  rétribution,  ils  mesuraient  les  céréales,  ainsi 
que  toutes  les  semences  qui  arrivaient  sur  la  place,  et  étaient 
porteurs  de  mesures,  dont  on  se  servait  pour  plus  de  sécurité. 
Mais  tout  ce  qui  concernait  spécialement  le  commerce  des  céréa- 
les, qui  pour  l'Attîque  avait  une  importance  capitale,  était 
placé  sous  la  surveillance  des  Sitophy laques,  dont  dix  parais- 
sent avoir  été  attachés  à  la  ville  et  cinq  au  Pirée*.  Déclaration 
devait  être  faite  devant  eux  de  tous  les  grains  importés.  Ils 
prenaient  les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir  l'accapare- 
ment et  veillaient  à  ce  que  la  farine  et  le  pain  eussent  le  poids 
réglementaire  et  fussent  vendus  conformément  à  la  taxe. 
Enfin  le  trafic  maritime  était  placé  sous  la  direction  de  dix 


\ .  Voy.  Photiuset  Hesychius,  aux  mots  xpyiyo?>5Xaxe;  et  xpr,vapxot,  et  Bœckh, 
Staatshaush. ,  t.  I,  p.  285. 

2.  Harpocration,  s.  v.  àYop«v6|ioc.  Voy.  aussi  der  Attische  Process,  p.  91 . 
et  Antiq.,  p.  247. 

3.  Voy.  BcBckh,  Staotahaush.,  t.  I,  p.  70. 

4.  IbUL,  p.  118. 
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fonctionnaires  lires  au  sort  et  nommés  kT:i\t.ÙKrf:T.  to3  Ijxxopbj.  Ils 
avaient  mission  de  faire  appliquer  les  lois  de  douanes,  ainsi 
que  toutes  les  dispositions  relatives  au  commerce  extérieur, 
et  de  punir  les  contrevenants.  C'est  devant  eux  qu'étaient 
portées  les  dénonciations  et  les  plaintes  relatives  à  ces  sortes 
d'affaires;  ils  étaient  chargés  des  enquêtes,  et  avaient  la  pré- 
sidence du  tribunal  auquel  les  procès  étaient  renvoyés  *. 

Dans  l'administration  financière,  les  premiers  en  tête  sont 
les  dix  Polètes,  dont  sans  doute  chacun  représentait  une  tribu, 
comme  dans  tous  les  collèges  composés  de  dix  membres.  Leurs 
noms  étaient  tirés  au  sort.  Ils  étaient  chargés  d'affermer  les 
revenus  publics,  sur  Tordre  et  avec  le  contrôle  du  Sénat,  et  de 
vendre  les  biens  confisqués  (ÎYîii/éTCfxTa),  ainsi  que  les  esclaves 
de  la  peine,  adjudication  qui  engageait  la  responsabilité  du 
président  ou  prytane*.  Les  Polètes  avaient  aussi  la  direction 
des  procès  intentés  aux  domiciliés  qui  n'avaient  pas  acquitté 
leur  impôt  spécial^.  Après  les  Polètes,  viennent  les  Practores, 
nommés  au  sort  en  nombre  indéterminé,  dont  les  fonctions 
consistaient  à  faire  rentrer  les  amendes  prononcées  par  les 
magistrats  ou  les  tribunaux.  A  cet  effet,  avis  leur  était  donné 
de  ces  condamnations;  ils  inscrivaient  sur  leurs  listes  ceux 
qui  en  étaient  fi-appés,  et  les  effaçaient  après  payement*.  Sou- 
vent aussi,  pour  recouvrer  des  dettes  arriérées,  que  les  débi- 
teurs fussent  dos  particuliers  ou  dos  villes  soumises  à  des  tri- 
buts, on  instituait  des  commissions  extraordinaires  sous  les 
noms  de  Çr|Tir)ta{,  srtYpaçeTç,  (juXko-fttq,  kyCkoyeXq^.  Le  contrôle  était 
exercé  par  les  Apodectes  ou  receveurs  généraux,  tirés  au  sort 


1.  Voy.  der  AUischeProcess,  p.  86.  Une  inscription  postérieure  à  Tolymp. 
123,  et  insérée  dans  le  Corpus  sous  le  numéro  124,  mentionne  un  emii-sX. 
InX  rbv  Xijiéva;  on  ne  voit  pas  clairement  si  ce  fonctionnaire  est  distinct  de 
J*s7ti|xeX.  ToO  ê|tiïopiou;  voy.  Meier,  Comment,  epigr.,  p.  51. 

2.  Pollux,  1.  VllI,  c.  99. 

3.  Vov.  Bœckh,  Staatshaush.y  t.  I,  p.  209;  Meier,  de  bonis  Damnât, 
p.  41. 

4.  Voy.  der  Attische  Process,  p.  98. 

5.  Voy.  Bœckh,  Staatskaush.y  t.  I,  p.  2H,  et  t.  II,  p.  127.  Il  est  probable 
que  les  wopKrrat  n'étaient  que  des  commissaires  nommés  dans  des  circons- 
tances où  Ton  avait  besoin  d'argent,  pour  chercher  les  voies  et  moyens  ;- 
voy.  ibid.,  t.  I,  p.  225. 
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comme  les  précédents,  au  nombre  de  dix,  qui  encaissaient 
toutes  les  somm.es  perçues*.  Ils  dressaient  des  états^es  reve- 
nus publics,  quelle  qu'en  fût  la  source,  inscrivaient  les  verse- 
ments en  présence  du  Sénat,  les  effaçaient  au  passif  des  débi- 
teurs et  en  adressaient  le  montant  aux  différentes  caisses,  sui- 
vant leur  provenance.  L'institution  des  Apodectes  est  attribuée 
à  Clisthène.  Avant  lui,  c'étaient  les  Kolacrëtes  qui  faisaient  les 
fonctions  de  receveurs  généraux.  Les  Kolacrètes,  il  est  vrai, 
survécurent  à  Clisthène,  mais  ils  paraissent  s'être  bornés  dès 
lors  à  administrer  la  caisse  alimentée  par  le  produit  des  amen- 
des et  sans  doute  aussi  par  quelques  autres  ressources,  qui 
fournissait  au  salaire  des  Héliastes  et  aux  repas  publics,  soit 
dans  le  Prylanée,  soit  dans  la  dsXc;,  et  partout  où  des  magis- 
trats étaient  nourris  aux  frais  de  l'État*.  L'office  de  trésoriers 
de  la  Déesse  remontait  également  au  temps  de  Clisthène.  Ils 
avaieni,  comme  les  Apodectes,  hérité  d'attributions  dévolues 
jusque-là  aux  Kolacrètes'.  Le  trésor  public,  aussi  bien  que  le 
trésor  de  Minerve,  était  confié  à  leur  garde  ;  on  sait  en  effet  que 
l'un  et  Taulre  étaient  conservés  dans  l'Opisthodome  du  Par- 
thénon,  et  placés  sous  la  protection  de  la  Déesse*.  Les  TapLiat  Tf;; 
esoO  formaient  un  collège  de  dix  membres,  pris  au  sort  tous  les 
ans  dans  les  dix  tribus,  mais  seulement  parmi  la  classe  la  plus 
riche.  A  côté  d'eux,  il  existait,  depuis  le  milieu  de  la  LXXXVP 
olympiade  (av.  J.-C.  433^),  un  autre  collège,  composé  de  cinq 
membres  tirés  également  au  sort  parmi  les  familles  opulentes, 
qui  avaient  la  charge  de  conserveries  trésorsdes  autres  dieux*. 
On  avait  trouvé  prudent  en  effet  de  ne  pas  laisser  en  dépôt 
dans  les  temples  des  différentes  divinités  les  trésors  appar- 
tenant à  chacune  d'elles,  et  de  les  réunir  dans  la  citadelle, 
sous  la  garde  d'un  collège  miique  ;  toutefois  cet  état  de  choses 


1.  Voy.  Bœckh,  ib'uL,  214. 

2.  Ibid.,  p.  239. 

3.  Ainsi  peulsVxpliquer  ce  que  dit  Poliux  (VIII,  97),  au  sujet  des  xafAtat  Tr,c 
OwO  :  îxaXoOvTo  S'  outoi  x^Xocxpirat  ;  il  n'y  aurait  la  qu'un  anachronisme. 

4.  Voy.  Bœckh,  Stmlsfiaitsh.,  1. 1,  p.  220. 

5.  Voy.  sur  le  moment  où  fut  élal)li  ce  collège  et  sur  le  nombre  de  ses 
membres,  Kirchoff,  dans  les  Mémoires  de  TAcadémio  de  Berlin,  1864,  p.  5. 

6.  Vuy.  Bœckh,  Slaatshfiusk.^  p.  222,  et  Meier,  VUn  Lycunji,  p.  x. 
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dura  peu.  Très  diftercnt  de  ces  trésoriers  était  riatendant  des 
linaoces  (crt^uXiiyri;;  ou  Tajiizç  -rt};  xo'.yîjç  TZfO^ilo-j^  b  èiri  Tfj  ctctxijjet) 
qui  devait  sou  poste  à  Télection,  et  était  nommé  pour  l^espace 
de  temps  appelé  zgvTa£Tr,p{i,  c'est-à-dire  pour  quatre  anuées 
pleines.  11  avait  la  garde  de  la  caisse  principale,  dans  laquelle 
affluaient  toutes  les  sommes  recueillies  par  les  Apodectes  pour 
faire  face  aux  dépenses  publiques,  et  les  répartissait,  suivant 
des  états  arrêtés  d'avance,  entre  les  différents  collèges  ou  les 
curateurs  dont  les  caissiers  les  prenaient  en  compte'.  Le  même 
persomiage  tirait  de  sa  caisse  le  montant  des  dépenses  votées 
(Purgence  par  le  peuple,  et  enregistrait  naturellement  les  en- 
trées et  les  sorties  ordinaires  ou  extraordinaires.  Il  parait  en 
outre  avoir  eu  un  droit  de  surveillance  générale  sur  tous  les 
comptables  et  avoir  été  le  seul,  parmi  les  officiers  de  finances, 
qui,  toujours  au  courant  des  dépenses  et  des  recettes,  fut 
à  même  de  fournir,  en  toute  occasion,  des  renseignements 
exacts  sur  les  ressources  du  pays  et  sur  l'ensemble  de  Téco^ 
nomie  publique.  VkTtiyuû^-qTr^ç  -rtj;  xotvîjç  izptaiio^j  peut  donc  être 
s^onsidéré  comme  le  ministre  des  finances  d'Athènes.  Il  était 
toutefois  soumis  à  l'inspection  du  contrôleur,  chargé,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  plus  haut^  de  faire  à  chaque  prytanie,  la  ba- 
lance des  deux  budgets^  et  qui  par  suite  avait  droit  de  surveil- 
lance sur  tous  les  détenteurs  des  deniers  publics'.  Au  temps  de 
Démosthène,  le  contrôle  fut  transféré,  avec  plusieurs  autres 
attributions,  au  préposé  à  la  caisse  des  Théorica,  pour  lequel 
nous  renvoyons  au  chapitre  suivant.  Il  suffit  de  remarquer  ici 
que  ce  surcroit  d'attributions  ne  fut  que  passager'.  Enfin  il  est 
question  d'un  caissier  militaire  (xaïAia;  twv  {r:py:Mi)Tiy,wv),  qui 
n'exerçait  ses  fonctions  qu'en  temps  de  guerre*. 

Il  est  singulier  que  nulle  part  on  ne  trouve  aucune  trace 
(remplois  relatifs  aux  monnaies.  Nous  ne  connaissons  que  le 


1.  Voy.  Bœckb,  Sceui'kumte^  p.  54,  5«  et  169;  Anliq.  Jur.  publ,  Gr,, 
p.  250, 13. 

2.  Voy.  ci-dessus,  p.  405. 

3.  /Kschino,  c.  VUsiphoUy  p.  416. 

4.  Voy.  Bœckh,  Stmtshamk,  ^  U  I,  p.  246;  Mcier,  CutumenL   Eiti^r., 
p.  61. 
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nom  de  ralclieroii  on  les  f abi iquait  (to  àçYupcy.szEicv)  *.  Ilparail 
avoir  été  situé  près  de  la  chapelle  d'un  héros  désigné  par  l'i^pi- 
thète  de  î-TsçavTîçcps;*,  de  même  qu'à  Rome  la  Monnaie  é lai L 
placée  près  du  tenjple  consacré  à  Juiio  Monéla.  On  conservail 
dans  la  chapelle  les  étalons  des  poids  et  des  mesures  dojd  la 
garde  était  confiée  aux  Métronomes^;  il  est  vraisemblable  que 
ces  fonctionnaires  avaient  aussi  la  haute  main  sur  la  fabricalinïi 
de  la  monnaie*.  Les  ouvriers  chargés  de  ce  travail  étaient  des 
esclaves  publics  *. 

Nous  passons  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  militaire.  Ancini- 
nemeut  le  plus  considérable  était  le  troisième  Archonte  ou  Polé- 
marque  ;  mais  ses  attributions  devinrent  plus  tard  puremotil 
civiles  et  judiciaires.  Ce  fut  le  collège  des  dix  Stratèges  qui  jh  il 
en  main  la  direction  de  tout  ce  qui  concernait  Tarmée^  Ils 
étaient  élus  tous  les  ans,  pai*  la  cheirotonie.  On  n'est  pas  d'ac-^ 
cord  sur  la  question  de  savoir  s'ils  étaient  pris  dans  chat[U45 
tribu  ou  dans  toutes  indistinctement  ;  la  première  hypolho.se 
est  la  plus  vraisemblable'.  Au  début,  ils  faisaient  tous^  ainsi 
que  leur  nom  l'indique,  fonction  de  généraux  en  temps  de 
guerre.  Pendant  la  première  invasion  des  Perses,  ilsexerçai<'iil 
encore  l'autorité  alternativement,  chacun  àson  jour,  et  tenai+ril 
conseil  en  commun.  Le  Polémarqiie  y  assistait,  ainsi  qu'on  Ta 
remarqué  plus  haut,  et  prenait  dans  la  bataille  la  conduite  de 
Taile  gauche.  Plus  tard,  cet  état  de  choses  changea,  et  ce  ne  fut 
qu'en  de  rares  occasions  que  les  dix  Stratègps  firent  campa|;Hc 


\,  H arpoc ration,  s.  v.  àpyjpoxoitêiov  ;  scliul.  d'Aristophane,  Vespx^v,  ii\\2. 

2.  D'après  Beulé  et  Kuraanudès  (Philislov,  t.  I,  p.  52),  ce  héros  est  Thi" 
sée.  Curtius  suppose  (Monatsber,,  der  Berl.  AauUm,,  1869,  p.  465)  ^\nv  It' 
monnayage  pratiqué  originairement  par  les  prêtres,  en  particulier  par  ceux 
d'Aphrodite  Urarria,  ne  fut  revendiqué  que  plus  lard  par  l'Etat. 

3.  Vov.  Bœckh,  Slalshaiish.,  t.  II,  p.  :^2  ;  cf.  N.  Rhcin.  Muséum,  t.  XXÏ, 
p.  370.  ' 

4.  Ils  auraient  réuni  dans  ce  cas  toutes  les  attributions  dont  peut  donn^'i 
ridée  le  mot  '*6\u<j\La,  qui  s'applique  au  titre  des  monnaies,  aussi  bien  qu'aux 
mesures  légales;  voy.  Aristophane,  Thesmosph.f  v.  3i8. 

5.  Andocide,  ciié  par  le  scîiol.  d'Aristophane  (Vespiv,  v.  1042). 
H.  Voy.  der  Attische  Pvocess,  p.  105. 

7.  Plutarque,  Ciwioii,  c.  8.  Au  sujet  d'un  passage  de  l'ullux  (1.  VUl, 
(!.  87)  qui  ne  s'accorde  pas  avec  Tindication  de  Plutarque,  voy.  Art/iy., 
p.  251,  1,  et  Bœckh,  Corp,  i/wtr.  (îr.,  p..2ï>4  et  ÎM)6. 
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casemble.  Deux  ou  trois  d'ordinaire^  quelque  fois  plus,  suivant 
le  besoin,  étaient  envoyés  à  l'armée,  dont  un  seul  avait  le  com- 
mandement ;  en  certaines  occasions  cependant  l'autorité  fut 
partagée,  ou  ils. allaient  combattre  Tun  d'un  côté,  l'autre  de 
Tautre.  Souvent  aussi  des  guerriers  renommés  furent  élus  en 
dehors  du  corps  des  stratèges,  non  pas  seulement  pour  un  an, 
mais  pour  un  laps  de  temps  indéterminé.  Plus  tard,  lorsque 
les  Athéniens  prirent  l'habitude  de  recourir  à  des  soldats 
étrangei*s,  ils  empruntèrent  par  surcroit  les  généraux  au  pays 
qui  fournissait  les  mercenaires  \  On  les  avait  vus  même  plus 
anciennement  confier  la  conduite  d'une  armée  athénienne,  gros- 
sie par  les  contingents  des  alliés,  à  ceux  d'entre  eux  qui  leur 
inspiraient  le  plus  de  confiances  Au  temps  de  Démosthène,  la 
coutume  était  qu'un  seul  stratège  fût  envoyé  au  dehors  ;  les 
autres  restaient,  pour  parader  dans  les  processions  solen- 
nelles'. Toutefois  ils  trouvaient  encore  à  remplir^  sans  quitter 
le  pays,  des  fonctions  en  partie  militaires,  en  partie  administra- 
tives et  judiciaires  :  on  leur  confiait  la  défense  des  places*  ;  ils 
étaient  chargés  de  percevoir  les  impôts  de  guerre  et  ceux  de 
la  triérarchie,  de  faire  les  levées  d'hommes,  de  présider  au 
jugement  des  affaires  contentieuses  que  pouvaient  soulever 
ces  opérations,  et  de  punir  lès  infractions  aux  règlements  mili- 
taires contre  lesquelles  n'avaient  pas  déjà  sévi  les  chefs  d'ar- 
mée, comme  par  exemple  le  refus  de  service,  qui  donnait  lieu 
à  la  poursuite  intitulée  yp^9^<  irzpxzdoiq,  la  lâcheté  (yp.  3eiX*a;), 
l'abandon  d'un  poste  (yp.  Atzcxa$(5j),  celui  d'un  navire  ou  de  la 
flotte  à  la  veille  d'un  combat  naval  (yp.  Xnzc^TJzic'j  et  avayjjir/ts'j), 
et  autres  crimes  de  même  nature*.  Le  bâtiment  où  se  réunis- 


1.  Voy.  Antiq.,  p.  252,  5. 

2.  Platon,  Ion,  p.  541  ;  Alhénée,  1.  Vi,  p.  506;  yElien,  Var.  Hist., 
1.  XIV.  c.  5. 

3.  Démosthène,  Philipu.,  I,  p.  47. 

4.  Voy.  Antiq.j  p.  252,  7.  Jl  y  a  lieu  toutefois  de  remarquer  que  dans  la  cita- 
tion de  Xénophon  (Hellen,^  1. 1,  c.  7,  S  2),  à  la  place  des  mots  tîjç  AsxeXeîa;,  ou 
est  convenu  aujourd'hui  de  lire  tîj;  diuêeXta;.  Au  sujet  d'un  prétendu  atpa- 
Trjb;  êic\  tT)ç  oioixi^sio;,  signalé  dans  les  documents  apocryphes  insérés  au 
discours  de  Démosthène  pour  Ctésiphon  (§  38  et  115);  voy.  Meier,  Vita 
Lycwgiy  p.  XI  et  Schœfer,  Demostkenes  iind  Sehie  Zcit,  t.  II,  p.  47. 

5.  Voy,  der  Attische  Process^  p.  107. 
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saieat  les  Stratèges  et  où  ils  prenaient  leurs  repas  aux  frais  du 
public  s'appelait  (TTpaiYjYsTov.  Ils  avaient  le  droit  de  convoquer  le 
peuple  pour  affaires  de  leur  ressort,  c'est-à-dire  sans  doute  d'en 
provoquer  la  réunion  par  Tentremise  des  Prytanes  ;  il  semble 
même  qu'ils  pouvaient,  sous  l'administration  de  Périclës,  dé- 
cider par  mesure  générale  s'il  y  avait  lieu  d'assembler  les 
comices  populaires^;  il  en  était  ainsi  du  moins  lorsque  l'en- 
nemi avait  pénétré  sur  le  territoire  de  TAttique.  La  situation 
de  Stratèges  passa  toujours  pour  la  plus  importante  à  laquelle 
pussent  prétendre  les    premiers   personnages  du  pays,  en 
raison  de  l'autorité  qu'elle  leur  donnait  sur  les  prestations  per- 
sonnelles et  les  contributions  extraordinaires  que  l'État  récla- 
mait des  citoyens*.  On  a  vu  déjà  que  nul  n'y  pouvait  parvenir 
sans  être  marié  légitimement  et  possesseur  de  biens-fonds  en 
Attique,  ce  qui  excluait  les  thètes. 

Les  Stratèges  étaient  assistés,  dans  leurs  fonctions  militaires, 
administratives  et  judiciaires,  par  les  dix  Taxiarques,  c'est- 
à-dire  par  les  commandants  des  dix  bataillons  {'ziltiç),  cor- 
respondant aux  dix  tribus,  dont  se  composait  l'armée.  Les 
Taxiarques  étaient  élus  à  mains  levées,  un  dans  chaque  tribu*. 
En  campagne,  ils  étaient  au  moins  de  temps  à  autre  admis 
dans  les  Conseils  de  guerre.  Cela  était  vrai,  paraît-il,  non  seu- 
lement pour  les  Taxiarques  de  l'armée  nationale,  mais  aussi 
pour  ceux  qui  commandaient  les  troupes  alliées*.  Au  dedans, 
les  Taxiarques  avaient  surtout  à  s'occuper  de  la  levée  et  de  la 
répartition  du  contingent.  A  cet  effet,  leur  premier  soin  était 
de  faire  dresser  dans  chaque  tribu  et  dans  chaque  dème,  avec 
le  concours  de  commissaires  délégués  par  le  Sénat,  la  liste  de 
tous  les  hommes  bons  à  être  incorporés  dans  les  troupes  de 
ligne,  c'est-à-dire  à  servir  comme  hoplites,  liste  qui  était 


1.  Thucydide,  I.  II,  ù.  22;  cf.  deComitm,p.6\. 

2.  Aristophane,  PltUtis,  v.  192;  Pax^  v.4i'6;iEschine,c.  Timarque,  p.  5i. 
Voy.  aussi  les  passa^^es  de  Stobée  et  d'Athénée  (FloHL,  43, 9,  et  Deipnos., 
1.  X,  p.  425),  où  le  poète  Eupolis  se  plaint  de  voir  des  gens  saDâ  considéra- 
tion parvenir  à  cette  dignité. 

3.  Pollux,  1.  VIII,  c.  87;  Démosthène,  Philipp.  I,  p.  47. 

4.  Thucydide,  1.  VII,  c.  60. 
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publiquement  aflichée  au  pied  des  statues  des  éponymes'. 
D*après  les  lois  de  Solon,  cet  enrôlement  ne  comprenait  que 
les  citoyens  des  trois  premières  classes.  Les  thëtes  eu  étaient 
dispensés  ou  n*étaient  du  moins  appelés  que  dans  des  ras 
exceptionnels;  aussi  élaient-ils  désignés  par  ces  mots  1^  tcS 
xxzTLf^^zj.  Plus  tard  Cependant,  lorsqu'il  fallut  soutenir  des 
guerres  longues  et  difficiles,  les  exceptions  se  multiplièrent. 
Les^tbètes  combattirent  non  plus  seulement  comme  troupes 
légères,  mais  à  titre  d*hopIites.  Us  étaient  surtout  utilisés 
comme  soldats  de  marine,  auquel  cas  ils  recevaient  de  l'État 
un  équipement  et  une  solde.  Cette  classe  fournissait  également 
des  rameurs,  bien  qu'on  les  prit  aussi  parmi  les  non-citoyens, 
tels  que  les  Mélhèqiies  et  les  mercenaires'.  Lorsqu'on  procé- 
dait à  une  levée  régulière,  d'après  le  catalogue  ou  rôle  matri- 
cule, une  décision  du  peuple  fij^ait  d'cdiord  la  classe  qui  devait 
être  appelée.  On  la  désignait,  en  cette  occasion,  par  le  nombre 
d'années  écoulées  à  partir  de  la  puberté,  zs  f«6r,;'.  Chaque 
classe  était  inscrite  sous  le  nom  de  rArchonte  éponyme  en 
fonction  au  moment  où  elle  avait  atteint  Tâge  de  porter  les 
armes,  d'oii  venait  Tusage  d'appeler  les  campagnes  que  chacun 
était  appelé  à  faire  suivant  son  tour  d'inscription  ^rporet»  h  ztlz 
£Z(i)vj;jL5i^^.  On  comptait  quarante-deux  classes,  de  dix-huit  ans  à 
soixante.  Les  deux  premières  n'étaientrégulièrement  tenues  de 
servir  qu'à  Fintérieur  comme  xepf^c/^i;  à  vingt  ans  seulement 
commençait  l'obligation  de  porter  les  armes  au  dehors.  On 
comprend  que  tous  les  hommes  composant  une  même  classe 
n'étaient  pas  nécessairement  convoqués  à  la  fois  ;  c«la  dépendait 
des  circonstances.  11  s'opérait,  entre  les  diverses  parties  du 
contingent,  une  sorte  de  roulement  dont  la  combinaison  nons 
échappe*.  Peut-être  est-ce  là Torigine  des  mots -rà  (Aipr^  qui 


1.  PoUux,  1.  VIII,  c.  115;  Aristophane,  P(ur,  v.  1180  et  1184.  Vov.  aussi 
Anliq,,  p.  254,  24. 

2.  Thucydide,  1.  ï,  c.  121.  Voy.  aussi  Antvi.^  p.  253. 

3.  Démosthène,  Olynth,  III,  p.  29. 

4.  Hafpocration,  s.  v.  eitcovy|jiot  et  (rcpaxtiai  èv  Tolç  èitwvujtoi;. 

5.  Ex  ÔiaSoxîjç  dit  iEschine  {de  falsa  Legat.^  p.  331).  Voy.  aussi  Scha^fer, 
Demosth.,  t.  1,  p.  212. 
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d«vaiuiil  désigner,  dans  chaque  classe,  les  citoyens  astreints 
au  service,  mais  laissés  dans  leurs  foyers.  Quelquefois  on  pre- 
nait dans  cette  réserve  un  certain  nombre  d'hommes,  sans  faire 
acception  des  classes  auxquelles,  ils  appartenaient  et  des  épo- 
nyraes  dont  ils  portaient  le  nom.  Ces  expéditions  extraordi- 
naires, (TcpaTstai  Iv  ToTç  [xipcît,  étaient  opposées  aux  services 
réguliers,  orpaxeiat  h  toT?  Iw«)vy[xôiç*.  Ce  ne  sont  là  que  des  con- 
jectures, mais  des  conjectures  vraisemblables,  si  Ton  y  met 
cette  restriction  que  les  choses  se  passaient  ainsi  seulement 
lorsque  les  circonstances  rendaient  nécessaire  une  expédi- 
tion imprévue ,  à  laquelle  on  ne  pouvait  ou  ne  voulait  pas 
appliquer  les  forces  militaires  réunies  régulièrement  sous  les 
armes.  Étaient  exempts  du  service  militaire,  outre  ceux  que 
leur  infirmités  physiques  y  rendaient  impropres,  les  membres 
du  Sénat  ',  et  certainement  aussi,  bien  que  nous  n'ayons  pas 
sur  ce  point  de  témoignages  formels,  les  fonctionnaires  qui 
ne  pouvaient  abandonner  leur  poste.  Le  même  privilège  exis- 
tait pour  les  fermiers  des  impôts,  afin  qu'ils  fussent  tout  à  leurs 
fonctions',  et  pour  les  citoyens  qui  figuraient  comme  choreutes 
dans  les  fêtes  publiques.  Il  paraît  cependant  que  les  derniers, 
lorsquMls  appartenaient  à  la  classe  régulièrement  appelée, 
avaient  besoin  d'une  dispense  particulière*.  Les  hommes  adon- 
nés au  commerce  maritime  étaient  tenus  à  la  même  formalité, 
mais  îi  est  probable  qu'elle  était  pour  eux  facile  à  remplir  *. 
Ce  n'est  que  dans  des  nécessités  pressantes  qu'on  faisait  des 
levées  en  masse*. 

Les  contingents  inscrits  chaque  année  sur  les  rôles  se  divi- 
saient en  dix  bataillons,  fournis  par  les  dix  tribus  et  appelés 
TaÇeiç,  quelquefois  aussi  ^uXat.  Au  début  de  la  guerre  du  Pélo- 
ponèse,  les  hommes  capables  de  servir  comme  hoplites  for- 


1.  ii^chine,  tle  falsa  Légat. ,  p.  33t. 

2.  Lycurgue,  c.  Léocrate,  p.  loi. 

3.  Discours  c,  Neœrct  p.  1353. 

4.  Démosthène,  c.  Midias,  p.  519. 

5.  Voy.  Bœckh,  StacUshaush.,  t.  l,  p.  122. 

6.  Thucydide,  1.  IV,  c.  90. 
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maienl  un  effectif  de  treize  mille  soldats'.  Dans  ce  nombre,  il 
ne  faut  comprendre  vraisemblablement  que  les  citoyens  de 
dix-buit  à  soixante  ans^  à  Texclusion  des  Méthèqnes  réservés 
pour  la  garnison  des  places  fortes  et  pour  la  défense  de  la  ville. 
La  part  de  cbaque  tribu  était  donc  de  treize  cents  bommes;  il 
3st  certain  toutefois  que  c'était  là  un  maximum  qui  le  pins 
souvent  n'était  pas  atteint.  Les  bataillons  se  subdivisaient 
en  compa^ies  ou  /vs/ci,  qui  à  leur  tour  se  partageaient  en 
escouades  de  dix  bpmmes  (^sxa^Eç),  on  même  de  cinq  hommes 
{xsf^iitq).  Les  chefs,  suivant  Timportance  de  leur  commande- 
ment  étaient  appelés  Xsyar^ot,  ^sxtàiçyzi  ou  Ttvnièzp/zi^.  Xatnrel- 
lement  le  nombre  et  la  force  des  as/si  variait  d'après  le  chiffre 
de  contingent.  L'habitude  était  que  les  membres  de  la  même 
tribu  et  du  même  dëme  servissent  dans  le  même  bataillon  et 
dans  la  même  compagnie'.  Cette  règle  comportait  cependant 
des  exceptions  sur  lesquelles  nous  ne  possédons  aucun  détail 
certain*.  Il  est  impossible  dans  tous  les  cas  d'établir,  comme 
Tout  prétendu  certains  critiques^  que  l'ordre  traditionnel,  sui- 
vant lequel  se  succédaient  les  tribus,  se  retrouvât  jusque  dans 
la  disposition  des  troupes  sur  le  champ  de  bataille  '. 

Le  commandement  de  la  cavalerie  était  confié  à  deux  Bip- 
parques,  qui  avaient  sous  leurs  ordres  dix  Phylarques,  et 
étaient  élus  à  main  levée  entre  les  citoyens  des  deux  premières 
classes.  Le  même  mode  d'élection  était  appliqué  dans  chaque 
tribu  aux  Phylarques.  A  partir  de  Périclès,  la  cavalerie  se  com- 
posait de  mille  hommes.  Il  y  avait  en  outre  deux  cents  archers 
montés,  qui  se  recrutaient  parmi  les  esclaves  acquis  à  prix 
d'argent,  et  dont  pour  cette  raison  nous  n'avons  pas  à  nous 


1.  Thucydide,  l.  II,  c,  13;  cf.  Clinton,  Pasti  h3llen.,  p.  389,  et  Bœckh, 
Btaatshaush.,  t.  I,  p.  363. 

2.  Voy.  Antiq.  Jur.  publ,  Gr.,  p.  25  t. 

3.  Isée,  Or.  2,  §  42;  voy.  aussi  les  notes  de  Schœmann  sur  ce  passage. 

4.  Ainsi  Socrate  du  dôme  d'Alopèke  et  par  conséquent  de  la  tribu  An- 
tiochide,  et  Alcibiade  du  dôme  de  Scambonide  appartenant  à  la  tribu  Léoii- 
lide  servaient  ensemble  dans  la  môme  division;  voy.  Diogène  Laerte,  1.  II, 
c.  16;  Plutarque,  Alcibiade,  c.  7  et  22,  et  Platon,  Convivium,  p..219  E. 

5.  Voy.  Bœckh,  index  Leclion,  œstiv.,  1816,  p.  6. 
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occuper  ici*.  Chaque  tribu  fournissait  cent  Chevaliers,  divi- 
sés en  dix  îsxaBsç  et  vingt  rsvTaîsç,  et  commandés  par  un  même 
nombre  de  8sxi3apxot  et  do  izvni^xpy^oi- .  L'armée  entière  était 
partagée  en  deux  grandes  divisions  de  cinq  cents  hommes  qui 
n'étaient  pas  licenciés  même  en  temps  de  paix,  et  étaient  con- 
tinuellement tenus  en  haleine  par  des  manœuvres  et  par  des 
combats  simulés.  Le  service  de  la  cavalerie  n'était  accessible 
qu'aux  citoyens  des  deux  premières  classes  dont  l'une,  la  se- 
conde, était  appelée,  en  raison  de  son  privilège,  la  classe  de^ 
Chevaliers.  Aussi  ce  service  peut-il  être  considéré  comme  une 
sorte  de  liturgie,  ^et  est-il  le  plus  souvent  mentionné  parmi 
les  liturgies  proprement  dites.  La  levée  des  hommes  réservés 
pour  la  cavalerie  était  faite  par  les  Hipparques.  Quiconque  se 
croyait  appelé  à  tort  pouvait  réclamer  «t  déférer  le  cas  aux 
tribunaux.  On  a  vu  déjà  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  avait  la 
haute  main  sur  la  cavalerie,  et  veillait  à  ce  que  le  corps  fût  au 
complet  et  en  bon  état.  Les  chevaliers  ne  se  bornaient  pas  à 
faire  la  guerre  ;  souvent  aussi  ils  paradaient  dans  les  proces- 
sions des  fêtes  solennelles.  D'après  un  discours  d'Hypéride 
récemment  découvert,  les  Athéniens  envoyaient  chaque  année 
un  Hipparque  dans  l'Ile  de  Lemnos,  où  l'on  sait  qu'ils  avaient 
établi  des  colons  (xXtjpôDxot)';  était-ce  comme  chef  militaire 
ou  à  quelque  autre  titre?  nous  l'ignorons. 

La  flotte  d'Athènes  était  devenue  le  principal  fondement  de 
sa  puissance;  tout  ce  qui  concernait  la  création  et  l'entretien 
des  forces  navales  dut  être  naturellement  l'objet  d'une  sollici- 
tude particulière.  C'était  l'affaire  du  Sénat  de  veiller  à  ce  que 
chaque  année  on  augmentât  le  nombre  des  bâtiments  de  guerre. 
A  cet  effet,  il  avait  soin  que  chaque  tribu  élût  un  construc- 
teur de  navires  (TptYjpozoïcç)*.  Les  navires  avec  tout  le  matériel 


1.  Voy.  plus  haut,  p.^403.  Dans  les  passages  où  reiïectif  de  la  cavalerie 
est  porté  à  1,200  hommes,  c'est  que  les  200  esclaves  sont  comptés;  voy. 
Bœckh,  Staatshaush.,  1. 1,  p.  368. 

2.  XénophoD,  Hipparehichos,  c.  2,  §  2,  etc.  4,  §9. 

3.  Hypéride,  p.  Lycophrcfn,  p.  29  de  Fédit  de  Schneidewin.  Démos- 
thène  (Philipp.f  I,  p.  47)  mentionne  aussi  Tenvoi  d'un  hipparque  à  Lem- 
nos. 

4.  iCschine,  c,  Clésiphon^  p.  425. 
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Qécessaire  étaient  placés  dans  des  docks  ou  cliantiors,  sous  la 
garde  de  dix  fnspecteurs  maritimes  (izviiXr^'zxi  twv  vE(i)pt(5/), 
élus  ou  tirés  au  sort  par  les  dix  tribus*.  Les  Epimélètes  re- 
mettaient aux  Triérarques  les  navires,  avec  les  agrès  que  devait 
leur  fournir  l'État,  et  en  reprenaient  eux-mêmes  livraison.  Ils 
demandaient  compte  de  la  manière  dont  les  obligations  litur- 
giques avaient  été  remplies  ;  enfin  c'étaient  eux  qui,  dans  les 
rontestations  entre  Triérarques,  au  sujet  de  la  transmission  des 
agrès,  instruisaient  le  procès  et  présidaient  le  tribunal*.  Dans 
les  cas  extraordinaires,  on  nommait  un  commissaire  (èrtîTon;; 
wo  vauTty-oQ),  pour  examiner  Tétat  delà  flotte  et  proposer  les 
mesures  urgentes'.  Les  Stratèges  ordinaires  ou  extraordi- 
naires avaient  le  commandement  général  de  la  flotte,  aussi 
bien  que  celui  deFarmée,  et  l'exerçaient  soit  individuellement, 
soit  en  commun.  Sur  les  navires,  les  soldats  (sTriSaTai)  conser- 
vaient leurs  chefs,  mais  les  rameurs  et  les  matelots  étaient 
sous  les  ordres  des  Triérarques  qui  avaient  équipé  le  bâtiment. 
Le  titre  de  Navarques  paraît  n'avoir  été  appliqué  officiellement 
qu'aux  commandants  des  galères  sacrées*.  Nous  reviendrons 
sur  ce  sujet  dans  le  paragraphe  suivant. 

Pour  la  construction  des  monuments  publics,  du  moins  lors- 
qu'ils avaient  de  l'importance,  l'État  déléguait  lin  Architecte, 
choisi  sans  doute  parmi  les  hommes  compétents  qui,  de  concert 
avec  les  intendants  des  bâtiments  (szirrarai),  et  sous  la  surveil- 
lance des  Polètes  et  de  radministrateur  des  finances  (5  èr» 
-rfj  S'.5'a/<7£'.)  confiait  le  travail  à  un  entrepreneur,  en  suivait 
l'exécution^  et  après  examen  l'acceptait*.  Les  entrepreneurs 
étaient  appelés  aussi  Architectes  ;  enfin  le  fermier  du  théâtre 


1.  Voy.  Hœckh,  Ur  undei  p.  51. 

2.  Démoslhène,  c.  F.vergos,  §  26,  et  p.  ChKnphon,  S  107;  cf.  Boeckh, 
VrkundCy  p,  56.  / 

3.  Voy.  Bœckh.  ibid,,  p.  62.  Les  dix  ocTcoatoXei;,  nommés  en  temps  de 
guerre  pour  hâter  l'équipement  de  la  flotte,  formaient  aussi  une  magistra- 
ture extraordinaire,  à  laquelle  on  conféra  accidentellement  un  droit  de  juri- 
diction sur  les  triérarques,  qu'ils  partageaient  d'ailleurs  avec  les  cihjuXtjvai  tôv 
veiopiwv;  voy.  der  Attische  Process,  p.  112. 

4.  Voy.  Herbst,  die  Schlacht  bei  dm  Arginusen^  Hamburg,  1855,  p.  30. 
:».  Voy.  R<pokh,  Sfantfihnufih.y  t.  T.  p.  286. 
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qui,  depuis  qu'une  rétribution  était  exigée  à  l'entrée,  la 
percevait  à  condition  de  subvenir  aux  frais  d'entretien,  prenait 
souvent  aussi  cette  qualité  ^ 

Il  fallait  de  toute  nécessité  des  greniers  d'abondance, 
tant  pour  l'approvisionnement  de  la  flotte  que  pour  alimen- 
ter les  repas  publics,  soit  au  Prytanée,  soit  dans  les  autres 
lieux  où  l'État  donnait  la  subsistance  à  certains  fonctionnaires, 
et  pour  Conserver  les  grains  que  Ton  distribuait  gratuitement 
ou  à  prix  réduit,  en  cas  de  disette*.  Lès  préposés  (aiTûvai),  pro- 
bablement en  nombre  égal  à  celui  des  tribus,  et  auxquels  on 
adjoignait  un  greffier',  étaient  chargés  d'acheter  les  grains  et 
de  les  payer  à  l'aide  de  sommes  fournies  ou  par  le  Trésor  ou 
par  des  contributions  libres  (xà  irtTcov'.xdé).  Les  ^oô^vai  avaient  des 
attributions  analogues  ;  ils  achetaient  le  bétail  dont  on  avait 
besoin  pour  les  sacrifices  et  les  repas  publics.  Le  prix  en  était 
prélevé  sur  la  caisse  de  l'État,  à  laquelle  ils  devaient  tenir 
compte  de  la  peau  des  animaux.  Ces  fonctionnaires  étaient 
nommés  par  élection;  on  ne  sait  quel  était  leur  nombre*.  A 
côté  des  gsowai,  sont  souvent  cités  les  hpoTzoioi,  dont  les  uns 
étaient  attachés  au  culte  de  divinités  particulières  et  parta- 
geaient avec  les  kzirzixxi  la  garde  des  temples,  tandis  que  d'au- 
tres, désignés  chaque  année  par  le  sott  au  nombre  de  dix,  pro- 
cédaient à  l'accomplissement  des  sacrifices  publics  ;  d'autres 
enfin  avaient  mission  de  veiller  à  la  célébration  des  fêtes  reli- 
gieuses; propres  à  chaque  culte.  On  cite  en  particulier  les 
hpo-Koioi  des  vénérables  déesses  ou  Euménides^ 

Nous  devons  réserver  pour  plus  tard  ce  que  nous  avons  à 
dire  dos  prêtres  qui,  malgré  le  lien  étroit  qui  unissait  la  reli- 


1.  Voy.  Bœckh,  Staatshatish.,  t.  î,  p.  308. 

2.  IWrf.,p.  123eH24. 

3.  Voy.  Meier,  Comment,  rpigr.,  t.  Il,  p.  62;  et  Th.  Bergk,  dans  la 
Zeitschrift  fur  die  AUerthumsw.,  1853,  p.  275. 

4.  Le  mot  po<uvr,c  ne  se  présente  au  singulier  qu^une  seule  fois,  dans  une 
inscription,  et  Bœckh  (Staats?iausk.,  t.  II,  p.  139)  suppose  avec  raison  qu'il 
s'agit  d'un  commissaire  extraordinaire.  Sur  les  fonctions  des  poôvat  et  sur  le 
prix  de  la  peau  (to  ôepH-atcxôv),  voy.  les  deux  inscriptions  données  par  Bœckh, 
l.  II,  p.  119  et  suiv, 

5.  Voy.  Bœckh,  Slaat$?iaii$h.f  t.  I,  p.  302. 


S^^' 


Uy^ 


488  GOrVEUXEMENT    d' ATHÈNES 

gloa  à  l'Élat  ne  sauraient  cependant  être  considérés  comme  des 
agents  de  gouvernement  ou  d'administration.  Bornons-nous  ici 
h  dire  que  certaines  fonctions  sacerdotales  étaient  un  privi- 
lège héréditaire  entre  les  mains  de  quelques  familles,  et  que 
d'autres  au  contraire  étaient  accessibles  à  tous  les  citoyens 
dont  le  sang  purement  attique  n'avait  été  altéré  par  aucun  mé- 
lange'. Tous  devaient  être  exempts  de  disgrâces  physiques  et 
n'avoir  reçu  aucune  atteinte  dans  leurs  droits  de  citoyens  ;  aussi 
étaient-ils  soumis  à  une  docimasie.  Les  prétentions  contra- 
dictoires qui  venaient  à  s'élever  entre  les  différents  membres 
des  races  sacerdotales  étaient  jugées  par  TArchonte-roi  qui 
prononçait,  avec  le  concours  de  ses  assesseurs,  sans  en  référer 
au  tribunal  des  Héliastes*.  L'investiture  des  fonctions  ecclé- 
siastiques était  donnée  par  l'élection  populaire  ou  par  le  sort, 
toujours  naturellement  dans  le  cercle  restreint  des  privilégiés. 
Quelquefois  aussi  on  choisissait  un  certain  nombre  de  candi- 
dats, parmi  lesquels  le  hasard  décidait.  Quelques-unes  de  ces 
fonctions  étaient  à  vie^  d'autres  simplement  annuelles  ou  pour 
un  temps  déterminé.  En  général  le  caractère  sacerdotal  n'était 
pas  jugé  incompatible  avec  les  occupations  profanes.  Les 
prêtres  n'étaient  pas  exempts  du  service  militaire  et  pouvaient 
exercer  des  fonctions  publiques.  Bien  plus,  à  quelques-unes  de 
ces  fonctions  étaient  attachées  des  attributions  religieuses. 
L' Archonte-roi  par  exemple,  outre  la  surveillance  et  la  juri- 
diction qu'il  étendait  sur  les  prêtres  et  sur  tout  ce  qui  rentrait 
dans  le  droit  ecclésiastique,  présidait  aux  fêles  les  plus  solen- 
nelles, telles  que  les  Lénéennes  et  les  fêtes  des  Mystères,  et  sa 
femme  (gajtXww)  offrait,  en  commun  avec  les  prêtresses,  des  sa- 
crifices secrets  à  Dionysos.  Nous  avons  vu  déjà  que  le  premier 
Archonte  et  le  Polémarque  remplissaient  des  fcmctions  analo- 
gues ;  de  même  les  Stratèges  accomplissaient  certains  sacri- 
fices en  l'honneur  d'Hermès  Hégémonios,  de  la  Déesse  de  la 
Paix  et  d'Ammon.  Les  offices  purement  sacerdotaux  avaient 
cet  avantage  sur  les  magistratures  que,  sans  être  rétribués,  ils 


1.  Voy.  Anliq.Jur,  publ.  6rr.,  p.  258. 

2.  Pollux,  I.  VIII,  c.  90  :  avrb;  6ixiUi. 
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assuraient  aux  titulaires  certains  émoluments,  par  exemple 
les  prélèvements  opérés  sur  les  sacrifices*;  aussi  excitaient-ils 
d'ardentes  convoitises*.  En  raison  de  la  part  qu'ils  prenaient 
à  Tadministration  des  revenus  affectés  aux  temples,  les  prêtres 
étaient  tenus  de  rendre  compte  comme  tous  les  autres  fonction- 
naires'. Le  droit  augurai  et  les  présages  tirés  des  victimes,  des 
phénomènes  célestes,  du  vol  des  oiseaux,  d'autres  signes 
encore  étaient  loin  d'être  en  mépris  chez  les  Athéniens  ;  mais 
il  n'y  a  pas  trace  comme  à  Rome  de  fonctionnaires  spéciale- 
ment chargés  de  ces  attributions.  Des  devins,  à  la  vérité,  sont 
assez  souvent  signalés  comme  accompagnant  les  généraux 
en  campagne,  pour  interpréter  les  signes  caractéristiques  des 
sacrifices,  et  comme  prêtant,  à  l'intérieur,  leur  ministère  aux 
magistrats*;  mais  trois  exégètes  réunis  en  collège  avaient 
seuls  un  caractère  officiel.  Ces  exégètes  se  tenaient  prêts  à 
ré^ioudre  toutes  les  questions  qui  leur  étaient  soumises  et  à 
expliquer  les  phénomènes  célestes  (StojiQfxeTa)  ou  autres  indices 
prophétiques.  Nous  ignorons  complètement  de  quelle  manière 
on  procédait  à  leur  nomination.  D'après  les  dispositions  adop- 
tées par  Platon  dans  son  État  modèle,  on  a  supposé  que 
Tôracle  de  Delphes  pouvait  y  avoir  part  ;  rien  ne  confirme  ni 
ne  contredit  cette  hypothèse.  U  n'est  pas  plus  facile  de  déci- 
der si  l'exégète  appartenant  à  la  race  des  Eumolpidcs,  dont 
il  est  question  dans  plusieurs  textes,  faisait  partie  de  ce  col- 
lège, ou  si  ses  attributions  portaient  uniquement  sur  les 
dogmes  et  les  mystères  d'Eleusis*.  Pour  les  trois  exégètes 
cités  plus  haut,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  fussent  pris,  sinon 
dans  quelques  familles  déterminées,  du  moins  parmi  les 
Eupatrides®. 
Dans  la  classe  nombreuse  des  fonctionnaires  subalternes, 


1.  Voy.  Bœckhy  StacUshaush.,  t.  II,  p.  12i. 

2.  Démosthène,  Exordia,  p.  1461,  5. 

3.  yËschine,  c.  Ctésiphoriy  p.  405  et  406. 

4.  Voy.  AnliquiL,  p.  261,  36. 

5.  Platon,  les  LoiSy  I.  IX,  p.  863;  voy.  aussi  Antiq.^  p.  261,  34  et  35,  cl 
p.  396,  4. 

6.  Voy.  Bœckh,  Corpus  Inser.  6r.,  t.  I,  p.'513. 
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losGrofr^^rsou  secrétaires (Ypa;jL;xx:£Tçj  sont  loplus  souvent cHés. 
Les  passages  qui  les  mentionnent  nous  apprennent  cependant 
peu  de  chose  sur  leur  compte,  llji'y  avait  guère  de  corps  cons- 
lilué  dans  Athènes  qui  ne  disposât  d'un  ou  de  plusieurs  Gref- 
fiers, mais  tous  n'étaient  pas  dans  les  mêmes  relations  avec  les 
autorités,  auxquelles  ils  prêtaient  leur  ministère.  Quelques-uns 
avaient  plutAt  le  caractère  d'auxiliaires  et  de  collègues,  chargés 
d*attributions  spéciales,  que  celui  de  serviteurs.  Tels  étaient 
surtout  les  Greffiers  et  les  Contrôleurs  dont  il  a  été  question 
plus  haut  à  propos  du  conseil  des  Cinq-Cents,  qui  étaient  eux- 
mêmes  membres  du  Sénat  et  avaient  au-dessous  d'eux  d'autres 
Greffiers,  élus  à  mains  levées  par  le  peuple  et  nourris  dans  la 
Tholos,  sans  préjudice  d'un  autre  salaire.  Il  parait  aussi  qu'ils 
n'étaient  pas  soumis  à  un  renouvellement  annuel,  comme  les 
Greffiers  membres  du  Sénat,  mais  étaient  maintenus  dans  le 
même  service',  jusqu'à  ce  qu'ils  en  fussent  relevés  ou  qu'ils 
s'en  démissent  volontairement.  Le  Greffier  des  Onze,  qui  for- 
mait le  complément  d'un  collège  composé  à  proprement  parler 
de  dix  membres,  paraît  y  avoir  été  admis  à  titre  de  collègue 
plutôt  que  de  serviteur.  On  ne  sait  comment  il  était  procédé,  à 
sa  nomination  ;  nous  pouvons  toutefois  soupçonner  qu'il  était 
él  Uy  par  le  collège,  sous  la  réserve  de  satisfaire  à  une  docimasie. 
De  même  les  neuf  Archontes  se  choisissaient  un  Greffier,  qui 
devait  subir  un  examen  dans  le  Dicastérion*,  à  moins  que  le 
témoignage  de  PoUux  ne  doive  être  interprété  en  ce  sens  que 
chacun  des  trois  premiers  Archontes  prenait  à  son  service  un 
Greffier,  de  même  qu'il  s'adjoignait  deux  assesseurs.  Naturel- 
lement les  Thesmothètes  devaient  avoir  plusieurs  Greffiers  à 
leur  disposition.  Les  Greffiers  d'ordre  inférieur  sont  souvent 
appelés  aussi  sous-greffiers  (u7:oYpaii.[jLaTsïç)  ^  Des  citoyens  de  la 
classe  pauvre  pouvaient  seuls  se  résigner  à  cet  emploi,  en 
considération  du  salaire  qui  leur  était  payé  par  l'État  ou  par 


i.  Démosthène,  de  falsa  Légat.,  p.  419  et  442;  mais  voy.  aussi  BoBckh. 
SUiatghamh,,  t.  I,  p.  263. 

2.  Pollux,  1.  VIII,  p.  92. 

3.  Anliphon,  de  Choreuta,  §  35  et  49;  Lysias,  c.  Nicomaque,  p.  864; 
Démosthène,  p,  CtHiphon,  p.  314,  cf.  de  fcUm  Légat,,  p.  403  et  419. 
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les  collèges  dont  ils  relevaient.  Il  n'est  pas  vraisomUlalïli* 
qu'on  ait  pris  des  Greffiers  parmi  les  esclaves  publics,  miûs  Je** 
esclaves  pouvaient  être  attachés  comme  teneurs  de  livres  et 
comme  contrôleurs  aux  administrateurs  des  deniers  publics  ; 
ils  pouvaient  même  être  regardés  comme  plus  propres  h 
ces  emplois  que  des  hommes  libres  parce  que,  en  cas  d'en- 
quête, ils  étaient  soumis  à  la  torture  qu'on  n'eut  osé  appliquer 
à  des  citoyens,  et  que  les  témoignages  arrachés  de  ceUe  ma- 
nière étaient  réputés  les  plus  dignes  de  confiance  *. 

Après  les  Greffiers,  les  employés  subalternes,  dont  il  est  le 
plus  souvent  question  sont  les  Hérauts,  dont  un  ou  plusieurs 
étaient  mis  au  service  des  magistrats  et  des  corps  constitués. 
On  distingue  les  Hérauts  de  TAréopage,  ceux  du  Sénat,  dos 
Archontes,  des  Onze,  des  Légistes  ou  Cour  des  comptes*.  Ce 
sont  des  Hérauts  qui  font  entrer  les  sénateurs  dans  le  Sénat, 
et  enlèvent  le  drapeau  qui  flotte  sur  Tédifice  durant  les  séan- 
ces*.  Des  Hérauts  convoquent  les  assemblées  populaires,  pro- 
noncent la  prière  sacramentelle  avant  l'ouverture  des  débals, 
invitent  sur  l'ordre  des  Prytanes  les  orateurs  à  prendre  la  pa- 
role, réclament  le  silence  et  proclament  ce  qui  doit  être  porté  h 
la  connaissance  du  public*.  Ce  sont  encore  des  Hérauts  qui, 
au  nom  des  juges,  invitent  les  parties  à  déposer  leurs  plaintes^ 
et  à  comparaître  aux  jours  fixés  pour  les  interrogatoires  et  le 
jugement".  Ils  assistent  à^toutes  les  ventes,  qu'elles soienl  faih^s 
h  la  réquisition  des  magistrats  ou  par  de  simples  citoyens,  et 
sont  dans  toutes  les  acceptions  de  ce  terme  les  crieurs  publics*^. 
Ils  étaient  plus  ou  moins  considérés,  suivant  Timportîmce  îles 
corps  constitués  auxquels  ils  prêtaient  leur  ministère,  et  le 
genre  de  services  qu'ils  rendaient.  Toutefois  les  hommes  pau- 


1.  Voy.  Bœckh,  Stnatshaush.,  t.  I,  p.  252. 

2.  Démosthène,  c.  Aristogitoriy  I,  p.  787;  ^schine,  c.  Ctésiphon,  p.  il5, 
Voy.  aussi  Antiq.y  p.  261. 

3.  Andocide,  de  Mysleriis,  §  36. 

L  iEschine,  c.  Timarquey  p.  58,  et  c.  Ctésiphon^  p.  541  ;  DémosUiêne, 
p.  CtésiphoUy  p.  292  et  319;  c.  Aristocrate,  p.  643. 
o.  iEschine,  c,  Ctésiphon,  p.  415. 
6,  Démosthène,  de  Corona  TriernrcMT,  p.  1234;  Pollur,  1.  VIÏI  o,  103, 
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vres  et  de  condition  infime  se  consacraient  seuls  à  cet  office  ^  H 
est  possible  que  les  dix  collèges  choisissent  eux-mêmes  leurs 
Hérauts,  mais  cette  élection  ne  parait  pas  les  avoir  exemptés 
d*un  examen  qui  portait  principalement  sur  la  portée  de  leur 
voix*.  Comme  les  Greffiers,  les  Hérauts  étaient  nourris  aux 
frais  deTÉtat  avec  les  magistrats  auxquels  ils  étaient  attachés. 
Sans  doute  ils  recevaient  en  outre  un  salaire,  sans  compter 
que  les  particuliers  qui  avaient  quelque  amionce  à  faire  faire 
devaient  naturellement  reconnaître  leurs  services'. 

On  peut  mentionner  encore  quelques  fonctionnaires  en  sous 
ordre  :  les  zaporcx:»  dont  la  dénomination  un  peu  vague  parait 
répondre  à  celle  d'appariteurs  ou  de  commissionnaires;  les 
(^jptapzi  OU  portiers  des  monuments  publics,  parmi  lesquels  on 
distingue  les  ây-piçuXaty-sç  ou  tziùmç^ùI  de  l'Acropole*;  Vl^{^p^ 
chargé  dans  les  tribunaux  de  régler  la  clepsydre  ;  les  ^xsxr.rzé 
ou  valets  de  bourreau*,  nom  par  lequel  sont  aussi  désignés  les 
surveillants  sousladirection  desquels  la  torture  était  appliquée 
aux  esclaves  de  la  partie  adverse,  et  que  les  plaideurs  choisis- 
saient en  général  parmi  ceux  de  leurs  amis  qui  n'avaient  pas 
d'intérêt  au  procès*;  les  valets  de  bourreau  étaient  au  con- 
traire des  esclaves  publics^.  Il  en  était  de  même  des  portiers, 
des  geôliers  et  de  l'exécuteur  des  hautes  œuvres,  désigné  par 
la  qualification  caractéristique  de  ô  ^[Llo<;*.  Le  gardien  de  la 
clepsydre  parait  avoir  été  tiré  au  sort.  Le  service  dont  il  était 
chargé  constituait  un  emploi  modeste  auquel  des  citoyens 
pauvres  ne  dédaignaient  pas  de  se  prêter. 


i,  Démosthène,  cLéocharès,  p.  1081  ;  Theophraste,  CharaeL,  c.  6;  voy. 
aussi  Pollux,  1,  VIII,  c.  103. 

2.  Démosthène,*  (ic  falsa  LegaL,  p.  449. 

3.  Harpocration,  s.  v.  xtjpTSxeia.  ' 

4.  Voy.  les  inscriptions  publiées  par  Ross,  Demen  von  Attika,  p.  35. 

5.  Voy.  Antiq.  Jur.  publ.  Gr.^  p.  262. 

6.  Voy.  der  AU.  Process,  p.  681. 

7.  Voy.  Lexic.  Seguer.,  p.  234. 

8.  II  est  appelé  aussi  Siiixéxoivoç,  dans  Pollux,  1.  VIII,  c.  71.  Ces  noms 
donnés  au  bourreau  n'empêchaient  pas  que  des  fonctionnaires  subalternes  de 
«condition  Fibre  fussent  appelés  8r;(i6(Roi. 
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§  8.  —  Les  finances. 


Entre  les  dilTérentes  parties  de  l'administration  publique 
auxquelles  sont  préposés  les  fonctionnaires  énumérés  dans  le 
précédent  chapitre,  les  finances  exigent  un  examen  particulier, 
pour  lequel  le  livre  magistral  de  Bœckh  nous  oil're  les  res- 
sources les  plus  complètes  et  les  plus  sûres.  Après  Texamcu 
auquel  nous  nous  sommes  livré  touchant  les  employés  chargés 
et  différents  titres  de  gérer  la  fortune  publique,  il  ne  nous  reste 
d'ailleurs  qu'à  étudier  les  besoins  de  TÉtat  et  les  moyens  em- 
ployés pour  y  faire  face.  Mais  pour  cela  il  est  nécessaire  de 
donner  préalablement  quelques  aperçus  touchant  la  nature  des 
monnaies  et  le  prix  des  choses,  afin  de  mettre  le  lecteur  en 
mesure  de  ramener  facilement  les  sommes  énoncées  à  celles 
dont  l'évaluation  lui  est  familière,  et  de  se  faire  une  idée  précise 
de  leur  valeur. 

Les  Athéniens  n'employaient  guère  comme  monnaie  courante 
que  l'argent  et  l'argent  pur,  c'est-à-dire  sans  alliage,  ou  avec  un 
alliage  presque  insensible  de  cuivre  ou  de  plomb.  Aussi  l'ar^ 
gentattique  était-il  très  apprécié  et  faisait-il  prime  partout*. 
Le  crime  de  fausse  monnaie  était  puni  de  mort^  L'unité  la 
plus  répandue  était  la  drachme  qui  valait  environ  quatre-vingt- 
treize  centimes.  Il  existait  des  multiples  de  la  drachme  jusqu'à 
huit  drachmes.  Les  pièces  les  plus  en  usage  étaient  les  pièces 
de  quatre  drachmes,  nommées  aussi  staters  d'argent.  Cent 
drachmes  formaient  une  mine,  c'est-à-dire  une  livre  d'argent 
attique.  U  fallait  soixante  mines  pour  faire  un  talent.  Comme 
divisions  de  la  drachme,  on  distinguait  l'obole  qui  en  était  la 
sixième  partie,  et  la  demi-obole.  Ces  deux  monnaies,  malgré 
leur  peu  de  valeur,  étaient  aussi  en  argent;  ce  fut  seulement 


1.  Voy.  Bœckh,  Staaishaush.,  t.  I,  p.  17-19. 

2.  Démosthène,  c.  Leptine,  §  167;  c.  Timocrale,  §  212. 
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durant  la  guerre  du  Péloponèse,  Tan  406  avant  J.-C.  (Olym- 
piade 93,  3)  qu'on  frappa  des  oboles  et  des  demi-oboles 
de  cuivre,  et  sans  doute  parce  que  leur  valeur  réelle  était  au 
dessous  de  leur  valeur  nominale,  ces  pièces  furent  bientôt 
retirées  de  la  circulation.  Au  contraire  le  chalque,  xaXxôjç,  qui 
n'était  que  la  huitième  partie  de  Fobole,  et  le  demi-chalque  ou 
lepton  furent  toujours  des  monnaies  de  cuivre.  En  fait  de 
monnaies  d'or,  le  stater,  nommé  simplement  xpj^cO;,  pesait 
deux  drachmes  et  valait  vingft  drachmes  d'argent  ;  mais  à  vrai 
dire,  les  Athéniens  ne  frappèrent  pas  eux-mêmes  de  monnaie 
d'or,  sauf  dans  Tannée  405,  et  ils  mêlèrent  à  Tor  une  forte 
quantité  de  cuivre';  mais  ils  laissaient  un  libre  cours  à  la 
monnaie  étrangère,  notamment  aux  dariques  de  Perse,  qui 
ne  perdaient  rien  de  leur  prix  nominal.  On  admettait  égale- 
ment d'autres  pièces  d'or  plus  petites,  en  particulier  les  sta- 
tors de  Phocîde.  * 

Les  prix  des  objets,  qui  fixent  la  valeur  de  l'argent,  durenl 
naturellement  subir  des  variations  chez  les  anciens  comme 
chez  les  modernes.  A  mesure  que  l'argent  afflua  dans  Athènes, 
il  s'avilit,  et  la  même  somme  ne  suffit  plus  à  payer  la  même 
quantité  de  marchandises.  Quelques  exemples  empruntés  à 
différentes  époques  peuvent  donner  une  idée  de  ces  déprécia- 
tions. Au  temps  de  Solon,  un  bœuf  était  estimé  cinq  drachmes, 
un  mouton  une  drachme  seulement'.  Une  drachme  était  aussi 
le  prix  d'un  médimne  d'orge,  soit  un  peu  plus  de  cinquante 
litres,  tandis  que  200  ans  plus  tard  la  même  mesure  coûtait 
jusqu'à  six  drachmes  ;  il  est  vrai  que  ce  prix  est  présenté  comme 
excessif*.  Du  vivant  de  Socrate,  c'est-à-dire  un  siècle  plus  tôt, 
la  même  quantité  de  farine  d'orge  coûtait  deux  di-achmes*. 
Un  médimne  de  blé  qui  coûtait  cinq  drachmes  sous  Philippe  do 


1 .  Voy.  Hultsch,  Melroloyley  p.  424. 

2.  Vov.  Bœckh,  Staatshaush.,  t.    I,  p.  35,  et  Meirolog.  .UrUersuch., 
p.  135.  " 

3.  Plularque,  Solon,  c.  23;  cf.  Bœckh,  Staatshaush,,  t.  I,  p.  104. 

4.  Démosthène,  c.  Phaenippos,  p.  1048;  cf.  Bœckh,  Staatshaush.,  t.  K 
j).  133. 

5.  Voy,  Bœckh,  ibid.,  p.  id\. 
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Macédoine,  lorsque  la  récolte  était  abondante,  n\m  avait 
vainque  trois  au  temps  d^  Aristophane  * .  Le  vin  du  pays  se 
payait  à  la  même  époque  environ  quatre  drachmes  le  métrète  ^ 
mesure  qui  contenait  à  peu.  près  trentc^huit  litres.  En  général 
le  vin  était  à  très  bon  marché  dans  Fantiquité,  ce  qui  tenait  à 
l'impossibilité  d'écouler  les  produits  dans  un  aussi  grand  rayon 
que  de  nos  jours.  Une  génisse  sans  tache  et  digne  d'être  offerte 
en  sacrifice  se  payait, vers  Tan  374  av.  J.  C.  (Olymp.  101,  3) 
de  soîxante-dix  à  soixante-dix-sept  drachmes,  soit  de  soixante 
cinq  à  soixante-dix  francs*.  Isée  éralue  un  cheval  de  travail 
à  trois  mines,  environ  deux  cent  quatre-vingts  francs  ;  les  che- 
vaux de  course  et  ceux  qui  servaient  à  la  cavalerie  pouvaient 
valoir  plus  de  onze  cents  francs*.  Le  même  écart  existait  dans 
les  prix  des  esclaves.  Un  mineur  est  coté  cent  cinquante 
drachmes  ou  cent  quarante  francs  '  ;  ce  devait  être  en  général 
le  prix  des  esclaves  appliqués  aux  travaux  infimes,  à  ceux  des 
champs  par  exemple.  Les  artisans  se  payaient  naturellement 
plus  cher,  et  suivant  le  salaire  que  rapportait  leur  travail  ;  les 
prix  de  ceux  qui  entretenaient  le  luxe  des  riches  montaient  de 
la  façon  lapins  capricieuse®.  La  valeur  des  immeubles  n'était 
pas  mieux  déterminée  ;  tout  ce  que  nous  savons-des  propriétés 
rurales,  c'est  qu'un  plèthrc  de  terre,  qui  contenait  neuf  cent 
cinquante  mètres  carrés,  coûtait  environ  cinquante  drachmes 
ou  quarante-six  francs,  au  temps  de  Lysias,  peu  après  la 
guerre  du  Péloponèse\  Pour  les  propriétés  urbaines,  il  est 
fort. difficile  de  se  faire  une  idée  de  leur  valeur.  Isée  parle 
d'une  petite  maison  qui  ne  valait  pas  plus  de  trois  mines,  et 
Démosthène  évalue  à  quarante  mines  une  habitation  de  pau- 
vres gens.  D'autres  sont  estimées  vingt  mines,  et  une  maison 


1.  Démosthène,  c.  Fhormim,  p.  918;  Aristophane,  Ecclesiaz.j  v.  543;  cf. 
Bœckh,  Slaatshaush.j  p.  132. 

2.  Voy.  Bœckh,  ibid.y  p.  137  et  suiv. 

3.  Voy.  Bœckh,  tôid.,  p.  105. 

4.  Isée,  Or.  5,  §  43;  Aristophane,  Nubes,  v.  20  et  1226, 

5.  Voy.  Bœckh,  Stmtshaush.,  t.  1,  p,  96. 

6.  Voy.  Bœckh,  ibid.^  p.  99. 

7.  Voy.  Bœckh,  ibid.,  p.  8i>. 
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de  produit  qui  pouvait  recevoir  plusieurs  familles  est  cotéô 
quelque  part  cent  mines*.  Pour  terminer,  citons  sur  les  prix 
des  vêlements  quelques  indications  qui  datent  du  temps  de  So- 
crale.  Un  vêtement  de  dessous,  à  Tusage  de  la  classe  labo- 
rieuse, libre  ou  esclave,  qui  couvrait  l'épaule  gauche  el  laissait 
la  droite  à  nu  (x'.twv  ou  è;w|jL{ç),  valait,  au  dire  de  Socrate,  dix 
drachmes*.  Dans  le  "Wi/Zm^  d'Aristophane',  un  jeune  homme 
demande  à  une  vieille  femme  qui  Tentrelient  :  pour  un  vête- 
ment de  dessous,  vingt  drachmes,  etpour  des  chaussures,  huit 
drachmes,  ce  qui  peut  paraître  excessif,  si  élégantes  qu'elles 
soient,  surtout  en  comparaison  des  souliers  de' femme  que 
plus  tard  Lucien  évalue  à  deux  drachmes  seulement*.  Un  vê- 
lement de  dessus  ordinaire,  tel  qu'en  portaient  les  gens  de  la 
classe  moyenne,  parait  avoir  valu  quatre  staters  d'argent  ou 
seize  drachmes  ^,  et  une  chlamyde  d'éphèbes  est  estimée  douze 
drachmes*.  —  La  conclusion  à  tirer  de  ces  données  éparses  et 
qui  ne  sont  pas  toutes  incontestables,  c'est  que  dans  Tintervalle 
qui  s'étend  de  la  guerre  du  Péloponèse  à  la  mort  de  Démos- 
thène,  la  valeur  de  l'argent  fut  plus  grande  sans  doute  qu'elle 
n'est  de  nos  jours,  mais  que  l'on  a  eu  tort  de  la  croire  décuple  \ 
Les  Athéniens  cependant  vivaient  à  bien  meilleur  marché 
que  nous,  parce  que  beaucoup  de  besoins  qui  compliquent  les 
existences  modernes  leur  étaient  inconnus,  et  que  peu  de  chose 
sufflsait  à  qui  se  contentait  du  nécessaire.  Le  poisson  commun 
par  exemple  qui,  frais  ou  salé  composait  la  principale  nourri- 
ture du  grand  nombre,  était  extrêmement  bon  marché.  11  en 
était  de  même  des  vêtements;  on  peut  calculer  que,  du  temps 
de  Socrate,  une  famille  de  quatre  personnes  pouvait  à  la  ri- 
gueur se  fournir  de  nourriture  et  d'habillements  pour  trois  cents 


1.  Voy.  BdBckb,  Siaatshamh.y  p.  94  et  suiv. 

2.  Plutarque,  de  Tranquill.  animiy  c.  10. 

3.  Aristoph.  Plulus,  v.  983 et  984. 

4.  Lucien,  Dial.  Meretr.y  7  et  14. 

5.  Aristophane,  Ecclesiaz.^  v.  436;  cf.  Bœckh.  Staalshaush,,  t.  i,  p.  148. 
6.P0IIUX,  1.  IX,  c.  58;  cf.  Bœckh,  ibid. 

7.  Voy.  Rodberlus,  der  Sachwerth  des  Geldes  im  Aller th,^  dans  le  Jahr- 
buch  f,  Nationalœkonomie  d*Hildebrand^  8*  année,  5®  \iv. 
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OU  quatre  cents  francs  par  année».  Ajoutons  que  les  condition 
étaient  tout  autres  pour  ceux  qui  tenaient  à  bien  vivre. 

Si  Ton  veut  apprécier  justement  la  valeur  de  l'argent,  il  est 
nécessaire  de  connaître  le  produit  des  capitaux  engagés  dans 
les  affaires.  Le  taux  de  l'intérêt  prouve  déjà  que  ce  produit 
devait  être  beaucoup  plus  considérable  que  de  nos  jours.  L'in- 
térêt, qui  n'était  Tobjot  d'aucune  prescription  légale,  variait  en 
moyenne  de  douze  à  dix-huit  pour  cent.  Il  descendait  quelque- 
fois à  dix,  mais  il  s'élevait  aussi  jusqu'à  trente-six  pour  cent, 
comme  cela  avait  lieu  en  particulier  pour  le  prêt  à'  la  grosse 
aventure  (toxoç  vauxasç)*.  Il  est  évident  que  personne  n'eût  con- 
senti à  payer  des  arrérages  aussi  exorbitants,  si  l'on  n'eut  pas 
du  en  être  indemnisé  par  les  bénéfices  de  l'affaire  dans  laquelle 
étaient  engagés  les  fonds.  Les  propriétés  rurales  étaient  beau- 
coup moins  productives  que  l'argent;  d'après  Isée,  une  petilc 
terre  qui  avait  coûté  cent  cinquante  mines  était  louée  douze 
mines,  et  ne  rapportait  par  conséquent  que  huit  pour  cent\ 
En  revanche  on  cite  un  pupille  dont  les  propriétés,  données  à 
ferme  en  totalité  par  ses  tuteurs  suivant  la  loi  athénienne, 
s'étaient  élevées  en  six  ans  de  trois  talents  et  demi  à  six  talents, 
doublant  presque  de  valeur.  C'était  un  bénéfice  annuel  de  plus 
de  onze  pour  cent  *.  Des  divers  renseignements  qui  précèdent 
il  résulte  que  le  revenu  de  l'argent  était  alors  triple  ou  qua- 
druple de  celui  de  nos  jours. 

Les  dépenses  publiques  se  divisaient  en  dépenses  ordinaires, 
que  l'on  discutait  chaque  année,  et  en  dépenses  extraordi- 
naires, motivées  par  des  besoins  accidentels  et  surtout  par 
les  nécessités  de  la  guerre.  Parmi  les  premières  doivent  être 
rangés  les  frais  qu'entraînait  un  nombreux  personnel  de 
fonctionnaires  et  de  serviteurs.  Bien  que  la  plupart  des  fonc- 
tionnaires ne  fussent  pas  rétribués,  ces  frais  ne  laissaient 
pas  d'être  considérables,  en  raison  des  repas  que  fournissait 
l'État.  D'ailleurs  les  subalternes,  tels  que  les  scribes,  les  hé- 


1.  Voy.  Bœckh,  Staalshaush,,  t.  I,  p.  157, 

2.  Voy.  Bœckh,  ibid.y  p.  181  et  suiv. 

3.  Isée,  Or.,  XI,  §43. 

A.  Défflosthène,  c.  Aphobos,  1,  p.  831;  cf.  Bœckh,  t6/(i.,p,  200. 
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rauls,  auxquels  il  faut  adjoindre  les  soldats  qui,  sous  le  nom 
de  Scjihes,  étaient  chargés  de  la  police,  et  d*autres  escla- 
ves publics,  recevaient  une  solde,  en  sus  de  la  nourriture.  Des 
honoraires  étaient  attribués  aussi  à  des  personnages  chargés 
de  certaines  missions,  par  exemple  à  des  orateurs  qui,  dans  les 
procès  politiques,  remplissaient  au  nom  deTÉtat  les  fonctions 
d*avocat  ou  de  procureur.  Leurs  émoluments  étaient,  du  temps 
d'Aristophane,  fixés  à  une  drachme  par  jour'.  Les  ambassa- 
deurs recevaient  de  une  à  deux  drachmes*.  Une  rétribution 
était  accordée  aussi  aux  commissaires  qui  de  temps  à  autre 
étaient  envoyés  dans  les  villes  alliées,  pour  se  rendre  compte 
des  vrais  intérêts  de  TÉtat'.  Toutefois  la  loi  interdisait  le 
cumul  des  salaires  \  afin  évidemment  qu  ils  pussent  être  ré- 
partis sur  un  plus  grand  nombre.  Les  médecins  publics,  étran- 
gers la  plupart,  étaient  aussi  appointés  par  TEtat;  il  parait 
même  qu'ils  Tétaient  quelquefois  assez  richement,  puisque 
Démocédès  de  Crotone,  reçut,  dit-on,  cent  mines  pour  une 
année  passée  dans  Athènes*,  et  cela  un  certain  temps  avant  la 
première  guerre  médique,  alors  que  Targent  avait  peut-être 
deux  fois  plus  de  valeur  qu'il  n'en  eut  un  siècle  plus  tard. 
Quelques  autres  encore,  qui  faisaient  servir  leurs  talents  à 
l'intérêt  public,  en  recevaient  sans  doute  la  récompense,  mais 
nous  sommes  hors  d^état  de  fixer  même  approximativement 
la  somme  que  représentaient  chaque  année  les  fonds  consa- 
crés à  ces  usages.  Mieux  vaut  rechercher  les  indemnités  aux- 


1.  Aristophane,  Vespae,  v.  689. 

2.  Aristoph.  Acharn.,  y.  66;  voy.  aussi  Démosthène,  de  falsa  Légat., 
p.  390,  où  les  frais  d'une  ambassade  composée  de  dix  personnes,  dont  l'ab- 
sence avait  duré  moins  de  deux  mois  et  demi,  sont  fixés  à  1,000  drachmes. 
Voy.  aussi  Schaefer,  Demoslh.^  t.  II,  p.  226  et  236. 

3.  Aristophane,  Aves,  v.  1023;  Harpocration,  s.  v.  Èwî<nto«o;;  cf.  Bœckh, 
Staatshaush.,  t.  I,  p.  534. 

4.  Aixôôsv  iiioeoçopeîv  (Démosthène,  c.  Timocratty  p.  739). 

o.  Hérodote,  1.  III,  c.  131.  Sur  les  médecins  publics,  on  peut  consulter 
Aristophane,  AcA/«7î.,v.  10i3  ;  le  schol.de  Platon,  Po/i/.,  p. 239  A;  Schneider, 
dans  ses  Notes  sur  la  Polilique  d'Arislote,  p.  108,  et  Hermann,  dans  son 
édit.  du  Chariklêsde  Becker,  t.  III,  p.  50,  où  il  nie  avec  raison  qu  une  au- 
torisation de  l'État  fût  nécessaire  sur  tout  le  territoire  de  la  Grèce  pour 
l'exercice  de  la  médecine. 
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quelles  donnaient  droit  la  qualité  de  sénateur,  l'assistance  aux 
assemblées  populaires  et  aux  audiences  des  tribunaux.  Les 
sénateurs  touchaient  une  drachme  à  chaque  séance  ;  en  suppo- 
sant qu'il  y  en  eut  trois  cents  dans  Tannée  et  qu'en  moyenne 
quaire  cents  membres  fussent  présents,  car  on  ne  saurait 
admettre  que  le  Conseil  fût  toujours  au  complet,  nous  arrive- 
rons à  la  somme  annuelle  de  vingt  talents.  Le  résultat  est 
exactement  le  même  pour  TAssemblée  du  peuple  en  calculant 
trois  oboles  par  jour,  ce  qui  était  en  effet  le  salaire  attribué  à 
chaque  citoyen  au  temps  de  la  pure  démocratie,  et  en  supposant 
que  six  mille  personnes  se  trouvaient  réunies  à  chacune  des 
quarante  séances  régulières.  Sans  doute  il  y  avait  aussi  des 
convocations  extraordinaires,  mais  d'autre  part,  le  nombre  de 
sixtoille  doit  être  une  moyenne  fort  exagérée,  sans  compter 
que  les  riches  auraient  cru  déroger  en  recevant  leur  triobole  ; 
un  fragment  du  comique  Antiphane  fait  allusion  en  effet  à  des 
membres  de  rassemblée  qui  refusaient  le  prix  de  leurs  ser- 
vices*. Aristophane  évalue  à  cejit  cinquante  talents  l'ensemble 
des  indemnités  payées  aux  juges'.  C'est  là  évidemment  un 
maximum,  car  il  fait  entrer  en  ligne  de  compte  trois  cents 
séances  et  six  cents  Héliastes;  or  en  admettant  même  le  pre- 
mier nombre,  il  est  impossible  de  supposer  que  les  six  cents 
Héliastes  assistassent  à  toutes  les  audiences.  Il  faut  donc  rc- 
tranchea*  quelque  chose idu  total  d'Aristophane:  il  ne  pouvait 
guère  toutefois  être  inférieur  à  cent  talents. 

Outre  ces  indemnités,  les  citoyens  recevaient  aussi,  depuis 
l'administration  de  Périclès,  ce  qu'on  appelait  les  ôawpixa'.  Les 
Théorica  n'étaient  payés  d'abord  qu'aux  fêles  où  avaient  lieu 
des  représentations  dramatiques.  Le  théâtre  alors  était  loué  à 
un  fermier  (ôeaipcovr);  ou  àpx'TlxTwv),  qui  devait  l'entretenir  en 
bon  état,  et  pour  se  couvrir  de  ses  frais,  était  autorisé  à  per- 


1.  Voy.  Athénée,  1.  VI,  c.  52,  p.  247,  où  l'on  explique  l'expression  de 
exxXyîdiacTri;  ocxoertTo;  par  les  mots  ô  (xy)  {iktOoO  àXXà  Tcpoixa  tt,  «ÔX£'.  {»7cr,peT«v. 
11  n'était  pas  venu  à  l'esprit  des  anciens  d'interdire  le  refus  de  l'indemnité 
attaché  aux  services  publics  ;  c'est  là  un  scrupule  propre  aux  démocratie? 
modernes. 

2.  Aristophane,  VespsByV,  660, 

3.  Voy.  Bœckh,  Staatshaush,.  t.  I,  p.  30C  et  suiv. 
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cevoir  de  chaque  spectateur  un  droit  d'entrée,  fixé  pour  les 
places  ordinaires  à  deux  oboles.  De  làétailvenu,  pour  faciliter 
aux  pauvres  Taccès  du  théâtre,  Tusage  de  leur  compter  la 
même  somme  sur  la  caisse  publique,  usage  que  plus  tard  on 
étendit  aux  autres  fêtes,  afin  que  les  malheureux  pussent  de 
temps  à  autre  passer  une  bonne  journée.  On  a  vu  plus  haut  les 
raisons  qui  peuvent  être  invoquées  en  faveur  de  ces  mesu- 
res'. Une  inscription,  entre  autres  documents,  nous  permet 
d'évaluer  les  charges  qu'elles  faisaient  peser  sur  l'État  *•  Il 
en  résulte  que  dans  la  3'  année  de  la  92*  olymp.  (av.  J.-C.  410), 
par  conséquent  durant  la  guerre  du  Péloponèse,  le  trésor 
d'Athêna  versa  pour  la  distribution  des  Théorica  2  talents 
dans  la  S*"  prytanie,  8  talents  1,355  drachmes  dans  la  4*, 
quatre  talents  2^200  dr.  dans  la  S%  deux  talents  i,232  dr.  dans 
la  7%  ce  qui  forme  pour  4  prytanies  un  total  de  six  talents, 
27  mines,  87  dr.,  équivalant  à  plus  de  93,000  francs  de  notre 
monnaie.  Comme  cette  somme  avait  été  payée  entre  les  mains 
des  kWrî^o'TtLixi  ou  collecteurs  des  taxes  levées  sur  les  villes 
alliées,  il  est  fort  probable  qu'elle  n'était  que  le  complément 
de  ce  qu'ils  avaient  pris  déjà  sur  leurs  propres  fonds,  et  que 
les  dépenses  des  Théorica  étaient  beaucoup  plus  considérables. 
On  ne  peut  douter  que  les  Théorica  fussent  payés  sur  la  caisse 
des  èXXr^vsTa{jL{a'.,  destinée  uniquement  dans  l'origine  à  fournir 
aux  besoins  de  la  guerre,  et  alimentée  par  les  subsides  à  l'aide 
desquels  les  alliés  dédommageaient  les  Athéniens,  sur  qui  por- 
tait surtout  le  poids  des  expéditions  lointaines.  Il  n'est  donc 
guère  possible  de  fixer  la  somme  totale  à  laquelle  pouvaient 
s'élever  les  frais  des  Théorica,  et  nous  devons  nous  borner  à 
dire  que  Bœckh  Tévalue  de  vingt-cinq  à  trente  talents  par 
année*.  Vers  la  fin  de  la  guerre  du  Péloponèse,  lorsque  la  dé- 
mocratie radicale  subit  un  temps  d'arrêt,  ces  dépenses  furent 
*uspendues,  ainsi  que  les  indemnités  pom*  le  temps  consacré 


1.  Voy.  ci-dessus,  p.  389. 

2.  Corpus  Inscr.  Gr.,  n»  147. 

3.  Voy.  StmlshiiHsk.,  t.  I,  p.  315,  où  Bœckh  ajoute  que,  même  dans  les 
bons  temps  de  la  république,  c'est-à-dire  avant  que  la  décadence  fût  sen- 
sible, la  somme  qu'il  indique  put  être  doublée  ou  même  triplée. 
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aux  affaires  publiques;  mais  elles  furent  rétablies  aussitôt  que 
la  démocratie  reprit  le  dessus,  et  des  trésoriers  spéciaux  furent 
institués  à  cet  effet;  il  est  fort  probable  qu'ils  étaient  au  nom- 
bre de  dix  et  nommés  à  l'élection.  Pendant  quelque  temps 
ils  furent  les  premiers  officiers  de  finances  :  outre  leurs  attri- 
butions particulières  et  l'intendance  des  bâtiments,  ils  étaient 
chargés  de  contrôler  les  revenus  publics,  à  la  place  de  ràvriypa- 
çg'jç,  et  de  percevoir,  à  la  place  des  àxoîÉxTat,  les  deniers  dus 
à  l'État;  toutefois  ce  cumul" fut  aboli  au  bout  de  quelques 
années  ^  Lorsque  les  Athéniens  furent  moins  disposés  à  se 
lancer  dans  les  aventures,  les  dépenses  des  ïhéorica  devinrent 
injustifiables,  et  à  ce  moment  même,  le  peuple  poussa  Tavidité 
jusque-là  de  décréter  que  tous  les  excédants  de  recettes  seraient 
versés  dans  cette  caisse  spéciale.  Ce  fut  au  point  que,  pendant 
un  certain  temps,  la  peine  de  mort  fut  prononcée  contre 
quiconque  proposerait  d'en  enrichir  la  caisse  militaire'.  Les 
occasions  de  prodiguer  inutilement  l'argent  du  trésor  se  mul- 
tiplièrent déplus  en  plus.  Il  fallut,  entre  autres  charges,  pour- 
voir à  des  banquets  publics,  souvent  renouvelés.  La  distribu- 
tion des  Théorica  se  faisait  dans  chaque  dême  ;  au  temps  de 
Démosthène,  les  riches  y  prenaient  part  aussi  bien  que  les 
pauvres'. 

Une  dépense  plus  louable  était  l'assistance  donnée  aux 
citoyens  indigents  et  incapables  de  travail.  Déjà  Solon  ou,  sui- 
vant d'autres,  Pisistrate  avait  fondé  cette  institution  en  faveur 
de  ceux  dont  l'incapacité  résultait  de  blessures  reçues  à  la 
guerre  *.  Plus  tard,  la  bienfaisance  publique  s'étendit  à  tous  les 
infirmes  qui  possédaient  moins  dé  trois  mines  ;  c'était  la  pau^ 
vreté.  Suivant  les  circonstances,  les  secours  pouvaient  varier 
de  une  à  trois  oboles  par  jour".  C'était  le  peuple  qui  dressait 


1.  iEschine,  c.  Ctésiphoriy  p.  417  ;  voy.  aussi  Bœckh,  Staatshaush,,  t.  I, 
p.  251  ;  Schœfer,  Demosth. ,  t.  I,  p.  177,  181  et  suiv. 

2.  Voy.  Schœfer,  Demosth.yt  I,  p.  185. 

3.  Démosthène,  c.  Léocharrs,  p.  1091. 

4.  Plutarque,  So/on,  c.  31  ;  Schol.  d^^Eschine,  t.  III,  p.738;  Harpocration, 
s.  V.  àîuvaToi;  voy.  aussi  Bœckh,  i6î*d.,  p.  342  et  suiv. 

5.  Philochoros,  cité  par  Harpocration,  s.  v.  à^yvaxot,  dans  les   Fragm. 
Hislor.,  flo  Muller,  t.  I,  n-  G7eL  68. 
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la  liste,  et  le  Sénat  qui  était  chargé  de  la  distribution,  à  cha- 
que prytanie.  Il  fallait,  pour  y  prendre  part,  justifier  du  besoin 
qu  on  en  avait,  faute  de  quoi  on  était  ajourné  à  la  période  sui- 
vante. A  chaque  épreuve,  un  contradicteur  pouvait  se  pré- 
senter et  entamer  avec  le  postulant  une  discussion  qui  abou- 
tissait quelquefois  à  un  jugement  en  forme.  Suivant  Topinion 
très  plausible  de  Bœckh,  la  somme  ainsi  employée  annuelle- 
ment variait  entre  cinq  et  dix  talents.  En  dehors  de  ces 
secours,  il  n'existait  pas  dans  Athènes  d'établissements  chari- 
tables, tels  que  les  hospices.  On  devait,  en  effet,  en  sentir 
beaucoup  moins  la  nécessité  que  chez  les  nations  modernes  où 
parmi  les  citoyens,  on  compte  un  grand  nombre  de  prolétaires 
dont  les  institutions  de  bienfaisance  sont  Tunique  ressource. 
Les  esclaves  qui  en  tenaient  la  place  étaient  nourris  par  leurs 
maîtres,  autorisés,  si  leur  maison  trop  noihbreuse  menaçait 
d'engendrer  la  misère,  à  en  arrêter  l'accroissement,  et  qui  pou- 
vaient toujours  se  décharger  en  vendant  les  bouches  inutiles. 
Les  Théorica  et  les  indemnités  allouées  soit  pour  les  Assem- 
blées populaires,  soit  pour  les  séances  des  tribunaux,  étaient 
cependant  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  une  institution  de 
charité.  De  plus,  les  fils  des  citoyens  morts  à  la  guerre  étaient 
nourris  jusqu'à  leur  majorité  aux  frais  de  l'État,  et  recevaient, 
lorsqu'ils  étaient  en  état  de  porter  les  armes,  une  panoplie^ 
c'est-à-dire  un  équipement  complet  d'hoplites*.  Enfin,  il  y  a 
lieu  de  mentionner  au  même  titre  les  distributions  de  grains 
qui,  en  cas  de  cherté,  étaient  faites  gratis  ou  moyennant  une 
faible  rétribution". 

Même  durant  la  paix,  l'entretien  des  forces  militaires  était 
pour  l'État  une  charge  considérable.  D'abord  les  Chevaliers 
qui  en  tout  temps  étaient  réunis  et  astreints  à  des  manœuvres, 
recevaient  des  indemnités,  à  leur  entrée  au  service,  pour  leur 
équipement  (xatarcajK;),  et  jusqu'au  moment  où  ils  obtenaient 
leur  congé ,  pour  leurs  chevaux.  Nous  ne  savons  pas  quelle 
était  l'importance  de  ces  indemnités,  et  devons  nous  en  tenir  au 


1.  Voy.  Bœckh,  Staatshaush.y  p.  346. 

2.  îbid.,  p.  124. 
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témoignage  de  Xénophon  qui  évalue  l'ensemble  des  dépenses 
occasionnées  par  la  cavalerip  à  quarante  talents  par  année, 
non  compris  les  Hippotoxotes  ou  archers  montés  *.  Les  Hippo- 
toxotes,  au  nombre  de  deux  cents,  étaient  des  esclaves  publics, 
comme  les  archers  à  pied.  Ils  étaient  néanmoins  utilisés  à  la 
guerre ^  et  l'entretien  de  leurs  chevaux  ne  devait  guère  coûter 
moins  de  quinze  talents.  Plusieurs  galères  restaient  aussi 
gréées  et  équipées  en  temps  de  paix,  tant  pour  le  service  des 
théories  que  pour  d'autres  ambassades.  Il  en  existait  trois, 
dans  la  période  qui  est  surtout  l'objet  de  nos  études.  On  les 
appelait  Délios,  Scdaminia,  Paralos,  la  première  parce  qu'elle 
servait  à  la  théorie  deDélos,  les  deux  autres  parce  que  l'équi- 
page était  recruté  parmi  les  habitants  de  Salamine  et  sur  la 
côte  sud-ouest  de  l'Attique.  Plus  tard,  nous  trouvons  VAm- 
mo?iiSy  VAntiffonis,  la  Démétrias,  la  PtoiémaïSy  sans  pouvoii- 
reconnaître  s'il  s'agit  de  nouveaux  navires,  ou  si  les  noms 
seulement  sont  changés.  La  première  hypothèse  est  toutefois 
la  plus  vraisemblable  en  ce  qui  concerne  VAmmo?iisy  galère 
sacrée  de  Zeus  Ammon,  mentionnée  pour  la  première  fois 
sous  Alexandre  le  Grand'.  On  sait  du  moins  quelles  hommes  qui 
montaient  ces  navires  coûtaient  par  tête  et  par  jour  quatre' 
oboles  et  qu'il  existait  une  caisse  spéciale  sous  la  garde  d'un 
Taii-Caç,  pour  la  solde  et  les  autres  dépenses  de  chaque  équipage. 
Si  donc  l'on  compte  deux  cents  hommes  par  équipage,  la  dé- 
pense pour  un  navire  s'élevait  environ  à  sept  talents  par  année  \ 
Ces  navires  servaient  aussi  dans  l'occasion  comme  bâtiments 
de  guerre,  et  paraissent  avoir  eu  pour  commandant  un  Navar- 
que*.  La  flotte  proprement  dite,  dont  les  faibles  commence- 


1.  Xénophon,  Hipparchichos,  c.  1,  §  19.  Voy.  aussi  le  Philologu8,L  XV, 
p.  69  et  suiv.,  où  Sauppe  combat  avec  raison  l'opinion  de  Bake  que  la  xata- 
<jTa«ji;  n'aurait  été  payée  que  sous  le  gouvernement  des  Trente.  Les  argu- 
ments  qu'a  fait  v&hirBïkke  (Verslagen  en  MedeeL,  V.  45  et  306)  sont  de  peu 
de  valeur. 

2.  Voy.  Bœckh,  Staatshaush,^  p.  368. 

3.  Voy.  Bœckh,  Urkunde^  p.  76  et  78;  Mêler,  Comment,  epigr.y  t.  I. 
p.  43. 

4.  Voy.  Bœckh,  Staatshaush,,  t.  I,  p.  339  et  suiv. 

5.  Voy.  Herbst,  die  Schlacht  bei  den  Arginusen,  p.  30. 
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méats  remontent  à  Tàge  de  Solon,  et  dont  Tétat  florissant  date 
de  la  seconde  guerre  médiqae^  fu(  dans  les  temps  qui  soivirent 
augmentée  chaque  année  d*un  certain  nombre  de  galères.  Il 
est  difficile  de  dire  toutefois  si,  comme  le  voulait  Thémistocle, 
on  s'astreignit  toujours  à  en  construire  vingt  annueUement*. 
On  tenait  prêt  aussi  dans  les  chantiers,  pour  les  cas  ni^ents,  le 
matériel  nécessaire  au  gréement  des  navires.  Elnfin  il  existait 
un  magasin  d'armes  {i-^ù^^xr^  où,  dans  les  levées  générales, 
on  prenait  de  quoi  équiper  les  hommes  qui  ne  pouvaient  s'ar- 
mer à  leurs  frais,  comme  lesthëtes  et  les  esclaves.  Nous  pos- 
sédons un  décret  par  lequel  le  peuple  témoigne  sa  reconnais- 
sance à  Forateur  Lycurgue,  contemporain  de  Démosthènc, 
pour  avoir  fait  déposer  dans  la  citadelle  cinquante  mille  jave- 
lotSf  sans  compter  un  grand  nombre  d'armes  offensives*. 

Le  même  décret  mentionne  encore  comme  ayant  été  bâtis 
ou  restaurés  par  l'orateur  Lycurgue,  un  arsenal  et  d'au- 
tres édifices  considérables,  tels  que  des  [chantiers  de  cons- 
^truction,  le  théâtre  de  Dionysos,  le  stade  panathénaîque,  le 
gymnase  du  Lycée.  Tous  les  ans  il  y  avait  en  effet  lieu  de  pour- 
voir plus  ou  moins,  soit  à  des  entreprises  nouvelles,  soit  à 
des  travaux 'de  réparation.  Il  fallait,  par  exemple,  entretenir  les 
murs  de  la  ville  et  les  fortifications,  les  fontaines  et  les  aque- 
ducs, les  portiques,  les  monuments  servant  de  siège  à  Tadmi- 
nistration  et  de  sanctuaire  à  la  justice  ;  de  là  des  frais  considé- 
rables dont  nous  ne  pouvons  songer  à  faire  le  compte.  Il  est 
permis  cependant  de  se  représenter  dans  une  certaine  mesure 
ce  que  devaient  coûter  à  la  ville  ses  magnifiques  édifices  et  ses 
œuvres  d'art,  si  Ton  songe  que  les  propylées  de  TAcropole, 
construilcs  en  cinq  ans  sous  l'administration  de  Périclès, 
entraînèrent  à  elles  seules  une  dépense  de  deux  mille  douze 
talents,  près  de  quatre  millions  de  francs',  et  que  la  statue  de 
la  Déesse  était  couverte  de  quarante  talents  pesants  d'or  fin, 
qui  pouvaient  en  être  détac  hés*. 


1.  Plutarque,  Thémistocle,  c  4;  Diodore,  1.  Xï,  c.  43. 

2.  Pseudo-Plutarque,  Vies  des  dixOrat.y  p.  852  C. 

3.  Voy.  Bœckh,  Staatshaush.y  t.  I,  p.  283. 

4.  Thucvdide,  1.  lî,  c.  13. 
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Les  Athéniens  ne  se  montraient  pas  plus  parcimonieux  pour 
la  célébration  des  fêtes  religieuses  que  pour  les  statues  et  les 
temples  des  Dieux,  lis  avaient  la  réputation  d'être  les  plus 
pieux  de  tous  les  Hellènes,  parce  qu'ils  célébraient  deux  fois 
plus  de  fêtes  que  les  autres';  on  peut  ajouter  que  ces  fêtes 
étaient  plus  brillantes  et  plus  dispendieuses  que  nulle  part 
ailleurs.  En  cela  les  Athéniens  n'étaient  pas  seulement  guidés 
par  Tamour  du  luxe  et  le  goût  des  belles  choses  ;  ils  avaient 
,  encore  des  motifs  plus  élevés.  Les  cœiirs  vraiment  reconnais- 
sants tiennent  à  montrer  la  satisfaction  et  Futilité  qu'ils 
retirent  des  bienfaits,  et  le^  Grecs  étaient  convaincus  que 
leurs  dieux,  animés  des  passions  humaines  et  dispensateurs  de 
tous  biens,  aimaient  à  voir  leurs  protégés  jouir  avec  expansion 
de  leurs  faveurs.  C*est  là  surtout  le  sentiment  qui  se  taisait  jour 
dans  les  solennités  publiques.  Parmi  les  fêtes  célébrées  aux 
frais  de  TÉtat  (Igpi  SYîixoTcXfj),  les  seules  qui  nous  intéressent 
ici,  les  unes  étaient  traditionnelles  (zdcTp'.a),  les  autres  d'origine 
récente  (èxtOsTot  èopTai)-  P^r  ^^s  raisons  faciles  à  comprendre, 
les  dernières  étaient  en  général  moins  brillantes  et  moins 
somptueuses.  On  distinguait  aussi  les  fêtes  permanentes  des 
fêtes  extraordinaires,  qui  n  étaient  célébrées  qu'en  certaines 
circonstances.  Souvent  on  ajoutait  aux  sacrifices  des  proces- 
sions, des  jeux  scéniques  et  gymniques,  quelquefois  aussi  des 
banquets.  Pour  donner  une  idée  approximative  des  frais  que 
ces  solennités  entraînaient,  il  suffit  de  mentionner  un  fait 
attesté  par  une  inscription  de  Tan  334  avant  J.-C.  (Olymp. 
m,  3)*,  à  savoir  que  le  Dermaticon,  c'est-à-dire  la  somme 
produite  par  les  peaux  des  animaux  immolés,  s'éleva,  en  sept 
mois,  à  5,148  2/3  drachmes,  près  de  5,000  francs.  A  l'anniver- 
saire de  la  bataille  de  Marathon,  la  déesse  Artémis  Agrotera 
reçut  en  offrande  500  jeunes  chèvres,  et  une  inscription  de  l'an 
410  (Olymp.  92,  3)*,  nous  apprend  que  le  trésor  d'Athêna  versa 
entre  les  mains  des  Upoi;oio(,  pour  prix  d'une  hécatombe,  5,114 


1.  Pseudo-Xénophon,  de  Civil.  Athen,,  c.  3,  §  8. 

2.  Carpus  Inscr,  6fr.,  n'  157;  cf.  Staatshnush . ,  t.  I,  p.  297, 

3.  Corpus  huer,  Gr.,  n"  147;  cf  Staatshaitsh.,  t.  H,  p.  6. 
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drachmes,  et  que  les  Athlothètes  touchèrent  8  talents  et  1,000 
drachmes,  sommes  qui  ne  doivent  être  considérées  encore  que 
comme  une  faible  part  de  la  dépense  totale.  Démosthëne  dit 
quelque  part*  que  les  Panathénées  et  les  Dionysiaques  coû- 
taient aux  Athéniens  plus  cher  qu'une  expédition  navale,  et  on 
ne  peutle  taxer  de  beaucoup  d'exagération,  si  Ton  énumèretous 
les  frais  des  représentations  théâtrales,  le  luxe  de  la  mise  en 
scène  et  des  chœurs,  les  honoraires  des  poètes  et  des  acteurs,  les 
prix  des  vainqueui's  et  le  reste ,  car  la  liste  est  loin  d'être , 
épuisée.  Une  inscription  postérieure  à  Euclide  mentionne 
comme  prix<lécerné  à  un  joueur  de  flûte,  une  couronne  d'or 
pesant  85  drachmes,  qui  devait  valoir  environ  1,000  drachmes 
monnayés,  c'est-à-dire  plus  de  900  francs*.  D'autres  sont  éva- 
luées à  300,  400, 600, 1,200  et  jusqu'à  2,S00  drachmes.  D'après 
un  décret  rendu  sur  la  proposition  de  l'orateur  Lycurgue,  le 
chœur  cyclique,  qui  remportait  la  victoire  à  la  fête  célébrée 
dans  le  Pirée  en  l'honneur  de  Poséidon,  recevait  au  moins  dix 
mines;  le  second  prix  était  de  huit  mines,  le  troisième  de  six. 
Ce  n'est  pas  seulement  aux  fêtes  nationales  que  les  Athé- 
niens consacraient  de  grosses  sommes  tous  les  ans;  les  solen- 
nités étrangères,  telles  que  les  panégyries  de  Délos,  toutes 
celles  qu'a  chantées  Pindare  et  d'autres  encore,  étaient  aussi 
l'occasion  de  sacrifices  considérables.  Les  frais  des  députations 
ou  Théories  qu'ils  envoyaient  au  nom  de  l'État  étaient  supportés 
par  ceux  qui  en  faisaient  partie  ;  c'est  pourquoi  le  comman- 
dement de  la  Théorie  était  considéré  comme  rentrant  dans  les 
charges  liturgiques,  dont  il  sera  question  plus  loin.  Toutefois 
l'État  accordait  une  subvention,  et  une  inscription'  nous  ap- 
prend que  les  Archithéores  de  la  panégyrie  de  Délos  avaient 
reçu  un  talent.  Cette  somme,  il  est  vrai,  avait  été  prise  sur  la  caisse 
du  temple  de  Délos,  placée  sous  la  garde  des  Amphyctions 
athéniens;  il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  les  Archithéores 
n'étaient  pas  tenus  de  subvenir  à  toutes  les  dépenses  avec 
leurs  propres  ressources. 


i.  Démosthène,  PhUipp,,  I,  p.  50.  * 

2.  Voy.  Bœckh,  Staatshaush. ,  t.  I,  p.  299  et  suiv. 

3.  Corpus  Inscr.  Gr.,  n°  458;  cf.  Staatshaush.^  t.  îl,  p.  95. 
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Pour  ne  rien  omettre,  nous  devons  signaler  encore  les  grati- 
fications honorifiques  que  TÉtat  accorda  d'abord  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  mais  qui  peu  à  peu  passèrent 
dans  le  chapitre  des  dépenses  ordinaires.  Ainsi,  au  temps  de 
Démosthène  c'était  déjà  un  usage  traditionnel  que,  lorsque  le 
conseil  des  Cinq-Cents  sortait  de  charge,  on  lui  votât  une 
couronne  d'or  comme  témoignage  de  satisfaction*.  Souvent, 
aussi,  vers  la  même  époque,  des  couronnes  d'or  récompiensè- 
rent  les  services  de  citoyens  qui,  dans  des  temps  meilleurs,  se 
seraient  contentés  de  couronnes  d'olivier,  telles  que  celle  dont 
Périclès  fut  honoré,  dit-on,  le  premier*.  La  valeur  des  cou- 
ronnes d'or  variait  en  général  de  cinq  cents  à  mille  drachmes  ; 
il  y  en  avait  aussi  de  moins  précieuses'.  Les  décrets  qui  con- 
féraient une  pareille  récompense  étaient  annoncés  par  le 
héraut  au  peuple  assemblé  dans  le  théâtre  ou  dans  le  Pnyx^; 
souvent  même  le  texte  en  était  gravé  sur  la  pierre  et  exposé 
dans  les  lieux  publics.  Les  statues  érigées  aux  citoyens  qui 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie  étaient,  aux  beaux  temps  de 
la  république,  un  honneur  beaucoup  plus  rare.  Jusqu'à  Conon 
qui  s'en  montra  digne  en  battant  les  Spartiates  à  Cnide  et  en 
préparant  à  Athènes  par  le  relèvement  de  ses  murs  une  nou- 
velle ère  de  grandeur,  Harmodius  et  Aristogiton  étaient  les  seuls 
à  qui  eussent  été  dressées  des  statues';  mab  plus  tard  cette 
distinction  fut  prodiguée  comme  les  autres.  Une  récompense 
plus  modeste  consistait  à  être  nourri  au  prytanée.  Un  certain 
nombre  de  citoyens,  pour  prix  de  leurs  services,  obtinrent  cette 
faveur  leur  vie  durant,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  dernières 
paroles  de  Socrate  à  ses  juges^.  Il  existait  aussi  desrécom- 


1.  Voy.  ci-dessuB,  p.  427. 

2.  Valère  Maxime,  1.  II,  c.  6  §  3. 

3.  Voy.  Bœckh,  Staatshaush.,  t.  I,  p.  41. 

4.  Voy.  de  Comitiis,  p.  335. 

5.  Démosthène,  p,  Leptine,  §  70.  La  statue  de  Solon,  mentionnée  par 
Pausanias  (1.  I,  c.  16,  §  1),  et  par  iElien  (Var.  Hist.,  1.  VIII,  c.  16)  ne  fut 
sans  doute  érigée  que  plus  tard;  Voy.Westermann,  de  pubL  Athen,  honor,, 
p.  15.  et  Bergk,  dans  les  Jahrhùcher  fur  PhiloL,  t.  LXV,  p.  395. 

6.  Un  fragment  d'un  décret  remontant  au  milieu  de  la  80'olymp.,  qui  con- 
cerne les  repas  du  Prytanée  et  cite  les  noms  des  personnages  autorisés  à  y 
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penses  pécuniaires.  Lysimaque,  fils  d'Aristide,  reçut  en  souve- 
nir des  services  de  son  père  cent  raines  d'argent,  et  une  pension 
de  quati'e  drachmes  par  jour,  sans  compter  deux  cents  plèthres 
ou  cinquante  hectafes  de  terre  *. 

On  reconnaît  aisément,  en  voyant  la  différence  des  apprécia- 
tions, l'impossibilité  de  fixer  d'une  manière  même  approxima- 
tive le  montant  total  des  dépenses  annuelles.  Bœckh  évalue 
le  budget  ordinaire  des  dépenses  à  quatre  cents  talents  pour 
le  moins,  et  déclare  que  si  Tony  joint  les  grandes  constructions, 
les  distributions  d'argent  accidentelles  et  les  firais  qu'entraî- 
naient les  fêtes,  les  Athéniens  ne  pouvaient  en  être  quittes  à 
moins  de  mille  talents^.  Nous  nous  en  tenons  à  ces  calculs. 
Pour  les  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  les  expé- 
ditions, nous  ne  pouvons  que  répéter  avec  le  roi  de  Sparte  : 
oj  TeToyiiiéva  fftxeïTat  ô  irsXejwç,  la  guerre  ne  se  laisse  pas  faire  sa 
part  ;  tout  dépend  des  forces  mises  en  mouvement  et  de  la 
durée  des  hostilités.  Bien  que  les  citoyens  à  l'exception  des 
thètes  s'armassent  eux-mêmes,  il  fallait  bien,  quand  une 
campagne  se  prolongeait,  qu'ils  touchassent  une  solde,  et  on 
sait  qu'en  effet  il  en  était  ainsi  depuis  l'administration  de  Péri- 
clës^  Le  simple  soldat  d'infanterie  recevait  deux  oboles  par 
jour  pour  sa  paye,  et  autant  pour  sa  nourriture  ((TtTTipéffiov) ;  le 
Lochagos  en  touchait  vraisemblablement  le  double,  et  le  Stra- 
tège le  quadruple,  proportions  fort  différentes  de  celles  qui 
sont  en  usage  dans  les  armées  modernes,  mais  qui  étaient  une 
conséquence  des  principes  démocratiques.  Souvent  d'ailleurs 
les  chefs  trouvaient  l'occasion  de  se  ménager  des  profits  et 
même  de  faire  fortune.  Il  y  a  aussi  des  exemples  de  haute 
paye;  par  exemple,  au  début  de  la  guerre  du  Péloponèse, 
lorsqu'on  assiégeait  Potidée,  chaque  hoplite  reçut  2  drachmes 
par  jour,  l'une  pour  lui-même,  l'autre  pour  son  servant;  les 


vivre,  avait  été  publié  déjà  par  Pittakis  et  par  Rangabé.  Il  a  été  réimprimé 
par  R.  Scbœll  dans  la  dissertation  insérée  au  t.  YI  de  Y  Hermès^  où  ce  sujet  a 
été  traité  avec  tous  les  détails  qui  ne  peuvent  trouver  place  ici. 
4.  Voy.  BcBQkh,  Staitshaush,,  t.  I,  p.  3i9. 

2.  Voy.  ibid,,  p.  355. 

3.  Voy.  ibid.,  p.  377  et  suiv. 
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soldats  de  marine  et  les  rameurs  touchaient  tantôt  4  oboles, 
tantôt  une  drachme,  ce  qui  fait  varier  la  dépense  mensuelle 
d'une  galère,  en  supposant  Téquipagé  de  200  hommes,  de  4,000 
drachmes  à  un  talent*.  Une  flotte  de  100  navires  ne  devait 
donc,  pour  la  solde  seulement,  coûter  guère  moins  de  100 
talents.  Peu  avant  la  guerre  du  Péloponèse,  Périclès  assiégea 
Samos,  ayant  sous  son  commandement  60  navires,  auxquels 
se  joignirent  plus  tard  40  navires  athéniens  et  25  envoyés 
de  Chios  et  de  Lesbos  ;  finalement  la  flotte  fut  grossie  encore 
par  60  autres  bâtiments  athéniens  et  30  venus  des  mêmes 
lies.  L'expédition  qui  avait  duré  neuf  mois  coûta  de  1 ,000  à 
1,200  talents*.  Au  siège  de  Potidée,  où  chaque  hoplite  reçut, 
comme  nous  Tavons  dit,  une  drachme  pour  lui  et  autant 
pour  son  servant,  on  trouve  que  la  solde  seule  dut  coûter 
810  talents,  en  tenant  compte  de  ces  circonstances  que  Tar- 
mée  était  forte  de  6,000  hommes  et  que  le  siège  dura  vingt- 
sept  mois.  Thucydide  fixe  à  2,000  talents  l'ensemble  de  toutes 
les  dépenses '.> 

Nous  passons  au  budget  des  recettes,  pour  lequel  nous  ren- 
controns des  indications  plus  précises.  Dans  une  pièce  repré- 
sentée Tan  422  av.  J.-C.  (Olymp.  89,  3).  Aristophane,  par  la 
bouche  d'un  de  ses  personnages  ^^  évalue  les  revenus  de  l'État 
à  deux  mille  talents,  et  il  est  certain  qu'ils  n'étaient  pas  beau-  . 
coup  moindres  dans  les  beaux  temps  de  la  république,  lorsque 
les  tributs  des  alliés  formaient  à  eux  seuls  les  3/5  de  cette 
somme.  En  temps  de  paix,  les  recettes  dépassaient  donc  de 
beaucoup  les  dépenses.  C'est  ainsi  qu'au  début  de  la  guerre 
de  Péloponèse,  après  les  grandes  constructions  de  Périclès  et 
le  siège  de  Potidéé,  il  existait  dans  le  trésor  une  réserve  de  six 
mille  talents,  sans  compter  les  objets  précieux  rassemblés 
dans  les  temples  et  dans  la  citadelle,  que  Thucydide  évalue  à 


1.  Thucydide  (1.  VI,  c.  8)  compte  60  talents  par  mois,  pour  la  solde  de 
60  yaisseaux. 

2.  Thucydide,  ].  I,  c.  116  et  117;  Isocrate,  de  Permutai.,  §  111  ;  Diodore, 
1.  XII,  c.  28;  Corn.  Nepos,  Timothée,  c.  1. 

3.  Thucydide,  l.  Il,  c:  70. 

4.  Aristophane,  Vespœ,  v.  660. 
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500  talents',  et  les  40  talents  d*or  pesant  qui  ponvaient  loa- 
jours  être  détachés  de  la  statne  d'Athëna.  D  est  yrai  que  ces 
réserves  furent  bientôt  épuisées  par  les  nécessités  de  la  guerre* 
mais  aussitôt  après  la  paix  de  Kicias,  sept  mille  talents  étaient 
de  nouveau  réunis  ^^  puis  dissipés  par  une  nouvelle  ^erre, 
en  particulier  par  Texpédition  de  Sicile.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, il  n'est  plus  fait  mention  de  trésor;  c'est  qu'en  effet  les 
finances  d'Athènes,  surtout  après  la  bataille  d'.Egospotamoi, 
sont  tombées  dans  un  état  déplorable.  Elles  se  rétablissent 
cependant  peuô  peu,  à  mesure  que  TÉtat  se  relève,  et  sous 
l'administration  de  Lycurgue  les  revenus  publics  ne  sont  pas, 
dit-on,  inférieurs  à  douze  mille  talents'. 

De  même  que  les  dépen*^es,  les  recettes  se  divisaient  en 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire.  Les  recettes  ordinaires 
provenaient  de  cinq  sources  différentes  :  dans  la  première 
classe  on  rangeait^  les  revenus  des  biens-fonds  appartenant  à 
l'État  et  affermés  à  des  particuliers  pour  un  temps  déterminé 
ou  par  bail  emphy théotique.  Les  plus  importants  de  ces  biens- 
fonds  étaient  les  mines  d'argent  du  Laurion,  qui  s'étendaient 
dans  la  partie  méridionale  de  l'Atlique,  depuis  Thorikos  jus- 
qu'à Anaphlystos,  et  dont  la  richesse  est  fort  vantée  par  Xé- 
nophon  ^  Cependant  les  résultats  ultérieurs  ne  justifièrent  pas 
ces  éloges,  car,  au  moment  où  écrivait  Strabon,  l'exploitation 
en  était  abandonnée,  et  l'on  se  bornait  à  faire  refondre  les 
scories  qui,  à  la  suite  d'un  travail  insuffisant,  gardaient  encore 
quelques  parcelles  de  métal  ^.  Les  mines  étaient  louées  par  bail 
emphythéotique  à  des  fermiers  qui,  pour  chaque  partie  nouvelle 
mise  en  exploitation,  payaient  une  somme  une  fois  versée  et 
une  redevance  de  1/24  sur  les  rendements.  Ce  revenu  était 


i.  Thucydide,  J.  II,  c.  16. 

2.  Voy.  Andocide,  de  Face,  p.  93,  avec  lequel  s'accorde  yEschine  (île  fuUa 
Légal.,  p.  337);  voy.  aussi  Bœckh,  Staatshaush.yi.  I,  p.  587. 

3.  Pseudo-PIutarque,  \U.  Decem  Ora^,  p.  842  E;  cf.  Schdèîer,  Demosth,, 
t.  III,  p.  102. 

4.  Sur  les  mines  du  Laurion,  voy.  la  dissertation  deBœckh^  dans  les  Mé- 
moires de  l'Acad.  de  Berlin,  1815;  cf.  Staalshiiush . ,  t.  I,  p.  420,  et  Xéno- 
phon,  de  Redit, ,  c.  4. 

5.  Strabon,  1.  IX,  c.  I,  p.  399. 
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autrefois  partagé  eatre  les  citoyen 5.  jusqu'à  ce  que  ïhémis- 
tocle  obtint  qu'il  fût  consacré  à  l'entretien  de  la  (lotte.  On  ne 
peut  en  fixer  le  montant  ni  au  moment  où  cette  mesure  fut 
adoptée  ni  plus  tard*.  Parmi  les  autres  propriétés  affermées 
par  rÉtat,  on  cite  en  particulier  des  propriélés  bâties'.  Il  a  été 
question  déjà  de  la  location  du  théâtre  ;  on  trouve  aussi  trace  de 
fonds  de  terre  dont  le  loyer  est  fixé  au  dixième  des  fruits  '. 
Nous  savons  également  qu'après  la  prise  de  Ghalcis  en  Eubée, 
qui  précéda  de  peu  la  guerre  médique,  l'État  donna  à  bail  des 
portions  du  nouveau  territoire^  Enfin  il  y  avait  dans  TAttique 
des  champs  d'oliviers  consacrés  à  Athêna  ((lopiat),  dont  le 
loyer  était  versé  non  dans  le  trésor  public,  mais  dans  celui  de 
la  Déesse*.  C'était  également  aux  caisses  des  différents  dieux 
que  profitait  le  revenu  des  enceintes  qui  entouraient  les  tem- 
ples (-cefjLévr;).  Le  soin  d'amodier  les  propriétés  de  l'État  était, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  confié  aux  Polètes,,sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  du  Sénat. 

Une  seconde  source  de  revenus  publics  était  l'impôt  per- 
sonnel et  l'impôt  des  patentes,  qui  n'étaient  acquittés  d'ailleurs 
que  parles  étrangers  domiciliés.  Les  citoyens  n'étaient  soumis 
à  aucune  autre  contribution  directe  que  celle  qu'ils  avaient  à 
payer  par  tête  d'esclave  et  qui  paraît  avoir  été  annuellement 
de  trois  oboles  '.  Les  États  libres  ont  pour  les  impôts  directs 
une  répugnance  qui  s'explique,  et  ne  s'y  prêtent  qu'en  cas  de 
nécessité.  On  a  vu  déjà  que  la  capitatjon  imposée  aux  étran- 
gers résidents,  était  de  douze  drachmes  pourlepèrede  famille, 
de  six  drachmes  pour  les  femmes  qui  avaient  un  domicile  à 


1.  11  n*est  pas  douteux  qu'Hérodole,  dans  le  passage  où  il  est  question  de 
la  mesure  de  Thémistocle  (I.  Vil,  c.  144),  ne  veuille  parler  d'une  distribution 
annuelle,  bien  que  la  somme  à  partager,  qui  devait  fournir  dix  drachmes  pour 
chaque  citoyen,  et  s*élever  à  quarante  talents,  soit  trop  considérable  pour 
n'être  que  le  revenu  régulier  d'une  année.  Peut-être,  par  suite  de  circons- 
tances extraordinaires,  des  fondg  représentant  |le  prix  de  nouveaux  puits 
furent-ils  joints  au  produit  annuel.  Voy.  Gurtius,Hw^  gi\,  t.  Il,  p.  2o7  et  533. 

2.  Xénophon,  de  RediL,  c.  4,  §  19 

3.  Voy.  Bœckh,  Stftatshaush.,  t.  I,  p.  415,  et  t.  II,  p.  52. 

4.  iElien,  Var.  Hist.,  1.  VI,  c.  1  ;  cf.  Bœckh,  ibid,,  t.  I,  p  416. 

5.  Voy.  les  Notes  de  Markland  sur  Lysias,  p.  269  R,  et  Bœckh,  ibid. 

6.  Voy.  Bœckh,  ibid.y  p.  448. 
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part,  à  quoi  s'ajoutaient,  pour  les  étrangers  appartenant  à  la 
classe  des  afTranchis,  trois  oboles,  que  Ton  doit  considérer 
comme  le  rachat  de  la  contribution  imposée  par  tête  d'escla- 
ves, dont  leur  affranchissement  privait  l'État.  Ces  contribu- 
tions, multipliées  par  dix  mille  étrangers  d'une  part,  et  par 
soixante  cinq  mille  esclaves  de  Tautre,  pouvaient  s'élever  en- 
viron à  cinquante  talents.  De  Timpdt  des  patentes,  nous  sa- 
vons seulement  que,  en  ce  qui  concerne  le  petit  commerce  du 
marché,  les  étrangers  domiciliés  en  étaient  seuls  tenus,  et  que 
tous  ceux,  hommes  ou  femmes,  qui  faisaient  argent  de  leur 
corps,  payaient  un  impôt  spécial,  appelé  ropvaov  xéXoç*.  Si  des 
citoyens  en  venaient  à  ce  point  de  dégradation,  ils  tombaient, 
comme  les  autres,  sous  le  coup  de  l'impôt,  et  de  plu&  ils  étaient 
déclarés  infâmes  et  frappés  de  mort  civile. 

La  troisième  classe  d'impôts  comprenait  les  droits  de  douane 
qui  frappaient  les  marchandises  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  ter> 
ritoire,  ceux  d'octroi  et  les  taxes  à  prélever  sur  le  prix  des 
objets  vendus.  On  est  autorisé  à  croire  que  pour  les  immeubles 
le  droit  de  mutation  était  du  centième  denier'  ;  il  est  probable 
que  la  taxe  dont  étaient  grevés  tous  les  objets  de  commerce 
était  quelque  chose  d'approchant;  mais  nous  sommes  sur  ce 
point  réduits  à  des  conjectures'.  Les  droits  d'octroi  sur  les 
marchandises  de  peu  de  prix  étaient  perçus  soit  aux  portes  de 
la  ville,  soit  à  l'entrée  même  du  marché  où  elles  étaient 
mises  en  vente;  ils  variaient  suivant  la  nature  des  marchan- 
dises*. Les  droits  d'importation  et  d'exportation  étaient  de 
l/SO*^;  et  comme  le  commerce  était  surtout  maritime,  c'est  le 
Pirée  qui  en  fournissait  de  beaucoup  la  plus  grosse  part.  Les 


l..Voy.  Bœckh,  Staatshciush,,  p.  450. 

2.  Voy.  Bœckh, .lôîrf.,  l,  I,  p.  440,  et  t.  II,  p.  367  et  348.  Cf.  Stobée, 
F/orf/.,  lit.  44,  22.  p.  280  (p.  201  éd.  Gaisford.) 

3.  Les  mots  fcoXXaîç  exaTo<naîç  d'Aristophane  (VespaSy  v.  656j  doDDent 
ridée  d'impôts  sur  les  denrées,  qui  paraissent  avoir  été  désignés  sous  le 
nom  général  d'eirtâvia  ;  voy.  Lexicon  Seguer»,  p.  255;  cf.'  Bœckh,  Staats- 
haush.,  t.  II,  p.  439,  et  IKirchhoff,  dans  les  Monastsba\  der  Berl.  Akad. 
der  Wissensch.,  1865,  p.  543. 

4.  Voy.  Bœckh,  Slaalshaush.,  1. 1,  p.  448. 

5.  Ibid.y  p.  425  et  suiv. 


LES   FINANCES  313 

négociants  avaient  encore  à  payer^  pour  l'entretien  du  port  et 
des  entrepôts,  une  rétribution  (sXX'ijléviov),  dont  la  quotité  nous 
est  inconnue*.  D'après  un  passage  assez  obscur,  il  est  vrai,  de 
l'orateur  Andocide,  l'impôt  du  cinquantième  pouvait,  immé- 
diatement après  la  guerre  du  Péloponèse,  fournir  un  revenu 
de  trente-six  talents  environ*.  Dans  des  temps  meilleurs,  il  dut 
être  naturellement  plus  productif. 

L'État  ne  percevait  pas  directement  tous  ces  droits  et  tous 
ces  péages;  ils  étaient  affermés  ou,  suivant  l'expression  grec- 
que, vendus'^,  et  en  effet  le  fermier  (tsXwvyjç)  devenait,  pour  la 
durée  du  bail,  propriétaire,  à  ses  risques  et  périls,  du  revenu 
de  l'impôt,  moyennant  une  somme  à  verser  dans  les  caisses 
de  l'État.  Les  soumissions  de  peu  d'importance  étaient  faites 
par  des  particuliers  qui  percevaient  eux-mêmes  les  droits  ;  pour 
les  affaires  au  contraire  qui  exigeaient  des  capitaux  considéra- 
bles, il  se  formait  des  compagnies  dont  le  président  {ipyjù^iq  ou 
TsXwvapxr^;)  passait  contrat  avec  l'État,  sous  la  garantie  de 
répondants  qui  devaient  être  membres  de  l'association.  Les 
recettes  exigeaient- naturellement  le  concours  d'agents  qui, 
suivant  la  nature  jet  la  proportion  des  impôts,  s'appelaient  ttsv- 
TriY.o^xck6^{oij  ihcrzo'kiyoïy  Ssxa-nrjXcY^^  £XX'.{j.tviJTa{.  Le  fermier  les 
choisissait  parmi  ses  hommes  à  gages  ou  ses  esclaves,  plus  sou-  ^ 
vent  encore  parmi  les  membres  les  plus  humbles  delà  société. 
Des  témoignages  constatent  que  les  Athéniens  n'évitèrent  pas 
les  inconvénients  attachés  à  ce  mode  de  perception.  Les  fer- 
miers avaient  contre  les  imposables  des  moyens  d'action  puis- 
sants. Les  visites  domiciliaires  et  autres  vexations  étaient 
d'autant  moids  épargnées  qu'un  zèle  désintéressé  n'en  était 
pas  l'unique  mobile.  D'autre  part,  on  peut  admettre  sans 
preuves  que  les  Grecs  déployaient  pour  la  contrebande  et  la 
fraude  au  moins  autant  de  penchant  naturel  et  d'habiteté 
qu'aucune  autre  nation.  Il  est  question  d'une  baie  située  sur 
la  côte  de  TAttique,  en  dehors  de  la  ligne  des  douanes,  et  appc- 


1.  Voy.  Bœckh,  Staatshaush.,  t.  I,  p.  431. 

2.  Andocide,  de  Mysleriis,  p.  65;  cr.  Bœckh,  i6i(/.,p.  427  etsuiv. 

3.  Voy.  Bœckh,  ibid.y  p.  451  et  suiv. 
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lée  le  port  des  voleurs  (owpwv  a:;x^v)  dont  les  fraudeurs  met- 
taient à  profit  la  position  favorable.  L'État,  intéressé  à  ce 
que  ses  fermiers  pussent  remplir  leurs  obligations,  les  secon- 
dait par  des  lois  rigoureuses,  et  les  exemptait  du  service 
militaire,  pour  que  rien  ne  les  détournât  de  leur  besogne: 
mais  en  revanche  il  agissait  contre  eux  avec  une  sévérité  im- 
piti)yable.  Les  versements  devaient  être  faits  au  Sénat  dans 
des  délais  déterminés.  Il  est  probable  même  qu'une  certaine 
somme  (TCpoy-a-raôdX-^)  était  avancée  au  moment  de  Tadjudi- 
cation.  Le  fermier,  qui  laissait  passer  les  termes  sans  régler 
ses  comptes,  était  frappé  d*atimic  et  pouvait  même  être  mis  en 
prison,  si  tel  était  Tavis  du  Sénat.  Lorsque  le  retard  se  pro- 
longeait jusqu'à  la  neuvième  prytanie,  la  somme  se  trouvait 
doublée*,  et  l'Etat,  pour  semettre  à  couvert,  saisissait  les  biens 
du  débiteur.  Les  mêmes  mesures  étaient  applicables  aux 
garants.  Enfin,  Tatimie  s'étendait  du  përe  aux  enfants>  jusqu'à 
entière  libération. 

La  quatrième  classe  de  revenus  ordinaires  se  composait  des 
frais  de  justice  et  des  amendes.  Nous  reviendrons  plus  loin 
sur  ce  sujet;  ici  nous  nous  bornons  à  remarquer  que,  sauf  de 
rares  exceptions,  les  procès  civils  aussi  bien  que  les  causes 
publiques  entraînaient  certains  frais  qui  allaient  garnir  les 
caisses  de  TÉtat,  et  que  le  demandeur  ou  l'accusateur  qui  suc- 
combait était  passible  d'une  amende,  s'il  n'avait  pas  réuni  en 
sa  faveur  la  cinquième  partie  des  suffrages.  Souvent  aussi^ 
à  ces  frais  et  à  ces  peines  pécuniaires  qui  étaient  affaire  de 
procédure,  le  verdict  des  tribunaux  ajoutait,  dans  les  procès 
politiques,  des  amendes  considérables,  qui  pouvaient  atteindre 
cinquante  et  jusqu'à  cent  talents.  Il  arrivait  même  quelquefois 
que  la  fortune  entière  fût  confisquée*.  Bien  que  ces  amendes 


1.  Ces  amendes  rentrent  dans  la  catégorie  des  itpotntaTaeXinixaTa  ou  frais 
accessoires,  imposés  à  ceux  qui  ne  versaient  pas  en  temps  utile  les  sommes 
dont  ils  étaient  redevables  à  la  caisse  de  TÉtat  ou  aux  caisses  des  temples. 
Lorsque  les  caisses  des  temples  étaient  créancières,  les  frais  supplémentaires 
s'élevaient  au  décuple  de  la  somme  principale.  Voy.  Schœler,  Detnosth. 
t.  I,  p.  342. 

2.  Voy.  Bœckh,  Slaatshauifh.,  t.  I,  p.  404  et  suiv. 
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se  reproduisissent  assez  régulièrement  chaque  année^  ce  qui  fit 
souvent  accuser  les  juges  de  complaisance  pour  le  trésor,  il 
n'est  cependant  pas  possible  de  calculer  ce  qu'elles  pouvaient 
produire  en  moyenne.  Quant  aux  frais  de  procédure,  ils  ne 
pouvaient  manquer  de  fournir  un  revenu  considérable,  sur- 
tout depuis  que  les  alliés  furent  forcés  de  soumettre  leurs  dilfô" 
rends  à  des  tribunaux  athéniens.  Cette  condition,  qui  parait 
leur  avoir  été  imposée  vers  le  milieu  du  V*  siècle,  fut  mj^intonue 
jusqu'au  moment  où  la  guerre  de  Péloponèse  fit  perdre  aux 
Athéniens  Tempirede  la  mer;  mais  il  n'est  pas  probable  qu'elle 
ait  été  rétablie,  lorsqu'ils  eurent  reconquis  peu  à  peu  leur  supé- 
riorité maritime.  On  peut  se  faire  une  idée  du  revenu  que 
procurait  aux  Athéniens  Tadministi^ation  de  la  justice  par  celle 
circonstance,  qu'Alcibiade  énumère,  parmi  les  dommages  que 
leur  cause  l'occupation  de  Décélie  par  les  Spartiates,  la  vacance 
forcée  des  tribunaux,  tant  que  le  territoire  était  envahi  par 
l'ennemi*. 

Enfin  les  ressources  de  beaucoup  les  plus  considérables 
étaient  fournies  au  trésor  par  les  tributs  des  alliés,  que  les  Athé- 
niens considéraient  comme  leur  appartenant  en  propre,  sur- 
tout depuis  que  la  caisse  de  la  confédération  avait  été  apportée 
de  Délos  dans  leur  ville,  Tan  461  av.  J.-C.  (Olymp.  79,  4),  pré- 
tention d'ailleurs  très  fondée,  comme  le  dit  Périclès,  puisqu'ils 
prenaient  sur  eux  tout  le  poids  de  la  guerre  contre  les  bar- 
bares'. La  somme  de  ces  tributs,  qui  avait  été  d'abord  de 
quatre  cent  soixante  talents,  n'était  pas  en  général  moindre 
do  six  cents,  vers  le  commencement  de  la  guerre  du  Pélopo- 
nèse, et  s'éleva  même  plus  tard  jusqu'à  treize  cents,  soit 
parce  que  de  nouveaux  alliés  accédèrent  à  la  ligue,  soit  parce 
que  les  tributs  furent  aggravés*.  Ils  étaient  en  effet  revisés  de 
temps  à  autre,  en  général  tous  les  cinq  ans;  augmentés  pour 
tel  ou  tel  État  ils  pouvaient  être  allégés  pour  d'autres,  en  quoi 
la  partialité  et  la  faveur  avaient  plus  de  part  que  la  justice.  Les 


1.  Thucydide,!.  VI,  c.  91. 

2.  Plutarque,  Pvriclt's,  c.  12. 

3.  Voy.  Bœckli,  Stw.ilahuush.y  1. 1,  p.  626. 
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alliés  étaient  d'autant  plus  fondés  à  réclamer  contre  ces  répar- 
titions arbitraires  que  les  nécessités  de  la  guerre  et  les  intérêts 
généraux  étaient  beaucoup  moins  consultés  pour  l'emploi  des 
fonds  que  Tintérêt  particulier  d'Athènes.  Plusieurs  inscriptions 
nous  montrent  les  tributs  des  alliés  variant  avec  les- provinces, 
suivant  qu'ils  habitaient  la  Carie,  l'Ionie,  les  Iles,  les  côtes  de 
THcUespont,  la  Thrace,  et  indiquent   les  taxes   auxquelles 
étaient  soumis  plusieurs  États  particuliers.  Ces  détails  nous 
entraîneraient  trop  loin  ;  il  nous  suffira  de  remarquer  qu'une 
mine  par  talent,  par  conséquent  la  soixantième  partie  du  total, 
était  versée  comme  prémices  (irap^T^),  dans  le  trésor  de  la 
Déesse  \  et  que  d'ordinaire  les  comptes  étaient  réglés  au 
printemps,  lors  de  la  célébration  des  grandes  Dionysiaques. 
Les  villes  en  retard  recevaient  une  dépulation  de  commis- 
saires (syAcveTç)  ;  quelquefois  même  elles  étaient  contraintes  de 
payer  par  une  troupe  en  armes  {ip-^'jpoXàycy,  Pendant  un  cer- 
tain temps,  à  partir  de  Tan  413  (Olymp.  91,  2),  les  Athéniens 
,  levèrent  sur  tous  les  Étals  confédérés,  à  la  place  de  tributs  en 
espèces,  un  vingtième  des  marchandises  importées  ou  expor- 
tées par  mer.  Ils  jugeaient  ce  mode  de  perception  plus  avan- 
tageux, et  peut-être  aussi  moins  onéreux  pour  les^alliés,  que  les 
contributions  directes  ;  bientôt  pourtant  ils  revinrent  à  l'ancien 
usage'.  En  411  (Olymp.   92,  2),  un  impôt  du  dixième  fut 
établi  sur  tous  les  navires  qui  traversaient  le  Bosphore,  qu'ils 
appartinssent  aux  alliés  ou  à  d'autres,  et  subsista  tant  que  les 
Athéniens  furent  maîtres  du  détroit  *.  Après  Tissue  funeste  de 
la  guerre  duPéloponèse,  ils  perdirent  cette  source  de  revenus, 


1.  Voy.  Bœckh,  Staatshaush.,  p.  621,  et  Kœhler,  dans  les  Monatsber.  der 
Berlin.  Akad.   der  Wissensch,,  1865,  p.  214. 

2.  Voy.  Bœckh,  ibid .,  1. 1,  p.  211  ;  243  et  t.  IF,  p.  582. 

3.  Voy.  Bœckh,  ibid.,  t.  I,  p.  411,  et  t.  II,  p.  588. 

4.  Voy.  Bœckh, i6i6i.,  Grote  (Hist.  de  la  Grèce,  t.  XI,  p.  205  et  206  de 
la  trad.  franc.)  croit  pouvoir  tirer  d*an  passage  d'Hérodote  (\.  Vf,  c.  5  )  la 
conclusion  que  ce  péage  remontait  au  temps  où  les  Perses  avaient  encore  la 
prépondérance;  mais  enlisant  le  passage  d'Hérodote,  on  peut  se  convaiDcre 
qu'il  s'agit  de  vaisseaux  capturés,  non  de  péage.  Ilestphis  s urp^-enant  encore 
de  voir  Grote  chercherdans  l'article  joint  au  mot  6éxaTr,v  (Xénophon,  Ilellcn.j 
1.  I,  §  22)  la  preuve  que  cette  dîme  existait  antérieurement. 


LES    FINANCES  817 

en  même  temps  que  les  tributs  des  alliés  qui  d'ailleurs,  les  dé- 
sastres une  fois  réparés,  furent  réorganisés,  sous  le  nom  adouci 
.  de  subsides  (auvTa^siç)  * ,  ainsi  que  le  péage  deBysance.  Rien 
n'indique  quel  était  alors  le  montant  des  sommes  payées  par 
les  alliés.  Antérieurement,  la  caisse  affectée  à  cet  usage  était 
administrée  par  dix  Hellénotames,  dont  les  noms  étaient  tous 
les  ans  tirés  au  sort,  mais  seulement  parmi  la  classe  la  plus 
considérable.  Ces  fonctionnaires  ne  furent  pas  réintégrés  dans 
la  période  qui  suivit,  et  on  ne  peut  dire  avec  certitude  com- 
ment ils  furent  remplacés'.  Toujours  est-il  que  les  fonds  qui  à 
l'origine  formaient  le  budget  de  la  guerre,  furent  une  seconde 
fois  détournés  de  leur  destination,  pour  servir  à  divers  usages  ; 
qu'ils  grossirent  en  particulier  la  caisse  dcsTheorika,  et  furent 
administrés  par  le  trésorier  qui  en  avait  la  garde. 

Si,  tant  que  durait  la  paix,  les  revenus  ordinaires  suffisaient 
largement  aux  besoins  de  l'administration,  et  produisaient 
même  un  excédant  considérable,  il  n'en  advint  pas  moins, 
à  la  suite  de  guerres  longues  et  coûteuses  ou  d'autres  circons- 
tances défavorables,  que  le  trésor  fut  à  sec  et  qu'il  fallut  recou- 
rir à  des  ressources  extraordinaires.  Au  premier  rang  étaient 
les  emprunts  contractés  soit  au  dedans  soit  au  dehors.  Toute- 
fois les  exemples  d'emprunt  extérieur  sont  extrêmement  rares, 
et  pour  les  emprunts  intérieurs,  nous  n'en  pouvons  citer  d'une 
manière  certaine  aucun  qui  ait  été  conclu  avec  des  particu- 
liers'*. C'était  le  plus  souvent  aux  trésors  des  temples^ue  l'on 
avait  recours,  surtout  à  celui  de  la  Déesse  protectrice  de  la  Cité, 
mais  alors  on  se  faisait  un  devoir  religieux  d'opérer  le  rem- 
boursement le  plus  vite  possible  ^  Souvent  aussi  les  citoyens 
furent  invités  à  faire  des  dons  volontaires  (kW^siç).  Cet  appel 
avait  lieu  dans  l'Assemblée  du  peuple  ;  les  citoyens  disposés  à 


1.  Voy.  Schœfer,  Dêmosth.y  t.  I,  p.  28. 

2.  On  a  vu  plus  haut,  p.  478,  que  les  Tapitat  tûv  aTpatiMTixûv  mentionnés, 
bien  que  rarement,  dans  la  période  postérieure  à  la  réforme  d'Euclide,  pa- 
raissent avoir  formé  une  magistrature  extraordinaire  qui  ne  fonctionnait  pas 
en  temps  de  paix. 

3.  Vo/.  Bœckh,  Staaishausk.y  t.  I,  p.  766. 

4.  Voy.  Bœckh,  /6id,  p.  581  et  euif. 
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donner  de  largent,  des  navires  ou  des  armes  se  préseniaienl 
devant  le  peuple  ou  devant  le  Sénat*,  et  leur  nom  inscrit  avec 
indication  de  leur  offrande,  valait  comme  un  engagement  de 
leur  part.  Ceux  qui  ne  tenaient  pas  leur  promesse  étaient  affi- 
chés près  des  héros  éponymes,  sans  préjudice  probablement 
de  moyens  coercitifs,  sur  lesquels  nous  n'avons,  il- est  vrai, 
aucun  détail. 

Il  y  a  Heu  de  mentionner  quelques  expédients  fmanciers 
comme  par  exemple,  l'altération  des  monnaies  vers  la  fin  de 
la  guerre  dû  Péloponèse*,  Timpôt  dont  Iphicrate  frappa  les 
parties  supérieures  des  maisons  qui  avançaient  sur  la  voie  pu- 
blique, ainsi  que  les  portes  ouvrant  en  dehors',  et  le  mono- 
pole dont  le  commerce  du  [plomb  serait  devenu  Tobjet  sur  la 
proposition  d'un  certain  Pythoclès,  mais  dont  on  ne  peut  dire 
au  juste  s'il  fut  réellement  mis  en  pratique  \  Une  autre  mesure 
qui,  rarement  appliquée  dans  les  temps  antérieurs,  le  fut 
souvent  à  partir  de  la  guerre  du  Péloponèse,  eist  l'impôt  sur 
la  fortune  ou  plus  exactement  sur  le  revenu  [û^j^opi)^.  Tant  que 
dura  la  division  des  classes  établie  par  Solon,  elle  servit  de 
base  à  la  répartition  de  cet  impôt,  bien  qu'elle  n'eiU  pas  été 
instituée  à  cet  effet,  et  que  le  cens  ait  été  modifié  à  plusieurs 
reprises.  Un  grammairien*  rapporte  que  les  Pentakosiomé- 
dimnes  devaient  payer  un  talent,  les  Chevaliers  trente  mines 


i.  Démosthène,  c.  Midias,  p.  666,  §  161  ;  Isée,  Or.,  5,  §  37;  cf,  Schœ- 
mann,  de  ComitiiSj  p.  282,  et  Meier,  Comment,  epigr.y  t..  I,  p.  776. 

2.  Voy.  plus  haut,  p.  455. 

3.  Voy.  Bœckh,  Slaatshaush.,  t.  I.  p.  776. 
\.  Voy.  Bœckh,  ibid.,  p.  46  et  74. 

5.  On  peut  conclure  du  Trapeziticos  d'Isocrate  que  non  seulement  les 
étrangers  établis  dans  Athènes  à  poste  fixe,  mais  aussi  ceux  qui  n'y  faisaient 
qu'un  court  séjour  étaient  astreints  àlViaçopà,  pouvu  qu'il  eussent  des  capi- 
taux et  s'occupassent  d'affaires.  On  y  lit  en  effet  que  le  fils  d'un  person- 
nage considérable  du  Pont,  qui  était  venu  à  Athènes  pour  faire  du  négoce 
et  voir  du  pays  (a|xa  xaT  é(A?copiav  xa\  xarà  OEcopcav)  et  qui  Certainement 
n'était  pas  entré  dans  la  classe  des  méthèques,  puisqu'il  se  donne  encore 
comme  olxôv  êv  tô  JlévTo),  déclare  qu'il  avait  dû  payer  l'el^çopà,  et  s'était 
imposé  lui-même  (enautû  jièv  eiréypa^^a  ttiv  (i.£Yi(rcy)vel99opâv),  ce  qui  n'était 
d'ailleurs  possible  qu'avec  le  concours  du  contrôleur  public  ;  vov.  §  3,  4, 
41  et  56.) 

6.  Pollux,  I.  VIII,  c.  130. 
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OU  la  moitié  d'un  talent,  lesZeugites  dix  mines,  et  Ton  a 
essayé  d'interpréter  ce  passage  en  ce  sens  qu'étant  donnée  une 
somme  à^  percevoir  de  cent  mines,  les  6/10  incombaient  aux 
Pentakosiomédimncs,  3/10  aux  Chevaliers,  et  qu'il  restait 
1/10  à  la  charge  des  Zeugites,  chaque  classe  devant  ensuite 
répartir  la  part  contributive  entre  tous  ses  membres*.  Une 
semblable  explication  ne  serait  admissible  que  dans  l'hypo- 
thèse impossible  à  soutenir  où  la  fortune  des  Pentakosiomé- 
dimnes  aurait  été  aussi  à  celle  des  deux  autres  classes  dans  le 
rapport  de  6  à  4,  autrement  dit  que  les  3/5  de  la  fortune  im- 
posable auraient  été  entre  les  mains  des  Pentakosiomédimncs. 
La  seule  explication  admissible  est  celle  de  Bœckh',  d'après 
laquelle,  pour  établir  l'assiette  de  l'impôt,  on  multipliait  dans 
chaque  classe  le  revenu  par  12,  c'est-à-dire  que  la  fortune  des 
Pentakosiomédimnes,  qui  avaient  un  revenu  net  minimum  de 
500  médimnes,  était  évaluée  à  12X500^=6,000  médimnes, 
en  d'autres  termes  à  6,000  drachmes  ou  un  talent,  chaque  mé- 
dimne  étant  coté  une  drachme.  Parla  même  opération,  l'avoir 
des  Chevaliers,  qui  récoltaient  pour  le  moins  300  médimnes, 
était  évalué  à  3,600  drachmes,  et  enfin  celui  des  Zeugites  à 
1 ,800.  Toutefois  cette  règle,  que  le  capital  calculé  sur  le  revenu 
servît  intégralement  de  base  à  l'impôt,  n'était  pas  appliquée 
avec  la  même  rigueur  à  toutes  les  classes.  Seuls,  les  Pentako- 
siomédimnes y  étaient  soumis.  On  ne  tenait  compte  en  réalité 
pour  les  chevaliers  que  des  5/6  du  résultat  auquel  nous  sommes 
parvenus,  que  des  5/9  pour  les  Zeugites,  ce  qui  réduisait  le  ca- 
pital imposable  des  premiers,  à  3,000  drachmes,  celui  des  Zeu- 
gites à  1,000.  La  somme  d'après  laquelle  était  calculée  la  part 
d'impôt  afférente  à  chaque  classe  est  ce  qu'on  appelait  son  v- 
[Ar^jja;  c'est  du  Ti'^r,[i.a  qu'il  est  question  dans  le  passage  de 
PoUux.  Lorsque  par  exemple  on  décrétait  une  contribution  de 
1/50,  les  Pentakosiomédimnes  avaient  à  payer  1/50  de  un  ta- 
lent, soit  120  drachmes,  les  Chevaliers  en  étaient  quittes  pour 
60  drachmes,  les  Zeugites  pour  20,  sauf  peut-être  un  supplément 


1.  Voy.  Hiillmann,  GrUch,  Lenkwùrdigk.,  p.  52 

2.  Voy.  Bœckh,  Staathshaush.,  t.  I,  p.  653. Ce  n'estpas  leliftu  d'examiner 
ici  les  objections  proposées  par  Telfy,  Corp.  Jur,  Ait.,  p.  531-535. 
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proportionnel  pour  ceux  dont  la  fortune  dépassait  le  minimum 
de  leur  classe.  Les  Tliètes  en  général  étaient  pauvres  et  par 
suite  exempts  d'impôts;  mais  tant  que  les  citoyens  qui  ne  pos- 
sédaient pas  de  fonds  de  terre,  ou  qui  en  possédaient  de  trop 
exigus  pour  que  le  revenu  qu'ils  en  tiraient  leur  donnât  place 
dan-sTune  des  classes  supérieures,  furent  rejetés  dans  les  rangs 
des  Thètes,  il  y  eut  parmi  ces  prolétaires  un  certain  nombre 
de  gens  aisés,  et  tel  d'entre  eux  put  gagner  dans  le  commerce 
ou  l'industrie  plus  que  ne  rapportait  une  propriété  donnant 
accès  à  la  troisième  ou  môme  à  la  seconde  classe.  Il  n  y  avait 
pas  de  motifs  pour  que  les  citoyens  qui  se  trouvaient  dans  ces 
conditions  et  qui  se  multiplièrent  naturellement  à  mesure  que 
se  développa  la  fortune  mobilière,  échappassent  à  Timpôt, 
alors  même  gu'au  point  de  vue  politique  ils  étaient  confondus 
avec  les  Thètes.  Par  quel  procédé  furent- ils  rangés  parmi  les 
contribuables  !  Nous  pouvons  d'autant  moins  répondre  à  cette 
question  que  nous  ne  savons  pas  même  sûrement  s'il  existait 
déjà  un  mode  d'impôts  fondé  sur  la  classification  de  Sol  on, 
dans  le  temps  où  les  trois  premières  classes  n'admettaient 
que  des  propriétaires  fonciers.  Il  est  très  probable  qu'à  l'épo- 
que où  l'on  trouve  des  traces  incontestables  du  système  que 
nous  avons  exposé  plus  haut,  l'organisation  de  Selon  avait  été 
déjà  modifiée.  Les  anciennes  dénominations  subsistaient*, 
mais  les  citoyens  non  propriétaires  n'étaient  plus  exclus  des 
classes  supérieures.  Le  capitaliste,  le  marchand,  l'industriel, 
dont  le  revenu  égalait  celui  des  Pentakosiomédimnes,  des  Che- 
valiers ou  desZeugites,  appartenaient  à  l'une  ou  l'autre  de  ces 
trois  classes,  et  jouissaient  des  privilèges  inhérents  à  chacune 
d'elles,  de  même  qu'ils  en  subissaient  les  charges.  Le  pre- 
mier impôt  dont,  à  notre  connaissance,  ait  été  frappé  le  re- 
venu remonte  à  l'année  428  (Olymp.88,  l)*.Pour  dire  vrai,  on 
ne  sait  pas  au  juste  si  ce  fut  en  effet  le  premier  de  tous,  ou  seu- 
lement le  premier,  à  partir  de  la  guerre  du  Péloponèse.  Quoi- 
qu'il en  soit,  il  subsista  jusqu'à  l'archontat  du  Nausinikos 

i.  Une  inscription  un  peu  postérieure  à  Euclide  et  publiée  par  Rangabé 
Antiq.  Heilen.f  n°  2323, 12),  mentionne  encore  les  Pentakosiomédimnes. 
2.  Thucydide,  1.  m,  c.  \9. 
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(Olymp.  100,  3,  av.  J.-C.  378),  où  un  nouveau  système  fut  in- 
troduit, qui  est  resté  pour  nous  lettre  close.  Les  deux  seules 
données  qui  nous  soient  parvenues,  c'est  que  dans  la  classe 
opulente  le  'd[ui\Lix  portait  sur  le  cinquième  de  la  fortune  \  et 
que  le  T{iJi.r,[xa  du  pays  entier  formait  un  total  de  6,000  talents 
en  chiffres  ronds,  ou  plus  exactement  de  5,730*.  Il  se  peut  que 
cette  expression  désigne,  comme  dans  Tancien  mode  de  con- 
tribution décrit  plus  haut,  une  part  déterminée  de  la  for- 
tune publique.  Bœckli  Ta  entendu  ainsi,  et,  parlant  de  là,  il  a 
tenté  de  retrouver  le  capital  imposable  dans  les  autres  classes. 
Les  5,750  talents  représenteraient,  dans  cette  hypothèse,  l'en- 
semble des  quotes-parts  servant  de  base  à  Timpôt,  sur  toute 
la  surface  du  territoire.  Mais  il  est  fort  possible  aussi  que 
le  mot  T{[xiQ[xa  ait  un  autre  sens,  et  désigne  le  revenu  que 
la  propriété  produisait  ou  était  censée  produire,  et  d'après 
lequel  on  aurait  calculé  Timpôt.  Si  par  exemple,  pour  une 
fortune  de  15  talents  qui  était  le  cens  de  4a  première  classe, 
le  Ti>Y3[xa  est  fixé  à  trois  talents,  cela  suppose  que  le  produit  était 
calculé  sur  le  pied  de  20  p.  cent,  ce  qui  n'a  d'ailleurs  rien  d'in- 
vraisemblable d'après  ce  qu'on  a  vu  plus  haut  sur  la  valeur 
du  capital  '.  Sans  doute  ces  évaluations  n'étaient  pas  rigou- 
reusement proportionnelles  :  il  est  probable  quele  T(ixT;[i.a  était 
établi,  pour  des  fortunes  moins  considérables,  d'après  un  taux 
moins  élevé,  peut-être  à  10  ou  seulement  môme  à  5  pour  cent. 
Dans  le  cas  où  Ton  préférerait  cette  seconde  interprétation,  les 
8,750  talents  représenteraient  la  somme  des  revenus  présumés, 
sur  lesquels  était  assis  l'impôt*. 

Nous  sommes  un  peu  mieux  renseignés  sur  une  institfution 
créée  vers  la  même  époque  pour  faciliter  la  rentrée  des  contri-' 


1.  Démosthène,  c.  Apkobos,  I,  p.  815,  10;  II,  p.  836,  25;  et  III,  p.  862, 
7;  cf.  Bœckh,  Staatskaush.^  t.  I,  p,  667  et  suiv. 

2.  Polybe,  1.  II,  c.  62. 

3.  Voy.  plus  haut,  p.  497.  L'expression  de  Polybe,  To  xîjiriiia  ttI;  «Çîa;  paraît 
s'appliquer  au  capital  imposable. 

4.  Bake  a  exposé  (Schol,  Hypomn,,  IV,  p.  137),  une  explication  qui 
s*écarte  de  celle  de  Bœckh.  Quelle  est  au  juste  cette  explication,  je  ne  sau- 
rais le  dire,  attendu  que  je  n'y  ai  rien  compris,  et  je  soupçonne  M.  Bake  de 
n'être  guère  plus  avancé  que  moi. 


;>22  GOUVERNEMENT   d'aTHÈNES 

butions  extraordinaires,  c'est-à-dire  sur  les  associations  appe- 
lées Symmories.  Dans  chacune  des  10  tribus  on  élisait  un 
collège  de  120  citoyens,  pris  parmi  les  plus  riches,  lequel  se 
divisait  en  2  Symmories.  Il  y  avait  donc  20  Symmories,  com- 
prenant 1,200  personnes.  Dans  ce  nombre,  on  en  choisissait  de 
nouveau  15  par  Symmorie,  soit  au  total  300.  Ces  300  citoyens 
étaient  chai*gés  d'avancer  les  impôts  que  devaient  rembourser 
les  autres  membres  des  Symmories.  Cela  ne  veut  pas  dire 
'  que  ceux-ci  fussent  seuls  contribuables.  Tous  les  citoyens  qui 
n'étaient  pas  exemptés  comme  indigents  ou  par  une  faveur 
spéciale  étaient  soumis  à  l'impôt,  et  rattachés  aux  diverses 
Symmories,  non  à  la  \érité  comme  Symmorites,  mais  comme 
tenus  au  remboursement  des  avances  faites  pour  eux,  dans  la 
mesure  de  leurs  moyens  \  Cette  organisation  avait  évidem- 
ment pour  but  de  faciliter  la  perception  de  l'impôt,  mais  elle 
prêtait  à  de  graves  abus,  les  Symmorites  restant  libres  de  dis- 
tribuer les  charges  arbitrairement  et  de  s'exonérer  eux-mêmes, 
au  détriment  des  citoyens  pauvres.  Pour  l'expédition  des  af- 
faires, chaque  Symmorie  avait  ses  présidents  (f|YeiJ.6v6ç),  ses 
curateurs  (£7:i[AeXY)Ta{)  et  ses  répartiteurs  (SiaYpxfeTç  ou  ImVpaçeTç). 
L'autorité  supérieure  à  laquelle  incombait  la  surveillance  des 
Symmories  était  les  Stratèges^  en  raison  de  la  destination 
purement  militaire  des  contributions  qu'elles  étaient  chargées 
de  percevoir.  Aux  Stratèges  appartenait  aussi  la  présidence  du 
tribunal  chargé  de  juger  les  procès  qui  pouvaient  surgir  entre 
les  imposés,  soit  pour  les  avances  auxquelles  étaient  tenus  les 
Trois-Cents,  soit  que  quelque  citoyen  réclamât  contre  la  part 
qui  lui  était  faite,  et  voulût  en  rejeter  le  fardeau  sur  un  autre, 
auquel  cas  il  n'avait  qu'à  offrir  l'échange  des  fortunes.  Nous 
reviendrons  sur  cette  combinaison,  à  propos  de  la  Triérarchie. 
Les  étrangers  domiciliés  étaient  aussi  soumis  aux  contribu- 
tions de  guerrejet  partagés  en  Symmories.  Nous  ne  savons  rien 
déplus  sur  ce  sujet». 


1.  Voy.  Staatshaush.,  t.  I,  p.  688,  où  Bœckh  se  rallie  à  ropinion expri- 
mée dans  les  Antiq.  Jur.pubL  Grœc,  p.  323. 

2.  Bœckh  (i6td.,  t,  I,  p.  695  et  suiv.)  est  disposé  à  croire  que  les  étran- 
gers domiciliés  devaient  acquitter  en  moyenne  un  Ttjitjjia  de  16  pour  cent. 
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Ce  n'est  pas  seulement  par  des  contributions  en  espèces  que 
rÉtat  pourvoyait  à  ses  besoins,  mais  aussi  à  Taide  de  diverses 
prestations  (Xs'.ToupYfjc.)»  Q^^  ^^^^  enrichir  le  trésor,  lui  épar- 
gnaient au  moins  des  dépenses*.  On  distinguait  les  Liturgies 
ordinaires  (rpcy/Aici),  qui  revenaient  régulièrement  chaque 
année,  même,en  temps  de  paix,  et  se  rattachaient  toutes  au 
culte  et  aux  fêtes  publiques*,  et  les  Liturgies  extraordinaires, 
consacrées  à  Tenlretien  de  la  flotte.  Parmi  les  premières,  la 
plus  importante  est  laChorégie,  c'est-à-dire  la  formation  d'un 
chœur  destiné  à  lîguref  dans  les  fêtes  que  rehaussaient  des 
représentations  scéniques,  tragédies,  drames  satiriques  ou 
comédies,  des  hymnes  ou  des  dithyrambes,  les  sons  de  la 
cithare  et  de  la  flûte,  et  des  danses  telles  que  la  pyrrhique  et 
autres.  Le  Liturge  ou  Chorège  devait  réuçir  le  personnel  des 
chœurs,  payer  ceux  qui  ne  remplissaient  pas  eux-mêmes  un 
service  public,  les  faire  instruire  et  exercer,  les  nourrir  durant 
ce  temps  et  leur  fournir  les  costumes  et  les  accessoires  néces- 
saires', toutes  choses  qui,  eu  égard  au  nombre  et  à  la  magni- 
ficence des  chœurs,  exigeaient  des  dépenses  considérables, 
sans  compter  les  soins  et  la  peine.  Nous  voyons  par  exemple 
qu'on  avait  payé  pourdeuxChorégies  tragiques  3,000  drachmes 
et  pour  une  seule  jusqu'à  3,000.  En  revanche,  un  chœur  cycli- 
que ou  dithyrambique  n'avait  coûté  que  300  drachmes;  un 
chœur  composé  de  jeunes  garçons  dansant  la  pyrrhique  en 
avait  coûté  700;  un  chœur  comique  avait  atteint  le  chiffre 
de  1,600.  En  admettant  que  les  Chorèges  en  fissent  souvent 
plus  qu'on  ne  leur  en  demandait,  soit  par  amour  de  l'art,  soit 
pour  capter  la  faveur  populaire,  cette  Liturgie  n'en  était  pas 
moins  en  général  une  charge  très  onéreuse.  Aussi  au  temps 
de  Démosthène,  lorsque  commença  le  déclin  de  la  prospérité 
publique,  il  devint  difficile  de  trouver  des  Chorèges  en  nom- 
bre suffisant,  et  l'État  fut  réduit  à  se  charger  lui-même  de 
la  Chor^gie.  Par  la  même  raison  plusieurs  chœurs  furent  sup- 


1 ,    C'est-à-dire  prestations  à  l'usage  du  peuple,  de  XeTtov  et  ïpYov.  ).8îto« 
(XéiToç,  Xi^vto;)  vient  en  effet  de  XetS;  (>a6;)  et  est  synonyme  de  ôtni6<j:oc. 

2.  Démosthène,  c.  Leptiney  §  125, 

3.  Voy.  BoBckh,  Staalshaush,^  t.  I,  p.  600  et  suiv. 
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primés;  on  le  sait  au  moins  pertinemment  on  ce  qui  concerne 
la  comédie. 

Une  autre  Liturgie,  analogue  à  la  précédente,  quoique  moins 
dispendieuse,  était  la  Gymnasiarchie,  en  usage  dans  les  fêtes  où 
rnn  célébrait  des  jeux  gj^mniques  * .  Le  Gymnasiarque  avait,  à 
Qr  qu'il  paraît,  le  devoir  de  faire  exercer  dans  les  gymnases  ceux 
qui  se  présentaient  comme  lutteurs,  de  les  défrayer  tant  que 
il  urait  cet  entrain ement,  de  disposer  d'une  façon  convenable  et 
d'orner  l'emplacement  du  combat.  Dans  certaines  fêtes,  il  était 
d'usage  de  disputer  des  prix  en  courant  à  pied  ou  à  cheval  avec 
dt)â  torches  allumées  ;  les  dépenses  de  ces  jeux  constituaient 
une  liturgie  analogue  à  la  Gymnasiarchie,  et  désignée  sous  le 
nom  spécial  de  Lampadarchie.  Lysias  rapporte  que  dans  les 
Prométhénnes,  une  des  fêtes  qui  se  célébraient  à  la  lueur 
dr>s  torches,  un  Gymnasiarque  n'avait  pas  dépensé  moins 
di^  douze  cents  drachmes.  Nous  devons  mentionner  aussi  TAr- 
cliéthéorie,  qui  consistait  à  envoyer  une  théorie  chargée  de 
représenter  TÉtat  dans  les  solennités  étrangères,  et  dont  les 
frais  étaient  supportés  en  partie  parle  trésor  public,  en  partie 
fiar  TArchéthéoros  à  qui,  s'il  voulait  bien  faire  les  choses,  il  en 
coulait  une  somme  assez  considérable'.  Il  existait  encore 
d^titres  prestations  liturgiques  moins  connues,  comme  par 
exemple  l'Arrhéphorie,  dont  nous  savons  seulement  qu'elle  se 
rattachait  à  la  procession  faite  en  l'honneur  d'Athêna  durant 
les  fêtes  de  Skirophorion,  dans  lesquelles  figuraient  sous  Je 
nom  d'Arrhéphores,  quatre  jeunes  filles  choisies  parmi  les  fa- 
milles les  plus  illustres,  et  chargées  de  travailler  au  péplos  de 
la  Déesse.  Telle  était  aussi  une  sorte  de  liturgie  triérarchique, 
instituée  pour  fournir  aux  dépenses  des  courses  de  chars  et 
des  combats  navals  simulés.  Il  y  en  avait  d'autres  encore  ; 
quelques-unes  même  s'accomplissaient  dans  le  cercle  restreint 
des  tribus  et  des  dêmes.  Ainsi  à  certaines  solennités  on  of- 
frait des  banquets  aux  membres  de  son  dême  ou  de  sa  tnbu 
[izv.i^v.ç),  et  des   fêtes  spéciales  aux   différents  dêmes  exi- 


i.  Voy.  Bœckh,  Staatshaush.j  p.  609  etsuiv. 
'^,  Voy.  Bœckh,  tWd.,  p.  300. 
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géaient  une  mise  en  scène  pour  laquelle  on  désignait  des 
Chorèges  et  des  Gymnasiarques*. 

La  loi  n'assujettissait  à  ces  Liturgies,  du  moins  à  celles  qui 
intéressaient  tout  l'État,  que  les  citoyens  aisés  possédant 
plus  de  trois  talents.  Encore  faisait-elle  exception  pour  ceux 
qui  avaient  placé  leur  avoir  dans  les  exploitations  minières, 
parce  qu'ils  avaient  de  ce  chef  d'autres  impôts  à  payer  % 
Quelques-uns  étaient  exemptés  aussi  par  une  faveur  particu- 
lière; d'autres  devaient  leur  immunité  à  leurs  fonctions,  par 
exemple  les  Archontes  en  exercice. Les  orphelines  non  mariées 
étaient  aussi  dispensées  des  liturgies;  les  jeunes  garçons  orphe- 
lins jouissaient  de  la  même  prérogative  une  année  encore  après 
leur  majorité.  Nul  n'était  tenu  d'accomplir  deux  Liturgies  par 
an,  ou  d'accomplir  la  même  deux-années  de  suite^  Il  existait  de;* 
règlements  pour  déterminer  l'ordre  dans  lequel  devaient  être 
appelés  les  citoyens  passibles  des  Liturgies,  ce  qui  n'empêchait 
pas  qu'à  chaque  renouvellement  des  appréciations  contradic- 
toires se  produisissent,  sur  lesquelles  les  tribus  avaient  à  se 
prononcer  après  examen,  car  chacune  d'elle  devait  fournir  un 
Liturge.  Le  citoyen  qui  n'acceptait  pas  leur  décision  et  pré- 
tendait avoir  été  mis  en  réquisition  à  la  place  d'un  autre  pou- 
vait, à  l'occasion  de  toutes  les  obligations  liturgiques  indistinc- 
tement, proposer  l'échange  des  biens,  comme  on  l'a  vu  pour  Teiî- 
©spi  et  la  Triérarchie.  De  là  naissaient  souvent  des  procès  dont 
le  jugement  appartenait  au  magistrat  dans  les  attribution^  de 
qui  rentraient  les  fêtes  auxquelles  se  rattachaient  les  Liturgies. 

Plus  importante  et  plus  coûteuse  que  toutesles  liturgies  ordi* 
naires  était  la  Triérarchie,  qui  consistait  à  équiper  un  bâtiment 
de  guerre.  Le  nom  était  resté  le  même,  depuis  que  les  Athé- 
niens avaient  des  galères  non  plus  seulement  à  trois  rangées 
mais  à  quatre,  à  cinq  et  jusqu'à  trente  rangées  de  rameurs*. 


i,  Voy.  Bœckh,  Slaatshaush.y  p.  8i6,  elles  remarques  de  Schœmann  sur 
Isée,  p.  221,  265  et  387. 

2.  Voy.  Bœckh,  ibid.y  p.  422. 

3.  Voy.  Antiq.  Jur,,  publ.  Grasc^p.  329,  n»»  16-19. 

4.  On  est  fondé  à  ranger  la  triérarchie  parmi  les  liturgies  extraordinaires, 
bien  que  tous  les  ans,  on  désignât  des  triérarques,  ainsi  que  le  remarque 
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Avant  la  guerre  médique,  le  nombre  des  bâtiments  de  guerre 
était  fort  peu  considérable;  chacune  des  quarante-huit  ou,  de- 
puis Clisthène,  des  cinquante  Naucraries,  devait  en  équiper  un* 
mais  nous  ne  savons  comment  on  procédait.  Plus  tard,  lorsque 
la  flotte  fut  augmentée  et  qu'Athènes  fut  devenue  surtout  puis- 
sauce  maritime,  les  Naucrarîes  n'existaient  plus.  Ce  fut,  dil- 
on,  Thémisloclequi,  aumoment  où  ilpersuada  à  sescoucitoyens 
d'appliquer  àla  flotte  les  revenus  des  mines  du  Laurion,  ima- 
gina cette  combinaison  que  cent  citoyens  choisis  dans  la  classe 
opulente  se  partageraient  cent  taleuts, moyennant  quoi  chacun 
d'eux  fournirait  une  trirème*.  Plus  tard,  les  Stratèges  dési- 
gnèrent ceux  à  qui  incombait  la  Triérarchie,  non  sans  àouie 
sans  être  astreints  à  suivre  un  certam  roulement,  sur  lequel 
nous  n'avons  aucune  donnée..  Naturellement  les  plus  riches 
étaient  seuls  soumis  à  cette  charge;  les  mots  de  fortune  Irié- 
rarchique  sont  souvent  employés  pour  désigner  une  fortune 
considérable,  mais  nous  ignorons  quelle  devait  en  être  au  juste 
l'importance.  Si,  comme  le  dit  un  passage  du  petit  livre  sur  la 
Cité  Athénienne,  attribué  à  Xénophon%  on  nommait  par 
année  quatre  cent  ïriérarques,  on  peut  compter  que  l'on  équi- 
pait un  même  nombre  de  navires;  il  y  a  trace  cependant  de  Syn- 


Curtius  (t.  n,.p.  528).  Tous  les  élus  eu  edet  ne  supportaient  pas  nécessaire- 
ment les  charges  de  la  triérarchie;  cela  dépendait  des  circonstances.  La 
prestation  était  exigible  par  exemple  en  temps  de  guerre,  ou  lorsque  la  pré- 
sence des  pirates  rendait  nécessaire  de  convoyer  les  navires  marchands.  La 
nomination  n'était  qu'un  avertissement  de  se  tenir  prêt"  à  équiper  la  galère 
et  à  prendre  la  mer  au  premier  signal.  En  temps  de  paix,  il  pouvait  arriver 
que  durant  tout  le  cours  d*une  année  aucun  triérarque  ne  fût  mis  en  demeure 
d'accomplir  ses  obligations  ou  que  du  moins  on  n'eût  recours  qu'à  un  petit 
nombre  d'entre  eux.  D'autre  part,  ces  obligations  n'étaient  pas  bornées  à 
Tannée  courante;  elles  duraient  jusqu'à  ce  qu*elles  reçussent  un  commen- 
cement d'exécution  et  une  année  au  delà;  voy.  Bœckh,  Urkunde^  p.  167  et 
171 .  La  triérarchie  se  distinguait  encore  des  liturgies  ordinaires,  qui  toutes 
avaient  trait  à  la  célébration  des  fêles,  en  ce  qu'on  ne  pouvait  en  être 
exempté,  non  plus  que  delViaçopà  ;  cf.  Démosthène,!^  Leptine,  §  18, 26  et  27. 

1.  Ainsi,  dans  la  guerre  contre  ^Egine,  peu  de  temps  avant  la  première 
guerre  médique,  les  Athéniens  n'avaient  que  50  navires  auxquels  les  Corin- 
thiens en  ajoutèrent  20;  voy.  Hérodote,  1.  VI,  c.  89. 

2.  Polyen,  1. 1,  c.  30,  §5,  p.  64,  éd.  Maasvicius. 

3.  Pseudo-Xénophon,  de  RepubL  Athm,^  c.  3,  §  4;  voy.  aussi,  sur  Je 
nombre  des  vaisseaux,  Strabon,  1.  IX,  p.  395. 
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Iriérarcbies,  c'est-à-dire  que  deux  citoyens  se  cotisaient  pour 
en  équiper  un  seul.  Le  premier  exemple  de  ces  associations  se 
présente  dans  Tannée  411  (Olymp.  92,2)*,  L'État  livrait  la 
coque  et  la  mâture  du  navire;  les  Triérarques  fournissaient  les 
agrès  et  l'équipage,  et  se  chargeaient  en  outre  des  réparations; 
toutefois  la  solde  restait  à  la  charge  du  trésor,  qui  plus  tard  prît 
aussi  à  son  compte  les  agrès;  mais  il  arriva  souvent  que  des 
Triérarques,  jaloux  de  se  montrer  zélés  pour  le  bien  public,  ne 
profitèrent  pas  de  cette  facilité,  tandis  que  d'autres  au  contraire, 
pour  alléger  le  fardeau,  se  procuraient  à  forfait  un  rempla- 
çant, qui  naturellement  s'en  tirait  au  meilleur  marché  possi- 
ble*. Comme  on  avait  longtemps  souffert  de  la  mauvaise  qua- 
lité des  agrès  et  des  retards  quelquefois  indéfinis  que  l'on 
mettait  à  les  livrer,  on  s'avisa  en  368  (Olymp.  105,3)  d'ap- 
pliquer à  la  Triérarchie  le  système  des  Symmories  en  usage 
pour  l'ebçcpa. 

Ici  une  question  se  présente  :  les  mêmes  Symmories  ser- 
vaient-elles à  un  double  but,ou  existait-il  pour  les  Triérarchies 
des  Symmories  spéciales,  créées  sur  le  modèle  des  autres.  La 
première  hypothèse  paraît  la  plus  vraisemblable  %  à  condition 
d'admettre  que  la  Liturgie  ne  portait  que  sur  les  membres  riches 
des  Symmories  et  non  sur  les  pauvres  qui  leur  avaient  été 
adjoints  pour  la  contribution  de  l'elcçcpa.  A  chaque  Symmorie 
était  attribué  un  certain  nombre  de  navires,  à  répartir  entre  les 
imposables  qui,  pour  en  équiper  un,  se  cotisaient  en  plus  ou 
moins  grand  nombre,  et  qui,  comme  membres  d'une  même 
associalion,  étaient  appelés  ajvTsXsTç;  mais  dans  cette  combinai- 
son, les  trois  cents  citoyens,  placés  par  leur  fortune  à  la  tête 
de  leur  Symmorie,  trouvaient  moyen  de  rejeter  sur  les  autres 
la  plus  grande  partie  des  charges.  Pour  obvier  à  cet  abus,  Dé- 
mosthène  proposa  de  ramener  la  Triérarchie  à  une  contribution 


1.  Voy.  Bœckh,  Staaishaush.,  U  I,  p.  710. 

2.  Voy.  Bœckh,  ibid.,  p.  717. 

3.  Voy,  Art^w/.  Jur.  publ.  Grœc,  p.  327;  Sauppe,  Kpist.  crii,  wL  (i . 
Hcrmanrif  p.  130;  Vomel,  dans  la  Zeilsch.  fiir  die  Allerth,  Wissetisch.y  1852, 
p.  38;  Bake,  SchoL  Uypomn.f  IV,  p.  136;  Westermann,  dans  ses  notes 
sur  la  2«  Olynth,  de  Démosthène  (§  29).  Mais  voy.  aussi  en  Sens  contraire 
Bœckh,  StaatsfMush.,  t.  I.  p.  681  et  727,  et  Urkundt^,  p.  178. 
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régulièrement  inscrite  au  cadastre. La  prestation  par  Symmorie 
fut  abolie,  et  tous  les  citoyens,  à  Texceptioji  des  indigents, 
furent  tenus  d'aider  k  Tentretien  de  la  flotte  proportionnelle- 
ment à  leurs  ressources,  en  partant  de  ce  point  que  la  posses- 
sion de  dix  talents  obligeait  à  l'équipement  d'un  navire.  Pour 
une  fortune  double,  l'obligation  était  double  aussi,  et  ainsi  de 
suite.  Ceux  au  contraire  qui  possédaient  moins  de  dix  talents 
s'associaient  en  nombre  suffisant,  et  chacun  contribuait  dans 
la  mesure  de  ses  facultés*. L'obligation  de  la  Triérarcbie  durait 
comme  autrefois  une  année,  moyennant  quoi  on  était  dispensé 
l'année  d'après,  et  quelquefois  même  les  deux  années  suivan- 
tes; mais  tout  le  monde  ne  faisait  pas  valoir  cette  immunité". 
Les  frais  annuels  pour  un  navire  variaient  de  quarante  mines 
à  un  talent,  La  prestation  accomplie,  le  Triérarque  qui  avait 
équipé  et  mojité  le  bâtiment  devait  obtenir  quittance  des  Lo- 
sgistes,  ce  qui  est  tout  simple,  puisqu'il  était  tenu  de  rendre  en 
bon  état  la  coque  et  les  agrès  qui  lui  avaient  été  confiés,  outre 
qu'il  avait  rQçu  de  l'argent  sur  la  caisse  de  l'Etat,  soit  pour  la 
solde  de  l'équipage,  soit  pour  d'autres  dépenses'^.  Les  magis- 
trats chargés  de  reprendre  livraison  des  bâtiments  et  des  agrès 
étaient  les  Épimélètcs  des  néories.  Faute  par  le  Triérarque 
de  se  mettre  en  règle,  ils  le  citaient  en  justice*.  Le  Triérarque 
était  tenu  de  rester  sur  son  bord  jusqu'à  ce  qu'il  fût  relevé 
par  son  successeur.  Mais  si  le  remplacement  ne  s'effectuail  pas 
au  moment  fixé  par  la  loi,  il  pouvait,  pour  le  tort  que  lui  cau- 
sait ce  retard,  introduire  une  action  intitulée  8ix>3  -cou  èiî'.-cp'T^pap- 
/T^jlj.a'coç'*.  Lorsqu'un  citoyen  désigné  pour  remplir  les  obliga- 
tions de  la  Triérarcbie  pouvait  établir  que  cette  charge  devrait 
retomber  plus  justement  sur  un  autre,  il  était  en  droit  de 
demander  l'échange  des  biens  {œmhoQic)  ;  il  en  était  d'ailleurs 
de  même  pour  les  autres  Liturgies*.  En  pareil  cas,  le  deman- 


1.  Voy.  BoBckh,  Siaatshaush.,  1. 1.  p.  727  et  suîv. 

2.  Voy.  Bœckh,  ibid.y  p.  702.  et  Urkunde,  p.  i71. 

3.  Voy.  Bœckh,  ibid.,  p.  706. 

4.  Voy.  Bœckh,  Urkunde ,  p.  491  et  534. 

5.  Voy.  Schœmann,  derAilische  Process.,  p.  551. 

6.  Voy.  Bœckh^  Staatshaush,,  t.  I,  p.  749  el  suiv. 
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deur  saisissait  les  biens  de  la  partie  adverse,  et  mettait  les 
scellés  sur  sa  maison,  sauf  au  défenseur  à  prendre  les  mêmes 
mesures  préventives.  Dans  les  trois  jours  qui  suivaient,  les 
deux  antagonistes  fournissaient  un  inventaire  de  leurs  biens, 
et  affirmaient  par  serment  la  sincérité  de  leurs  déclarations. 
Quand  l'un  persistait  à  demander  rechange,  et  Tautre  à  le 
refuser,  l'affaire  était  portée  devant  les  tribunaux,  et  conduite 
par  les  stratèges,  s'il  s'agissait  de  Triérarchie,  par  d'autres 
magistrats  pour  les  autres  prestations  Liturgiques.  Les  juges 
avaient  à  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  le  défen- 
deur devait  être  tenu  d'accepter  la  charge  ou  de  consentir  à 
l'échange,  bu  bien  si  le  demandeur  au  contraire  serait  débouté 
de  ses  prétentions,  et  forcé  d'accomplir  l'obligation  qui  lui 
avait  été  imposée.  Il  est  certain  que  les  échanges  avaient  très 
rarement  lieu,  en  supposant  même  qu'il  y  en  eût  des  exemples, 
le  défendeur  aimant  mieux,  lorsque  les  juges  le  mettaient  en 
demeura  de  choisir,  en  passer  parles  Liturgies  que  de  se  prêter 
au  troc  des  fortunes;  toutefois  ces  sortes  d'affaires  arrivaient 
souvent  jusqu'aux  tribunaux. 

En  jetant,  à  la  fin  de  ce  chapitre,  un  regard  d'ensemble  sur 
les  prestations  auxquelles  les  citoyens  riches  étaient  soumis, 
on  peut  être  tenté  de  donner  raison  à  l'auleur  du  traité  sur 
la  République  athénienne,  lorsqu'il  dit  que  le  démos  s'était 
donné  pour  but  d'appauvrir  les  riches  et  de  détruire  leur  pré- 
pondérance en  leur  imposant  des  sacrifices  qui,  en  cç  qui  con- 
cerne du  moins  les  liturgies  ordinaires  ou  encycliques,  ne  pro- 
fitaient qu'à  lui  et  ne  servaient  qu'à  ses  plaisirs.  Examinées 
sans  prévention,  les  choses  peuvent  cependant  apparaître  sous 
un  point  de  vue  un  peu  différent.  Il  est  certain  que  si  les  Litur- 
gies n'étaient  .pas  réparties  avec  ménagement  et  dans  un  esprit 
de  justice,  elles  pouvaient  être  écrasantes ,  et  elles  le  furent 
en  effet  quelquefois.  On  ne  peut  douter  non  plus  que,  par  vanité 
et  pour  capter  la  faveur  populaire,  beaucoup  de  citoyens  se 
donnèrent  l'apparence  d'une  fortune  qu'ils  ne  possédaient  pas. 
Mais  à  la  condition  que  les  charges  fussent  distribuées  suivant 
le  vœu  de  la  loi,  et  qu'on  se  bornât  à  observer  ses  prescrip- 
tions en  se  gardant  de  toute  prodigalité,  les  frais  des  Liturgies 
ne  dépassaient  pas  ce  que  les  citoyens  riches  pouvaient  prendre 

3i 
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sur  leur  revenu^  sans  entamer  le  capital.  Rappelons-uous  en 
effet  que  le  produit  de  l'argent  était  dans  l'antiquité  bea\icoup 
plus  considérable  que  de  nos  jours,  que  les  bénéfices  des  capi-' 
talistes  s'accroissaient,  grâce  à  Tesclavage,  du  bon  marché  de 
la  main  d'oeuvre,  et  qu'enfin  une  somme  placée  dans  des  cir- 
constances favorables  était  facilement  doublée  en  quelques 
années;  nous  arriverons  ainsi  à  cette  conclusion  que  le  rapport 
entre  les  ressources  des  citoyens  et  les  dépenses  des  Liturgies 
n'était  pas,  à  moitié  près,  ce  qu'il  serait  dans  les  conditions  de 
la  vie  moderne. 


^9  —  La  Justice. 


L'organisation  de  la  justice,  telle  que  l'avait  établie  Solon,  est 
considérée  avec  raison  par  les  politiques  de  l'antiquité  *  connue 
le  levier  le  plus  puissant,  à  l'aide  duquel  la  démocratie,  dé- 
passant les  prévisions  du  législateur-philosophe,  atteignit  le 
développement  dont  nous  sommes  frappés  à  partir  du  gou- 
vernement de  Périclès.  Ces  politiques  avaient  surtout  en  vue 
la  juridiction  populaire  des  Uéliastes,  qui  en  raison  de  leur 
compétence  mal  circonscrite,  en  vinrent  insensiblement  à  se 
prononcer  sans  appel  sur  tous  les  points  de  l'administration  et 
de  la  législation,  et  firent  échec  même  au  droit  souverain  de 
l'Assemblée  du  peuple.  Toutefois,  en  dehors  des  tribunaux 
héliastiques,  il  en  existait  d'autres  dont  les  attributions  étaient 
moins  étendues.  On  sait  d'une  manière  certaine,  que  quelques- 
uns  étaient  antérieurs  à  Solon  ;  on  peut  le  soupçonner  avec 
vraisemblance  pour  les  autres  ;  il  est  donc  naturel  de  com- 
mencer notre  examen  par  ces  diverses  juridictions. 

Le  tribunal  criminel,  qui  connaissait  dés  meurtres  volon- 
taires ou  involontaires  et  en  général  des  crimes,  y  compris 
l'incendie,  siégeait  depuis  un  temps  immémorial  en  cinq  lieux 


1.  Aristote,  PolU.,  1.  II,  c.  9.  §  2 et  3;  PiuUrque,  Solon,  c.  18. 
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différents,  suivant  la  nature  des  affaires  quil  avait  à  juger. 
La  diversité  de  ces  attributions  focales  s'explique  par  des 
récits  mythiques  qui  en  prouvent  du  moins  la  haute  antiquité  * . 
Le  tribunal  s'assemblait  sur  l'Aréopage,  situé  au  nord-ouest  de 
l'Acropole  ;  dans  le  Palladion,  temple  consacré  à  Pallas  et 
placé  vers  la  partie  sud-est  de  la  ville;  dans  le  Dephinion, 
temple  élevé  à  peu  de  distance  du  Palladion ,  en  l'honneur 
d'Apollon  Delphien  ;  dans  le  Prytanée,  au  nord-est  de  l'Acro- 
pole, sur  l'emplacement  où  paissaient  autrefois  les  troupeaux 
de  l'État,  et  enfin  à  PhréatlQ  ou  Phréattys,  situé  dans  le  Pirée, 
sur  le  rivage  qui  s'étend  au  sud  du  port  Zea.  Dracon  institua 
un  collège  de  cinquante  et  un  membres  choisis  parmi  les  plus 
considérables  d'entre  les  Eupàtrides,  et  présidés  par  le  second 
Archonte,  pour  rendre  la  justice,  tantôt  dans  l'un  de  ces  tribu- 
naux tantôt  dans  un  autre,  suivant  les  cas.  On  ne  sait  au  juste 
quels  étaient  les  juges  qui  fonctionnaient  avant  Tinstitulion 
de  ce  collège,  mais  il  est  sûr  que  le  Roi,  en  tant  que  préposé  aux 
choses  sacrées^  avait  dès  lors  la  haute  main,  toutes  les  affaires 
qui  ressortissaient  à  ces  tribunaux  ayant  un  caractère  reli- 
gieux. On  a  supnosé  qu'avant  Dracon,  le  Roi  prononçait  à  lui 
seul,  et  que  les  Éphètes  furent  établis  comme  tribunal  d'appel, 
afin  que  Ton  pût  se  pourvoir  contre  ses  sentences  ;  la  preuve  en 
serait  dans  leur  nom  même  qui  signifierait  juges  en  dernier 
ressort*.  Mais  outre  que  cette  interprétation  du  mot  Éphète 
parait  peu  probable,  il  est  difficile  d'admettre  que  des  affaires 
capitales  aient  été  soumises  à  la  décision  d'un  juge  unique, 
lorsque  nous  voyons  dans  Homère  que  pour  des  cas  beaucoup 
moins  graves,  le  concours  de  plusieurs  juges  était  reconnu 
nécessaire.  On  peut  donc  regarder  comme  certain  que,  même 


1.  On  trouvera  les  preuves  &  l'appui  dans  le  mémoire  de,MaUhîœ,  inséré 
aux  MiscelL  phUol.,  t.  II,  p.  149  et  suiv.  En  ce  qui  concerne  TAréopage, 
i£schy1e  est  le  premier  qui  rattache  au  procès  d'Oreste  la  première  institu- 
tion de  ce  tribunal  ;  les  autres  traditions  le ,  font  remonter  beaucoup  plus 
haut  encore  ;  c'est  le  seul  point  que  j'aie  soutenu  contre  Rubino.  Je  n'ai 
jamais  dit,  comme  l'afllrme  Hermann  [StaatsaU.y  §  105,  n.  6),  qu'iEschyle 
ait  le  premier  attribué  à  l'Aréopage  un  rôle  dans  la  vie  d'Oreste. 

2.  Pollux,  1.  VIII,  c.  125;  cf.  Att.  ProeesSt  p.  16  et  Antiq.  Jtir., 
publ.  Grœc  ,  p.  171,  n.  5. 
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avant  Dracoa,  le  Roi  avait  des  assesseurs,  et  il  très  vraisem- 
blable  que  ces  assesseurs  étaient  les  mêmes  qui  se  réunissaient 
en  conseil  sur  l'Aréopage,  soit  tous  ensemble,  soit  par  déléga- 
tion, pour  traiter  d'autres  affaires.  La  nouveauté  de  Dracon 
consista  seulement  en  ceci,  qu'il  institua  un  collège  spécial 
dont  les  membrësfurent  appelés  Éphètes  ou  régulateurs,  parce 
qu'ils  étaient  chargés  de  régler  la  façon  dont  on  devait  opérer 
juridiquement  vis-à-vis  des  accusés,  avant  ou  après  la  condamx 
nation*.  Solon  laissa  subsister  ce  collège,  mais  en  restreignant 
sa  compétence,  et  en  transportant  au  conseil  aréopagitique, 
qu'il  réorganisa,  la  connaissance  des  meurtres  prémédités,  dos 
empoisonnements,  des  blessures  faites  avec  l'intention  de 
donner  la  mort  et  des  incendies;  d'où  il  résulta  que  la  juri- 
diction des  Éphètes  fut  restreinte  à  des  affaires  secondaires 
que  nous  examinerons  plus  loin. 

.  En  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie  devantces  tribunaux, 
les  sources  dont  nous  disposons  nous  apprennent  que,  lorsqu'il 
s'agissait  de  punir  un  meurtrier,  la  loi  remettait  le  soin  de  la 
poursuite  aux  parents  de  la  vicitime,  en  commençant  par  les  plus 
proches,  jusqu'aux  cousins  issus  de  germains  inclusivement. 
Les  parents  par  alliance,  beaux-pères,  beaux-fils,  beaux-frères 
et  même  les  associés  de  la  même  phratrie  devaient  prêter  leur 
appui*.  Le  patron,  si  le  meurtre  avaitété  commis  sur  unaffran- 
chi,  ou  le  maître,  quand  la  victime  était  un  esclave,  avaient 
le  droit,  mais  non  l'obligation  de    demander  vengeance  "*. 


1.  On  doit  considérer  comme  établi  que  le  mot  Éphètes  ne  désigne  pas 
des  juges  d'appel  ainsi  que  certains  critiques  se  le  sont  figuré.  C'est  ce  qui 
vient  d'être  reconnu  encore  par  U,  Kœhler,  dans  ï Hermès  (t.  Il;  p.  32], 
L'opinion  d'après  laquelle  eipÉTai  seraitune  corruption  de  e9£S6Tai,  assesseurs, 
n'est  pas  moins  singulière;  voy.  le  Philologus,  t.  XI, p.  383,  et  Polt.,  KZ,  t. 
VI,  p.  36.  Le  mot  régulateur  (en  allemand  anwieser)  par  lequel  est  traduit 
i^ixoLi  en  est  bien  l'équivalent  ;  voy.  Duncker  ifiesch,  des  AUerth.^  t.  IV, 
p.  152)  D^  èçiévxi  ou  eçieffOai,  dans  le  sens  de  régler,  ordonner,  viennent 

aussi eçcTtir,,  commandement,  ell!^ixr,ç,  chef(vo\\  ^Eschyle,  les  Perses,  v.  60). 
La  procédure  devant  les  tribunaux  criminels  était  fixée  par  de^  prescriptions 
religieuses  dont  les  Éphètes  imposaient  aux  parties  Tobservalion  scrupu- 
leuse.  Sur  le  nom  de  Thesmothètes,  voy.  plus  haut,  p.  468. 

2.  Voy.  Démostiiène,  c.  Evergos,  p.  1161, 20,  et  la  loi  insérée  dans  le  Dis- 
cours  c.  Macartatos,  p.  1068,  29;  cf.  Antiq.  Jur.,  p,  288r 

3.  Voy.  Antiq.,  p.  289,  6. 
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Dans  le  cas  où  le  maître  était  luî-mAme  le  meurtrier,  il  devaïL 
y  avoir  un  moyen  de  ne  pas  laisser  lerrimo  îrrjpuni^carlaloînr 
donnait  pas  droit  de  vie  ou  de  mort  sur  les  esrlaves  ;  mais  riif- 
faire  n'était  de  la  compétence  ni  de  TAréopa^e  ui  di*s  Éphfetes, 
qui  avaient  pour  mission  spéciale  dt*  tracer  aux  personnes 
chargées  de  demander  réparation  dn  sangf  répandu,  le  moyen 
légal  de  satisfaire  à  un  devoir  sacré,  sans  se  faire  Justice* 
elles-mêmes.  Le  droit  attique  ouvrait  enrore  des  voies  par 
lesquelles  tout  citoyen  en  possession  de  ses  droits  pouvait, 
aussi  bien  que  les  parents  du  mort,  obhmir  la  punition  du 
meurtrier  \ 

Dans  les  idées  religieuses  de  Tantiquîté,  le  meurtrier  était 
réputé  impur.  Non  seulement  rombrt^  de  la  victime  criait  ven- 
geance contre  lui;  il  était  en  butte  an  ressentiment  des  Dieux,  à 
qui  le  meurtre  était  en  horreur.  L'impureté  dont  il  était  souillé 
et  les  effets  de  la  colère  céleste  s  élendaient  sur  tous  ceux  qui 
tentaient  de  le  sauver,  ou  qui   seulement  avaient   commerce 
avec  lui*.  Aussi  commençait-on  les  poursuites  par  une  décla- 
ration solennelle  (Tpép^igaiç)  interdisant  au  meurtrier  Taccfes  des 
places  publiques,  des  assemblées  et  des  temples.  Celte  dénon- 
ciation était  faite  une  première  fois,  à  la  suite  des  funérailles, 
même  en  l'absence  du  meurtrier;  on  la  renouvelait  sur  TA- 
gora,  en  même  temps  que  l'on  citait  le  coupable  à  comparaître 
devant  le  tribunal;  enfin  elle  était  répétée  une  troisième  fois 
par  le  Roi,  au  moment  où  il  recevait  et  enregistrait  la  plainte'  \ 
Venait  ensuite  l'instruction  du  procès  (ivo/ptTtç  ou  zpûSiyjtafa) 
destinée  à  éclairer  le  Roi  sur  la  question  de  savoir  si  Ton  avait 
bien  saisi  le  tribunal  compétent*.  1[  pouvait  par  exemph^  res- 
sortir de  l'enquête  que  le  meurtre  présenté  comme  un  crime 
prémédité  était  en  réalité  l'effet  du  hasard,  auquel  cas  il  devait 
être  porté  non  devant  l'Aréopage,  mais  devant  le  tribunal  sié- 


1.  Voy.  sur  l'Apagogé,  TEndéixis  et  TEisaTigplir*  dirigées  contre  les  meur- 
triers, AU.  Process.,  p.  230, 244  et  263. 

2.  Voy.   les  notes  de  Schœmann  sur  les  Eumvnides  d*jf!scliyle,  p.  69,  pl 
romp.  Moïse,  les  Nombres,  c.  35,  v.  33. 

3.  Voy.  Antiqi  Jur,  publ,  Grœc,  p.  289. 

4.  Vov.  IbifLy  p.  2«0  et  suiv.  * 
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géant  au  Palladion.  Il  pouvait  arriver  aussi  que  le  meurtre 
en  question  ne  fût  pas  légalement  punissable  ;  c'était,  en  pa- 
reille circonstance,  au  tribunal  du  Delphinion  à  en  connaître. 
L'instruction  passait  par  trois  [^ases,  dont  chacune  durait  un 
mois,  de  sorte  que  le  jugement  ne  pouvait  intervenir  que  dans 
le  quatrième  mois,  et  comme  d'ailleurs  la  loi  exigeait  qu'il  fût 
prononcé  sous  le  même  Archonte  qui  se  trouvait  en  fonctions 
au  moment  où  le  procès  avait  été  intenté,  il  en  résultait  que  les 
plaintes  ne  pouvaient  être  reçues  dans  le  dernier  trimestre  et 
devaient  être  ajournées  à  l'année  suivante  ^  Ces  préliminaires 
ne  s'accomplissaient  pas  dans  la  résidence  officielle  de  l'Ar- 
chonte-roi,  située  comme  on  sait  sur  la  place  publique,  dont 
l'imprécation  rapportée  plus  haut  interdisait  l'accès  au  meur- 
trier, mais  dans  l'un  des  lieux  désignés  ci-dessus,  suivant 
la  nature  de  l'accusation.  Il  parait  aussi  que  le  Aoi  était  assisté 
des  juges  qui  devaient  plus  tard  prendre  .part  à  la  sentence. 
Ces  divers  emplacements  n'étaient  pas  couverts,  de  peur  que 
l'on  pût  dire  que  les  accusateurs  et  les  juges  avaient  séjourné 
sous  le  même  toit  que  le  coupable'.  Le  Roi  devait  en  outre 
retirer  de  sa  tête  la  couronne,  insigne  de  ses  fonctions'.  Les  par- 
ties adverses  occupaient  des  places  réservées.  Dans  TAréopagiB, 
leurs  sièges  étaient  des  pierres  brutes;  la  place  du  plaignant 
s'appelait  la  pierre  de  r(zva(Seto(,  c'est-^-dire  de  Tintransigeance, 
non  de  l'impudence,  comme  on  Ta  cru  longtemps;  celle  de 
l'accusé  s'appelait  la  pierre  de  ru6ptç  ou  de  la  violence^.  Les 
deux  parties  prononçaient  des  serments  solennels,  en  touchant 
les  restes  des  animaux,  sangliers,  béliers  ou  taureaux,  immolés 
pour  la  circonstance  avec  des  cérémonies  particulières.  L'ac- 
cusateur protestait  de  sa  sincérité,  et  affirmait  en  outre  le  degré 
de  parenté  qui  l'attachait  à  la  victime  ^.  Les  serments  des 


1.  Voy.  AU.  ProcesSy  p.  579,  n.  17. 

2.  Anliphon,  de  Cmde  Herodût,  p.  709. 

3.  Pollux,  1.  VII,  c.  90. 

4.  C'est  à  Forchhammer  (Index  Scholar.  der  Kieler  Univ.  18434^)  qu'est 
due  la  véritable  interprétation  du  mot  &voi<d«tat. 

5.  Pour  ces  détails  et  pour  ceux  qui  suivent  il  suffit  de  renvoyer  aux 
Antiq.  Jur.  Ptibl.  Gi\,  p.  291  et  suiv. 
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témoins  n'étaient  pan  moins  solennels.  Accusateur  et  accusé, 
chacun  devait  soutenir  lui-même  son  dire,  sans  interven- 
tion de  mandataires,  et  se  renfermer  strictement  dans  son  sujet. 
Les  débats  définitifs  duraient  trois  jours.  Le  premier  jour,  Tac- 
cusateur  prenait  la  parole,  et  Faccusé  se  défendait  ;  le  second 
jour  se  passait  de  même;  le  troisième  avait  lieu  le  pro- 
noncé du  jugement.  Toutefois  le  meurtrier  avait  la  ressource, 
à  la  suite  des  premiers  actes  -judiciaires,  d'échappet  à  la  con- 
damnation en  s'exilant  S  Dans  ce  cas,  il  n'était  pas  poursuivi, 
mais  ses  biens  étaient  confisqués.  Le  partage  des  voix  entraî- 
nait l'acquittement.  L'accusé  reconnu  coupable  avec  prémé- 
ditation était  condamné  à  la  peine  capitale,  et  l'accusateur 
était  tenu  d'assister  à  l'exécution  ;  la  confiscation  des  biens  s'en- 
suivait. S'il  n'y  avait  eu  que  des  blessures  graves,  sans  dénoue- 
ment f uneste,  le  coupable  en  était  quitte  pour  le  bannissement 
ot  la  confiscation. 

Cette  manière  de  procéder  était  celle  de  l'Aréopage,  et  les 
formes  en  usage  auprès  des  Ephètes  du  Delphinion  et  du 
Palladion  n'en  différaient  en  aucun  point  essentiel.  Au  tribunal 
du  Delphinion  étaient  réservés  les  cas  où,  suivant  l'accusé, 
le  meurtre  qu41  reconnaissait  avoir  commis  n'était  pas  léga- 
lement punissable.  Étaient  considérés  comme  excusables  :  le 
meurtre  d'un  adultère,  surpris  en  flagrant  délit  par  le  mari,  le 
fils,  le  frère  ou  le  père  de  la  femme,  et  même  par  l'homme  qui 
vivaitavec  elle  en  concubinage,  pourvu  qu'elle  fût  célibataire, 
libre,  et  qu'elle  lui  eût  donné  des  enfants  de  même  condition. 
La  loi  excusait  aussi  l'homicide  commis,  en  cas  de  légitime 
défense,  sur  des  malfaiteurs  armés,  et  la  mort  donnée  sans 
intention  à  un  jouteur  dans  des  jeux  ou  à  un  compagnon 
d'armes  dans  une  bataille*.  Au  tribunal  du  Palladion  ressor- 
tissaieni  les  autres  meurtres  involontaires,  ainsi  que  ceux  dont 
la  victime  était  un  esclave  ou  un  non-citoyen*.  Le  même  tri- 
bunal prononçait  sur  l'accusation  de  pouXcuji;,  autrement  dit 


i.  Cette  faculté  n'était  refusée  qu'en  cas  de  parricide.  Voy.  PoUux,  1.  VIII, 
c.  117,  ai  Meier,  de  bonis  Danmai,,  §  18.  . 

2.  Démosthène,  c.  Aristocrate^  p.  637  et  639. 

3.  Voy,  le  Schol.  d'iEschine,  de  falsa  LegaUy  §  87. 
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dans  les  cas  où  Taccusé  avait  donné  la  mort  non  de  sa  propre 
main,  mais  par  des  agents  subornés,  alors  même  que  la  ten- 
tative était  restée  sans  effet  ' .  La  sanction  de  cette  poursuite  était 
le  bannissement  et  la  confiscation.  Les  homicides  involontaires 
encouraient  aussi  le  bannissement,  mais  un  bannissement  tem- 
poraire, dont  on  ne  peut  d'ailleurs  indiquer  la  durée.  A  l'ex- 
piration de  la  peine,  l'homicide  devait  encore  obtenir  son  par- 
don de  la  famille  du  mort*.  Nous  ne  savons  quel  châtiment 
était  réservé  au  meurtre  d'un  esclave  ;  celui  d'un  étranger  était 
puni  par  l'exil  ^  ;  enfin  les  meurtres  légalement  permis  n'entraî- 
naient aucune  sorte  de  réparation,  et  n'exigeaient  qu'une  pu- 
rification reh'gieuse*. 

Les  faits  réservés  au  tribunal  de  Phreatto  devaient  être  fort 
rares,  en  supposant  qu'ils  ne  fussent  pas  tout  à  fait  imaginaires. 
Il  fallait  pour  en  devenir  justiciable,  avoir  quitté  le  pays  à  la 
suite  d'un  meurtre  involontaire,  et  s'être  rendu  coupable  d'un 
nouveau  meurtre,  cette  fois  avec  préméditation,  avant  le 
terme  de  l'exil.  Le  coupable  ne  devait  pas  dans  ce  cas  fouler 
le  sol  de  la  patrie ,  aussi  la  loi  ordonnait-elle  qu'il  restât  sur 
un  vaisseau  amarré  assez  près  du  lieu  où  siégeaient  les  juges 
pour  qu'il  put  entendre  et  être  entendu.  Enfin  ce  qui  se  passait 
près  du  Prytanée  était  plutôt  une  cérémonie  religieuse  qu'une 
application  de  la  loi.  Lorsqu'on  ne  pouvait  découvrir  l'auteur 
d'un  meurtre,  la  peine  édictée  était  solennellement  prononcée 
contre  le  meurtrier  inconnu,  ou  bien  si,  à  défaut  de  l'auteur, 
on  mettait  la  main  sur  les  instruments  matériels  du  crime,  ils 


1.  Harpocration  dit,  en  se  référant  à  Isée  et  à  Aristote,  que  la  yp«?^ 
^ouXeuaEttfc  se  suivait  devant  Je  Pailadion,  mais  il  reaiarque  aussi  que,  d'après 
Dinarque,  elle  rentrait  dans  la  compétence  de  TAréopage.  On  peut  concilior 
ces  deux  témoignages,  en  admettant  que  si  le  projet  avait  reçu  son  exécu- 
tion, l'Aréopage  en  était  juge,  et  que  dans  le  cas  contraire,  on  s'en  tenait 
au  Pailadion.  Sauppe  a  présenté  une  autre  hypothèse,  dans  ses  Orat.  Ait,. 
t.  II,  p.  235. 

2.  Démosthène,  c.  Anstocr,,  p.  644.  Hermann  a  rappelé  avec  raison 
que  le  mot  aTOviauxicriiôç  n'exprime  pas  exactement  un  intervalle  d'une 
année. 

3.  Voy.  Lexicon  Seguer.y  p.  176.  On  se  réservait  toutefois  d'examiner  les 
circonstances. 

4.  Platon,  de  Legià.y  p.  865. 
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étaient  transportés  hors  du  pays,  en  vertu  d'une  sentence  des 
éphèles,  par  les  soins  des  Phylobasileis  ou  présidents  des 
quatre  anciennes  tribus  ioniennes*.  Le  même  sort  çtait  réservé 
h  tous  les  objets  qui  avaient  pu  causer  accidentellement  la 
mort.  Enfin  on  jugeait  devant  le  même  tribunal  les  animaux 
homicides;  ils  subissaient  la  peine  du  talion,  et  leurs  restes 
étaient  rejetés  hors  de  TAttique. 

Au  temps  de  Démosthène,  le  collège  des  Ephètes  paraît 
dépossédé  des  tribunaux  qu'il  occupait  dans  le  Palladion  *ït 
le  Dolphinion,  au  profit  des  Héliastes'.  Ils  rie  conservèn^nt 
plus  que  les  fonctions  religieuses  qu'ils  exerçaient  au  Piytanén, 
et  la  connaissance  des  procès  bizarres  qui  se  plaidaient  à 
■  Phreatto.  Si  cependant  quelqu'un  avait  tué  ou  fait  tuer  un  m(nir- 
trier  fugitif,  qui  n'avait  essayé  de  pénétrer  dans  aucun  des 
lieux  interdits,  il  était  encore  justiciable  des  Ephètes,  qui 
devaient  lui  appliquer  la  peine  réservée  au  meurtre  ou  h  la 
g^Xsu^'.;.  En  outre,  lorsque,  à  la  suite  d'un  homicide  acciilnn- 
tel,  il  y  avait  lieu  pour  Fauteur  à  Texpiation  religieuse  et  ù  la 
réconciliation,  c'étaient  les  Ephèles  qui  étaient  chargés  de 
choisir,  à  défaut  de  la  famille,  dix  des  plus  considéra!»Ies 
parmi  les  Phratores  de  la  victime,  pour  opérer  la  purification 
et  raccommodement'.  Cet  accommodement  d'ailleurs  s'impo- 
sait après  que  le  meurtrier  involontaire  avait  passé  hors  du 
pays  le  temps  fixé  parla  loi;  celui-ci  pouvait  même,  avec  Ta- 
grément  de  la  famille,  voir  son  exil  abrégé  ou  y  échapper  tout 
à  fait.  11  arrivait  souvent  aussi  que  les  parents  renonçassent  dès 
le  début  à  la  poursuite  moyennant  le  prix  du  sang  (xi  uTuo^év-jt)  *. 
Si  au  contraire  le  meurtre  avait  été  prémédité,  les  parants 
ne  pouvaient  le  laisser  impuni,  à  moins  que  la  victime  eût 
accordé  elle-même  un  pardon  qui  ne  laissait  plus  de  place* 


1.  Pollux,  1.  Vni,  c.  111  et  120;  voy.  aussi  plus  haut,  p.  385. 

2.  Cela  est  certain  pour  le  Palladion  et  très  vraisemblable  pour  le   Del- 
phinion;  voy.  Isocrate  e,  Callimaque^  §  52  et  54,  et  le  dise.  c.  Nesera,  p.  i:M8. 

3.  Voy.  la  loi  insérée  dans  le  dise,  de  Démosthène  c.  MacartatoSf  p.  106V1  : 
cf.  Antiij.  p.  298,  li. 

4.  Sur  le  sens   du  mot  ôiroçivia,    voy.  Harpocration,  s.   v.,  et  ip-r/V. 
Seguei\,  p.  313. 
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qu'à  rexpiation  religieuse  ^  Sauf  ce  cas,  Tabandon  de  la  pour« 
suite  était  réputé  un  acte  impie  (â^Éôeia)  et  le  parent  que  la  loi 
chargeait  spécialement  de  la  vengeance  pouvait  être  accusé 
par  le  premier  v^nu  et  frappé  d'une  peine  laissée  à  l'apprécia- 
tion des  juges  *. 

Nous  avons  retracé  Torganisation  des  Cours  spécialement 
chargées  des  causes  sanglantes  et  avons  fait  ressortir  le  carac- 
tère religieux  qui  les  avait  consacrées  à  l'origine,  caractère 
dont  elles  gardèrent  toujours  l'empreinte.  Nous  passons  aux 
tribunaux  civils  destinés  à  régler  les  différents  entre  particu- 
liers, et  avant  tout  à  ceux  qui  étaient  composés  d'arbitres  pu- 
blics ou  Diœtètes  dont,  suivant  quelques  critiques  modernes, 
l'institution  ne  remontait  pas  au  delà  de  l'orateur  Lysias,  mais 
qui  très  probablement  sont  beaucoup  plus  anciens'.  Le  magis- 
trat à  qui  des  plaintes  étaient  adressées  ne  pouvait  évidemment 
étudier  et  résoudre  à  lui  seul  toutes  les  questions,  en  admet- 
tant qu'il  en  eût  le  droit;  il  en  renvoyait  le  plus  grand  nombre 
à  des  Diaetètes,  comme  le  magistrat  romain  se  déchargeait  sur 
le  judex  ou  arbiter.  A  cet  effet,  on  conférait  tous  les  ans, 
durant  la  période  qui  nous  est  le  mieux  connue,  les  fonctions 
de  Diaetètes,  à  un  certain  nombre  de  citoyens  ayant  dépassé  cin- 
quante, ou  ce  qui  paraît  plus  probable,  soixante  ans.  Ils  étaient 
fournis  par  chaque  tribu,  et  vraisemblablement  tirés  au  sort, 
du  moins  à  partir  du  temps  où  la  plupart  des  fonctions  publi- 
ques furent  remises  au  hasard.  Nous  n'avons  pas  à  rechercher 
s'il  en  était  de  même  plus  anciennement.  Pour  ce  qui  est  du 
nombre  des  Diaetètes,  tout  ce  que  nous  savons,  c'est  que,  d'a- 
près une  inscription  de  l'an  325  (Olymp.  113,  4)*,  il  y  en  avait 


1.  Dèmosihène,  c.  Pantaenetos,  p.  983,  20;  Aniii^hon,  de  Choreuta,  p.  764 

2.  Voy.  Antiq.j  p.  297,  n.  8  et  9. 

3.  Voy.  Verfassungsgesch.  Ath,,  p.  44  et  suiv.  D'après  Dœderiein  {(Ef- 
fentl.  Reden,  1860,  p.  327,  le  motôtaiTYjTTQç  a  la  même  origine  que  gÇaivwaOai 
et  la  forme  homérique  ^ÇaiToc  ou  cWpstoc.  Ainsi  ôcatta  signifie  sép&r&tion, 
ôtaiTtjTiQ;  celui  qui  sépare.  Dans  une  autre  acception,  Ôtaita  veut  dire  divi- 
sion du  jour,  ordre  et  régime  de  vie  ;  ces  divers  sens  peuvent,  on  le  voit,  se 
ramener  facilement  au  sens  primitif. 

4.  Voy.  Ross,  Demenv,  Attika,  p.  22;  Rangabé,  Antiq.  Hellen.jti'*  1163; 
Westermann,  Ueber  d.  œffenlL  Schiedsri4:hter  in  Athen,  dans  les  BericfUe 
d.  Sœchs»  Gesellsch.  der  Wissensch,  1. 1,  p.  438. 
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au  moins  cent  quatre.  Il  est  même  difficile  de  croire  qu'il  n'y  en 
eut  pas  d'avantage'.  Si-l'on  admet  en  effet,  comme  cela  est 
probable,  que  chaque  tribu  contribuât  pour  un  nombre  égal, 
on  devait  en  compter  au  moins  cent  soixante,  car  la  même 
inscription  en  cite  seize  appartenant  à  la  seule  tribu  Cécropis; 
il  est  vrai  ^ue  l'on  en  mentionne^un  nombre  moindre  dans  les 
autres,  et  trois  seulement  dans  le  tribu  Pandionis.  Les  citoyens 
désignés  par  le  sort  prêtaient  serment,  comme  nous  verrons 
plus  tard  que  le  faisaient  aussi  les  Héliastes.  Les  Disetëte^^ 
n'étaient  indemnisés  de  leurs  peines  que  par  l'amende  d'une 
drachme,  mise  à  la  charge  de  chacune  des  parties  que  renvoyait  - 
devant  eux  par  l'autorité  compétente,  le  demandeur  au  moment 
où  il  déposait  sa  plainte,  le  défendeur  en  signifiant  son  refus, 
La  même  amende  (TcapaTT^Œi;)  était  payée  de  nouveau  à  chaque 
sursis  par  la  partie  qui  le  demandait.  Un  seul  arbitre  pronon* 
çait  sur  chaque  affaire.  Rien  ne  prouve  qu'il  dût  appartenir 
toujours  à  la  tribu  du  plaignant;  ce  qui  est  vraisemblable,  c'est 
que  tout  le  collège  des  Diaetètes  était  divisé  en  sections,  dont 
chacune  était  compétente  pour  telle  ou  telle  tribu,  bien  que 
composée  de  membres  appartenant  à  des  tribus  différentes', 
el  que  pour  chaque  affaire  on  laissait  aux  plaideurs  le  soin 
de  choisir  im  arbitre,  à  moins  que  le  magistrat  ne  tirât  lui- 
même  le  nom  au  sort.  Durant  la  période  pour  laquelle  les 
orateurs  nous  fournissent  les  détails  les  plus  précis,  les  par- 
ties avaient  le  droit  de  repousser  l'arbitrage  et  de  s'en  référer 
directement  aux  Héliastes,  ce  qui  ne  parait  pas  avoir  été  per- 
mis ou  du  moins  usité  plus  tôt.  Les  Diaetètes  avaient  pour 
chacune  de  leurs  sections  un  local  déterminé,  soit  dans  le  a 
emplacements  occupés  par  les  tribunaux  héliastiques,  lors- 
qu'ils étaient  vacants,  soit  dans  les  temples',  et  même  partout 
où  il  se  trouvait  un  lieu  approprié.  Comme  le  Judex  à  Rome. 


1.  L'inscription  ne  nomme  que  les  diœtètes  qui  avaient  effectivement  fonc 
tionné  dans  l'année  et  obtenu  une  couronne  en  récompense  de  leurs  ser- 
vices; or  il  est  certain  que  tous  les  diœtètes  de  Tannée  n'étaient  pas 
appelés  à  ractivité. 

2.  Voy.  le  PhUologus.i.  I,  p.  730. 

3.  Démosthène,  c.  Evergos^  p.  1242;  PoUux,  1.  Vlll,  c.  126. 
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le  diœtète  était  seul  chargé  de  rinstruction  ;  il  tenait  donc 
toute  Taffaire  dans  sa  main.  Les  débats  clos,  il  remettait  sa 
décision  au  magistrat  qui  Tavait  investi  de  raflfaire.  Celui-ci 
signait  et  publiait  la  sentence  qui  acquérait  par  là  force  de 
loi,  sauf  Uappel  auquel  on  pouvait  toujours  recourir,  moyen- 
nant une  amende  (zapaSsAiov  ou  xapa6oXov)  dont  nous  ignorons 
le  montante  Après  Tannée  révolue,  les  Disetëtes,  comme 
tous  les  autres  fonctionnaires,  pouvaient  être  cités  devant  les 
Logistes,  pour  rendre  compte  de  leur  conduite.  Us  étaient 
même,  dans  le  cours  de  Tannée,  en  butte  à  TEisangélie.  — 
Il  ne  faut  pas  confondre  les  Diœtètes  publics  avec  les  amia- 
bles compositeurs  qui  portaient  aussi  le  nom  de  Diaetcftes, 
mais  qui  étaient  choisis  par  les  parties  d'un  consentement  mu- 
tuel, et  dont  la  compétence  était  uniquement  réglée  par  les 
termes  du  compromis.  Régulièrement,  et  il  en  fut  toujours 
ainsi  dans  la  période  des  orateurs,  les  adversaires  s'engageaient 
à  accepter  sans  appel  la  décision  de  Tarbitre  qu'ils  s'étaient 
donné  ;  mais  auparavant  les  choses  ne  s'étaient  pas  toujours 
passées  de  cette  manière,  et  Tintervention  de  Tarbitre  n'avait 
été  souvent  qu'une  tentative  de  conciliation. 

Pour  la  commodité  des  habitants  répandus  dans  la  campa- 
gne et  dans  les  dêmes,  il  existait  aussi  des  juges  de  paix 
cantonaux  (xaTa  ^'i^.o\iç  $ixaT:a{),  qui  se  déplaçaient  sans  cesse 
et  se  prononçaient  sur  les  différends  dont  Tobjet  ne  dépassait 
pas  dix  drachmes,  ainsi  que  sur  les  injures  et  les  voies  de  fai( 
sans  conséquences  graves.  Il  y  en  eut  d'abord  trente  ;  plus 
tard,  à  partir  d'Euclide,  le  nombre  en  fut  porté  à  quarante. 
Ils  étaient  tirés  au  sort  ;  peut-être  avaient-ils  été  d'aJaord  dé- 
signés au  choix*.  On  ne  sait  s'ils  fonctionnaient  réunis  en  col- 
lège ou  partagés  en  sections  ;  la  dernière  conjecture  est  ce- 
pendant la  plus  vraisemblable.  Il  est  probable  aussi  que,  dans 
chaque  région,  certains  lieux  leur  étaient  assignés,  et  que  Ton 
faisait  savoir  à  l'avance  le  moment  où  ils  devaient  tenir  séance. 


1.  Pollux,  1.  vin,  c.  63. 

2.  Le  sort  prononçait  d  après  Démoslhène  (Disc.  c.  Timocrate,  p.  735,  13) 
et  le  Lex.  Seguer.  (p.  306,  15);  les  élections  étaient  faites  à  mains  levées 
suivant  le  même  Lex,  Seguer.  (p.  310,21)  et  Hésychius  s.  v.  Tpiôxovra. 
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Nous  ignorons  qua^(l  fut  fondé  le  collège  des  juges  cantonaux  ; 
peut-être  cette  institution  est-elle  due  à  Solon,  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  qu'avant  lui  la  justice  n'était  pas  rendue  aux  habitants 
des  dèmes,  et  qu'ils  étaient  forcés  d'aller  à  la  ville  pour  régler 
des  bagatelles.  On  peut  être  sûr  au  contraire  qu'il  existait  à 
leur  usage  une  juridiction  quelconque,  bien  que  Ton  n'en 
connaisse  pas  la  nature. 

Enfin  nous  devons  mentionner  les  Nautodikai  ou  juges 
de  commerce',  bien  que  tout  ce  que  nous  pouvons  en  dire  se 
borne  à  ceci  qu'ils  connaissaient  des  procès  entre  les  commer- 
çants maritimes  (Ijxircpci),  et  de  ceux  que  l'on  intentait  aux 
étrangers  accusés  d'usurper  le  titre  de  citoyens.  Les  Nautodikai 
décidaient  seuls  les  premiers,  mais  se  bornaient  à  instruire  les 
seconds  et  à  les  déférer  aux  Iléliastes.  La  réunion  de  ces  deux 
sortes  d'affaires  s'explique  peut-être  par  le  motif  que  parmi 
les  commerçants  maritimes  beaucoup  s'attribuaient  fausse- 
ment les  droits  civiques.  Les  Nautodikai  n'existaient  plus  du 
temps  de  Démosthène,  et  leurs  attributions  avaient  passé  aux 
mains  des  Thcsmothètes. 

Tous  les  juges  énumérés  ci-dessus  n'étaient  compétents  que 
dans  les  procès  privés^  ;au  contraire  les  Héliastes,  institués  par 
Solon,  étendaient  leur  juridiction  sur  les  affaires  publiques 
et  particulières,  mais  ne  jugeaient  originairement  les  secondes 
qu'en  dernier  ressort.  Pour  les  affaires  d'un  caractère  public,  ils 
prononçaient  souverainement.  Leur  nom  vient  de  if;Xia{a  qui,  de 
même  que  irfopi^  désigne  à  la  fois  la  réunion  et  le  lieu  où  elle 
se  tient.  On  appelait  donc  ifjXiaia  chez  les  Athéniens  l'emplace- 
ment où  se  rassemblait  la  majorité  et,  même  dans  quelques  cas 
importants,  la  totalité  des  Héliastes^.  Cet  emplacement  parait 


1.  D*après  le  Schol.  d'Aristophane  {les  Nuées,  v.  37),  Solon  aurait  institué 
les  démarques  îva  ot  xaxà  oyjijlov  didû>9t  xot  Xa(iêâvci><Ti  xà  Sixaix  itap*  àXXi^Xwv, 
mais  il  parait  y  avoir  confusion  entre  les  Démarques  et  les  juges  de  districts; 
Voy.  Meier,  Hall,  Allgem,  ZeiL,  1844,  p.  1306. 

2.  Voy.  ait*  ProcesSy  p.  83  et  suiv.  ;  Verfassunysgesch.,  p.  47. 

3.  Dans  les  procès  auxquels  donnait  matière  l'usurpation  des  droits  civiques, 
et  auxquels  s'attachait  un  intérêt  public,  les  vauToStxai  étaient  chargés  sim« 
plement  d'instruire  rafîaire,  non  do  la  juger. 

4.  Ândocide,  de  Mysteriis,  p.  9,  §  17,  fait  mention  de  6,000  juges  dans 
une  accusation  d'illégalité  (yp.  napavotiwv). 
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avoir  été  coniigu  à  la  place  publique.  On  a  dit,  mais  sans  le 
prouver,  qu'il  avait  servi  quelquefois  aux  assemblées  générales 
du  peuple.  Nous  ignorons  quel  était,  au  temps  de  Solon,  le 
nombre  des  Héliastes  et  le  mode  de  leur  nomination.  Durant 
■épanouissement  de  la  démocratie,  lorsque  les  procès  des  al- 
liés étaient  portés  devant  les  tribunaux  athéniens',  ils  n'étaient 
uns  moins  de  six  mille,  soit  six  cents  par  tribu  ;  il  est  probable 
qu'ils  n'avaient  jamais  été  de  beaucoup  inférieurs  à  ce  nombre, 
et  que  le  fractionnement  en  sections  que  nous  trouvons  établi 
ilan^  la  suite  remontait  plus  haut.  Chaque  année,  les  neuf 
Archontes  tiraient  les  noms  des  Héliastes  au  sort,  d'abord 
sur  la  place  Ardettos*,  située  en  dehors  de  l'enceinte,  plus  tard 
dans  un  autre  lieu  dont  le  nom  ne  nous  a  pas  été  transmis. 
Lr^s  citoyens  désignés  prêtaient  un  serment  dont  nous  ne  pou- 
vons juger  d'après  la  teneur  de  celui  qui  nous  a  été  conservé 
dans  un  discours  de  Démosthène,  car  ce  texte,  outre  qu'il  ré- 
vèle manifestement  un  temps  postérieur  à  celui  de  Solon,  est 
suspect  sous  tous  les  rapports*.  Les  six  mille  Héliastes  étaient 
partagés  en  dix  sections,  chacune  en  comprenant  cinq  cents, 
fie  sorte  qu'il  en  restait  mille  pour  combler  au  besoin  les  vides. 
Les  sections  s'appelaient  Dikastéries,  de  même  que  les  lieux 
où  elles  tenaient  séance.  Dans  chaque  section,  les  représentants 
des  diverses  tribus  étaient  mêlés.  Les  Héliastes  portaient, 
4  ommo  signe  distînctif,  une  plaque  de  bronze,  avec  leur  nom, 
leurnuméro,  la  lettre  indicative  de  leur  section,  depuis  A  jus- 
rjuà  K,  et  une  tête  de  gorgone  qui  était  les  armes  de  l'État.  A 
rhaque  convocation  les  Héliastes  se  réunissaient  sur  la  place 
fin  marché,  etlesThesmothètes tiraient  au  sort  les  tribunaux  ou 
les'diverses  sections  devaient  siéger.  Toutes  les  affaires  n'exi- 
gtîaient  pas  que  l'assistance  fût  au  complet:  tantôt  il  suffisait 


1*  Voy.  plus  haut,  "p.  515. 

2.  Au  moins  dans  les  premiers  temps  :  plus  tard  le  lieu  changea,  ainsi  qu'il 
résulte  d'un  témoignage  de  Théophraste  cité  par  Harpocration  s.  v.  -Ap^xxhi. 
1)  n'est  pas  dit  d'ailleurs  dans  ce  passage  quel  nouvel  emplacement  fut 
choisi. 

'i.  Ce  serment  a  été  intercalé  dans  le  dise,  de  Démosthène  c.  Timocrate, 
p*  746;  voy.  att,  ProcesSj  p.   128. 
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d'une  partie  de  la  section  ;  tantôt  plusieurs  sections  se  réunis- 
saient suivant  l'importance  des  cas  ;mais  toujours  on  avait  soin 
que  les  juges  fussent  en  nombre  impair,  pour  éviter  un  égal 
partage  des  voix.  Lors  donc  que  nous  voyons  citer  deux  cents 
ou  deux  mille  juges,  ces  indications  doivent  être  prises  comme 
nombres  ronds,  au  lieu  de  deux  cent  un  ou  de  deux  mille  un^ 
Il  y  avait  telles  alTaires  sur  lesquelles  une  certaine  catégorie 
d'Héliastes  pouvait  seule  prononcer.  S'il  s'agissait  parexemple 
de  mystères  profanés,  les  initiés  seuls  pouvaient  en  con- 
naître. De  même  les  manquements  au  service  militaire  étaient 
jugés  uniquement  par  les  compagnons  d'armes  des  accusés. 
Après  le  second  tirage,  qui  se  renouvelait  tous  les  jours  de 
séance,  chaque  juge  recevait  un  bâton  dont  la  couleur  et  le 
numéro  correspondaient  à  la  couleur  et  au  numéro  du  dikas- 
terion  où  il  devait  prendre  place,  et  on  lui  remettait  à  l'en- 
trée un  jeton  de  présence  sur  la  présentation  duquel  il  était 
payé,  à  la  fin  de  la  séance,  par  la  caisse  des  Colacrètes*.  Il  est 
Irèsproblable  que  l'on  n'était  pas  forcé  de  renouveler  à  chaque 
séance  le  serment  prêté  au  moment  du  tirage  général'.  Remar- 
quons encore  qu'on  n'était  pas  admis  parmi  les  Iléliastes  avant 
trente  ans,  et  que,  autant  qu'on  peut  voir  clair  dans  ces  détails, 
les  hommes  de  bonne  volonté  couraient  seuls  les  chances  du 
sort.  Nous  n'oserions  pas  affirmer  cependant  qu'on  n'en  appelât 
jamais  d'autres,  pour  compléter  le  pombre  voulu;  mais  on 
ne  risquait  guère  d'en  manquer,  depuis  que  l'usage  de  la  solde 
fut  introduit*. 

Les  emplacements  occupés  par  les  tribunaux  des  Héliastes 
étaient  pour  la  plupart  voisins  du  marché  ;  quelques-uns  ce- 


1.  Les  objections  de  Lablache  ont  été  réfutées  par  0.  Benndorf,  dans  les 
(iœtting,  Anzeiqen,  1870,  p.  276.  Voy.  aussi  les  Fragm.  Lex.  r^^,  publiés 
parMeier,  p.XXII;Iea?.  Sefifuer.,  p.  262,  12;  Pollux,  VIII,  48;  Demos- 
hène,  c.  Timocrate,  p.  702,  25,  et  att.  Process,  p.  139,  où  les  nombres  qui 
nous  ont  été  conservés  sont  cités  exactement. 

2.  Voy.  plus  haut,  p.  477. 

3.  Contrairement  à  Topinion  que  Meier  et  moi  avions  autrefois  (der  attische 
Process, f  p.  135,  n®  20.  Voy.  en  particulier  Westermann,  Comment,  deJwis 
jurandi  forma,  Lips.,  1859,  f  part.  p.  6  et  10. 

4.  Voy.  Verfassungsgesch,  Ath.t  p.  86. 
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pendant  étaient  situés  dans  d^aulres  quartiers  de  la  ville'.  La 
croyance  qu'il  n'y  en  avait  pas  en  tout  plus  de  dix  est  vraisem- 
blablement une  erreur  provenant  de  ce  qu'on  a  confondu  les 
sections  avec  les  locaux,  confusion  qui  s'explique  par  ledouble 
sens  du  mot  Dikasterion.  Outre  rY;Ata{a,que  nous  avons  citée  plus 
haut,  les  textes  nous  fournissent  les  noms  suivants  :  le 
7:apà6jcrTcv  OÙ  la  présidence  appartenait  aux  Onze,  et  qui  em- 
pruntait son  nom  à  sa  situation  dans  un  quartier  écarté  de  la 
ville;  le  Dikasterion  deMetichos  ou  Motiochos,  et  celui  de  Ral- 
lias (ToKaXAeicv),  ainsi  désignés  peut-être  d'après  les  noms  des 
constructeurs;  le  Dikasterion  vert  (BaTpayiojv),  et  le  rouge 
{<ï>ctvty,icuv)  ;  l'intermédiaire  (Miciov),  le  plus  grand  (MsT^cv),  le  nou- 
veau (Katvdv),  le  triangulaire  (Tpfvwvsv),  et  le  Dikasterion  voisin 
du  sanctuaire  de  Lycos,que  Ton  suppose  avoir  été  situé  hors  de  la 
ville,  à  proximité  du  Lycée.  Enfin  on  cite  encore,  sans  autre  dé- 
signation, des  Dikastères  près  des  murs  et  ceux  de  la  rue  des 
Hermès  ^  On  a  vu  plus  haut  qu'au  temps  des  orateurs  clas- 
siques les  Héliastes  avaient  siégé  aussi  au  Palladion  et  au 
Delphinion.  L'Odéon,  monument  construit  par  Périclès,  et 
spécialement  destiné  à  des  exécutions  musicales,  fut  mis  à 
profit  aussi  pour  les  assemblées  des  Héliastes,  et  peut-être 
d'autres  emplacements,  dont  il  n'est  pas  fait  mention,  servi- 
rent-ils au  même  usage. 

On  sait  déjà  que  la  compétence  des  Héliastes  s'étendait  sur 
toute  espèce  de  procès,  mais  que,  jugeant  des  procès  politiques 
en  première  et  dernière  instance,  ils  étaient  pour  les  affaires 
privées  à  l'état  de  Cour  d'appel.  Avec  le  temps  il  arriva  qu'ils 
furent  saisis  aussi  directement  des  différends  particuliers,  soit 
par  l'accord  des  parties,  consultées  sur  la  question  de  savoir 
s'il  leur  convenait  ou  non  de  se  soumettre  préalablement  à  la 
décision  des  Dieetètes,  soit  parce  que  les  magistrats  ne  se  sou- 
ciaient pas  beaucoup  d'user  d'un  droit  précaire  etde  prononcer 
des  jugements  qu'ils  savaient  pouvoir  être  réformés.  En  ce 


1.  Voy.  Antiq.  Jur.^  p.  268.  On  ne  peut  conclure  sûrement  d'un  pasage  d'A- 
ristophane (Chfvaliers,  v.  977)  qu'il  y  ait  eu  aussi  un  tribunal  institué  au 
Pirée,  dans  le  oeîyiia;  voy.  Opusc,  acad.y  t.  I,  p.  *i:i8. 

2.  Aristophane,  les  Guêpes^  v.  1110;  Plutarque,  de  Genio  SocmtiSf  c.  10. 
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qui  concerne  les  affaires  d'intérêt  public,  et  sans  compter  les 
poursuites  au  criminel  qui  à  vrai  dire  n'avaient  nullement  ce  ca- 
ractère, et  rentraient  sous  la  juridiction  de  l'Aréopage  et  des 
Éphètes*,  l'Aréopage,  en  vertu  de  son  droit  de  contrôle  encore 
intact  avait  été  autorisé  dès  le  principe  à  évoquer  soit  d'office, 
soit  sur  la  plainte  des  parties  intéressées,  différentes  sortes 
d'infractions  aux  lois,  ce  qui  naturellement  restreignait  d'au- 
tant l'action  des  tribunaux  héliastiques,  auxquels  on  ne  pou- 
vait guère  appeler  des  sentences  rendues  par  une  pareille 
magistrature.  Plus  tard  seulement,  lorsque  l'Aréopage  dut 
renoncer  à  une  part  de-  ses  attributions,  toutes  les  accusa- 
tions publiques  aboutirent  aux  Héliastes,  sauf  dans  quel- 
ques cas  extraordinaires  où  elles  étaient  portées  devant  le 
conseil  des  Cinq-Cents  et  l'Assemblée  populaire  ;  encore  ces 
cas  eux-mêmes  étaient-ils  souvent  renvoyés  aux  Héliastes, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut*. 

La  qualification  d'affaires  publiques  était  d'ailleurs  très 
générale  et  s'appliquait  à  un  très  grand  nombre  de  procès 
auxquels  on  attribuait  ailleurs  un  caractère  privé.  Tandis 
par  exemple  que  le  droit  romain  traitait  comme  delicla  pnvata 
le  vol  et  les  voies  de  fait,  le  droit  attique  autorisait  à  les  consi- 
dérer aussi,  sous  un  autre  jtoint  de  vue,  comme  des  délits 
publics,  se  fondant  sur  ce  qu'ils  ne  font  pas  tort  seulement 
aux  particuliers  qui  en  souffrent,  et  portent  atteinte  à  l'honneur 
de  tous  les  citoyens  ou  au  droit  de  propriété.  Il  n'est  ni  néces- 
saire ni  possible  d'énumérer  toutes  les  affaires  qui  étaient  répu- 
tées intéresser  l'État,  d'après  le  droit  athénien;  il  suffira 
de  rappeler  les  termes  qui  servaient  à  désigner  les  accusations 
auxquelles  donnaient  lieu  les  diverses  violations  de  la  loi,  ter- 
mes qui  variaient  suivant  la  nature  de  ces  infractions  et  la 
•différence  des  procédures'.  On  appelait  çadt^  l'action  diri- 


1.  Pour  qu'une  cause  ait  cecargictère  d'intérêt  publie,  il  fallait  que  tout 
citoyen  honorablement  connu  pût  se  porter  accusateur.  Au  contraire,  derant 
les  tribunaux  de  TÂrèopage  et  des  Éphètes,  les  poursuites  ne  pouvaient 
être  exercées  que  par  les  victimes  mêmes  de  ces  violences  ou  par  les 
Darents  du  mort, 

2.  Voy.  plus  haut,  p.  429  et  490 '. 

3.  Voy.,  pour  tout  ce  qui  suit,  AU.  Process,  p.  i97  et  suiv. 

35  ' 
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gée  contre  ceux  qui  avaient  sacrifié  les  intérêts  du  trésor,  soit 
,en  violant  les  droits  du  fisc  et  les  règlements  du  commerce  ou 
des  exploitations  minières,  soit  en  usurpant  sur  la  propriété 
publique.  Étaient  aussi  exposés  à  la  çiaiç  ceux  qui  commet- 
taient l'acte  sacrilège  d'arracher  les  oliviers  consacrés  à  la 
Déesse  protectrice  de  la  ville,  ainsi  que  les  tuteurs  qui  avaient 
gaspillé  la  fortune  de  leurs  pupilles,  et  par  là  compromis  TÉtat, 
chargé  de  proléger  ceux  qui  ne  pouvaient  se  défendre  eux- 
mêmes.  Le  mot  àzoypaçi^  désignait  à  la  fois  le  tableau  sur  lequel 
étaient  inscrits  les  biens  confisqués  ou  légalement  passibles  de 
confiscation,  et  Faction  à  laquelle  étaient  exposés  ceux  qui  déte- 
naient ces  biens,,  au  préjudice  du  trésor.  L'gv3ei;iç  visait  ceux 
qui,  privés  de  certains  droits  en  vertu  de  la  loi,  ou  par  suite  d  un 
jugement,  comme  par  exemple  du  droit  de  prendre  la  parole 
dans  rÀssemblée  du  peuple  ou  de  fréquenter  tel  ou  tel  lieu,  n'a- 
vaient pas  tenu  compte  de  ces  interdictions.  La  même  action 
menaçait  les  citoyens  déjà  frappés  d'atimie,  ou  qui  avaient 
encouru  cette  peine,  suivant  une  déclaration  dont  l'accusateur 
s'engageait  à  fournir  la  preuve,  et  ceux  qui,  soupçonnés  d'un 
meurtre,  pouvaient,  comme  on  sait,  être  traduits  par  tout  le 
monde  devant  le  tribunal  des  Héliastes  que  présidaient  les 
Onze,  non  pas  seulement  par  les  membres  de  la  famille  spécia- 
lement autorisés  ou  obligés  à  cette  poursuite.  L'a^oY^pî  était 
l'action  suivie  en  cas  de  flagrant  délit,  lorsque  le  coupable  pris 
sur  le  fait  était  conduit  sans  retard  devant  l'autorité  compé- 
tente, pour  être  incarcéré  ou  mis  en  demeure  de  fournir  cau- 
tion. La  descente  des  juges  sur  le  lieu  du  crime,  s'appelait 
ii^itfTfliq.  L*£t(jx/7eX{a  était  la  plainte  portée  devant  le  Sénat  ou 
IWssemblée  du  peuple  à  l'occasion  de  crimes  contre  l'État,  aux- 
quels la  gravité  des  circonstances  ne  permettait  pas  d'appli- 
quer la  procédure  ordinaire.  Dans  un  sens  plus  particulier,*, 
on  nommait  ainsi  les  plaintes  des  femmes  orphelines  contre 
les  mauvais  traitements  de  leurs  maris,  des  pupilles  contre 
leurs  tuteurs,  et  celles  auxquelles  donnaient  lieu  les  prévari- 
cations des  arbitres  publics  ^  A  ces  poursuites  on  peut  joindre 

1.   Herm.  Hager,  dans  ses  Quœst.  Hyperideœ  (1870,  p.  141  )«  a  tenté  de 
prouver  que  l'Eîsangélie  n'était  applicable  qu'aux  crimes  prévus  dans  le 
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rsjôyvTQ  et  la  Scxtiiaoïa*,  bien  qu'il  faille  eutendre  par  ces  mots 
moins  Faction  du  plaignant  que  la  procédure  qui  suivait  la 
plainte,  Ts-jOùvy;  ayant  trait  surtout  aux  concussions  des  comp- 
tables, la  dsxi[jLa(7{2  aux  illégalités  des  citoyens  qui  exerçaient 
des  magistratures  ou  jouaient  comme  orateurs  un  rôle  politi- 
que, sans  remplir  les  conditions  voulues.  Ppaç^,,  plainte  écrite, 
est  Je  nom  général  des  actions  publiques  et  s'applique  à  plu- 
sieurs de  celles  que  Ton  peut  désigner  aussi  sous  des  dénomina- 
tions spéciales,  comme  à  celles  qui  n'en  ont  pas  d'autres. 

De  rénumération  qui  précède,  il  résulte  que  la  compétence 
des  Héliastes  embrassait  tous  les  crimes  commis  par  des  parti- 
culiers contre  des  particuliers  ou  contre  TÉtat,  et  que  de  plus 
leur  contrôle  portait  sur  les  fonctionnaires,  sur  le  droit  qu'ils 
avaient  à  être  investis  de  leurs  fonctions,  et  sur  la  manière  dont 
ils  les  remplissaient.  Ainsi  l'ensemble  de  l'administration  était 
dans  une  certaine  mesure  soumis  à  leur  tribunal,  et  il  ne 
fallait  pas  chercher  chez  les  Athéniens  une  justice  administra- 
tive, c'est-à-dire  exercée  de  haut  en  bas  par  l'administration 
elle-même.  C'est  au  point  que  l'Assemblée  populaire  parait 
abdiquer  en  face  des  Héliastes  une  partie  de  sa  souveraineté; 
ses  décisions  en  effet  peuvent  être  entravées  ou  cassées  par 
leurs  sentences.  Il  a  été  question  déjà  de  la  plainte  connue  sous 
le  nom  de  ypa^Yj  xapav6[jui)v,  ainsi  que  de  ï'jTçs\iAùdx  par  laquelle 
elle  était  publiquement  dénoncée,  et  qui  suffisait  pour  arrêter  la 


v6{to;  elvayyeXTixoc.  Je  n'ai  pu  lire  cette  dissertation,  mais  je  doute  que 
-  fauteur  ait  soutenu  victorieusement  son  dire.  Sans  doute  quelques  crimes 
étaient  spécifiés  dans  le  v6(ioc  ecaayyeXTtxo;,  mais  il  n'en  résulte  pas  que 
FEisangéiie  n'ait  trouvé  place  que  dans  ces  cas,  et  n'ait  pas  été  étendue  à 
des  faits  analogues.  Dans  le  discours  d'Hypéride  pour  Euxenippos,  ce  per- 
sonnage cherche  à  prouver  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dans  la  cause  de  recourir  à 
TEisangélie.  11  est  certain  que  la  question  de  savoir  si  l'on  devait  procéder 
par  les  voies  ordinaires  ou  employer  cette  mesure  exceptionnelle  tenait  aux 
circoDslances  particulières  de  la  cause.  Voy.  la  recension  que  A.  Schajfer 
a  donné  dans  les  lahrbuch.  fur  Philot.,  1861,  p.  611, de  l'édition  d'Hypéride 
publiée  par  Comparetti. 

1.  Voy.  Pollux,  1.  VIII,  c.  41.  Ce  que  nous^avons  dit  plus  haut, p.  448 et 
suiv.,  explique  comment  nous  passons  ici  sous  silence  la  itpo6oXi^  citée  aussi 
par  Pollux.  L'àvdpoXiq4'iov  ou  àvcpoX7)4^îa  dont  Pollux  f&^it  également  mention 
ne  rentre  pas  à  vrai  dire  dans  l'administration  judiciaire,  mais  dans  les  re- 
lations internationales. 
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mise  aux  voix  d'une  proposition,  voire  même  pour  suspendre 
jusqu'au  verdict  du  tribunal  les  effets  d'uae  résolution  adoptée  *. 
La  poursuite  était  personnellement  dirigée  contre  l'auteur  de  la 
proposition  qui,  en  cas  d'illégalité  constatée,  encourait  une 
peine  plus  ou  moins  sévère.  Lorsque  la  plainte  portait  sur  une 
résolution  adoptée  déjà  par  le  peuple,  celui  de  qui  elle  émanait 
en  répondait  encore  pendant  une  année  ;  c'est  seulement  après 
ce  délai  qu'il  cessait  de  donner  prise,  bien  que  la  délibération 
Dut  encore  être  annulée. 

La  plainte  intitulée  ypaçT;  7:ap3tvô;«i)v  avait  donc  un  double 
but  :  elle  était  un  moyen  d'arrêter  et  de  punir  des  hommes 
d'État  imprudents  ou  malhonnêtes,  qui  auraient  tenté  de  faire 
passer  des  mesures  contraires  aux  lois  ou  à  l'intérêt  public  ;  et 
elle  protégeait  une  assemblée  trop  nombreuse  contre  ses  pro- 
pres entraînements,  en  soumettant  les  décisions  du  peuple  à  la 
sanction  d'hommes  mûris  par  l'âge,  et  obligés  par  leur  serment 
d'examiner  les  choses  de  près.  Solon,  à  qui  aucun  motif  sérieux 
ne  permet  de  contester  l'institution  de  la  ypa^ïj  rapavsjjwov*, 
comme  l'a  fait  Grote,  d'après  qui  elle  ne  daterait  que  du  siècle 
de  Périclès,  paraît  avoir  été  guidé  par  les  mêmes  raisons 
qui  le  poussèrent  à  transporter  le  droit  de  légiférer  (vcpuJÔsrCa) 
de  l'Assemblée  populaire  à  une  commission  de  Nomothètes 
prise  parmi  les  Héliastes,  et  qui  par  conséquent  ne  dilTérait 
pas  sensiblement  d'un  tribunal  héliastique.  Les  Héliastes,  char- 
gés non  seulement  de  défendre  les  droits  et  les  intérêts  publics, 
quand  la  masse  de  la  population  ne  peut  le  faire  elle-même, 
mais  aussi  de  la  protéger  contre  ses  imprudences  et  ses  illu- 
sions, peuvent  être  considérés  comme  les  représentants  et 
l'élite  du  peuple  souverain.  Tant  que  leur  nombre  fut  restreint 
dans  de  sages  limites,  et  que  Tappât  de  la  solde  n'exposa  pas 
les  Cours  de^  justice  à  être  envahies  par  les  classes  inférieures, 
ils  répondirent  aux  vues  de  Solon,  et  furent  pour  la  démo- 
cratie moins  un  éperon  qu'un  frein.  Mais  lorsque  six  mille 
citoyens,  pris  surtout  dans  les  derniers  rangs,  furent  chaque 


\,  Voy.  plus  haut,  p.  440, 
.     2.  Voy.  Grote,  Hut.  de  la  Grèce,  t.  VII,  p.  36i  et  XI,  p.  100  de  lu  Irad. 
franc. 
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année  procfamés  Héliastes,  le  caractère  des  tribunaux  dut  né- 
cessairement se  modifier.  Leur  aspect  ne  différa  plus  sensible- 
ment de  celui  qu'offraient  les  assemblées  du  peuple  ;  c'est  ce  dont 
il  est  impossible  de  douter  en  entendant  les  plaintes  par  les- 
quelles les  témoins  les  plus  dignes  de  foi  protestent  contre  les 
actes  de  partialité  imposés  aux  juges  par  les  démagogues.  Que 
les  Héliastes  aient  commis  des  injustices  sciemment  et  de  parti 
pris,  on  ne  saurait  l'affirmer,  mais  il  était  d'autant  plus  facile 
de  les  induire  en  erreur,  d'exciter  leurs  passions  et  d'égarer 
leur  jugement  qu'en  beaucoup  de  cas  aucune  forme  légale  ne 
pouvait  leur  servir  de  règle,  et  qu'ils  n'avaient  d'autre  critérium 
que  leur  conscience  et  leur  raison.  Cette  lacune  dans  le  droit 
attique  pouvait  parfois  avoir  son  avantage,  en  laissant  le  bon 
sens  et  l'équité  prévaloir  sur  le  sens'littéral  des  textes;  mais  il 
pouvait  se  faire  aussi  que  dans  d'autres  circonstances  l'injus- 
tice, grâce  à  l'absence  de  formes  tutélaires,  eût  trop  facile- 
ment raison  du  bon  droit. 

Les  poursuites  publiques,  quelle  qu'en  fût  la  cause,  qu'elles 
intéressassent  l'Etat  directement  ou  indirectement,  avaient 
cela  de  commun  que  tout  citoyen  ne  relevant  que  de  lui-même 
et  honorablement  connu,  était  autorisé  à  les  exercer*.  Suppo- 
sons par  exemple  qu'un  homme  violent  en  ait  maltraité  un 
autre  qui,  faible  et  sans  crédit,  n'ose  entrer  en  lutte  avec  son- 
agresseur,  il  peut  arriver  qu'un  troisième  personnage,  bien 
que  sans  intérêt  aucun  dans  la  querelle,  se  présente  pour  la 
partie  lésée  et  cite  le  coupable  devant  le  tribunal.  De  même,  si 
des  fonctionnaires  ont  trahi  leur  devoir,  et  si  les  autorités  com- 
pétentes négligent  de  lui  en  demander  compte, tout  particulier 
aie  droit  de  faire  une  enquête  sur  leur  conduite.  Enfin  lors- 
qu'une mesure  dangereuse  a  été  adoptée  par  l'Assemblée  du 
peuple,  ou  que  la  proposition  en  a  seulement  été  faite,  le  pre- 
mier citoyen  venu,  qui  ^  la  confiance  de  pouvoir  en  démontrer 
le  péril,  est  autorisé  à  s'inscrire  contre,  en  déposant  la  plainte 
intitulée  Ypaçtj  irapavspiwv.  Un  autre  caractère  commun  à  toutes 


1.  Voy.,  pour  plus  de  détails  sur  les  personnes  qui  pouvaient  poursuivre 
ou  être  poursuivies,  AU,  Process,  p.  555  et  suiv.,  et  sur  la  différence  entre 
la  YpaçT)  iBia  et  la  ypoL^  dr,\ko(jia,  t6td.,p.  63. 
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les  actions  publiques,  c'est  qu*elles  entraînent  des-conséquen- 
ces  pénales,  et  que  l'amende  encourue  est  payée  non  pas  au 
poursuivant,  mais  à  l'État,  alors  même  que  la  plainte  a  eu  pour 
mobile  un  dommage  personnel.  Dans  quelques  cas  seulement, 
lorsque,  par  exemple,  les  actions  intentées  étaient  la  çdbiç  ou 
rdnwdypaç^,  la  loi  assignait  au  plaignant  une  part  de  l'amende  \ 
Enfin  il  était  de  règle  dans  les  poursuites  de  ce  genre^  que  si  l'ac- 
cusateur laissait  tomber  sa  plainte,  ou  s'il  n'obtenait  pas  au 
moins  la  cinquiëmev  partie  des  suffrages,  il  fût  lui-même  con- 
damné à  une  amende  de  mille  drachmes*,  et  privé  par  une 
atimie  partielle  du  droit  de  se  porter  désormais  accusateur. 
On  espérait  effrayer  par%  là  ceux  qui  auraient  été  tentés  déjouer 
ccTôle  à  la  légère^. 

Parmi  les  actions  privées,  ayant  pour  but  de  poursuivre  la 
réparation  d'une  injustice,  ou  de  faire  reconnaître  un  droit 
contesté,  les  unes  ont  un  caractère  pénal,  les  autres  non.  Les 
premières  s'appellent  8{xat  xaràTtvdç,  les  secondes  8(xai  icpoçxiva*. 
Dans  les  âCxat  Tzpàç  Ttva  étaient  comprises  les  SioBixoKji'at  par  les- 
quelles on  revendiquait  la  propriété  d'un  objet  que  se  dispu* 
talent  divers  prétendants,  ou  bien  l'on  rejetait  sur  d'autres  l'ac- 
complissement d'un  devoir  dont  chacun  voulait  se  décharger*. 
Ces  diverses  actions  ne'pouvaient  être  introduites  que  parles 
intéressés;  encore  fallait-il  qu'ils  fussent  en  possession  de 
tous  leurs  droits  et  capables  d'ester  en  justice.  Si  le  défendeur 
était  condamné  à  une  amende,  elle  profitait  au  demandeur. 
Toutes  les  affaires  litigieuses  en  général,  qu'elles  eussent  un 
caractère  public  ou  privé,  se  divisaient  en  deiix  classes,  suivant 
que  la  sanction  était  laissée  ou  non  à  l'arbitraire  des  juges, 
oYûveç  ti|jLiQTo{  et  ôywvsç  dcTtiJLTîTot.  Dans  le  premier  cas,  la  peine 
était  fixée  une  fois  pour  toutes  par  la  loi  ;  dans  le  second,  le 


1.  Voy.  AU  Process,  p.  165et  Antiq.  Juris.  publ.  Gr.,  p.  270. 

2.  Voy.  l'explication  des  500  drachmes  mentionnées  par  Démosthène  {de 
Corona,  p.  261,  20)  dans  AU,  Process,  p.  271,  n.  7. 

3.  Des  exceptions  à  celte  règle  avaient  lieudans  le  cas  d'eisangélie  pour  mau- 
vais traitements  envers  les  ascendants  et  les  orphelins,  et  pour  crimes  extra- 
ordinaires intéressant  l'État  ;  voy.  AU.  Process,  p.  735. 

..    4.  Voy.i6id.,  p.l67. 
5.  Voy.  ibid.,  p.  367. 
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tribunal  la  proportionnait  à  la  gravité  du  crime  ou  à  Timpor- 
tance  du  préjudice  \ 

La  procédure  ne  différait  pas  essentiellement  dans  les  actions 
publiques  et  dans  les  actions  privées.  Avant  que  la  plainte  fût 
déposée,  sommation  devait  être  faite  à  l'adversaire  de  se  pré- 
senter à  jour  fixe  devant  Tautorité  compétente.  Cette  assi^^na- 
tion  était  donnée  dans  uli  lieu  public,  en  présence  de  témoins 
qui  devaient  être  pour lacirconstance  des  huissiers  (xXY)'rfipeç)*, 
afin  que/si  le  défendeur  refusait  d'en  tenir  compte,  elle  eût  un 
caractère  authentique,  et  que  lenon-comparant  pût  être  déclaré 
contumace.  Les  étrangers  seuls  étaient  tenus  de  fournir  cau- 
tion, en  attendant  le  jour  fixé.  Les  citoyens  étaient  également 
dispensés  de  se  rendre  sur  l'heure  devant  le  magistrat,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  il  y  avait  lieu  à  Vaiza^tùy^^.  Dans  riv56tÇiç,la 
plainte  n'était  pas  précédée  de  l'assignation  ;  c'était  l'affaire  du 
magistrat  de  s'assurer  de  l'accusé,  soit  en  l'emprisonnant,  soit 
en  exigeant  une  caution.  Il  n'y  avait  pas  lieu  davantage  d'assi- 
gner quand  l'accusation  était  portée  devant  le  Sénat  ou  devant 
l'Assemblée  du  peuple,  ce  qui  était  le  cas  de  l'elarfï'eXCa,  non 
plus  que  dans  la  SoxisxacyCa  et  dans  I'euôuvy],  les  fonctionnaires 
devant  se  tenir  prêts,*  lorsque  le  moment  était  venu,  à  subir  les 
épreuves  ou  à  rendre  leurs  comptes  et  à  soutenir  toutes  les 
attaques.  La  plainte  était  déposée  par  écrit.  Cette  pièce  portait, 
dans  les  procès  entre  particuliers  le  nom  de  XfjÇtç*,  ou  celui 
de  ëyxXr^iJLa,  lorsqu'il  s'agissait  de  questions  personnelles,  par 
opposition  au  droit  réel.  Dans  les  affaires  d'intérêt  public,  les 
mêmes  teriries  étaient  en  usage,  mais  on  se  servait  aussi  de  l'ex- 
pression générale  yp*^?  sauf  à  distinguer  les  différentes  formes 


1.  Voy.  AU.  Process,  p.  171  et  saiv. 

2.  Voy.  ibid,,  p.  576  et  suiv.  Dans  Aristophane  (les  Oiseaux^  \.  1422) 
le  xXyjtyip  vYj<riwTtx6ç  est  évidemment  le  sycophanle,  qui  fait  profession  de 
poursuivre  les  alliés  de  ses  accusations;  voy.  aussi  ibid,,  v.  1425,  1431, 
1452,  1457, 1460.  D'autre  part,  au  vers  167,  où  il  est  question  d'un  xXyîtïîp 
amené  par  la  galère  Salaminienne,  il  faut  entendre  un  messager  public  qui, 
à  la  suite  d'unç  Eisangélie,  vient  assigner  Tinculpé.  Voy.  AW.  Process,  p. 
590. 

3.  Voy.  Att.  ProcesSy  p.  580  et  suiv. 

4.  Voy.  pour  l'explication  de  ce  mot,  ibid  ,  p.  596. 
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de  procédure  par  les  mots  ça^ç,  Svîei^tç,  âxaywYT^,  thorffùda.  Le 
magistrat  décidait  sans  retard  si  la  plainte  devait  être  admise 
ou  rejetée.  Elle  était  rejetée,  lorsque  le  défendeur  ne  paraissait 
pas,  et  que  l'assignation  n'était  pas  confirmée  par  les  témoins, 
ou  pour  quelques  autres  motifs  qu'il  serait  trop  long  d'exposer 
ici*.  Si  au  contraire  la  plainte  était  admise,  le  greffier  la  trans- 
crivait intégralement  ou  par  extrait,  sur  un  tableau  affiché  à 
rintérieur,  dont  tous  les  intéressés  pouvaient  prendre  connais- 
sance. On  fixait  ensuite  le  laps  de  temps  après  lequel  devait 
commencer  l'instruction  du  procès  (ovicptaiç)  ;  puis  les  deux 
parties  prêtaient  serment,  le  demandeur  pour  déclarer  solen- 
nellement le  bien  fondé  de  sa  plainte  ;  le  défendeur,  pour  sou- 
tenir la  légitimité  de  sa  défense.  Ce  double  serment  était  dési- 
gné sous  le  nom  de  àvTb)iAOj(a,  qui  s'appliquait  aussi  aux  pièces 
écrites  émanant  des  deux  adversaires,  bien  que  le  véritable 
nom  de  ces  documents  fût  ovTtypa^,  que  nous  trouvons  éga- 
lement en  usage  pour  l'accusation  et  pour  la  défense*.  Ces  for- 
malités remplies,  les  frais  de  justice  étaient  consignés  par  les 
deux  parties  ou  par  l'une  d'elles,  suivant  la  nature  des  causes. 
Dans  les  procès  privés,  hors  le  cas  de  voies  de  fait  (BCxyj  awlaç), 
lorsque  l'intérêt  engagé  était  supérieur  à  cent  drachmes,  el  infé- 
rieur à  mille,  ces  frais  (xi  icputoveTa)  étaient  de  trois  drachmes'; 
ils  se  montaient  à  trente  si  l'affaire  était  plus  considérable.  L'a- 
vance en  était  faite  par  les  deux  plaideurs,  mais  après  le  juge- 
ment la  partie  qui  succombait  remboursait  augagnantsa  part. 
Dans  les  affaires  publiques  les  xpuTaveta  n'étaient  pas  versés  par 
laccusé,  et  ils  ne  l'étaient  par  l'accusateur  qu'autant  qu'il  devait 
profiter  d'une  partie  de  l'amende,  ainsi  que  cela  avait  lieu 
dans  la  çiatç  et  dans  Yhzoypx^-fi.  En  certaines  circonstances,  l'ac- 
cusateur n'avait  à  payer  qu'une  faible  somme  (irxpiaTajtç),  qui 
n'excédait  peut-être  pas  une  drachme,  encore  en  était-il  dis- 
pensé, lorsqu'il  prenait  la  voie  de  l'elaaYïsWa.  Dans  les  affaires 


1.  Voy.  AU.  Proc€88,  p.  599-602. 

2.  Voy.  i6id.,  p.  628.  Ce  passage  toutefois  doit  être  rectifié  d*après 
Platon,  ApoL  de  Sod^atef  c.  15,  et  aussi  d'après  Hypéride,  Disc,  p.  Euxé- 
nippos,  p.  4,  11,  éd.  Schneidewin. 

3.  Le  nom  de  icpvTaveta,  appliqué  aux  frais  judiciaires,  s'explique  par  cette 
circonstance  que  le  produit  en  était  versé  dans  la  caisse  qui  fournissait  aux 
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de  succession,  quand  le  demandeur  revendiquait  un  héritage 
dévolu  déjà  à  un  autre,  ou  qu'il  se  posait  comme  unique  héri- 
tier, au  détriment  de  ces  co-partageants,  il  devait  consigner 
le  dixième  de  la  valeur  des  biens  contestés,  et  le  cinquième  s'il 
plaidait  contre  le  fisc;  c'est  là  ce  qu'on  entendait  par  Texpres- 
sion  de  TCxpaxaTa6oXi^.  Il  est  probable  que  la  ^apay,aTa6oX^  était 
restituée  au  demandeur  qui  gagnait  son  procès,  etqu'ello  était 
allouée  à  la  partie  adverse  dans  le  cas  contraire. 

Durant  l'instruction  des  procès,  les  plaideurs  apportaient  tout 
ce  qui  pouvait  servira  justifier  leurs  réclamations  ouleur  résis- 
tance, etàconfirmer  leurs  allégations  :  documents,  textes  de  lois, 
déposition  des  témoins,  aveux  arrachés  aux  esclaves.  En  fait 
de  témoignages,  on  distinguait  les  [xapTup(a'.,  c'est-à-dire  les 
dépositions  écrites  de  témoins  présents  à  l'audience,  et  les 
i%[L2pvjpiM  ou  dépositions  de  seconde  main,  apportées  par  ceux 
qui  les  avaient  recueillis  de  témoins  absents  ;  comnje  les  pré- 
cédentes, elles  étaient  jointes  au  dossier.  Les  témoignages  des 
esclaves  ne  valaient  comme  preuves  qu'à  la  condition  d'avoir 
été  arrachés  par  la  torture  (gadovoç).  Celle  des  parties  qui 
comptait  s'appuyer  sur  de  semblables  déclarations  offrait  ses 
esclaves  ou  requérait  l'adversaire  de  produire  les  siens.  L'offre 
ciussi  bien  que  la  mise  en  demeure,  s'appelait  xp6xXY)<ytç  elç  ^«w- 
V9V.  Celui  à  qui  cette  sommation  s'adressait  n'était  pas  tenu  d'y 
répondre,  mais  il  avait  à  craindre  les  conséquences  que  l'on  tire- 
rait de  son  refus.  La  torture  était  appliquée  d'ordinaire  en  pré- 
sence des  deux  parties  assistées  de  leurs  amis,  lesquels  étaient 
chargésde  diriger  l'interrogatoire  et  de  transcrire  les  réponses, 
de  manière  à  ce  qu'elles  pussent  figurer  comme  pièces  au  pro- 
cès, sous  leur  garantie.  On  attribuait  aux  aveux  obtenus  ainsi 
plus  de  valeur  qu'aux  témoignages  spontanés  des  hommes  li- 
bres, ce  qui  autorise  à  croire  que  l'on  n'avait  pas  une  haute  idée 
de  leur  sincérité  et  de  leur  droiture  alors  même  qu'ils  juraient 
dédire  la  vérité ^  Parmi  les  moyens  de  démonstration,  on 


repas  du  Prytanée,  et  était  placée  sous  la  garde  des  Colacrètes.  Voy.  plus 
haut  p.  477. 

.  1.  Je  n'oserais  pas  défendre  Topin Ion  que  j^avais  adoptée  autrefois,  à  savoir 
que  régulièrement  tes  témoins  n'avaient  pas  de   serment  à  prêter.  Le  troi* 
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comptait  aussi  les  serments  que  les  parties  s^offraient  elles- 
mêmes  à  prêter  ou  qu'elles  déféraient  à  leurs  adversaires.  C'est 
ce  que,  dans  Tun  ou  dans  l'autre  cas,  on  appelait  irp6xXY;«<;.  Les 
paroles  sacramentelles  une  fois  prononcées,  on  les  consignait 
par  écrit,  pour  être  jointes  au  dossier  et  présentées  aux  juges  en 
temps  et  lieu.  Si  celui  à  qui  le  serment  était  déféré  refusait  de  le 
prêter,  on  dressait  procès-verbal  de  son  refus,  en  se  réservant 
d'en  tirer  telle  conséquence  que  de  raison.  Tous  les  actes 
étaient  réunis  par  le  juge  d'instniction  et  conservés  dans  un 
coffret  scellé,  qui  était  porté  devant  le  tribunal,  au  jour  fixé 
pour  les  débats.  Dans  certains  procès,  tels  que  ceux  auxquels 
pouvaient  fournir  matière  les  rapports  entre  membres  d'une 
même  association  {tlxai  èpgwixaC)*,  dans  les  affaires  commer- 
ciales, (8.  e[xxop»ca{),  dans  celles  qui  avaient  trait  à  l'exploita- 
tion des  mines  (3.  [jLeTaXXtxa(),  enfin  dans  les  questions  de  dot 
(B.  xpotxoç),  la  loi,  au  temps  de  Démosthène,  voulait  que  l'ins- 
truction fût  menée  rapidement  et  le  jugement  prononcé  dans 
le  laps  d'un  mois,  d'où  ces  procès  étaient  désignés  aussi  sous 
le  nom  de  8{xat  ejjLfjLijvcu  D'autres  procès  au  contraire  traînaient 
en  longueur  et  duraient  parfois  plusieurs  années".  Ajoutons 
que  les  affaires  commerciales  ne  pouvaient  être  jugées  que 
dans  l'hiver,  du  mois  de  Boédromion  au  mois  de  Munychion, 
afin  de  ne  pas  faire  perdre  de  temps  aux  intéressés,  dans  la 
partie  de  l'année  où  la  navigation  était  le  plus  active*. 

Le  jour  de  l'audience,  (i^  xupia)  le  magistrat  se  rendait  dans 
le  local  affecté  à  telle  ou  telle  sorte  d'affaires,  où  s'assemblaient 


sième  discours  contre  Âphobos,  cité  à  cette  occasion,  n'a  qu*a^e  très  faible 
autorité  ;  voy.  ce  qu'en  dit  Schœfer,  Demosth.  u .  Seine  Zeit,  t.  III,  2»  part, 
p.  82-89.  En  ce  qui  concerne  le  passage  d'Isée  {Disc.  p.  Ryiphiktos,  §  10, 
il  est  vraisemblable  que  le  témoignage  offert  par  le  plaideur  ne  fut  ni  accepté 
ni  donné. 

1 .  Voy.  plus  haut,  p.  415. 

2.  Voy.  Att,  ProcesSf  p.  694  et  695.  La  preuve  que  ces  dispositions  ne 
remontent  pas  au  delà  de  Démosthène,  du  moins  pour  ce  qui  est  des  îixai 
Êjxitopixaî,  se  trouve  dans  un  passage  du  dise,  sur  l'Halonëse  (p.  79, 
§  12).  Il  ressort  aussi  du  traité  de  Reditibus  (c.  3,  §  3)  que  la  durée  des  affaires 
commerciales  n'était  pas  réglée  au  temps  de  Xénophon,  et  Ton  peut  en  con- 
clure qu'il  en  était  de  même  pour  les  autres  actions  : 

3.  Démosthène,  c.Apaiuros,  p.  900,  3;  Lysias,  Or.,  XVII,  §5,  p.  503. 
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les  juges  tirés  au  sort  par  les  Thesmothètcs,  et  faisait  l'appel 
de  la  cause.  L'absence  du  plaignant  équivalait  à  un  désiste- 
ment de  sa  part.  Si  au  contraire  le  défendeur  faisait  défaut,  il 
était  jugé  par  contumace,  à  moins  bien  entendu  que  Tun  ou 
Tautre  n'eussent  des  excuses  valables,  auquel  cas  un  nouveau 
terme  était  fixé.  Les  débats  étaient  sans  doute  précédés  par 
une  cérémonie  religieuse  ;  on  brûlait  au  moins  de  Tencens,  et 
le  Héraut  prononçait  une  prière  ^  Le  Greffier  lisait  ensuite  les 
dires  de  l'accusation  et  de  la  défense,  puis  la  parole  était  donnée 
aux  parties,  car  la  loi  voulait  que  chacun  plaidât  lui-même  sa 
cause.  Les  plaideurs  qui  n'avaient  pas  le  don  de  la  parole  s'a- 
dressaient à  des  hommes  faisant  métier  d'éloquence  et  leur 
commandaient  un  discours  qu'ils  apprenaient  par  cœur  et  débi- 
taient devant  les  juges.  Il  était  permis  cependant  d'amener  des 
conseils  qui  pouvaient  faire  aussi  fonction  d'avocats;  aussi  les 
parties  se  contentaient-elles  le  plus  souvent  d'exposer  briève- 
ment l'affaire,  en  laissant  à  d'autres  le  soin  de  la  développer. 
Dans  les  procès  civils,  le  premier  engagement,  comprenant 
l'attaque  et  la  riposte,  était  quelquefois  suivi  d'une  reprise; 
peut-être  même  était-ce  l'habitude,  à  l'encontro  des  affaires 
publiques  où  il  n'en  était  jamais  ainsi.  La  durée  des  discours 
était  mesurée  par  la  clepsydre*.  Le  Greffier  lisait  les  passages 
des  pièces  auxquelles  se  référait  l'orateur,  ainsi  que  les  dépo- 
sitions, des  témoins  qui  d'ailleurs  étaient  en  général  présents, 
afin  de  les  confirmer  au  moins  par  leur  silence.  Le  témoin  qui 
avait  refusé  de  déposer  durant  l'instruction  était  de  nouveau 
invité  à  se  prononcer  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  ou  s'il 
s'obstinait  dans  son  silence,  à  déclarer  avec  serment  qu'il  lui 
était  impojssible  de  parler,  faute  de  quoi  il  était  puni,  et  pas- 
sible  en  outre  de  dommages  intérêts'.  L'adversaire  ne  pouvait 

1.  Voy.  Att.  Process,  p.  706. 

2.  Il  est  certain  que  Ton  ne  se  servait  pas  de  la  clepsydre  dans  tous  les 
procès,  mais  on  ne  peut  citer  que  la  ypoL^r^  xaxtofrttaç  où  elle  ne  fût  pas  en 
usage.  Appulée  a  décrit  la  clepsydre  au  1.  III,  c.  3,  de  ses  Métamorphosée  : 
«  Vasculumquoddam  in  vicem  coli  gracilitor  fistulatum,  per  quod  infusa  aqua 
guttatimdefluit.»  — Surl'action  simple  ou  double,  voy.  le  Schoi.  de  Démos- 
thène  {dise.  c.  Androtion  init.  p.  104,  éd.  Baitter  et  Sauppe. 

3.  AfxKj  pXaStjç  et  Ôfxrj  Xwrojiaprvpîou,  la  dornière  dans  le  cas  où  le  ti^moi- 
gnage  que  Ton  refusait  avait  été  promis;  voy.  AU.Process,,  p.  672. 
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interrompre  l'orateur,  mais  les  juges  avaient  le  droit  de  lui 
couper  la  parole,  s'il  violait  les  convenances,  ou  pour  lui 
demander  sur  quelque  point  donné  des  éclaircissements  nou- 
veaux. Quelquefois  aussi  ils  interdisaient  à  l'orateur  d'achever 
son  discours  ou  même  ne  lui  permettaient  pas  de  le  com- 
mencer,  et  le  condamnaient  sans  l'entendre,  bien  que  leur 
serment  les  obligeât  de  prêter  aux  deux  parties  une  oreille 
également  attentive  *.  Souvent  les  orateurs  se  proposaient 
moins  d'éclairer  la  conscience  des  juges  que  de  capter  leur 
faveur,  ou  de  les  animer  contre  leurs  adversaires  ;  aussi  ne 
craignaient-ils  pas  d'articuler  beaucoup  de  choses  étrangères 
au  sujet,  ou  même  d'altérer  la  vérité.  On  ne  ménageait  pas  non 
plus  les  supplications,  et  Ton  mettait  touten  jeu  pour  exciter  la 
pitié.  Des  femmes,  des  enfants,  des  parents  réduits  à  la  mi- 
sère, quelquefois  même  des  personnages  en  crédit,  étrangers 
à  la  famille,  paraissaient  à  l'audience  et  tentaient  d'agir  sur 
le  tribunal.  Le  jugement  était  prononcé  au  scrutin  secret,  à 
l'aide  de  cailloux  diversement  colorés.  On  faisait  servir  aussi 
des  fèves  et  des  coquilles,  ou  de  petites  boules^  percées  d'un 
trou  pour  la  condamnation,   pleines  pour  l'acquittement*. 
L'accusé  était  absous  par  un  partage  égal  des  suffrages.  Le 
plaignant,  s'il  n'obtenait  au  moins  la  cinquième  partie  des  voix, 
oncourait  ordinairement,  dans  les  procès  civils,  la  peine  de 
l'Epobélie,  c'est-à-dire  qu'il  devait  payer  la  sixième  partie  de 
l'objet  en  litige  ';  dans  les  affaires  publiques,  il  était  condamné 
à  une  amende  de  mille  drachmes*,  et  déclaré  incapable  d'in- 
troduire à  l'avenir  de  semblables  accusations.  Dans  les  cas  où 
la  sanction  était  laissée  à  l'arbitraire  des  juges,  la  condamna- 
tion était  suivie  d'un  second  vote  sur  l'application  de  la  peine. 
Une  proposition  avait  été  déjà  faite  à  ce  sujet  dans  Tacte  d'ac- 
cusation ;  l'accusé  pouvait  produire  une  contre  proposition,  et 
les  juges  choisissaient  II  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir 


\,  Voy.  AU,  procesSf  p.  718. 

2.  Il  n'est  pas  possible  de  démontrer  que  le  scrutin  secret  ne  futinCroduit 
qu'après  Euclide;  voy.  Opnsc.  acad.,  1. 1,  p.  263. 

3.  C'est-à-dire  une  obole  par  drachme.  De  là  le  nom  de  eirwee^ta. 

^  4.   L'Epobélie  avait  place  aussi  dans  la  Phasis  ;  voy.  AtU  Process,  p . 
i  32» 
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si  le  tribunal  était  tenu  d'adopter  telle  quelle  Tune  ou  Tautre  de 
ces  propositions,  ou  s*il  pouvait  prendre  un  parti  intermé- 
diaire*. Toujours  est-il  que  des  aggravations  de  peine  pou- 
vaient être  prononcées  dans  certaines  circonstances,  à  la  de- 
mande de  Tun  des  juges,  par  exemple  remprisonnement.  La 
sentence  était  proclamée  par  le  président,  qui  levait  aussitôt 
la  séance.  On  ne  prononçait  d'ajournement  que  dans  des  cas 
exceptionnels,  comme  l'apparition  de  quelque  phénomène  cé- 
leste (S'55Y)lJL{a). 

Les  peines,  en  matière  criminelle,  étaient  la  moVt,  le  ban- 
nissement, la  prison,  la  perte  de  la  liberté,  Tatimie  ou  priva- 
tion des  droits  civiques,  la  confiscation  et  l'amende.  La  peine 
de  mort  était  d'ordinaire  appliquée  dans  la  prison,  par  les  exé- 
cuteurs au  service  des  Onze.  Le  supplice  le  moins  cruel  était 
la  ciguë,  mais  quelquefois  on  y  joignait  la  torture*.  Les  cada- 
vres des  grands  criminels  étaient  jetés  dans  le  Barathron  ou 
rOrygma,  ou  bien  transportés  sur  la  frontière  et  exposés  sans 
sépulture  ^  On  fixait  au  banni  un  délai  dans  lequel  ildevaît 
avoir  quitté  le  pays,  sous  peine  d'être  mis  k  mort,  si  on  l'y  re- 
trouvait. L'exil  était  toujours  accompagné  de  la  confiscation. 
11  n'existe  aucun  exemple  certain  d'emprisonnement  prononcé 
comme  peine  principale  :  c'était,  suivant  les  cas,  une  aggrava- 
tion de  châtiment*,  un  moyen  de  coercition  envers  le  débiteur 


1.  Voy.  AU,  Process,  p.  725,  où  la  question  a  été  résolue  affirmativement, 
et  tel  est  aussi  Tavis  deBœckh  {Staathaush.,  t.  I,  p.  480);  mais  la  plupart 
des  critiques  sont  d'opinion  contraire;  voy.  en  partie.  Grote,  HisL  de  la 
Grèce,  t.  VIT,  p.  362  de  la  trad.  franc. 

2.  Voy.  Alt.  Process,  p.  685,  n.  91. 

3.  Xénophon,  Hellen,,  I.  î,  c.  7,  §  20;  Hypéride,  p.  Lycophron,  c.  14;  cf. 
Meier,  de  bonis  DamnnL  Sur  le  Barathron  et  FOrygma,  v.  Ross,  Theseion 
p.  44;  Curtius.  Alt,  Siudieny  t.  I,  p.  8. 

4.  Par  exemple  pour  le  vol;  voy.  Démoslhène,  c.  Timocrate,  p.  736,  §11. 
Topinion  d'Herraann  sur  l'emprisonnement,  en  tant  que  peine  principale 
(Staatsallerlh,,  §  139)  n'est  pas  justifiée  par  les  textes  qu'il  cite,  ainsi  que 
l'a  remarqué  Westermann,  dans  ses  QusesL  LysiaoB,  1860,  p.  19.  Dans  le 
passage  du  dise,  de  Démosthène  c.  Timocrale  (p.  744),  la  prison  est  envi- 
sagée comme  une  précaution  contre  les  accusés  qui  tenteraient  de  fuir,  ou  un 
moyen  de  coercition  à  Tusage  des  débiteurs.  C'est  dans  V Apologie  de  Socraie 
(p.  372,  C.)  que  pour  la  première  fois  le  mot  ^(rpAç  désigne  une  peine 
spéciale  et  qu'il  est  question  d'amende  avec  la  prison  comme  garantie.  Il 
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récalcitrant  ou  une  précaution  pour  s'assurer  de  Taccusé.  La 
perte  de  la  liberté  n'atteignait  que  les  non-citoyens  convaincus 
d'avoir  usurpé  les  droits  civiques;  ils  étaient  livrés  aux  Polè-^ 
tes,  pour  être  vendus.  Les  citoyens  notés  d'atimie,  s'ils  per- 
sistaient à  user  des  droits  qu'ils  avaient  perdus,  étaient  sous 
le  coup  de  râvcet;».;  et  de  Ti^raYWYTQ,  et  exposés  aux  peines  les 
plus  sévères,  sans  en  excepter  la  mort.  En  cas  de  consfiscation, 
le  Démarque  du  district  auquel  appartenait  le  condamné  ou 
tel  autre  magistrat  préposé  à  cet  effet  dressait  l'inventaire  des 
biens,  après  quoi  les  Polètes  procédaient  à  la  vente.  Quelque- 
fois cependant  on  réservait  aux  enfants  une  part  de  la  fortune 
paternelle.  *  Les  amendes,  suivant  qu'elles  devaient  profiter  à 
l'État  ou  aux  dieux,  étaient  perçues  par  les  Practores  ou  par 
les  trésoriers  des  temples  ;  le  débiteur  était  frappé  d'atimie 
jusqu'au  paiement  et  condamné  au  double  s'il  ne  s'exécutait 
pas  dans  le  temps  voulu  ;  s'il  laissait  encore  passer  un  nouveau 
terme,  la  confiscation  s'ensuivait.  Celui  qui  offrait  la  cession 
de  ses  biens  restait,  comme  débit^eur  de  l'Etat,  sous  le  coup  d^ 
l'atimie,  et  le  même  déshonneur  s'attachait  à  ses  descendants, 
jusqu'à  ce  que  la  dette  fût  acquittée  ou  remise.  Si  d'autre  part 
la  vente  des  biens  produisait  un  excédant,  il  en  était  tenu 
compte.  Dans  les  affaires  civiles,  la  loi  assurait  au  gagnant, 
poiu*  forcer  son  adversaire  à  lui  donner  satisfaction,  des  moyens 
qui  variaient  suivant  la  nature  des  intérêts  en  jeu.  *  Le  créan- 
cier pouvait  saisir  les  objets  mobiliers  et  même  se  mettre  en 
possession  des  immeubles.  Lorsque  dans  l'une  ou  Tautre  de  ces 
opérations,  il  trouvait  de  la  résistance,  ou  s'il  ne  voulait  pas 
recourir  à  une  pareille  extrémité,  il  avait  la  ressource  d'intenter 
une  action  exécutoire  {oiy.rt  klGÙlrtq)^  qui  constituait  son  débi- 
teur débiteur  de  l'État  pour  la  même  somme ,  et  par  suite  le  frap- 
pait d'atimie,  jusqu'à  entier  acquittement.  Les  non-citoyens  et, 
dans  les  affaires  commerciales,  les  citoyens  eux-mêmes  pou- 
vaient être  incarcérés  ou  forcés  de  donner  caution. 


est  à  remarquer  aussi  que  Platon,  dans  ses  Lois^  édicté  en  plusieurs  circons- 
tance la  peine  de  Temprisonnement ;  voy.  1.  IX,  p.  864  |E,  880  B  et  C,  et 
l.  X,  p.  908. 

1.  Démosthène,  o.   Aphobos,  I.  p.  834;  c.  NicosiratCfp.  1255. 

2.  Voy.  AU,  ProcesSy  p.  747  et  suiv. 
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Les  jugemënls  des  tribunaux  héliastiqucs  n'étaient  pas  sus- 
ceptibles d'appel;  cependant  il  existait  des  moyens  de  droit 
qui  permettaient  d'annuler  une  sentence  mal  fondée  et  obtenue 
par  la  brigue* .  Le  plaideur  condamné  par  défaut  obtenait,  en 
prouvant  qu'il  n'avait  pu  présenter  ses  excuses  en  temps  utile 
ou  qu'elles  avaient  été  rejetées  sans  motif,  que  les  choses 
fussent  remises  en  Tétat  (tyjv  epT^ixYîv  xniXa^eTv).  Celui  qui  décla- 
rait n'avoir  pas  reçu  d'assignation  avait  un  recours  contre  les 
xAY)TY}p£ç  (ypaç-îj  (^£u3ôy.XYîT£{aç).  Enfin,  si  quelqu'un  affirmait  avoir 
été  condamné  sur  des  dépositions  mensongères,  il  avait  la  res- 
source d'intenter  l'action  (j^suSoixapTuptûv.  La  3{xtî  4'suSoxXiqtsi»; 
avait  naturellement  pour  conséquence,  en  cas  de  succès,  d'a- 
mener la  rescision  du  jugement  attaqué;  le  vainqueur  pouvait 
aussi  réclamer  des  dommages-intérêts  à  son  premier  adver- 
saire par  la  SiVy)  xaxo-cexviwv,  ou  le  poursuivre  criminellement 
(Ypaç^  (juxoçavTtaç),  poursuite  qui  entraînait  des  peines  pronon- 
cées au  nom  de  l'État,  et  dont  le  plus  ou  moins  de  gravité  était 
laissé  à  l'appréciation  des  juges.  L'action  ^feu^AïA^pruptà^v  avait 
aussi  pour  effet,  outre  l'amende  dont  le  coupable  était  tenu 
envers  le  plaignant,  d'annuler  le  jugement  antérieur  ou  du 
moins  d'autoriser  contre  le  premier  adversaire  la  BfxTj   xaxo- 

Si,  à  la  suite  de  ces  détails  particuliers,  nous  jetons  un  coup 
d'œil  d'ensemble  sur  les  institutions  judiciaires  d'Athènes, 
nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous  avons  dit  au  com- 
mencement de  ce  chapitre,  à  savoir  que  les  tribunaux,  et  sur- 
tout les  plus  considérables  de  tous^  les  tribunaux  béliastiqûes, 
peuvent  être  à  bon  droit  considérés  comme  le  plus  puissant 
levier  de  la  démocratie.  La  constitution  de  Solon  avait  confié 
au  tribunal  aristocratique  de  l'Aréopage  un  droit  de  surveil- 
lance générale  sur  l'administration  de  l'État,  sur  la  gestion 
des  magistrats  et  sur  les  débats  des  assemblées  populaires. 
Ces  attributions,  lorsqu'Ephialte  en  eut  dépouillé  l'Aréopage, 
passèrent  aux  Héliastes,  dans  ce  qu'elles  avaient  d'essentiel. 
C'est  devant  eux  en  effet  que  les  fonctionnaires  subissaient 
leurs  épreuves  et  rendaient  leurs  comptes  ;  c'est  à  eux  qu'il 

1.  Voy.  AU.  Procm,  p.  753. 
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appartenait  de  juger  les  abus  d'autorité  commis  par  les  ma- 
gistrats, et  de  se  prononcer  sur  la  validité  des  décisions  prises 
dans  les  Comices  populaires,  toutes  les  fois  qu'elles  étaient 
attaquées  sous  la  garantie  de  rOrto^xs^u.  Enfm  Tadoplion  ou  le 
rejet  des  lois  était  entre  leurs  mains,  dans  ce  sens  que  les  as- 
semblées des  nomolhèles  n'étaient  en  réalité  que  des  commis- 
sions héliastiques.  En  admettant  que  Solon  eût  organisé  dès 
lors  la  Nomothésie,  qu'il  ait  même  attribué  aux  Héliastes  le 
droit  de  se  prononcer  sur  les  motions  illégales  (Ypa^tî  xapavôjjLwv), 
de  juger  les  épreuves  des  fonctionnaires  et  de  recevoir  leurs 
comptes,  le  caractère  des  tribunauxhéliastiques,  dans  un  temps 
où  n'existait  pas  encore  l'appât  du  salaire,  devait  être  fort  diffé- 
rent de  celui  qu'ils  eurent  plus  tard,  lorsque  des  indemnités 
modestes  d'abord,  mais  successivement  grossies  par  les  dé- 
magogues, attirèrent  de  plus  en  plus  la  classe  à  laquelle  on 
est  le  moins  en  droit  de  demander  la  prudence  et  l'intelligence 
politique.  Si  favorable  que  notre  jugement  soit  en  général  au 
démos  d'Athènes,  à  quelque  hauteur  que  nous  le  placions  au- 
dessus  des  autres,  ce  n'était  pas  moins  un  démos,  facile  à  sé- 
duire, plus  prêt  à  écouter  les  «suggestions  passionnées  que  la 
voix  de  la  raison;  en  présence  de  l'histoire,  les  plus  ardents 
philhellènes  ne  sauraient  le  nier.  Aristophane  a  représenté, 
dans  ses  Guêpes,  un  pauvre  homme  appelé  à  faire  partie  du 
tribunal  des  Héliastes.  Le  portrait  est  vraisemblablement 
chargé,  mais  on  ne  peut  douter  qu'il  ait  un  fonds  de  vérité, 
puisqu'il  a  été  tracé  par  Aristophane.  Son  Philocléon  est  gros- 
sier, satisfait  de  lui-même,  fier  de  l'autorité  que  ses  fonc- 
tions lui  donnent  à  lui  et  à  ses  pajeils.  Devant  sa  personne  et 
son  suffrage  doivent  s'incliner,  à  l'en  croire,  les  plus  riches  et 
les  plus  puissants.  Il  n'y  a  pas  d'intérêts  grands  ou  petits,  sur 
lesquels  il  ne  puisse,  le  cas  échéant^  prononcer  en  dernier 
ressort  ;  seul,  il  ne  doit  de  comptes  à  personne.  On  peut  se 
figurer  facilement  l'attrait  que  cette  toute  puissance  exerçait 
sur  la  foule,  sans  compter  que  beaucoup  étaient  loin  d'être 
insensibles  au  salaire,  ainsi  que  le  dit  sans  détours  le  chœur 
des  Héliastes  dans  les  Guêpes  \  Ce  chœur  est  composé  de  ci- 

I .  Voy.  Aristophane,  les  Guêpes,  v.  300  et  suiv. 
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toyens  qui,  peu  aptes  à  gagner  leur  vie  autrement,  ou  mal 
servis  par  les  circonstances,  se  montrent  très  pressés  d'aller 
^  recevoir  le  triobolum  qui  ne  leur  coûte  que  la  peine  de  siéger 
quelques  heures  et  de  jeter  un  caillou  dans  Turne.  L'âge 
avancé  des  choreutes  montre  aussi  que  ces  fonctions  étaient 
recherchées  surtout  par  des  vieillards  peu  propres  au  travail. 
Aristophane  a  fait  une  caricature,  mais  un  bon  peintre  do 
caricatures  exagère  les  traits  de  son  .'modèle,  il  ne  les  invente 
pas  de  toute  pièce. 

Aristophane,  dans  une  autre  cortiédie,  introduit  un  vieillard 
à  qui  l'on  montre  une  carte  d'Athènes,  et  qui  s'étonne  de  n'y 
pas  voir  déjuges  en  séance*,  donnant  à  penser  par  là  que  la 
manie  de  juger  était  le  trait  distinctif  de  la  nation.  Il  ne  faut  pas 
croire  pourtant  que  ce  déploiement  de  justice  eût  sa  source 
dans  l'esprit  particulièrement  processif  des  Athéniens  ;  sous 
ce  rapport,  ils  différaient  peu  des  autres  Grecs.  La  cause  en 
était  plutôt  dans  la  multiplicité  des  cas  que  la  constitution 
soumettait  à  Texamen  des  juges  et  dans  cette  circonstance  qu'au 
temps  d'Aristophane  les  alliés  devaient  porter  leurs  procès,  au 
moins  les  plus  importants,  devant  les  tribunaux  d'Athènes. 
Aussi  a-l-on  pu  comparer  cette  ville,  sans  trop  d'exagération,  à 
une  grande  Cour  de  justice*.  Au  point  du  jour,  des  milliers 
d'hommes  se  levaient  quotidiennement  pour  aller  siéger  quel- 
ques heures  dans  les  divers  emplacemcqls  affectés  à  cet  usage 
et  rapporter  leur  triobole  à  la  maison.  Les  Thesmothètes 
indiquaient  par  des  afûches  l'ouverture  des  séances  \  Il  y  en 
avait  tous  les  jours  où  ne  se  réunissaitpas  l'Assemblée  du  peuple , 
sauf  les  fêtes  solennelles  et  autres  empêchements  religieux. 
Il  pouvait  y  avoir  aussi  vacances  des  tribunaux  en  temps  de 
guerre  :  si  l'ennemi  avait  envahi  le  territoire  et  menaçait  la 
capitale,  la  justice  restait  muette.  Dans  des  circonstances 
moins  graves,  les  affaires  civiles  étaient  seules  aiTêtées. 
Quelquefois  même  ,  durant  des  guerres  extérieures  de  pou 
d'importance,  le  cours  de  la  justice  n'était  pas  interrompu*; 

1.  Les  Nuées,  v.  208. 

2.  Voy.  Curtius.  Hist.  île  la  Grèce,  1.  V,  p.  116  de  la  toid.  franc. 

3.  PoUux;  1.  VIII,  c.  87. 

4.  Voy,  Ait.  Process,  p.  154. 
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mais  il  y  eut  aussi  des  temps  .malheureux  pendant  lesquels 
les  tribunaux  durent  être  fermés,  faute  d'argent  pour  payer 
les  juges*. 


§  11  —  V Aréopage  gardien  des  mœurs. 


Isocrate,  dans  le  tableau  idéal  qu'il  a  tracé  d'Athènes,  en  se 
reportant  au  temps  où  rien  encore  n'avait  altéré  la  constitution 
de  Solon,  exprime  la  pensée  que  si  tout  allait  mieux  alors,  la 
cause  en  est  surtout  à  ce  que  les  magistratures  n'étaient  pas 
données  au  hasard,  et  en  second  lieu  à  ce  que  l'Aréopage,  chargé 
de  veiller  non  seulement  sur  l'administration  des  hommes 
publics  mais  aussi  sur  la  conduite  des  particuliers,  réprimait 
par  des  admonestations,  des  menaces  et  des  châtiments,  toutes 
les  atteintes  aux  bonnes  mœurs*.  Les  bienfaits  de  l'Aréopage 
ont  été  célébrés  aussi  par  le  plus  sage  despoètes,  JEschyle,  dans 
le  passage  où  la  Déesse,  à  laquelle  il  attribue  l'institution  de 
ce  tribunal,  harangue  le  peuple  comme  il  suit  '  : 

«  Grâce  à  l'Aréopage,  le  respect  et  la  crainte,  parente  du  res- 
pect, préserveront  les  citoyens  de  l'injustice  durant  le  jour  et 
durant  la  nuit  qui  porte  conseil,  aussi  longtemps  qu'ils  ne  tou- 
cheront pas  à  leurs  lois.  Honorez  toujours  l'Aréopage,  comme 
il  est  juste  de  le  faire,  et  vous  aurez  pour  la  défense  du  pays  et 
le  salut  delà  Ville  un  rempart  tel  qu'aucun  peuple  n'en  pos- 
sède, ni  chez  les  Scythes,  ni  dans  les  contrées  de  Pélops.  J'ins- 
titue chez  vous  un  sénat  incoiTuptible,  vénérable,  sévère,  gar- 
nison vigilante  de  la  Cité  endormie.  » 

Malheureusement  nous  ne  possédons  que  de  rares  docu- 
ments sur  la  période  de  Thistoire  d'Athènes  pendant  laquelle 
l'Aréopage  exerça  sa  haute  autorité,  c'est-à-dire  pour  les  temps 


1.  Démosthène  fournit  un  exemple  de  cette  suspension  de  la  justice  dans 
Bon  dise.  c.  Bœoios  (de  Nomine),  p.  999. 

2.  Isocrate,  Areop(2</.,  c.  i4-18. 

3.  Euménidesy  v.  660  et  suiv. 
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qui  précèdent  Périclès*.  Rien  ne  nous  aide  à  nous  représenter 
les  rapports  de  ce  tribunal  avec  le  conseil  des  Cinq-Cents,  T  As- 
semblée du  peuple  et  les  tribunaux  des  Iléliastes,  non  plui^  que 
la  manière  dont  il  s'y  prenait  pour  surveiller  les  magistrats  et 
leur  demander  compte  de  leur  administration.  Les  termes  dans 
lesquels  Androlion  et  Philochoros  *,  rapportent  que  presque 
toutes  les  infractions  à  la  loi,  quelle  qu'en  fût  la  gravité, 
devaient  être  portées  devant  l'Aréopage,  sont  trop  généraux  et 
ne  nous  pet-mettent  pas  de  faire  la  part  de  ce  tribunal  et  des 
tribunaux  liéliastiques  qui,  même  avant  les  changements  in- 
troduits dans  la  constitution  de  Selon,  étendaient  fort  loin  leur 
compétence.  On  ne  peut  guère  douter  en  particulier  que  les 
magistrats  aient  été  aussi  justiciables  des  Héliastes'.  Il  est 
probable  que  la  différence  consistait  surtout  en  ceci  que  les 
Héliastes  ne  jugeaient  que  sur  une  accusation  en  forme  déposée 
par  le  plaignant  entre  les  mains  de  l'autorité  chargée  de  Fins- 
Iruction  préalable,  tandis  que  les  Aréopagites  procédaient  d'of- 
fice, ou  sur  un  simple  avis^et  instruisaii?nt  eux-mêmes  l'affaire, 
avant  de  la  juger.  En  d'autres  termes,  les  accusations  à  décou- 
vert étaient  seules  admises  par  les  Héliastes,  l'Aréopage  au 
contraire  procédait  par  voie  inquisitoriale.  A  la  vérité  cette 
supposition  ne  s'appuie  pas  sur  des  témoignages  précis  ;  elle  est 
néanmoins  probable,  L'Aréopage  devait  avoir  aussi  une  part 
d'intervention  dans  les  épreuves  et  les  redditions  de  comptes 
auxquelles  étaient  soumis  les  fonctionnaires,  bien  qu'il  n'eîieùt 
pas  la  direction;  son  rôle  se  bon^ait  à  déclarer  indignes  et 
punissables  les  fonctionnaires  appelés  à  comparaître  devant 


{,  Piularque  (Thcmistocle,  c.  10),  rapporte  que  ce  fut  l'aréopage  qui, 
dans  la  seconde  guerre  médique,  procura  les  sommes  nécessaires  à  l'arme- 
merit  de  la  flotte.  Comment  s'y  prit-il?  Plutarque  ne  le  dit  pas.  D'après  Aris- 
tote  (Polit.,  l.  V,  c,  3,  §  5)  l'Aréopage  était  alors  en  haute  considération  et 
constituait  un  gouvernement  aristocratique  très  fort.  Nous  ne  savons  rien  de 
plus. 

2.  Voy.  saint  Maximin,  dans  le  préambule  aux  œuvres  de  saint  Denys 
l'aréopagite,  t.  II,  p.  34,  édit.  d'Anvers,  1634;  cf.  Fraym.  hist.  de  Mûller,  1. 1, 
p.  387. 

3.  Aristote,  Polit. ^  1.  Il,  c.  9;  voy.  en  particulier  le  §  4,  où  les  mots  to 
ta;  àpxà;  aî?6îffOai  xat  evO-^iveiv  désignent  les  droits  que  Solon  n'avait  pu 
refuser  au  peuple. 
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le  Conseil  des  Cinq-Cenls  et  les  tribunaux  h éli astiques.  En  ce 
qui  concerne  les  relations  de  TAréopage  avec  le  Sénat  et  l'As  • 
semblée  du  peuple,  un  témoignage  antique  et  digne  de  foi  *  ncr 
nous  permet  pas  de  douter  que  dès  lors,  comme  plus  tard;  les 
Nomophylaques  aient  reconnu  à  TAréopage  le  droit  d'opposer 
son  veto  aux  mesures  qu'il  jugeait  funestes  ou  illégales,  et 
d'empêcher  parla  qu'elles  fussent  mises  aux  voix,  ou  même  que, 
votées,  elles  reçussent  leur  exécution.  Il  est  certain  cependant 
que  l'autorité  de  l'Aréopage  fut  toujours  un  peu  précaire,  qu'il 
n'avait  aucun  moyen  pratique  d'aller  contre  la  volonté  du  Sé- 
nat, de  l'Assemblée  populaire  ou  des  Héliastes,  ni  de  vaincre 
leur  résistance;  mais  il  n'est  pas  moins  hors  de  doute  que  le 
respect  voué  par  la  nation  en  général  à  ce  tribunal  pouvait 
suppléer  à  tout.  Même  après  que  les  mœurs  et  les  sentiments 
eussent  subi  de  graves  altérations,  on  trouve  encore  de  nom- 
breux et  incontestables  témoignages  de  la  vénération  qu'inspi- 
rait l'Aréopage.  Qu'est-ce  que  ce  devait  être  avant  que  le  peuple 
se  fût  grisé  du  vin  capiteux  de  la  démocratie  !  L'Aréopage,  de 
son  côté,  avait  toujours  conservé  une  austérité  morale,  une  di- 
gnité de  vie,  un  sentiment  de  la  justice  et  des  devoirs  envers 
les  Dieux  et  envers  les  hommes,  tels  que,  suivant  l'expression 
d'Isocrate*,  les  citoyens  les  moins  bien  doués,  une  fois  membres 
de  ce  tribunal^  se  mettaient  à  l'unisson  et  devenaient  meilleurs . 
L'Aréopage  était  un  collège  aristocratique,  et  grâce  à  l'orga- 
nisation que  lui  donna  Selon,  il  justifia  ce  titre,  dans  le  vrai 
sens  du  mot.  Avant   ce  philosophe,  le  Conseil  supérieur  qui 
emprunta  son  nom  à  la  colline  d'Ares*,  était  déjà  composé  d'Eu- 
patrides ,  plus  disposés  à  défendre  les  intérêts  de  leur  caste 
que  les  intérêts  généraux  de  l'État.  On  ne  peut  guère  admettre 
que  Selon  ait  renouvelé  le  personnel  qu'il  trouva  en  fonction, 
mais  il  disposa  qu'à  l'avenir  le  tribunal  ne  pourrait  se  recruter 
que  parmi  ceux  qui  avaient  rempli  sans  reproche  le  mandat 
d'Archonte.  Or  ce  mandat  ne  pouvait  alors  être  confié  qu'aux 

1.  Philochoros,  dans  les  Fiagm,  Lex.  rhelor.,  publiés  à  la  suite  du  texte 
(le  Photius  par  Porson  (p.  674)  et  dans  les  Fragm.  hlst,  de  Millier,  t.  I , 
p.  407. 

2.  Isocrate,  Aréopag,,  c.  15,  §  38. 

3.  Voy.  plus  haut,  p.  309  et  375. 
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citoyens  de  la  première  classe^  qui  avaient  assez  de  culture  ot 
étaient  assez  étrangers  aux  soucis  de  la  vie  matérielle  pour 
pouvoir  se  consacrer  tout  entiers  aux  affaires  publiques  ;  et 
comme  d'ailleurs  ces  magistratures  étaient  données  au  choix, 
il  était  permis  de  compter  que  le  peuple  n'accorderait  ses  suf- 
frages qu'à  ceux  qui  les  justifieraient  parleur  intelligence  et  leur 
honnêteté.  Les  comptes  qu'avaient  à  rendre  les  Archontes,  à 
leur  sortie  de  charge  faisaient  voir  en  outre  si  l'élu  avait  ré- 
pondu à  Ja  confiance  de  ses  électeurs.  Cette  épreuve  même 
était-elle  décisive  etTArcopagc  ne  pouvait-il  pas  exclure  ceux 
qui,  après  l'avoir  subie  honorablement,  ne  paraissaient  pas 
cependant  à  Tabri  du  soupçon?  Cette  dernière  hypothèse,  bien 
qu'elle  ne  soit  appuyée  par  aucun  témoignage  précis,  estpour 
le  moins  très  plausible  \  Quoiqu'il  en  soit,  l'Aréopage  était 
composé  d'hommes  considérables.  Comme  on  n'arrivait  à  en 
faire  partie  que  dans  l'âge  mur,  et  que  les  fonctions  étaient  à 
vie,  il  renfermait  nécessairement  un  grand  nombre  de  vieil- 
lards, et  cette  circonstance  contribuait  encore  à  rehausser  la 
dignité  morale  aussi  bien  que  le  prestige  extérieur  du  tribunal. 
Enfin  l'Aréopage  se  rattachait  par  des  liens  étroits  au  culte 
qui  plus  qu'aucun  autre  était  appelé  à  exercer  sur  les  mœurs 
une  influence  bienfaisante.  Les  Aréopagites  étaient  en  quelque 
sorte  les  serviteurs  des  divinités  appelées  par  excellence  Véné- 
rables (j£|ji.va(),  parce  qu'elles  avaient  le  privilège  de  représenter 
dans  toute  sa  pureté  le  principe  de  l'éternelle  justice^  et  qu'ap- 
pliquées à  maintenir  entre  les  hommes  la  pratique  des  devoirs 
sacrés,  elles  poursuivaient  les  scélérats  sous  le  nom  d'Erinyes, 
et  récompensaient  la  vertu  en  tantqu'Euménides,  suivant  l'ad- 
mirable tableau  qu'en  a  tracé  ^Eschyle  dans  la  pièce  même  où 
il  célèbre  l'institution  de  l'Aréopage.  Le  sanctuaire  des  Eumé- 
nides  était  tout  proche  de  la  colline  d'Ares;  les  Aréopagites 
présidaient  à  leur  culte,  et  nommaient  les  hpoTzo'.oi  chargés 


1.  Voy.  Bergmanti,  clans  ses  notes  sur  VAréopng,  d'Isocrate,  p.  128. 
Les  paroles  d'Hypéride  citées  par  Athénée  (1.  XIH,  c.  21,  p.  566)  :  xoù; 
'ApEOTcaytTaç  àpi«jn^<javTa  Tiva  ev  xainr)X£Îti)  xwXOaai  àviévai  eic  "Apeio  icayov» 
c'est-à-dire  que  les  aréopagites  refusèrent  dVlmeltre  au  milieu  d'eux 
un  personnage  sortant  du  cabaret,  supposent  bien  une  espèce  de  docimasie- 
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craccomplir  les  sacrifices*.  Leurs  fonctions  judiciaires,  qu*ils 
exerçaient  à  titre  de  serviteurs  des  Déesses,  devaient  entretenir 
aussi  dans  leur  âms  cette  crainte  religieuse  qui,  comme  le  dit 
iEschyle,  suffit  à  préserver  les  hommes,  et  les  avertir  que  la 
pureté  du  cœur  appelle  la  protection  de  la  divinité.  Les  Aréo- 
pagites  avaient  en  outre  la  garde  d'antiques  maximes  et  de  tra- 
ditions mystérieuses  auxquelles  on  croyait,  attaché  le  salut  pii- 
hlic*.  Enfin  leur  principale  mission  consistait  à  conserver  in- 
tacte la  religion  d'Etat  et  à  la  défendre  contre  toutes  les  attein- 
tes; ainsi  tout  se  réunissait  pour  conserver  vivants  en  eux 
ces  sentiments  purs  de  piété  auxquels  le  paganisme  ne  fut  pas 
étranger,  malgré  ses  égarements. 

Les  détails  particuliers  qui  nous  ont  été  transmis  sur  l'in- 
fluence de  FAréopage  se  réfèrent  presque  tous  au  temps  d'Eu- 
clide^  c'est-à-dire  au  temps  où  le  tribunal  fut  rétabli  dans  la 
plus  grande  partie,  sinon  dans  l'intégrité  de  ses  attributions 
vigilantes.  Telle  était  du  moins  la  lettre  de  la  loi;  mais  il  faut 
tenir  compte  des  changements  produits  dans  les  sentiments  de 
la  nation  par  une  démocratie  sans  frein.  On  a  vu  plus  haut  les 
motifs  qui  avaient  décidé  Périclès  et  son  parti  à  dépouiller 
l'Aréopage  de  son  importance  politique  et  à  ne  lui  laisser  que 
le  droit  de  poursuivre  le  crime  au  nom  de  la  justice  religieuse*. 
Les  Nomophylaques,  qu'il  institua,  pour  veiller  à  ce  que  ni  le 
Sénat  ni  l'Assemblée  ne  pussent  prendre  aucune  mesure  con- 
traire aux  lois  ou  funeste  à  l'Etat,  n'ont  point  laissé  traces  de 
leur  activité.  L'histoire  ne  nous  fournit  pas  plus  de  renseigne- 
ments sur  le  rôle  de  l'Aréopage  postérieurement  à  Euclide.  Nous 
ne  pouvons  juger  que  par  un  exemple  unique  de  la  surveil- 
lance que  ce  tribunal  exerçait  sur  la  conduite  des  magistrats*. 

1.  Voy.  Millier,  dans  ses  notes  sur  les  Eumlnîdis  d'.Eichyle,  p.  179. 

2.  Dinarque,  c.  Bémosthùney  §  9,  où  il  faut  lire  toutofois  xàç  àîroppi^Tow; 
ÊiaOTjxaç  et  non  àiroOr|xa;;  voy.  aussi  les  notes  de  Maetzner  sur  ce  passa^re, 
p.  93  et  94 . 

3.  Peu  auparavant,  lorsqu'Athènes  fut  assiégée  à  la  fin  de  la  guerre  du 
Péloponèse,  TAréopage  s'elTorça  de  venir  au  secours  de  la  patrie  (voy. 
Lysias,  hisc,  c.  ÊnUosthène,  §  69,  p.  428).  Quel  fut  le  succès  de  cette 
tentative?  on  Tignore,  et  les  conjectures  nous  mèneraient  trop  loin. 

•      4.  Voy.  plus  haut,  p.  390. 

5.  Voy.  le  Disc,  c.  ^Yea?/vi,  p.  1372. 


ROLE  MORAL   DE  l'aRÉOPAGE  •  567 

Il  prouve  que  le  droit  de  sévir  dévolu  à  F  Aréopage  était  limité, 
et  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  déférer  les  cas  difficiles  à  T As- 
semblée du  peuple  ou  aux  Héliastes,  en  se  bornant  au  rôle  d'ac- 
cusateur. Souvent  aussi  TAréopage  ouvrait  des  enquêtes  con- 
tre des  hommes  qui  n'avaient  pas  de  caractère  public,  soit  de 
spn  propre  mouvement,  sur  les  indices  qui  lui  étaient  fournis*, 
soit  par  l'ordre  du  peuple*,  et. en  faisait  l'objet  d'un  rapport. 
Dans  le  premier  cas,  il  choisissait  parmi  ses  membres  les  accu- 
sateurs qui  devaient  poursuivre  le  coupable  s'il  n'avait  pas  lui- 
même  qualité  pour  le  condamner'*;  dans»le  second,  les  accusa- 
teurs étaient  désignés  par  le  peuple*.  Il  paraît  cependant  que 
l'Aréopage  pouvait  décliner  la  mission  de  suivre  une  enquête  ^ 
—  On  trouve  encore  dans  les  temps  qui  suivirent  quelques 
indices  d'où  il  résulte  que  TAréopage  était  resté  chargé  de  la 
police  des  mœurs  et  pouvait  demander  compte  des  scandales 
de  la  vie  privée®.  Il  était  en  particulier  compétent  dans  l'ac- 
tion appelée  yp.  ipyfa;,  en  vertu  de  laquelle  étaient  poursuivis 
les  citoyens  sans  fortune  qui,  au  lieu  de  chercher  des  moyens 
d'existence  dans  une  industrie  honorable,  passaient  leur  vie  à 
ne  rien  faire  \  Il  en  était  de  même  dans  le  cas  de  l'action  inten- 
tée contre  les  dissipateurs  (yp.  toO  y.aTaSeBoxfvat  -zx  xa-cpûa)*. 
Enfin  il  partageait  le  soin  de  veiller  à  l'application  des  lois 
somptuaires  avec  les  YuvatxovojjLc,  dont  l'institution  toutefois  ne 
remonte  pas  au  delà  de  Démétrius  de  Phalère*.  Isocrate 
vante  aussi  la  sollicitude  de  l'Aréopage  pour  l'éducation  de  la 
jeunesse,  mais  il  parle  de  cette  surveillance  comme  d'une 
attribution  tombée  en  désuétude,  dont  il  souhaita  le  rétablisse- 
ment, et  en  effet  il  ne  s'en  trouve  aucune  trace  dans  l'intervalle 


1.  CicéroQ,  de  Divinat,,  1.  I,  c.  25.  C'est  là  peut-être  la  cause  de  la 
poursuite  dirigée  contre  Antiphon,  dont  parle  Démosthène  dans  le  Disc, 
p.  Ctésiphon,  p.  271. 

2.  Dinarque,  c.  Bémosthène^  §  50. 

3.  Démosthène,  p.  Ctésiphon,  ibid, 

4.  Dinarque,  ibid.,  §  51  et  58. 

5.  Dinarque,  ibid,  y  §  10  et  11  • 

6.  Athénée,  I.  IV,  c.  64  et  65,  p.  167  E  et  168  A. 

7.  Voy.  der  AH,  Process,  p.  29S. 

8.  Voy.  Ibid. y  p.  299. 

9.  Voy.  plus  bas,  g  13. 
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qui  sépare  radministration  de  Périclès  et  la  mort  dlsocrate  «. 
En  revanche,  TAréopage  s'était  sans  cesse  appliqué  à  pré- 
server de  toute  atteinte  la  religion  d'Ltat;  il  n'était  cependant 
pas  seul  chargé  de  ce  soin.  Il  est  impossible  d'établir,  comme 
on  Ta  prétendu,  qu'il  ait  eu  mission  spéciale  d'admettre  ou  de 
rejeter  les  nouveaux  cultes*.  La  vérité  est  que  ces  innovations 
étaient,  dans  certains  cas,  considérées  comme  une  ^offense 
aux  divinités  nationales,  or  on  sait  que  les  actes  d'impiété 
pouvaient  être  déférés  à  l'Aréopage  sous  forme  d'accusations 
ou  de  simples  dénonciations,  bien  que  suivant  plusieurs  témoi- 
gnages ils  rentrassent  aussi  dans  la  compétence  des  tribunaux 
héliastiques;  rien  n'indique  les  limites  qui  séparaient  sous  ce 
rapport  les  juridictions'.  Était  aussi  considérée  comme  une 
impiété  la  destruction  des  oliviers  sacrés,  propriété  de  la  ville. 
La  peine  encourue  dans  ce  cas  était  le  bannissement  et  la 
confiscation.  Il  est  certain  que  la  poursuite  de  cet  attentat 
rentrait  dans  le  compétence  de  l'Aréopage,  et  qu'il  choisissait 
les  inspecteurs  chargés  de  préserver  les  plantations*. 

Si  restreinte  que  puisse  paraître  d'après  cet  exposé  l'in- 
fluence de  l'Aréopage  durant  la  période  qui  nous  est  le  mieux 
connue,  il  n'en  restait  pas  moins  dans  l'opinion  publique  l'ob- 
jet d'une  grande  vénération.  Le  peuple  ne  lui  per^nettait  pas, 
il  est  vrai,  d'entraver  le  progrès  de  la  liberté  démocratique, 
mais  il  lui  témoigna  toujours  confiance  et  respect,  et  les  ins- 
tructions judiciaires  que  l'on  tenait  à  voir  suivies  avec  cons- 
cience et  gravité  ne  cessèrent  pas  de  lui  être  confiées*,  bien 


1.  Ce  que  l'auteur  de  VAxiochos  dit  touchant  la  surveillance  de  T Aréopage 
sur  les  éphèbes/(c.  8)  ne  peut  être  admis  comme'un  témoignage  applicable 
au  temps  dont  il  s'agit. 

2.  On  a  conclu  d'un  passage  d'Harpocration  s.  v.  eirtôéTou;  lopta;,  et 
j'étais  d*abord  de  cet  avis,  que  celui  qui  adoptait  un  culte  non  reconnu 
légalement  pouvait  être  cité  devant  l'Aréopage,  mais  j'ai  démontré  depuis 
{Opusc.  acad,^  t.  Ill,  n.  439,  n.  22)  que  le  texte  d'Harpocration  n'a  pas  le 
sens  qu'on  lui  attribuait. 

3.  Voy.  der  AU,  Process,  p.  305;  Bœttiger,  Opusc,  acad,^  éd.  Sillig, 
p.  69,  et  Hermann,  de  Theorla  Deliacny  Gœttingue,  1846,  p.  12. 

4.  Voy.  le  discours  de  Lysias,  pro  sacra  Olea. 

5.  Peut-être  lui  déférait-on  en  particulier,  ainsi  que  Ta  conjecturé  L.  Schmidt, 
les  affaires  pour  lesquelles  on  voulait  éviter  l'éclat;  voy.    le  Neues  Bhein.^ 
Muséum,  t,  XV,  iSOO,  p.  227. 
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que  le  jugement  définitif  fût  réservé  aux  tribunaux  populaires, 
et  qu'ils  ne  se  fissent  pastoujours  faute  d'acquitter  les  préve- 
nus qu'il  avait  reconnus  coupables».  L'Aréopage  était  consulté 
encore  sur  diverses  affaires  dont  quelques-unes  n'avaient  aucun 
rapport  avec  ses  attributions  habituelles*.  Quelquefois  même 
il  fut  investi  de  pouvoirs  extraordinaires  et  autorisé  à  n'agir  que 
d'après  son  propre  sentiment,  ce  qui  n'empêche  pas  que  l'allé- 
gation d'un  orateur  contemporain  de  Démosthène,  à  savoir 
que  le  peuple  aurait  remis  à  l'Aréopage  la  garde  de  la  répu- 
blique et  de  la  démocratie,  doive  être  prise  pour  ce  qu'elle  est, 
une  phrastî  de  rhéteur  ^  Malgré  la  considération  dont  il  était 
l'objet,  l'Aréopage  était  tenu,  toutes  les  fois  qu'il  avait  un  ma- 
niement d'argent,  de  rendre  compte  aux  Logistes,  ni  plus  ni 
moins  que  les  autres  magistratures*.  Il  va  de  soi  que  chaque 
aréopagite  était  aussi  responsable  individuellement  de  ses 
actes,  et  que  le  Collège  avait,  comme  le  Sénat,  le  droit  de  reje- 
ter de  son  sein  les  membres  indignes.  Il  paraît  cependant  que 
ceux  qu'il  avait  éliminés  pouvaient  être  réhabilités  par  une 
sentence  d'un  tribunal  héliastique". 


§  12.  —  Éducation  civique  et  habitudes  sociales. 

Suivant  l'orateur  Démostrate*,  les  Spartiates  valaient  mieux 
comme  citoyens,  et  les  Athéniens  comme  hommes  privés; 


1.  Dinarque,  c.  Démosthène^  S  54. 

2.  Voy.  par  exemple,  pour  ce  qui  concerne  certains  bâtiments  de  la  ville, 
iEschine,  c.  Dinarque^  p.  104;  pour  les  tributs  payés  par  les  alliés,  Corpus 
Inscr.  6r.,  t.  I,  p.  114;  pour  Vexamen,  la  confirmation  ou  la  révocation  des 
fonctionnaires,  Démosthène,  p,  Ctésiphorij  p.  271,  §  134,  et  Plutarque,  Phn- 
cion,  c.  16. 

3.  Dinarque,  ibid.,  §  9.  Après  la  bataille  de  Chéronée,  plusieurs  citoyens 
qui  avaient  abandonné  la  patrie  en  danger  furent  punis  de  mort  par  l'Aréo- 
page; voy.  Lycurgue,  c.  Léocrate,  8  52;  .Eschine,  c.  Ctésiphon,  p.  643.  Mais 
on  ne  distingue  pas  clairement  si  l'Aréopage  agit  dans  cette  circonstance  de 
sa  propre  autorité  ou  en  vertu  de  pouvoirs  extraordinaires. 

4.  iischine,  c.  Ctésiphon.p,  108. 

5.  Dinarque,  c.  Démosthène,  %  56  et  57. 

6.  Plutarque,  Agésilas,  c.  15.  Je  donne  à  Démostrate  la  qualité  d'orateur, 
parce  que  je  le  liens  pour  le  même  que  celui  dont  Plutarque,  qui  vivait  à 
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cette  distinction  ne  manque  pas  de  justesse.  L'homme,  chez 
les  Athéniens,  ne  disparaissait  pas  dans  le  citoyen  aussi  com- 
plèloment  que  chez  les  Spartiates,  et  prenait  plus  de  soin  de 
son  humanité.  11  pouvait  s'engager  dans  de  fausses  voies,  mais, 
corn  me  Platon  le  fait  dire  au  Spartiate  M^gillos*,  ceux  d'entre 
ios  Athéniens  qui  étaient  bons  Tétaient  excellemment,  parce 
qu'ils  Tétaient  sans  contrainte,  en  vertu  des  dons  qu'ils  avaient 
reçus  du  ciel,  non  par  l'effet  d'une  discipline  exercée  dès 
Tenfance  au  nom  de  TÉtat.  On  ne  connaissait  pas  à  Athènes  ces 
enî raves,  surtout  depuis  que  TAréopage  n'eut  plus  la  charge 
de  surveiller  l'éducation.  La  force  des  habitudes  morales  et 
Taulorilé  de  Topinion  servaient  de  frein  à  la  jeunesse  et  de 
règle  àTâgemur.  Périclès*  complimente  Athènes  de  ce  qu'elle 
n'impose  de  gêne  à  personne  et  laisse  ohacun  vivre  à  sa  guise, 
de  ce  que  les  moyens  de  coercition  sont  remplacés  par  le  res- 
pect de  la  loi,  la  déférence  envers  les  magistrats  et  ce  sentiment 
moral  qui  menace  du  mépris  général,  redouté  à  Tégaldes  peines 
les  plus  sévères,  toute  infraction  au  droit,  à  ce  droit  qui,  pour 
n'être  écrit  nulle  part ,  ne  lie  pas  moins  étroitement  les  con- 
sciences. Jusqu'à  quel  point  cet  éloge  pouvait-il  s'adresser  sin- 
cèrement aux  contemporains  de  Périclès?  L'orateur  se  proposait 
de  montrer  à  ceux  qui  Técoutaient  ce  qu'ils  devaient  être  et  ce 
qu'avaient  été  leurs  pères,  plutôt  que  de  les  représenter  tels 
qu'ils  étaient  eux-mêmes,  et  c'est  dans  ce  sens  que  durent  être 
prises  ses  paroles.  Cependant,  bien  que  la  réalité  se  soit  sou- 
vent écartée  de  cet  idéal,  on  retrouvait  facilement  encore 
chez  les  contemporains  de  Périclès  les  principaux  linéaments 
du  portrait  qu'il  nous  en  a  transmis,  et  il  serait  fort  injuste  de 
les  considérer  comme  un  peuplemal  policé.  Nous  allons  essayer 
de  faire  voir,  en  ayant  soin  de  ne  pas  nous  renfermer  dans  le 
cercle  trop  étroit  de  la  vie  domestique,  ce  que  pouvait  êti'e  celte 
éducation  traditionnelle  qui  relevait  surtout  de  Topinion  pu- 
blique, sans  échapper  complètement  au  contrôle  de  TÉtat,  et 

la  même  époque  parle  dans  deux  autres  passages  {Alcibiade,  c.  18,  et  Ni- 
cias^  e.  12). 

1.  Platon,  lesLois.L  I,  p. 642  C. 

2.  Dans  Toraison  funèbre  que  Thucydide  lui  fait  prononcer  à  la  fin  de  la 
pr«miure  année  de  la  guerre  (1.  II,  c.  37). 
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nous  signalerons  autant  que  possible  les  modifications  qu'elle 
subit  avec  le  temps.  Commençons  par  ce  qui  a  trait  àTenfance. 
L'autorité  du  père  sur  Tenfant  nouveau-né  n'était  guère  plus 
limitée  cVz  les  Athéniens  que  chez  la  plupart  des  anciens  peu- 
ples*. Il  pouvait,  sinon  faire  mourir^,  du  moins  exposer  Ten- 
fant  qu'il  ne  lui  convenait  pas  d'élever.  Que  ces  abandons 
fussent  fréquents  à  l'époque  dont  la  Nouvelle  Comédie  repro- 
duit les  mœurs,  c'est  ce  qui  est  attesté  par  les  imitations  que 
nous  en  ont  données  les  Romains,  d'autant  moins  suspects 
d'avoir  en  cela  transporté  dans  des  pièces  grecques  les  habitu- 
des romaines  que  ces  expositions  d'enfants  sont  toujours  des 
moyens  calculés  pour  dénouer  Tintrigue^.  Lescomiques  grecs 
nous  fournissent  d'ailleurs  la  preuve  directe  que  même  des  fa- 
milles favorisées  de  la  fortune  ne  se  faisaient  pas  faute  de  se  dé- 
barrasser ainsi  de  leurs  enfants,  en  particulier  des  filles*.  Il  pa- 
raît même  que  si  cet  acte  dénaturé  était  formellement  blâmé 
parles  gens  de  bien,  l'opinion  générale  ne  le  jugeait  pas  sévère- 
ment. On  exposait  l'enfant  de  façon  à  pouvoir  espérer  qu'il 
serait  sauvé  de  la  mort  par  quelque  bonne  âme  qui  le  recueil- 
lerait et  rélèverait.  Le  plus  souvent,  l'enfant  portait  des  signes 
qui  devaient  aider  ses  parents  à  le  reconnaître  dans  des  temps 
plus  heureux*.  Il  n'était  pas  permis  de  tuer  un  enfant  que  Ton 
avait  commencé  à  élever  *.  Anciennement  le  père  était  auto- 
risé à  mettre  son  enfant  en  gage  ou  à  le  vendre;  Selon 
abolit  ce  droit,  en  n'exceptant  de  sa  défense  que  les  filles 


1.  Voy.  plus  haut  p.  128.  Par  occasion,  nous  faisons  remarquer  que  dans 
le  passage  souvent  cité  d'Aristote  (Polit,  1.  VII,  c.  U,  §  40)  il  faut  lire  : 
iiep\  ôè  àico6é(reû);  xai  TpoçTjç  tôjv  Yiyvopiévwv  ïtrxui  vôjio;  jjlyjô^v  TCSWYjpcopLgvov  Tpé- 
çfiiv,  fità  Sk  TcXtiOo;  tIxvwv,  eàv  t^  xdÇt;  twv  èOôv  xwXuïj  {jLT)dàv  anott0sa6ai  tôv 
yiYvoiiivwv,  copccrcat  ye  3eî  tîi;  TexvoiroiCa;  xo  izkf\^OQ  (au  heu  de  aipt<jTai  yàp  5i^.) 

2.  On  peut  conclure  cependant  d'un  passage  de  Térence  {Ueautontim.  IV, 
1,  22)  que  ces  actes  de  barbarie  n*étaient  pas  absolument  sans  exemple. 

3.  Comme  dans  la  pièce  de  Térence  citée  ci-dessus. 

4.  Voy.  dans  les  Fragm,  Comic,  Gr.,   de  Meinecke  (t.  IV,  p.  516),  un 
•  fragment  de  Posidippos,  cité  par  Stobée  (Florileg.,  lit.  77,  7),  les  objections 

que  m'ont  adressées  à  ce  sujet  quelques  critiques  paraissent  dictées  par  des 
sentiments  d'humanité  plus  que  par  des  oonsid<^ralion«î  rriiiqiuM. 

5.  FvwpIffiJLaTa,  voy.  Becker,,  Chariklès,2«  édit.  t.  1,  p.  342. 

6.  Antiq.  Jur.  publ.  Gr.,  p.  331,  n.  2. 
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non  mariées  qui  s'étaient  livrées  à  un  homme  k  II  paraît  avoir 
permis  l'abandon  et  Texliérédation,  dans  quelles  limites,  on 
rigiiore;  mais  il  est  certain  que  Ton  ne  pouvait  recourir  à  une 
telle  extrémité  capricieusement.  Nous  savons  au  moins  d'une 
manière  pertinente  que  Fabandon  devait  être  porté  à  la  connais- 
sante du  public  par  un  héraut  et  dénoncé  par  conséquent  au 
jug(Miientderopinion'.  —  Les  lois  s'occupaient  aussi  de  Tins- 
liurtion  à  donner  aux  enfants;  elles  prescrivaient  du  moins 
en  termes  généraux  de  leur  apprendre  la  musique  et  la  gymnas- 
,  liqne\  Solon  jugea  superflu  d'entrer  dans  plus  de  détails,  s'en 
fiant  à  la  conscience  et  à  la  raison  individuelles  des  pères  de 
famille.  Un  passage  d'Isocrate*  prouve  que  plus  anciennement 
TAif-opage  était  en  droit -d'intervenir  contre  ceux  qui  man- 
quaient décidément  à  ces  devoirs.  Il  est  certain  aussi  que,  s'il 
s'agissait  d'orphelins,  les  tuteurs  pouvaient  être  poursuivis  en 
veitu  de  la  ypa^Yj  xay.to7£(i)ç ,  et  que  même  l'Archonte  chargé 
de  protéger  d'une  manière  générale  les  veuves  et  les  or- 
phelins pouvait  de  parla  loi  agir  de  son  chef*.  Les  parents  qui 
n'rl aient  pas  en  mesure  d'assurer  autrement  l'existence  de 
Joui  s  enfants  étaient  tenus  de  leur  apprendre  un  métier,  faute 
de  quoi,  devenus  vieux,  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  réclamer 
leur  appui^.  La  même  indignité  frappait  les  parents  qui  avaient 
prostitué  leurs  enfanis ,  sans  préjudice  de  la  peine  dont  ils 
étaient  passibles,  à  la  suite  d'une  accusation  publique'. 

Sous  le  nom  de  musique  était  compris  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  la  culture  intellectuelle.  Pour  les  pauvres,  cela  se 
bornait  naturellement  au  strict  nécessaire.  Le  grammairien 
(Ypa[j.;j.aTiy,6ç  ou  '^poi[L[KOiv.aTftç)  leur  enseignait  à  lire,  à  écrire  et  à 
compter®.  Il  n'y  avait  pas  chez  les  Athéniens,  non  plus  que  dans 


1.  Plutarque,  Solon,  c.  31  et  32. 

2.  'AttoxtipvÇi;  ;  voy.  Àtt,  Process,  p.    432,  et  Philippi,  clans  les  ^elehrt. 
Anzcig.âe  Gœttingue,  1867,  p.  781. 

:i  i*laton,  Criton,  p.  50  D. 

4,  Dans  VAréopagitique,  c.  17  §  43  etsuiv. 

5.  Voy.  le  texte  de  loi  cité  par  Démosthène  dans  le  Disc,  c.  Macartatos, 
p.  1070. 

G,  Plutarque,  Solon,  c.  22. 

7,  ^Eschine,  c.  Timurque,^,  40;  voy.  aussi  A//.  Process,  p.  334. 
8.  Voy.  Becker,  Chariklês,  2*  édil.,  t.  II,  p.  31. 
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la  plupart  des  villes  grecques,  de  maîtres  professant  publique- 
ment aux  frais  de  TÉtat,  et  en  effet  il  n*y  en  avait  pas  besoin, 
vu  le  grand  nombre  de  gens  qui  tenaient  des  écoles  libres  et 
faisaient  payer  leurs  leçons,  suivant  le  degré  de  confiance  qu'ils 
inspiraient  auxfamilles.  Lesenfants  commençaient  à  fréquenter 
l'école  dans  leur  septième  année  ;  lorsqu'ils  avaient  appris  à 
connaître  et  à  écrire  leurs  lettres,  en  copiant  les  modèles  que 
leurs  maîti'es  traçaient  sous  leurs  yeux,  ils  s'appliquaient  à  des 
exercices  de  lecture.  On  lisait  souvent  les  poètes,  et  en  parti-, 
culier  ceux  qui  étaient  les  plus  propres  à  former  le  cœur  et  l'es- 
prit de  la  jeuqesse.  A  cet  effet,  on  réunit  de  bonne  heure  dans 
des  recueils  des  passages   choisis  d'Homère,  d'Hésiode,  de 
Théognis,  de  Phocylide  et  d'autres*..  Les  enfants  copiaient  ces 
recueils,  car  il  était  rare  qu'ils  en  possédassent  des  exem- 
plaires, les  apprenaient  par  cœur  et  les  récitaient.  Il  n'est  pas 
douteux  que  les  maîtres  joignissent  à  ces  exercices  des  notions 
diverses;  sans  doute  ils  expliquaient  à  leurs  élèvesles  règles  du 
langage.  Toutefois  cet  enseignement  plus  relevé  ne  remonte 
pas  au  delà  deSocrate,  et  pendant  longtemps  ne  trouva  pas 
accès  dans  les  écoles  d'un  ordre  modeste. 

Les  enfants  un  peu  plus  avancés  en  âge  étaient  initiés  à  la 
musique  proprement  dite,  que  les  Grecs  considéraient  non 
seulement  comme  une  distraction  agréable,  mais  comme  exer- 
çant une  influence  décisive  sur  les  sentiments  et  les  disposi- 
tions de  l'âme*.  La  vie  de  Thomme,  dit  Platon  ^  a  besoin  de 
nombre  et  d'harmonie  intérieure;  aussi  les  enfants  doivent-ils 
apprendi'e  les  pièces  des  bons  poètes  et  s'étudier  à  les  jouer 
sur  la  lyre,  afin  que,  familiarisés  avecla  mesure,  ils  l'observent 
aussi  dans  leurs  paroles  et  leurs  actions.  A  l'enseignement  de 
la  musique  se  trouvait  jointe  ainsi  la  connaissance  des  chefs- 
d'œuvre  lyriques,  et  l'habileté  à  jouer  des  instruments  n'avait 


1.  Platon,  les  Lois,  i.  VIF,  c.  15  p.  273;  Gilien,  de  Hippocr.  et  Platonis 
dogmat.y  1.  VI,  c.  4  (t.  V.  p.  315,  éd.  Kuhn);  Jamblique,  Vila  Pythag,,  p. 
111  et  164;  voy.  aussi  Antiq.  Jur,  imbl.  Grxc,  p.  332,  n.  13,  et  Opusc. 
«ca/i.,  t.  IV,  p.  27. 

2.  Voy.  plus  haut,  p.  131 . 

3.  Dans  le  Vi'otwjonis,  [).  326  B. 
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d'autre  but  que  de  pouvoir  réciter  les  poèmes  avec  un  accom- 
pagnement approprié.  La  lyre,  sur  laquelle  les  enfants  s'exer- 
çaient, était  bien  Tinstrument  le  plus  propre  à  cet  usage'. 
Souffler  dans  une  flûte  était  réputé  un  passe-temps  malséant 
pour  un  homme  libre,  sans  doute  depuis  qu*Âlcibiade  avait 
refusé  d'en  jouer*.  Ceux  qui^voulaient  devenir  musiciens  de 
profession  bravaient  seuls  ce  préjugé,  et  il  ne  s'en  trouvait 
guère  parmi  les  futurs  citoyens,  qui  voyaient  s'ouvrir  devant 
eux  des  carrières  plus  honorées.  Suivant  Aristote%  pratiquer 
l'art  comme  un  métier,  non  pour  son  plaisir  ou  pour  jacquérir 
un  talent  de  plus,  mais  pour  l'agrément  des  autres,  et  en  vue 
d'en  tirer  profit,  était  une  industrie  convenable  seulement  à 
des  mercenaires.  Les  virtuoses  les  plus  en  faveur  et  les  plus 
richement  payés  n'étaient  pas  moins  des  hommes  de  condition 
inférieure.  Ceux  d'entre  eux  qui  jouissaient  de  la  considéra- 
tion publique  le  devaient  moins  à  leur  talent  d'exécution  qu'à 
la  connaissance  abstraite  des  lois  musicales  qui  se  ratUchent 
aux  problèmes  les  plus  élevés  de  laphilosophie.  Comme  moyen 
général  de  culture,  la  musique  n'était  prisée  qu'en  raison  de 
son  influence  morale.  Aussi,  tant  que  l'on  plaça  dans  l'équili- 
bre de  l'âme  le  principe  de  toute  vertu,  on  ne  fit  servir  à  l'ins- 
truction de  la  jeunesse  que  des  modes  calculés  pour  produire 
cette  harmonie,  et  en  les  associant  à  des  paroles  qu'ils  avaient 
mission  d'animer.  La  musique  sans  paroles  ne  semblait 
qu'un  jeu  sonore,  et  fut  adoptée  seulement  lorsqu'on  ne  cher- 
cha plus  qu'à  chatouiller  l'oreille  ou  à  faire  naître  des  senti- 
ments vagues  et  confus.  Cette  décadence  de  la  musique  s'était 
produite  dans  Athènes  dès  le  temps  d'Aristophane.  Les  poètes 
eux-mêmes  flattaient  le  mauvais  goût  du  public,  en  accommo- 
dant des  paroles  à  des  rythmes  efl'éminés*. 

Il  parait  que  les  leçons  de  gymnastique  commençaient  à  peu 
près  en  même  temps  que  les  leçons  de  musique  et  ne  tenaient 


1.  Voy.  les  notes  d'Hcrmann,  sur  le  Chariklêsde  Becker,  t.  II,  p.  38. 

2.  Plutarque,  AlcibiadCj  c.  2;  Aulugelle,  1.  XV,  c.  17;  cf.  Aristote,Po/iï., 
1.  VIII,  c.  6,  §  15. 

3.  Dans  la  PolitiquCy  1.  VIII,  c.  7,  §  1. 

4.  Plutarque,  deMuaiea.  c.  30:  cf.  Platon,  lesLoiSy  p.  669  et  670. 
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pas  moins  de  place  dans  l'éducation.  On  ne  se  préoccupait  pas 
seulement  d! exercer  le  corps  de  Tenfant  et  de  le  préparer  aux 
fatigues  qu'il  aurait  plus  tard  à  subir  dans  la  paix  et  dans  la 
guerre  ;  on  pensait  que  le  corps  avait  des  droits  à  faire  valoir 
aussi  bien  que  Tâmc,  que  c'était  un  devoir  de  développer  en 
lui  la  beauté  dont  il  est  capable,  d'autant  que  Tâme  ne  peut 
se  sentir  à  Taise  dans  un  corps  mal  venu,  et  que  la  véritable 
xaXotayaOfa  ne  peut  être  réalisée  que  par  l'accord  harmonieux 
des  deux  parts  dont  se  compose  la  nature  humaine.  Les  écoles 
destinées  aux  exercices  physiques  portaient  le  nom  de  pales- 
tres. Il  y  en  avait  dans  Athènes  un  nombre  considérable  dont 
plusieurs,  sinon  toutes,  avaient  été  construites  aux  frais  du 
trésor*.  Il  n'existait  au  contraire  que  trois  gymnases,  qui  n'é- 
taient pas  même  spécialement  destinés  aux  exercices  gymnas- 
tiqucs.  Quelques-unes  de  ces  palestres  portaient  des  noms 
d'hommes,  tels  que  Taureas,  Sibyrtios,  Hippocrate.  On  ne  sait 
si  ces  noms  désignaient  les  personnages  qui  avaient  bâti  ou 
fait  bâtir  les  édifices,  ou  bien  les  maîtres  (7ra'.5eTpf6at).  Iln'y  avait 
pas  pluâ  de  professeurs  salariés  publiquement  pour  la  gymnas- 
tique que  pour  la  musique  et  la  grammaire.  Les  r.oLi^o'zpiSxi 
étaient  des  maîtres  privés,  qui  offraient  leurs  services  aux  fa- 
milles et  qui,  lorsqu'ils  avaient  réuni  un  nombre  suffisant  d'é- 
lèves, réglaient  méthodiquement  les  exercices  auxquels  les 
jeunes  garçons  s'étaient  livrés  jusque-là  sans  plan  arrêté, 
sous  la  direction  de  camarades  plus  âgés,  et  sous  la  surveillance 
des  pères  ou  des  pédagogues.  On  ne  saurait  douter  que  cet  art 
ait  été  porté  comme  tous  les  autres  à  la  perfection,  lorsqu'on  se 
rappelle  ces  paroles  de  Pindare  :  «  C'est  d'Athènes  qu'il  faut 
faire  venir  des  maîtres  pour  les  athlètes*.  »  L'athlétique  pro- 
prement dite  n'était  pas  cependant  comprise  dans  le  cercle 
des  exercices  jugés  nécessaires  à  l'éducation  physique  de  la 
jeunesse  ;  elle  n'avait  guère  d'autre butque  de  créerdes  ressour- 


1.  Voy.  le  deRepubl.  Athen,,  attribué  à  Xénophon,  c.  2,  §  10. 

2.  Némtknne  V,  v.  49  (89).  L'invention  de  la  Palestrique  était  attribuée  à 
Thésée  ou  à  son  maître  Phorbas:  voy.  Pausanias,  1.  I,  c.  39,  §  3  etleSchol. 
de  Pindare  sur  le  passage  cité  plus  haut.  Il  parait  cependant  qu'il  y  avait 
aussi  à  Athènes  des  i;ai$oTpi6ai  étrangers,  car  Diogène  Laerte  mentionne 
(1.  III,c.  4.)  un  Ariston  d'Argos,  dont  Platon  avait  visité  la  palestre. 
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CCS  pour  la  luUe,  sans  profiter  à  la  sànlé,  à  la  vigueur  cl  à  la 
beauté.  Elle  sacrifiait  la  culture  de  Tintellig-ence  en  faisant  du 
corps  le  but  unique  de  ses  efforts,  et  agissait  même  quelquefois 
au  rebours,  en  le  rendant  par  un  art  factice  impropre  à  ua 
usage  plus  noble  de  ses  forces.  Aussi  les  hommes  intelligents 
avaient-ils  peu  d'estime  pour  ces  vaines  parades.  Solon  avait 
montré  ce  qu'il  en  pensait*,  en  réduisant  la  valeur  desprix  ré- 
servés jusque-là  aux  athlètes  vainqueurs  dans  les  fêtes  solen- 
nelles. Les  -iraiBsTptôat  ne  cherchaient  donc  pas  dans  les  palestres 
à  former  des  athlètes  ;  leur  enseignement  ne  dépassait  pas,  sauf 
exception,  les  soins  naturels  et  les  exercices  méthodiques 
fondés  sur  Texpérience,  qui  peuvent  seuls  mettre  le  corps  à  mê- 
me de  faire  son  service.  On  a  opposé  la  gymnastique  à  ren- 
seignement des  T.x',oo':pi6xiy  comme  on  oppose  le  général  au 
particulier,  le  plus  au  moins  :  la  première  représentant  l'en- 
semble systématique  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  Tentre- 
tien  des  forces  corporelles,  le  second  se  bornant  à  la  partie  de 
Tart  qui  intéresse  surtout  la  jeunesse  et  tient  plus  de  l'empi- 
risme que  de  la  théorie'.  C'est  pourquoi  le  nom  de  TujjLvaî-rr^ç 
était  en  général  plus  haut  prisé  que  celui  de  zaïSoTpiêi;;,  de 
mêmeque  le  nom  d'instituteur  sonne  mieux  que  celui  de  maître 
d'école.  Les  maîtres  chargés  de  diriger  les  exercices  des 
hommes  faits  ou  des  jeunes  gens  qui  se  préparaient  aux  jeux 
agoni stiques  se  faisaient  donc  appeler  Yj;j.va'.Tat,  non  ::ai55Tp'.6a{, 
bien  que  les  palestres  ne  fussent  pas  fréquentées  uniquement 
par  les  enfants,  ni  les  gymnases  par  les  hommes  faits. 

Cependant  les  gymnases  étaient  moins  dcstinés^  à  donner 
les  premières  leçons  de  gynmastique  qu'à  perfectionner  ceux 
qui  avaient  déjà  passé  par  les  palestres.  C'étaient  de  vastes 
établissements  où  se  trouvaient  déjà  réunies  les  facilités  né- 
cessaires pour  toutes  sortes  d'exercices,  et  auxquelles  plus 
tard  on  annexa  des  palestres.  Athènes,  dans  sa  période  bril- 


1.  Voy.  Becker,  Chariklès,  2cédit.t.  II,  p.  163. 

2.  Diogène  Laerte,  l.  ï,  c.  55. 

3.  Voy.  Haase,  dans  VAUgtnn.  Encydop,,  p.  191 .  Isocrale,  de  MuM.,  §  181, 
considère  la  gymnastique  comme  une  partie  de  la  Pœdotribique,  mais  Her- 
mann  a  expliqué  (Gotting.  Anzety.,  1844,  p.  71)  dans  quel  sens  doit  être 
pris  ce  passage. 
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lante,  avait  trois  gymnases,  rAcadémie,  le  Lycée  et  le  Cyno- 
sargc,  tous  trois  situés  hors  de  la  ville.  L'Académie,  ainsi 
nommée  d'un  héros  antique,  Académos,  était  à  une  distance 
de  six  à  huit  stades,  moins  de  quinze  cents  mètres,  dans  la 
direction  du  nord-ouest,  et  comprenait  un  espace  entouré  de 
murs  par  Hippias,  filsde  Pisistrate,  orné  par  Cimon  d'aqueducs, 
de  promenades,  de  bosquets  et  de  jardins,  dans  lequel  on 
renconti'ait  un  grand  nombre  de  chapelles  et  d'autels  consa- 
crés aux  dieux  ou  aux  héros*.  Le  Lycée,  ou  plus  exactement 
le  gymnase  attenant  au  temple  d'Apollon  Lykeios,  était  situé  à 
Test  de  la  ville,  sur  les  bords  de  Tllissus  ;  il  avait  été  décoré 
dans  le  même  goût  que  l'Académie  par  Pisistrate,  Périclès  et 
l'orateur  Lycurguc.  Enfin  le  Cynosarge,  voisin  des  pré- 
cédents, avait  emprunté  son  nom  à  un  sanctuaire  d'Hérçiclès 
où,  suivant  une  vieille  tradition,  un  chien  blanc  (kjwv  ipyàc) 
avait  dérobé  une  part  de  l'offrande,  lors  du  premier  sacrifice 
offert  au  Dieu*.  Ce  gymnase  était  autrefois- le  seul  où  pussent 
s'exercer  des  jeunes  gens  nés  d'une  mère  non-citoyenne  ;  mais 
cette  restriction  avait  cessé  depuis  Thémistocle'.  Plus  tard, 
deux  nouveaux  gymnases  furent  construits,  celui  de  Ptolémée, 
près  le  temple  de  Thésée,  dont  les  Athéniens  furent  redevables, 
vers  l'an  273,  à  la  munificence  d'un  roi  d'Egypte,  probable- 
ment Ptolémée  Philadelphe*,  et  celui  de  Diogène,  ainsi  nommé 
peut-être  d'après  le  nom  du  fondateur,  qui  est  d'ailleurs  com- 
plètement inconnu".  On  trouve  en  outre  mentionnés  un  gym- 
nase d'Hermès  et  un  gymnase  d'Hadrien  •.  Il  était  naturel  que 
ces  établissements  se  multipliassent  dans  un  temps  où  de  l'I- 
talie et  des  provinces  de  l'empire  romain  affluaient  h  Athènes 
des  jeunes  gens  attirés  sans  doute  par  les  leçons  des  rhéteurs 


1.  Voy.  Leake.  Topotjt\  d* Athènes j  p.  21 4,  et  suiv.  de  la  trad.  franc,  de 
t^hocion  Roque,  1869. 

2.  Voy.  Oditiling  {Gesamm,  Ab/iimdL  y  t.  Il,  p.  166)  explique  ce  nom  diffé- 
remment. 

3.  Plutarque,  Thémistocle,  c.  1 . 

4.  Voy.  Leake,  Topo<ji\  d' Athènes,  p.  1-49. 

5.  Voy.  Curtius,  dans  les  Nachrichten  ueber  die  G.  A.  Univers,  1860,  n. 
28,  p.  337,  etStark,  Heidelb.  lahrb.,  1870,  p.  644. 

6.  Pausanias,  1.  I,  c.  2,  §  4,  et  c.  18,  §  9. 
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et  des  philosophes,  mais  qui  ne  dédaignaient  pas  les  exercices 
physiques*.  Trois  gymnases  avaient  suffi  antérieurement  aux 
jeunes  citoyens  désireux  de  se  préparer  au  service  militaire 
dans  les  deux  années  qui  précédaient  leur  enrôlement,  car  tel 
était  le  but  principal  des  gymnases,  bien  qu'ils  profitassent 
aussi  à  de  plus  jeunes  et  à  de  plus  âgés,  et  que  leur  destina- 
tion fût  moins  l'effet  de  dispositions  légales  que  celui  des 
mœurs  et  de  la  tradition. 

Les  lois  relatives  à  l'éducation  de  la  jeunesse  ne  contenaient 
aucun  programme  sur  les  matières  d'enseignement,  non  plus 
que  sur  les  méthodes.  Certaines  dispositions  assuraient  seule- 
ment le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  décence,  dans  les  écoles  et 
dans  les  lieux  destinés  aux  exercices.  Les  parents  avaient  cou- 
tume de  confier  leurs  enfants  à  des  pédagogues,  qui  les  con- 
duisaient à  l'école,  les  ramenaient  à  la  maison  et  ne  devaient 
jamais  les  perdre  de  vue.  Mais  cet  office  était  dévolu  à.  des 
esclaves  et  de  préférence  à  ceux  qui  n'étaient  pas  capables 
d'autre  chose,  ce  qui  faisait  que  leur  surveillance  n'était  pas 
une  bien  bonne  garantie*.  Les  lois  fixaient  le  nombre  des  élèves 
qui  pouvaient  être  admis  dans  chaque  école,  de  manière  à 
ce  que  la  discipline  s'exerc&t  facilement,  ainsi  que  le  temps 
qu'ils  devaient  y  passer,  et  qui  était  mesuré  par  le  lever  et  le 
coucher  du  soleil.  Le  maître  devait  avoir  un  âge  mùr,  c'est-à- 
dire  plus  de  quarante  ans .  Il  était  interdit  aux  adultes  autres 
que  ses  fils,  ses  frères  ou  ses  gendres  de  visiter  les  écoles,  ou 
de  se  mêler  aux  jeunes  garçons  dans  les  fêles  consacrées  à 
Hermès  et  aux  Muses,  qui  étaient  aussi  les  fêtes  de  la  jeunesse  ; 
mais  ces  dispositions,  qui  ne  sont  pas  toutes  authentiquement  at- 
testées', tombèrent  bientôt  dans  l'oubli*.  Il  n'existait  pas  chez 
les  Athéniens,  comme  à  Sparte  et  dans  plusieurs  autres  cités,  de 


1.  Voy.  Bœckli,  de  Ephebia,  progr.  de  l'année  1819,  réiipprimé  dans  les 
Arck.  fur  PkUoL  de  Seebode,   1828,  3*  part.,  p.  78  et  suiv. 

2.  Platon,  Alcib.  I,  p.  122  B,  et  les  Lois,  1.  III,  p.  700;  Stobée,  Ploril,, 
tit.  43,  c.  95,  et  Excerpi.  Flor.^  éd.  Gaisford,  t.  IV,  p.  49. 

3.  Elles  sont  tirées  des  textes  de  lois  insérés  dans  le  discours  d'iEschine, 
c.  Timarque,  et  dont  Tauthenticité  est  contestée. 

4.  Voy.  par  ex.  Platon,  Lysis,  p.  206,  et  Charmidès^  init.  ;  Théophraste, 
Caractères,  c.  7;  Xénophon,  Sympos.^  c,24,  §  27. 
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collège  analogue  aux  Pédonomes ,  chargés  spécialement  de 
veiller  sur  l'éducation  des  enfants.  L'Aréopage  avait  pu  d'abord 
remplir  le  même  rôle,  mais  ces  attributions  ne  lui  furent  pas 
rendues,  ainsi  que  le  prouvent  les  regrets  d'Isocrato,  lorsque  ce 
tribunal  recouvra  une  partie  de  sou  autorité.  Les  magistrats 
ilont  les  noms  indiquent  qu'ils  prenaient  part  à  la  direction  de 
la  jeunesse  dans  les  écoles  et  les  gj^mnases,  comme  les  Sophro- 
uistes,  les  Kosmètes,  les  Hypokosmètes  et  d'autres  encore, 
appartiennent  tous  à  des  temps  postérieurs.  On  n'eu  rencontre 
aucun  en  effet  antérieurement  à  la  US**  Olymp.,  av.  J  -C.  317  '. 
L'établissement  de  ces  fonctions  s'explique  sans  peine  par 
les  mêmes  circonstances  qui  firent  sentir  le  besoin  d'augmen- 
ter le  nombre  des  gymnases  :  Athènes,  où  la  démocratie  était 
devenue  assez  traitable,  était  visitée  par  un  grand  nombre  de  jeu- 
nes étrangers,  dont  les  familles  ne  les  y  auraient  pas  envoyées 
si  elles  n'avaient  été  rassurées  sur  leur  compte.  Un  discours  de 
Dinarquea,  plus  ancien  de  quelques  années  (Olymp.  114,  av. 
J.-C.  324)  mentionne  les  Epimélètes  des  éphèbes,  et  le  peu  qu'il 
en  dit  fait  supposer  qu'ils  avaient  aussi  autointé  sur  la  jeunesse; 
nous  ne  savons  rien  de  plus  sur  leur  compte.  On  rencontre  plus 
tard  un  Épimélète  et  un  Épistate  du  Lycée,  ainsi  qu'un  Épis- 
tate  de  l'Académie'.  Il  en  existait  vraisemblablement  aussi 
pour  les  autres  gymnases;  mais  il  est  possible  que  leur  ins-> 
pectiou  portât  seulement  sur  les  bâtiments  et  sur  le  matériel, 
en  tant  que  propriété  de  l'État.  Toutefois,  aussi  longtemps  que 
que  la  nation  se  montra  jalouse  de.maintenir  intacte  la  pureté 
des  mœurs  antiques,  on  dut  se  passer  difficilement  de  magis- 
trats chargés  de  veiller  sur  l'enfance.  Cela  même  ne  suffisait 
pas;  en  dehors  de  leur  action,  l'opinion  publique  réclamait  une 


1.  Voy,  Corpus  Inscr/yf' y  n.  214;  mais  les  Sophronistes  mentionnés  dans 
ceUe  inscription  n'étaient  pas  évidemment  chargés  de  surveiller  la  jeunesse. 
Ils  étaient  désignés  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  assemblées  que  for- 
maient les  habitants  de  chîique  dôme  aux  jours  de  fêtes.  Dans  le  dis- 
cours de  Démosthène  (le  falsa  Leyat,,  p.  433,  il  n*est  pas  question  d'un  fonc- 
tionnaire, et  l'Axiochos  attribué  à  .^ïls'ihine  le  socratique  ne  prouve  rien  pour 
les  temps  antérieurs. 

2.  Dinarque,  c.  Philoclvs,  §i5. 

3.  Hypéride,  fragm.  du  discours  c.  Dcinoslhàiej  §  20;  Corpm  hvtvr,  yr.^ 
n.  466 î  Hésychius,  s.  v.  àpx£>«î« 
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discipline  sévère  el  des  peines  rigoureuses  pour  les  jeunes 
gens  qui  s'écartaienl  de  l'honnêteté.  On  en  peut  juger  par  un  pas- 
sage d'Aristophane,  quoique  déjà  les  choses  eussent  changé  de 
son  temps,  comme  le  prouve  le  tableau  qu'il  a  tracé  du  relâche- 
ment récemment  introduit  dans  les  mœurs.  De  ce  tableau  peut- 
être  chargé,  on  peut  toujours  du  moins  induire  que  les  cas 
d'immoralité  étaient  devenus  trop  fréquents  dans  les  palestres 
el  dans  les  gymnases.  Ces  établissements  sont  dénoncés  par 
d'autres  qu'Aristophane  comme  une  excitation  à  la  pédéras- 
tie*. Que  la  vue  des  formes  jeunes  et  belles  qui  s'offraient  aux 
Vegards  sans  vêtements  ait  pu,  en  même  temps  qu'elle  faisait 
naître  chez  les  esprits  élevés  une  satisfaction  esthétique,  pro- 
voquer des  désirs  impurs  dans  les  âmes  charnelles,  cela  est  hors 
de  doute.  D'autre  part,  on  ne  saurait  nier  qu'à  Athènes  comme 
à  Sparte  il  ait  existé  entre  les  jeunes  gens  et  les  hommes  faits 
un  amour  exempt  de  passion  honteuse.  Comment,  s'il  n'en  eut 
pasétéaiusi,  des  hommes  tels  que  Platon,  Socrate,  d'autres 
encore,  eussent-ils  parlé  de  ce  sentiment  dans  les  termes  dont 
ils  se  sont  servis?  Comment  eut-on  jusque  dans  les  gymnases 
élevé  des  statues  à  l'Amour*?  Toutefois  cet  amour  purifié  ne 
Tétait  pas  à  ce  point  qu'il  ne  s'y  mêlât  quelque  agitation  des 
sens,  quelque  complaisance  pour  les  attraits  corporels,  et  sans 
doute  il  fallait  une  force  morale  qu'on  ne  peut  attribuer  à  tout 
le  monde  pour  être  sûr  de  ne  jamais  franchir  la  limite  posée  par 
la  décence.-De  nombreux  exemples  prouvent  que  souvent  cette 
émotion  prit  le  caractère  passionné  qui  ne  doit  trouver  place 
qu'entre  des  sexes  différents.  II  était  difficile  en  effet,  si  pure 
qu'elle  eut  été  au  début,  qu'elle  ne  finît  pas  par  se  communi- 
quer aux  sens.  L'opinion  publique,  dans  les  temps  qui  nous 
sont  le  mieux  connus,  ne  se  montrait  pas  sévère  pour  ces  éga- 
rements. La  sensualité  satisfaite  entre  les  bras  d*un  jeune  ami 
ne  paraissait  pas  chose  coupable.  Espérons  que  cette  indul- 
gence ne  s'étendait  pas  aux  actes  monstrueux  que  supposent 

1.  Voy.  Meier,  dans  VMlgem.  Encyclop.^  t.  III,  9,167.  La  pédérastie  ebt 
trailée  dans  cet  article  d'une  manière  approfondie  et  complète;  je  ne 
puis  mieux  faire  que  d'y  renvoyer  pour  tout  ce  qui  suit. 

2.  Athénée,  1.  XIII,  c.  12,  p.  561  ;  Cicéron,  cité  par  Lactance,  Instit,  div  , 
1.  I,  c.  20,  §  14. 
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les  mots  eupjxpwxs;  ol  xxTaTCÛvwv.  Mais  s'il  est  vrai,  comme  le  dît 
iEschine,  que  TÉtat  ait  prélevé  un  impôt  sur  les  garçons  qui 
se  prostituaient  pour  de  l'argent,  il  faut  reconnaître  que  le  vice 
était  porté  à  un  excès  qui  fait  horreur,  et  que  l'État  qui  le  souf- 
frait s'est  chargé  d'une  honte  que  rien  ne  saurait  effacer.  Dé- 
tournons nos  regards  d'un  pareil  spectacle,  pour  les  reporter 
sur  des  sujets  moins  blessants. 

L'éducation  proprement  dite  se  terminait  à  la  seizième  ou,  si 
l'on  y  comprend  les  exercices  du  gymnase,  à  la  dix-huitième  an- 
née, âge  auquel  les  jeunes  gens  entraient  en  possession  de  leurs 
droits  civiques,  et  inauguraient  le  service  militaire,  en  qualité 
de  7:6p(zôXoi  * .  Il  va  sans  dire  que  les  pauvres  n'attendaient  pas  ce 
moment  et  retiraient  leurs  enfants  de  l'école  longtemps  avant  la 
seizième  année,  se  contentant  pour  eux  des  connaissances  les 
plus  élémentaires,  telles  que  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul,  à 
quoi  se  joignaient  quelques  exercices  gymnastiques,  y  compris 
à  ce  qu'il  parait,  la  natation*.  Les  enfants  de  la  classe  inférieure 
apprenaient  ensuite  à  gagner  leur  vie.  Pour  les  riches  au  con- 
traire, qui  pouvaient  prétendre  à  un  plus  haut  degré  de  cul- 
ture, l'éducation  se  prolongeait,  ei  pour  beaucoup  de  choses  no 
commençait  précisément  qu'à  la  jeunesse.  L'instruclion  géné- 
rale (eYxJxXtoç  tzoliMol)  qui  se  bornait  à  la  connaissance  et  à  l'in- 
telligence des  poètes,  à  une  certaine  habileté  dans  la  musique 
et  dans  la  gymnastique,  devint  beaucoup  plus  complexe  au 
temps  de  Socrate.  On  trouve  signalée,  comme  un  objet  spécial 
d'enseignement,  l'hoplomachie,  c'est-à-dire  le  maniement  des 
armes  pesantes,  plus  perfectionné  qu'on  ne  pouvait  l'acquérir 
par  les  manœuvres  habituelles'.  Ceux  qui  se  consacraient  au 
métier  de  soldat  étudiaient  aussi  la  tactique  et  la  stratégie  \ 
L'art  du  dessin  commença  vers  le  même  temps  à  être  considéré 
en  général  comme  un  moyen  de  culture,  propre  à  donner  le 


1.  Voy.  plus  haut,  p.  412. 

2.  Delà  le  proverbe  v^v\xt  veîv  iirjte  YpajAitata,  êici  tôv  àjjiaOôv  ;  voy.  Dioge- 
DÎanus,  cent.  VI,  56,  t.  I,  p.  278,  éd.  Leutsch. 

3.  Platon,  Lâchés,  p.  182;  voy,  aussi  les  notes  de  Haase  surXénopbon, 
de  Republ,  Lacœdem.f  p.  219;  Cron,  Introd.  au  Lâchés,  p.  10;  A.  G. 
Winckelmann,  Proleg,  ad  Euthydemum,  p.  xviii  et  suiv. 

4.  Platon,  Eulhyd.,  p.  273;  Xénophon,  Memor,,  1.  III,  c.  I. 
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sentiment  de  la  forme  et  le  discernement  des  œuvres  d'art-. 
Au  futur  homme  d'État  s'adressaient  les  leçons  des  rhéteurs  ; 
l'universalité  des  connaissances  acquises  était  professée  par 
les  sophistes.  Ils  devaient,  pour  remplir  leur  programme,  révé- 
ler à  leurs  auditeurs  Tessence  et  les  propriétés  des  choses,  leur 
en  donner  une  vue  claire  et  les  mettre  à  même  d'en  faire  un 
usage  approprié  aux  circonstances  de  la  vie.  Il  y  avait  parmi 
les  sophistes  des  hommes  considérables.  L'un  d'eux,  Prodicus 
de  Céos,  a  mérité  d'être  signalé  comme  un  précurseur  de 
Socrate*;  mais  il  y  avait  aussi  des  charlatans  qui  trompaient 
le  public  par  une  fausse  apparence  de  savoir.  La  tendance  géné- 
rale de  la  sophistique  était  de  soumettre  le  ciel  et  la  terre  au 
contrôle  de  la  raison,  et  de  ne  tenir  compte  que  de  ses  juge- 
ment; par  là,  elle  dut  nécessairement  affaiblir  le  respect  pour 
les  traditions  religieuses  et  les  institutions  civiles,  dont  un 
grand  nombre  ne  pouvaient  en  effet  résister  à  un  examen 
sévère,  sans  compler  que  les  sophistes,  mal  fixés  de  leur  côté 
sur  les  bornes  imposées  à  la  connaissance  humaine,  accor- 
daient à  la  raison  plus  qu'il  ne  lui  est  dû.  La  sophistique  mar- 
que une  étape  nécessaire  dans  la  vie  intellectuelle  de  la  nation. 
Ses  erreurs  ne  doivent  pas  fermer  nos  yeux  à  ses  mérites; 
mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'affaiblissement  du  sentiment 
religieux  et  du  sentiment  moral,  sans  être  exclusivement  son 
œuvre,  car  elle  était  elle-même  Tenfant  de  son  siècle,  fut  au 
moins  accéléré  par  elle.  Les  écoles  des  sophistes  en  renom  rece- 
vaient une  grande  affluence  de  jeunes  auditeurs,  et  les  hom- 
mes plus  avancés  en  âge,  naturellement  amis  du  passé,  ne 
voyaient  pas  ces  nouveautés  de  bon  œil.  Les  leçons  étaient  géné- 
reusement payées.  Un  grand  nombre  de  sophistes  amassèrent 
une  fortune  considérable;  plusieurs  mêmes , montrèrent  une 


1.  Arislole,  Polit,,  1.  VIII,  c.  2,  §3. 

2.  Voy.  Weclker,  dans  le  Rkein.  Muséum  y  1833,  et  KleineSchriften,  1.  H, 
p.  393;  mais  voy.  aussi  Schanz,  BeUr,  zurvorsohr.  Philos,,  t.  I,  p.  43. 

3.  Voy.  un  excellent  portrait  d'Anytus,  clans  les  Acad.  Vorlr.  und  Reden 
de  Kœchly,  p.  262  et  suiv. 

4.  Voy.  sur  les  honoraires,  qui  pouvaient  s'élever  jusqu'à  100  mines  pour 
un  cours  complet  d'éducation,  Bœckh,  Stnatshmuih.j  1. 1,  p.  171. 
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àpreté  choquante,  et  parurent  plus  jaloux  d'obtenir  la  vogue 
et  la  richesse  que  de  chercher  la  vérité. 

L'éducation  féminine  était,  bien  plus  encore  que  celle  des 
garçons,  affaire  de  tradition  et  d'habitude.  Tout  se  passait 
dans  l'intérieur  de  la  maison  sans  aucune  intervention  de  la 
loi.  Il  n'existait  pas  d'école  où  les  pères  de  famille  pussent 
envoyer  leurs  filles*;  elles  apprenaient  de  leur  mère  ou  de  leur 
bonne  tout  ce  qu'elles  devaient  savoir,  filer,  tisser  et  coudre. 
D'autres  connaissances  cependant  n'étaient  pas  exclues  :  les 
jeunes  filles  de  bonne  condition  recevaienf  des  leçons  de  lec- 
ture et  d'écriture*,  et  il  va  de  soi  qu'elles  étaient  initiées  aux 
croyances  populaires  sur  les  dieux  et  les  obligations  religieu- 
ses, ainsi  qu'aux  règles  générales  de  modestie  et  de  moralité. 
Ces  notions  ne  leur  étaient  pas  inculquées  à  l'aide  de  caté- 
chismes ou  de  livres  composés  pour  l'enfance,  non  plus  que 
dans  des  leçons  spéciales,  mais  dans  des  entretiens  sans  suite, 
d'où  devait  résulter  une  instruction  fort  terre  à  terre,  si  on  la 
compare  à  celle  des  garçons.  La  vie  des  jeunes  filles  s'écoulait 
dans  la  maison  paternelle  et  dans  les  soins  du  ménage,  au 
milieu  de  leurs  parentes  et  de  leurs  amies.  Le  gynécée  formait 
un  appartement  distinct,  soit  àTétage  supérieur,  soit  dans  un 
corps  de  logis  relégué  derrière  l'habitation  principale',  où  les 
hommes,  surtout  les  étrangers,  avaient  difficilement  accès.  Les 
femmes  mariées  elles-mêmes,  à  moins  qu'elles  n'appartins- 
sent à  la  dernière  classe,  ne  paraissaient  guère  dans  la  rue  ou 
dans  les  lieux  publics,  sans  être  accompagnées  d'un  serviteur 
ou  d'une  servante*.  C'est  seulement  aux  fêtes  religieuses  que 
les  deux  sexes  se  trouvaient  réunis  ;  là  même- cependant  les 
barrières  n'étaient  pas  complètement  supprimées,  mais  elles 
pouvaient  s'abaisser  de  manière  à  faciliter  les  rapprochements, 
et  les  auteurs  comiques  parlent  de  femmes  mises  à  mal,  dans  la 
confusion  des  mystères  nocturnes'.  La  présence  des  femmes 

1.  Voy.  Becker,  Chariklès,  t.  II,  d.  41. 

2.  Voy.  par  ex.  Démosthène,  c.  Spudim,  p.  1030  et  t034. 

3.  Voy.  Becker,  Chariklès,i.  II,  p.  84. 

4.  Théophraste,  Caractères^  c.  22,  avec  les  remarques  de  Casaubou,  repro- 
duites dans  redit,  de  Ast,  p.  197. 

5.  Plaute.  Auhdana,  IV,  10,  v.64;  voy.  aussi  les  Adelphe^  et  VUécyte  de 
Térence;  cf.  Cicéron,  de  Legibus,  I.  II,  c.  14,  §36. 
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dans  les  théâtres  n'était  interdite  par  aucune  loi;  les  maris  en 
ri  aient  seuls  juges,  mais  il  ne  vint  jamais  à  l'esprit  a  un  homme 
^>^'llsé  de  les  conduire  aux  représentations  comiques;  on  peut 
I  aflirmerplus  sûrement  encore  que  le  contraire  pour  latragé- 
iiïo.K  Comme  d'ordinaire  les  jeunes  filles  so  mariaient  do 
lionne  heure,  souvent  à  quinze  ans,  le  soin  de  perfectionner 
h  iir  instruction  regardait  celui  qu'elles  épousaient*.  Le 
[ii^rsonnage  dlschomachos  dans  Xénophon  est  un  exemple 
iit'5  efforts  tentés  par  un  homme  sage  et  dévoué  pour  faire  de 
îii  jeune  femme  une  bonne  ménagère.  Il  raconte  à  Socrate  que 
la  fille  qu'il  a  prise  avant  sa  quinzième  année  révolue  ne 
savait  autre  chose  que  filer,  tisser  ou  préparer  des  ajustements 
dt  ac  soupçonnait  guère  le  reste;  mais  elle  était  naïve,  modesto 
vi  de  bonne  volonté;  aussi  avait-elle  reçu  avec  empressement 
^rs  conseils  et  ses  leçons.  Il  est  intéressant  de  voir  Ischoma- 
rlios  débuter  par  une  initiation  religieuse.  Il  prie  avec  sa 
femme,  offre  avec  elle  des  sacrifices  aux  dieux  pour  obtenir 
l<  ur  bénédiction,  et  lui  apprend  peu  à  peu,  après  avoir  rassuré 
^a  timidité  virginale,  les  devoirs  de  son  sexe  et  la  manière  de 
los  accomplir.  Il  serait  trop  long  de  répéter  tout  ce  que  dit 
Isihomaphos;  mais  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  la 
place  qu'il  promet  à  sa  femme  dans  la  maison,  si  elle  réalise 
SOS  espérances  :  «  elle  y  aura  plus  d'autorité  que  lui-même,  il 
y  "^era  quelque  chose  comme  son  serviteur,  et  elle  n'a  pas  à 
naindre  de  rien  perdre  avec  le  temps  de  son  mérite  à  ses 
y^Hix.  Devenue  vieille,  elle  sera  d'autant  plus  honorée  de 
liule  la  maison  qu'elle  aura  été  plus  longtemps  épouse  fidèle 
il  mère  dévouée.  »  Ischomachos,  tel  que  Xénophon  le  met  en 
s*  i^ne,  a  le  renom  d'un  honnête  homme,  et  le  portrait  qu'il 
Irace  de  sa  femme  peut  être  regardé  comme  le  type  de  la 
I m nne  ménagère  athénienne.  Sans  doute,  chez  les  Athéniens 
ramme  chez  nous,  la  réalité  restait  souvent  loin  de  l'idéal  ; 
rirm  n'empêche  de  croire  cependant  que  beaucoup  de  maisons 
aient  été  ordonnées  comme  celle  d'Ischomachos.  On  peut  sans 


1,  Voy.  Antiq.  Jur.  pubL  Gr.,p.  341,  n.  9;  Becker,  Chariklès,  t.  IH, 
|u  i28  et  suiv.  ;  Stallbaum,  notes  swvles  Lois  de  Platon,  1.  II,  p.  638  D. 

2.  Xénophon,  Eronom,,  c.  7. 
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doute  regretter  encore  dos  lacunes  dans  une  semblable  éduca- 
tion :  la  femme  dlschomachos  ne  s'orne  pas  l'esprit  par  des 
lectures  instructives  ;  elle  ne  possède  aucun  art  d'agrément; 
îl  n'existe  pas  pour  elle  de  cercles  d'hommes  ou  de  femmos 
où  la  littérature,  les  arts  et  les  événements  du  jour  fournissent 
matière  k  des  conversations  spirituelles,  toutes  choses  dont 
les  maris  de  nos  jours  ne  sauraient  songer  à  priver  leurs 
femmes,  sans  passer  pour  des  tyrans.  Il  est  certain  que  les 
femmes  n'étaient  pas  honorées  chez  les  Athéniens  à  la  façon 
dont  elles  le  sont  chez  nous.  L'amant  lui-même  ne  découvrait 
pas  chez  la  femme  aimée  les  perfections  si  fort  prisées  dans 
les  romans;  le  naturalisme  prévalait.  Les  femmes  étaient 
généralement  considérées  comme  une  espèce  inférieure  à 
l'homme,  non  seulement  au  point  de  vue  physique»  mais  sous 
le  rapport  des  facultés  intellectuelles  et  morales.  Faibles, 
faciles  à  séduire,  incapables  de  se  conduire  sans  surveillance 
et  sans  direction,  elles  paraissent  peu  susceptibles  de  prendre 
à  cœur  les  grands  intérêts  dans  lesquels  scmeut  la  vie  des 
hommes.  Cette  appréciation  est* peut-être  sévère;  elle  nous 
paraît  telle  au  moins,  à  nous  qui  en  jugeons  par  les 
femmes  que  nous  connaissons  ou  croyons  connaître;  mais  il 
faut  bien  admettre  que  la  nature  humaine  n'est  pas  partout 
ni  toujours  identique,  et  peut-être  les  Grecs  étaient-ils  aussi 
aptes  que  nous  à  juger  de  ce  qu'étaient  leurs  femmes  et  de  ce 
qu'ils  pouvaient  en  attendre. 

Si  l'on  songe  à  la  façon  dont  les  deux  sexes  vivaient  séparés 
et  au  peu  de  considération  dont  jouissaient  les  femmes,  il  pa- 
raîtra naturel  que  les  mariages  aient  été  décidés  par  d'autres 
considérations  que  celles  qui  prévalent  aujourd'hui,  à  savoir 
Tinclination  réciproque  des  fiancés  trop  souvent  suivie  de  dé- 
senchantement. Les  unions  régulières  ne  pouvaient  en  général 
être  contractées  qu'enti'e  personnes  ayant  droit  de  bourgeoisie. 
C'est  par  exception  qu'un  citoyen  épousait  une  femme  étrangère 
ou  vice  versa;  cela  n'arrivait  que  dans  les  cas  oîi  avait  été  sti- 
pulé expressément  le  droit  d'épigamie  ;  sans  cela,  on  vivait  en 
état  de  concubinage,  et  les  enfants  étaient  réputés  bâtards. 
Pour  expliquer  le  mariage  d'une  fille  appartenant  à  une  famille 
en  possession  de  ses  droits  civiques,  avec  un  étranger  résident, 
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il  fallait  supposer  que  lo  fiancé  avait  usurpé  le  titre  de  citoyen, 
supercherie  qui  l'exposait  à  être  vendu  comme  esclave.  Il  pou- 
vait arriver  plus  souvent  qu'une  femme  étrangère  se  fît  passer 
pour  athénienne;  elle  encourait  la  même  peine*, 

La  retraite  dans  laquelle  les  jeunes  filles  d'Athènes  vivaient 
au  sein  de  leurs  familles  ne  fournissait  guère  d'occasron  aux 
intrigues  amoureuses.  Les  parents  choisissaient  pour  leurs 
enfants  Falliance  qui  leur  paraissait  le  plus  propre  à  fonder  une 
honne  maison*.  On  dressait  ensuite  le  contrat  de  mariage  et 
Ton  traitait  la  question  de  la  dot.  Une  orpheline  revenait  do 
droit  à  son  plus  proche  parent'.  S'il  s'agissait  d'une  pauvre 
fille  qu'il  ne  pouvait  épouser,  il  était  tenu  de  la  doter  dans  une 
mesure  fixée  par  la  loi*.  Une  fois  l'union  arrêtée,  le  fiancé  en 
informait  officiellement  les  membres  de  sa  phratrie,  et  offrait  un 
sacrifice  et  un  festin;  l'omission  de  ces  formalités  pouvait  faire 
mettre  en  doute  la  légitimité  du  mariage*.  La  célébration  des 
noces  n'allait  pas  non  plus  sans  cérémonies  religieuses^.  Les 
Athéniens  pensaient  que  la  bénédiction  divine  était  nécessaire 
à  l'homme  dans  cette  circonstance,  comme  dans  tous  les  actes 
de  la  vie.  La  dot  n'appartenait  pas  en  propre  au  mari,  il  n'en 
avait  que  la  jouissance,  et  devait  fournir  caution  qu'elle 
serait  restituée  à  la  femme  ou  à  ses  ayant  droit,  lors  de  la  dis- 
solution du  mariage  \  Outre  la  dot,  la  femme  apportait  dans 
la  maison  un  trousseau  qui  restait  sa  propriété  personnelle  ; 
mais  dont  elle  n'avait  pas  cependant  la  disposition,  car  la  loi 
lui  défendait  de  contracter  pour  une  valeur  supérieure  à  celle 
d'un  médimne  d'orge  ;  elle  était  sous  ce  rapport  assimilée  aux 
mineurs ^  On  peut  juger  du  peu  de  confiance  qu'inspiraient 

1.  Disc,  c.  Neaera,  p.  1350.  §  16. 

2.  Voy.  Becker,  Ckariklès,  t.  III,  p.  284  et  suiv. 

3.  Voy.  plus  haut,  p.  408. 

4.  Harpocration,  s.  v.  »?)«;  ;  Photius,  s.  v.  briattai  ;  voy.  aussi  la  loi  citée  dans 
le  dise,  de  Démosthène  c.  MacartcUos (p.  1067),  qui  à  la  vérité  est  suspecte. 
Ces  mots  de  Térence  {Phormion,  II,  2,  v.  68)  :  «  ut  ne  quid  turpe  civis  in  se 
admitteret  propter  egestatem,  »  semblent  indiquer  le  vrai  sens  de  la  loi. 

5.  Voy,  les  remarques  de  Schœraann  sur  Isée,  p.  263. 

6.  Voy.  Becker,  Chariklès,  t.  lïl,  p.  298  et  suiv. 

7.  Voy.  Att.  Process,  p.  417  et  suiv. 

8.  Isée,  Or,  X;  voy.  aussi  les  remarques  de  Schoeroann,  p.  339. 


ÉDUCATION    ET  HABITUDES   SOCIALES  587 

les  femmes  en  général,  d'après  ce  fait  que  les  donations  faites 
à  un  tiers  par  Tépoux,  donations  testamentaires  ou  entre  vifs, 
pouvaient  ôtre  annulées  s'il  était  prouvé  qu'elles  étaient  dues 
aux  suggestions  de  l'épouse  *.  Lorsque  le  mari  venait  à  mourir 
sans  laisser  d'enfants,  la  femme  était  rendue  avec  sa  dot  à  ses 
parents  paternels;  si  au  contraire  il  y  avait  des  enfants,  elle 
pouvait  rester  avec  eux  dans  la  maison  du  défunt*.  La  fortune 
du  père  et  de  la  mère  était  remise  aux  fils  orphelins,  dès  qu'ils 
atteignaient  leur  majorité;  jusque-là,  elle  était  administrée 
par  des  tuteurs.  Si  à  la  mort  du  père,  un  des  fils  était  majeur, 
il  prenait  vis-à-vis  do  ses  frères  et  sœurs  la  place  de  leur  au- 
teur commun,  et  excrçaitla  tutelle*.  Les  fils  d'une  femme  qui, 
n'ayant  pas  de  frères,  avait  recueilli  l'héritage  paternel  {kid- 
xXrjpsç),  pouvaient  réclamer  le  hien  de  leur  mère,  même  du 
vivant  de  leur  père*.  On  trouve  aussi  des  eiemples  de  maris 
qui,  laissant  une  femme  et  des  enfants,  avaient  disposé  de 
leur  veuve  par  testament  et  lui  avaient  choisi  de  leur  main  un 
second  époux^  Nous  ne  rechercherons  pas  jusqu'à  quel  point 
la  femme  était  liée  par  une  semblable  disposition.  Si  la  sé- 
paration des  conjoints  se  faisait  par  consentement  mutuel, 
ou  par  la  volonté  du  mari,  il  n'était  pas  besoin  qu'elle  fut 
prononcée  judiciairement;  il  suffisait  que  la  dot  fût  rendue^; 
le  mari  pouvait  même  la  garder,  quand  le  divorce  avait  été  pro- 
voqué par  rinconduite  de  la  femme.  La  femme,  au  contraire, 
ne  pouvait  se  séparer  sans  jugement.  Elle  devait,  à  cet  effet, 
présenter  à  l'Archonte  un  mémoire  relatant  ses  griefs,  d'après 


1.  Plutarque,  Solon,  c.  21  ;  Démosthène,  o.  Slf^phanos,  II,  p.  1133,  et 
r.  Olympiodore^  p.  1183. 

2.  Voy.  der  AU.  Process,  p.  420. 

3.  Lysias,  c.  Théomneste,  p.  346,  §  4  et  5. 

4.  Voy.  ci-dessus,  p.  410. 

5.  Démosthène,  c.  AphoboSy  I,  p.  814  ;  c.  Stéphanos,  I,  p.  1110,  §  28  ; 
p,  Phormiorif  p.  915,  §  8.  La  négation  non  seulement  de  ce  droit,  mais 
aussi  de  celui  de  tester,  contenue  dans  le  second  discours  contre  Stéphanos, 
n'est  absolument  pas  admissible,  et  l'on  doit  se  ranger  à  l'opinion  de 
Meier,  à  savoir  que  le  citoyen  qui  prononça  ce  discours  intervertit  les  rôles, 
et  attribua  aux  §r}|jLoi7oiY]Tot,  qui  souvent  en  effet  sont  appelés  simplement 
«oiYiTof,  ce  qui  s'appliquait  aux  enfants  adoptés,  noTi'n's  proppomont  izv.t^zoL 

6.  Voy.  fU*^*  Ait,  ProcfiSSy  p.  413  et  suiv. 
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lequel  ce  magistrat  ou  le  tribunal  tranchait"  la  question.  L'K- 
tat  croyait  devoir  aux  orphelines  une  protection  particulière, 
parce  que,  en  vertu  de  la  loi  signalée  plus  haut,  elles  pouvaient 
être  pour  les  parents  qui  les  épousaient  une  charge,  quelquefois 
acceptée  de  très  mauvaise  grâce.  Ainsi  chacun  pouvait  intro- 
duire conti'e  le  mari  coupable  de  mauvais  traitements  Taccu- 
tion  appelée  ypxori  xaxoSjso);,  et  réclamer  une  peine  qui  variait 
suivant  les  circonstances  * .  La  loi  étendait  sa  solliciludejusqu'îi 
Taccomplissement  du  devoir  conjugal,  auquel  le  mari  était  tenu 
de  satisfaire  au  moins  trois  fois  par  mois,  non  pas  seulement 
pour  tenir  compte  des  besoins  naturels  de  la  femme,  mais 
parce  que  l'État  était  intéressé  politiquement  et  religieusement 
à  ce  que  les  familles  se  perpétuassent  et  à  ce  que  ne  fût  pas 
diminué  le  pombre  des  sacrifices  que  chacune  d'elles  devait 
aux  dieux ^  La  législation  athénienne  n'allait  pas  toutefois 
jusqu'à  rendre  le  mariage  obligatoire,  et  à  punir  le  célibat, 
comme  à  Sparte'.  Par  les  mêmes  considérations,  à  la  fois  poli- 
tiques et  religieuses,  s'explique  le  droit  pour  la  femme  dont  le 
mari  était  impropre  aux  fins  du  mariage,  de  lui  donner  un 
remplaçant  sans  encourir  le  reproche  d'adhllère,  pourvu 
qu'elle  choisît  parmi  les  membres  de  la  famille.  Dans  d'autres 
circonstances,  l'adultère  de  la  femme  non  seulement  autorisait 
le  mari  à  se  séparer  d'elle,  mais  lui  en  faisait  un  devoir.  La 
femme  coupable  était  en  outre  notée  d'infamie  ;  elle  ne  pouvait 
plus  fréquenter  les  temples  ni  se  montrer  en  public  vêtue 
comme  les  femmes  de  sa  classe,  ou  elle  s'exposait  à  se  voir 
arracher  ses  ajustements  et  à  subir  tous  les  affronts.  Le  dés- 
honneur atteignait  même  le  mari  trompé  qui  gardait  sa 
femme  avec  lui*.  Le  mari  avait  le  droit  de  maltraiter  l'amant 
pris  sur  le  fait,  de  le  charger  de  chaînes,  de  se  faire  payer  une 
rançon,  ou  même  de  le  tuer;  mais  il  pouvait  aussi  se  con- 


1.  Voy.  der  AU,  Process.jp.  289;  cf.  Plutarque,  Soloriy  c.  20. 

2.  Voy.  Platon,  de  Legibus^  I.  VI,  p.  773  E  :  TraîSaç  irafîwv  xaTaXeiuovra  àe\ 
TCO  6eâ)  OTcr^pIxa;  ocvO'  àutoO  7capa8(S6vat. 

3.  il  est  certain  qu'on  ne  connut  pas  à  Athènes  l'action  appelée  BixTi 
oyaiiîou;  Voy.  der  AU.  Process,  p.  287,  et  Becker,  Chariklês,  t.  lïl,  p.  282. 

4.  Voy.  der  AU,  ProcesSj\),  ^;  Lelyveld,  de  Infamia,  p.  171. 
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tenter  de  le  poursuivre  judiciairement  ;  nous  ne  savons  quelle 
peine  était  dans  ce  cas  réservée  au  coupable.  En  supposant 
qu'elle  fût  laissée  à  l'appréciation  du  juge,  et  qu'une  amende 
fût  prononcée,  la  somme  profitait  à  TÉtat,  non  au  plaignant  ; 
cela  résulte  de  la  nature  des  accusations  publiques,  parmi  les- 
quelles était  rangée  la  Ypai^yj  [xctxsia?.  La  femme  dont  le  mari 
s'était  mis  dans  le  même  cas  n'avait  d'autre  ressource  qu'une 
demande  en  séparation;  encore  ce  moyen  ne  lui  était-il  ac- 
cordé sans  doute  que  si  la  présence  dans  le  domicile  con- 
jugal d'une  hétaïre  ou  d'une  concubine  était  pour  l'épouse 
une  agjgravation  d'injure ^  L'opinion  blâmait,  il  est  vrai,  les 
fautes  accidentelles  des  maris,  telles  que  les  visites  chez  des 
courtisanes  ou  des  filles  dejoie,  mais  la  loi  ne  les  punissaitpas  ; 
on  était  plus  frappé  du  danger  que  de  l'immoralité  de 'ces  dé- 
sordres. On  dit  même  que  Solon  avait  décrété  l'établissement 
de  maisons  publiques,  de  peur  que  des  désirs  non  satisfaits 
portassent  à  des  excès  plus  coupables*.  L'industrie  de  ceux 
qui  tenaient  de  semblables  maisons  n'en  était  pas  moins 
réputée  déshonorante.  Parmi  les  filles  qui  les  habitaient  et 
qui  toutes  d'ailleurs  étaient  esclaves,  on  trouvait  cependant 
moyen  de  distinguer  celles  qui  ne  méritaient  que  le  mépris, 
celles  qui  étaient  dignes  de  pitié,  et  même  celles  qui  pouvaient 
inspirer  l'amour.  C'est  ainsi  que  la  Nouvelle  Comédie  a  retracé 
souvent  la  passion  d'un  jeune  homme  pour  une  fille  de  cette 
condition,  tombée  aux  mains  d'un  leno  et  demeurée  pure  par 
miracle,  qu'il  réussit  à  sauver.  Parmi  les  femmes  proprement 
nommées  hétaïres,  c'est-à-dire  qui  mettaient  leurs  faveurs  à 
prix,  sans  aliéner  leur  indépendance,  il  y  avait  des  personnes 
distinguées  par  leur  esprit  et  leur  éducation.  Les  meilleures 
d'entre  elles  avaient  souvent  un  ami  avec  lequel  elles  contrac- 
taient une  liaison  plus  étroite,  qui  durait  aussi  longtemps  qu'il 


4.  Andocide,  c,  Alcibiade,  §  14.  Voy.  aussi  les  notes  d'Hermanii  sur  le 
Chariklùs  de  Becker,  t.  III,  p.  279. 

2.  Alhénée,  1.  XIII,  p.  569  D;  Harpocration,  s.  v.  wavdr.iw;  'A^pôôtTr^  ; 
cf.  Hermann.  îlid.y  t.  H,  p.  56.  On  lit  dans  saint  Augustin(  de  Ordine,  l. 
II,  C.5)  :  «  aufer  meretriecs  de  rébus  humanis  ;  turbaverisomnia  libidinibus.  » 
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plaisait  aux  deux  parties.  Toutes  ces  femmes  entretenues 
étaient  des  étrangères  ou  des  affranchies,  il  n'y  a  pas  d'exemple 
d'hétaïre  sortie  de  la  bourgeoisie  athénienne  ;  mais  il  pouvait 
arriver,  bien  que  la  chose  fût  rare,  qu'une  bourgeoise  vécut 
avec  un  homme  en  dehors  du  mariage.  Cette  sorte  de  ménage 
appelée  concubînat  était  réglée  par  un  contrat  en  bonne 
forme.  L'homme  assurait  l'avenir  de  la  femme*,  et  les  enfants 
qui  naissaient  de  leurs  rapports,  bien  que  bâtards  et  ne  pouvant 
prétendre  à  l'héritage  paternel,  jouissaient  des  droits  civils. 
Un  citoyen  qui  prostituait  sa  fille  était  puni  de  mort*.  Lorsque 
la  fille  au  contraire  se  livrait  au  désordre  malgré  son  père,  il 
pouvait  la  vendre  comme  esclave*.  Le  viol  commis  non  seule- 
ment sur  des  citoyennes,  mais  sur  des  étrangères  ou  des  es- 
claves, encourait  tantôt  la  mort,  tantôt  une  amende*.  Celui  qui 
se  prêtait  à  la  satisfaction  de  désirs  contre  nature  perdait  sa 
dignité  de  citoyen,  et  s'il  usait  des  droits  qu'il  avait  perdus,  si 
par  exemple,  il  acceptait  des  fonctions  publiques,  même  les 
plus  humbles,  s'il  prenait  la  parole  dans  l'Assemblée  du  peuple 
ou  seulement  s'il  s'y  présentait,  il  s'exposait  à  être  poursuivi 
par  le  premier  venu,  en  vertu  de  l'svSs'.ï'.Çi  et  puni  de  peines 
très  sévères-. 

Le  droit  que  conférait  la  Constitution  à  toute  personne  hono- 
rablement connue  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  quicon- 
que s'était  rendu  coupable  d'attentats  à  la  morale  publique  était 
resté,  depuis  que  l'Aréopage  avait  cessé  de  veiller  sur  la  con- 
duite des  citoyens,  le  seul  moyen  légal  de  réprimer  dans  une 
certaine  mesure  les  actes  qui  bravaient  l'opinion  ou  échap- 
paient à  son  contrôle.  Il  faut  bien  reconnaître  toutefois  que  les 
dénonciations  furent  rarement  dirigées  contre  les  coupables, 
et  que  les  sycophanles  abusèrent  de  la  loi  pour  etfrayer  les  in- 
nocents par  des  attaques  calomnieuses.  Afin  de  bien  marquer 


1.  Isée,  Or.  Ill,  g  39. 

2.  Voy.  der  AU,  Process,  p.  333. 

3.  Plutarque,  Solon,  c.  23. 

4.  Voy.  der  Ait,  Process,  p.  322. 

5.  D'après  le  texte  de  loi  inséré  dans  le  dise,  de  Démosthène  contre 
Timarque,  la  peine  prononcée  aurait  môme  été  la  mort;  mais  voy.  le  même 
discours,  p.  18i. 
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le  point  de  vue  moral  auquel  se  plaçait  le  législateur,  il  est 
intéressant  de  signaler  les  coupables  qu'il  punissait  de  Tatimie  : 
étaient  déclarés  incapables  d'exercer  leurs  droits  civiques,  les 
enfants  qui  manquaient  à  leurs  devoirs  envers  leurs  père  et 
ipèreen  les  maltraitant,  en  leur  refusant  l'assistance  ou  en  né- 
gligeant de  leur  rendre  les  honneurs  funèbres;  les  débauchés 
qui  dissipaient  leur  patrimoine  ou  ceux  qui  menaient  une  vie 
oisive  sans  moyens  d'existence  connus;  les  voleurs,  les  déposi- 
taires infidèles,  ceux  qui  corrompaient  ou  tentaient  de  cor- 
rompre les  fonctionnaires  publics  et  les  juges,  les  faux 
témoins,  les  soldats  réfractaires,  ceux  qui  désertaient  leur 
poste  ou  jetaient  leur  bouclier,  enfin  ceux  qui  outrageaient  les 
magistrats  en  exercice.  Parmi  ces  actes,  les  uns  entraînaient 
l'atimie  dès  la  première  fois,  les  autres  seulement  en  cas  de 
récidive*.  On  voit  que  les  lois  étaient  sévères,  et  que  si  la 
morale  publique  fut  souvent  violée  impunément,  cela  ne  tint 
pas  à  l'absence  de  sanction  pénale,  mais  à  ce  que  cette  sanc- 
tion ne  fut  pas  appliquée  avec  assez  de  suite  et  d  esprit  de  jus- 
tice. La  répression  en  effet  était  d'autant  plus  difficile  que  l'abus 
du  droit  d'accusation  mettait  l'opinion  en  défiance  contre  les 
accusateurs,  que  les  tribunaux  populaires  étaient  plus  exposés 
à  se  tromper,  qu'enfin  la  morale  publique  était  moins  exigeante 
dans  un  temps  où  l'on  faisait  volontiers  consister  la  liberté  à 
se  rendre  indépendant  des  lois.  On  ne  pouvait  guère  refuser  aux 
autres  Tindépendance  dont  on  était  si  jaloux  pour  soi-même. 


1.  Voy.  Antiq.  Jut\  piibL  6fr.,  p.  345.  —Il  y  a  lieu  de  rappeler  ici  la  loi  déjà 
mentionnée  plus  haut,  p.  383,  d'après  laquelle  étaient  frappés  d'atimie  les 
citoyens  qui  ne  prenaient  pas  parti  dans  les  luttes  civiles,  bien  qu'elle  n'ait 
guère  pu  être  appliquée  à  la  rigueur.  Cette  loi  ne  fut  certainement  pas 
rétablie,  lorsque  la  démocratie  reprit  le  dessus,  après  le  renversement  des 
Trente;  c'est  ce  qui  résulte  du  dise,  de  Lysias  c.  Philon,  où  l'inertie  de  ce 
personnage  dans  la  dernière  guerre  civile  lui  est  sévèrement  reprochée,  mais 
sans  qu'il  soit  le  moins  du  monde  question  d'atimie.  Il  y  aurait  eu  intérêt 
cependant,  bien  que^  la  loi  fût  tombée  en  désuétude,  à  ce  que  l'accusateur 
la  rappelât  et  y  cherchât  un  moyen  de  plus  pour  décrier  Philon,  surtout 
au  chap.  27,  dû  il  eut  été  si  naturel  de  la  mentionner.  Halbertsma,  qui,  dans 
sa  dissertation  de  Magistr.  probatt\ip»  Athen,,  Daventr.,  1841,  §  7,  p.  41, 
conteste  à  Lysias  ce  discours,  eut  pu  se  faire  un  argument  de  cette  omis- 
sion. 
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L'Ancienne  Comédie  a  été  considérée  comme  une  sorte  de 
police  auxiliaire,  et  Horace,  dans  des  vers  bien  connus,  l'a 
présentée  sous  cet  aspect.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  mora- 
liste qui  examine  sans  parti  pris  ce  qui  nous  en  reste  ne  saurait 
lui  attribuer  une  grande  influence,  aitendu  qu'elle  frappe  au 
hasard  l'innocent  ou  le  coupable  ;  que,  tenue  de  compter  avec 
le  public,  elle  accepte  ses  jugements  aussi  souvent  qu'elle  les 
rectifie,  et  que  ses  efforts  pour  flatter  le  goût  de  la  multitude 
ne  pouvaient  lui  valoir  beaucoup  de  considération,  si  admira- 
ble qu'elle  fût  comme  œuvre  d'art,  et  alors  même  quelle 
avait  la  raison  de  son  côtér  La  loi  qui  aurait  interdit  aux 
membres  de  l'Aréopage  de  composer  des  comédies  peut  bien 
avoir  é.té  inventée  à  plaisir  *  ;  il  est  certain  du  moins  que  la 
gravité  de  leurs  fonctions  leur  commandait  de  ne  pas  le  faire, 
et  d'autre  part  on  sait  qu'une  autre  loi,  qui  essaya  de  bannir 
de  la  comédie  la  critique  personnelle  sans  mesure  et  sans  frein, 
n'eut  qu'une  très  courte  existence*.  Mais  ces  mêmes  Diony- 
siaques où  les  Athéniens  se  délectaient  aux  représentations 
comiques  leur  offraient  dans  la  tragédie  un  spectacle  bien  dif- 
férent, aussi  propre  que  la  comédie  l'était^peu,  à  élever  l'intel- 
ligence et  l'âme  des  assistants.  La  comédie  montrait  sous  un 
aspect  grotesque  les  accidents  de  la  vie  quotidienne,  et  ne  peut 
servir,  en  mettant  les  choses  au  mieux,  qu'à  rendre  ridicules 
ou  méprisables  les  extravagances  et  les  vilenies.  La  tragédie, 
au  contraire,  offrait  l'image  idéale  de  l'humanité  en  lutte  avec 
les  obstacles  extérieurs.  Tantôt  soutenue  par  la  force  morale 
et  par  l'assistance  des  dieux,  Tâme  humaine  reste  indomptée, 
alors  même  que  la  fatalité  l'emporte;  tantôt,  aveuglée  par  l'er- 
i"eur  et  la  passion,  elle  subit  les  conséquences  de  ses  fautes,  et 
atteste  au  moins  l'existence  d'une  puissance  supérieure  qui  se 
joue  des  desseins  des  mortels,  et  fait  aboutir  tous  leurs  efforts 


4.  Voy.  Meier,  dans  ïallyem.  liUer.  Zeituny  de  Halle,  1827,  n.  122,  p. 
135. 

2.  Voy.  Ibid.  p.  136;  Bergk,  dans  la  Zeilsch.  f,  geschicht.  Wissensch. 
de  Schroidt,  t.  H.  p.  193;  Herlzberg,  Alcibiade,  p.  171  et  214;  Grole,  Hist. 
de  la  Grèce,  t.  Xll,  p.  148,  de  la  trad.  franc. 
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à  un  dénouement  inévitable.  Telle  est  au  moins,  si  ecla  n'est 
pas  vrai  au  même  degré  de  toutes  les  œuvres  tragiques,  l'idée 
générale  de  la  tragédie.  Aussi  les  anciens  la  célébraient-ils 
comme  une  source. d'exemples  et  de  conseils,  d'enseignement 
*  et  do  reconfort,  de  consolation  et  d'espérance.  Tout  ce  qui  nous 
reste  de  la  muse  tragique  est  très  propre  à  justifier  cet  éloge. 
Il  faut  bien  admettre,  il  est  vrai,  que  les  chefs-d'œuvre  se  sont 
seuls  conservés,  et  que,  parmi  les  pièces  perdues,  s'il  s'en  trou- 
vait d'excellentes,  il  devait  y  en  avoir  aussi  de  médiocres,  de 
celles  que  Platon'  accusa  de  se  borner  à  séduire  les  specta- 
teurs, au  lieu  de  les  exalter  et  de  les  ennoblir.  Un  autre  repro- 
che que  Platon  et  d'autres  ont  fait  à  la  tragédie  et  que  méritent 
également  l'épopée  et  la  plupart  des  œuvres  lyriques,  c'est  de 
choisir  leurs  sujets  dans  la  mythologie,  d'être  amenés  à  nous 
montrer  souvent  les  Dieux  sous  des  aspects  qui  s'accordent 
mal  avec  l'idée  pure  de  la  divinité.  Ce  grief  n'est  assurément 
pas  sans  fondement.  Les  représentations  mythologiques  étaient 
d'ordinaire  peu  propres  à  exercer  sur  les  spectateurs  une  heu- 
reuse infiuence  morale,  et  les  poètes,  tout  en  vantant  la  sa- 
gesse et  la  justice  divines,  et  en  recommandant  le  respect  des 
dieux^  donnaient  souvent  à  tel  ou  tel  habitant  de  l'Olympe 
un  rôle  fort  peu  digne  de  cet  auguste  séjour.  Pour  croire  à 
une  essence  divine  qui  plane  au-dessus  des  choses  humaines  , 
sans  se  personnifier  dans  aucun  dieu,  et  communique  si  peu 
d'elle-même  aux  dieux  personnels,  objets  du  culte  public,  il 
fallait  un  effort  dont  étaient  seuls  capables  les  esprits  émi- 
nents.  Si  prodigue  que  fût  un  poète  de  sentences  religieuses 
et  morales,  quelque  soin  qu'il  mit  à  rejeter  les  fables  qui  dés- 
honorent les  dieux,  ainsi  que  le  fait  souvent  Euripide,  nul 
ne  pouvait  détruire  le  prestige  de  ces  légendes  et  y  substituer 
une  conception  plus  pure  do  la  divinité.  Ceux  mêmes  qui, 
très  éloignés,  comme  Eschyle,  de  révoquer  en  doute  les  in- 
ventions mythologiques,  s'efforçaient  sincèrement  de  les 
concilier  avec  l'idée  de  la  nature  divine,  échouaient  devant 
cette  tâche.  Sans  appliquer  aux  croyances  populaires  une  cri- 
tique négative,  et  tout  en  leur  donnant  son  entier  assentiment, 

1.  Platon,  Gorgias,  p.  502,  B.  C. 
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.Eschyle  s'élève  au-dessus  d'elles,  il  les  ennoblit  et  les  féconde 
par  la  façon  dont  il  les  conçoit  et  le  sens  qu'il  leur  prête.  Mais 
comment  eùt-il  exercé  une  influence  générale  et  profonde  ce 
poète  unique  en  son  genre,  et  qui  ne  pouvait  être  compris 
que  par  des  intelligences  parentes  de  la  sienne,  lesquelles  n'é- 
taient guère  plus  communes  parmi  seis  contemporains  qu'elles 
ne  le  sont  de  nos  jours  chez  ceux  qui  se  mêlent  de  le  com- 
menter. Il  ne  faut  donc  pas  nous  exagérer  TcfTet  de  la  tragédie 
sous  le  rapport  moral  et  religieux,  miellé  qu'ait  été  sa  puis- 
sance esthétique.  Par  l'art  de  la  composition  et  la  perfection 
du  langage,  par  la  force  des  passions  mises  en  jeu,  les  œuvres 
tragiques  éveillaient  dans  la  foule  le  sentiment  du  beau,  à  l'égal 
des  monuments  de  l'architecture,  de  la  statuaire  et  de  la  pein- 
ture, dont  elle  se  voyait  entourée  surtout  depuis  Périclès,  qui 
ravissaieht  les  Athéniens  par  l'harmonie  et  la  noblesse  de  la 
forme,  dont  les  débris  nous  frappent  encore  d'admiration. 
Périclès,  au  début  de  son  oraison  funèbre,  félicite  les  Athéniens 
de  leur  amour  du  beau,  joint  à  la  simplicité  de  leur  vie,  et 
beaucoup  d'autres  témoignages  confirment  cet  éloge*.  Aucun 
peuple  n'était  plus  accessible  aux  jouissances  de  l'art  et  moins 
porté  vers  les  plaisirs  grossiers,  même  alors  qu'ils  encourent 
de  graves  reproches  sous  le  rapport  moral,  ils  restent  la  na- 
tion la  plus  délicate,  la  plus  spirituelle,  celle  dont  le  goûl  est 
le  plus  pur,  entre  toutes  les  nations  dont  nous  entretient  l'his- 
toire non  seulement  de  l'antiquité,  mais  de  tous  les  temps. 

Les  avantages  dont  Périclès,  dans  le  même  discours,  félicite 
les  Athéniens,  à  savoir  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la 
loi  et  le  droit  à  l'estime  publique,  fondé  sur  la  valeur  person- 
nelle, non  sur  la  condition  et  la  richesse,  sont  les  vrais  carac- 
tères d'une  démocratie  intelligente  ou,  suivant  l'expression 
d'Isocrate,  d'une  démocratie  aristocratique  *.  C'est  aussi  ce  ' 


1.  Thucydide,!.  II,  c.  40;  Athénée,  I.  IV,  c.  14,  p.  132,  et  I.  X.  c.  11, 
p.  417;  Lucien,  Nigrinus,  c.  11  et  suiv.  Voy.  aussi  BcBckh,  Staatsfuiush,, 
1. 1,  p.  142.  Eustathe,  dans  son  Comment,  sur  Viliade  (p.  1279»  40),  mentioDDe 
l'autel  de  TAçéXeia  et  celui  de  l'Ai8«o;,  placés  près  du  temple  de  la  Déesse,  en 
se  référant  à  Pausanias,  qui  toutefois  ne  parle  que  du  dernier  (1.  I,  c. 
17,  §  1). 

2.  Thucydide,  1.  II,  c.  37;  Isocrate,  Panathen,,  §  131  et  153, 
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gouvernement  mixte  qu'Hérodote  avait  en  vue,  lorsqu'il  cite 
l'exemple  d'Athènes  pour  prouver  Texcellence  de  la  liberté, 
s'appuyant  sur  ce  fait  que  les  Athéniens  avaient  conquis  le 
premier  rang  dans  la  Grèce  aussitôt  après  avoir  secoué  le  joug 
de  la  tyrannie*.  Par  malheur,  ce  tempérament  ne  fut  pas  de 
longue  durée,  pas  plus  chez  lesAthéniens  qu'ailleurs.  La  gran- 
deur et  la  puissance  de  TÉtat  engendrèrent  bientôt  la  corrup- 
tion,  en  exaltant  la  confiance  du  peuple  qui  dès  lors  choisit 
pour  guides  non  les  meilleurs  citoyens,  mais  ceux  qui  s'en- 
tendaient le  mieux  à  flatter   les  passions  de  la  multitude. 
Le  siècle  de  Périclès  marque  la  limite  entre  TAthènes  glo- 
rieuse et  couronnée  de  violettes,  rempart  de  la  Grèce,  suivant 
les  expressions  de  Pindare,  et  l'Athènes  dans  laquelle,  d'après 
Isocrate*,  la  démocratie  dégénéra  trop  souvent  en  anarchie, 
la  liberté  en  licence,  l'égalité  en  une  effronterie  provocante. 
L'ancienne  Athènes  pouvait  entretenir  chez"  Périclès  et  chez; 
les  hommes  politiques  qui  partageaient  ses  sentiments  l'espoir 
qu'elle  supporterait  sans  excès  et  sans  dommages  le  régime  de 
la  démocratie  pure,  et  en  effet  cette  confiance  ne  fut  pas  trom- 
pée, tant  que  vécut  Périclès.  Le  peuple,  si  libre  qu'il  fût,  "obéis- 
sait à  sa  voix.  Comme  dit  Thucydide  %  on  avait,  sous  le  nom 
de  démocratie,  le  gouvernement  d'un  seul  homme,  mais  cet 
homme  était  le  premier  citoyen  du  pays.  Quand  Périclès  dis- 
parut, sans  laisser  de  successeurs,  la  démocratie  se  révéla 
comme  une  institution  funeste,  qui  finit  par  étouffer  les  vertus 
sans  lesquelles  elle  ne  peut  être  supportée.  Nous  avons  assez 
fait  ressortir  les  mauvais  côtés  de  la  démocratie,  soit  en  géné- 
ral, soit  en  ce  qui  concerne  spécialement  Athènes,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  nécessaire  d*insister  sur  ce  sujet.  Même  dans  les 
temps  qui  ne  sont  pas  les  plus  beaux  de  leur  histoire,  les  Athé- 
niens conservèrent  toujours  quelques  traits  de  leur  noblesse 
originaire.  Nul  autre  peuple  soumis  à  la  même  forme  de  gou- 
vernement ne  saurait  offrir  autant  de  grandes  actions  ni  de 
caractères  dignes  de  respect.  Si  Ton  compare  les  actes  du  gou- 


1.  Hérodote,  ).  V,  c.  78. 

2.  Pindare,  Fvaym.  46;  Isocrate,  Ari}opag.,%'ZQ, 

3.  Thucydide,  1. 11,  c.  65. 
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vcrncment  populaire  à  la  réaction  passagère  de  Toligarchie, 
nous  faisons  volontiers  cause  commune  avec  le  démos  ;  mais 
nous  ne  pouvons  disconvenir  qu'une  démocratie  plus  modé- 
rée eût  été  pour  la  nation  un  régime  plus  sain  ;  le  mal  est 
qu'elle  n'était  plus  possible.  Les  remèdes  imaginés  par  quelques 
hommes  de  bien,  pour  contenir  la  populace  dans  de  justes 
limites,  ou  restèrent  sans  effet,  comme  la  restitution  à  l'A- 
réopage du  droit  de  surveillance  générale,  ou  ne  furent  pas 
même  mis  à  l'épreuve,  comme  la  proposition  de  Phormisios, 
d'après  laquelle  la  propriété  foncière  eût  été  la  condition  du 
droit  de  bourgeoisie.  Denys  dUalicarnasse*  calcule  que  ce 
projet  n'eût  guère  atteint  que  le  quart  de  la  population,  mais 
les  radiations  auraient  porté  sur  les  industriels,  les  artisans  et 
les  marins  qui,  à  la  ville  et  au  Pirée,  formaient  la  majorité 
des  citoyens  et  neutralisaient  dans  les  assemblées  populaires  les 
propriétaires  fonciers  que  fournissaient  les  dêmes.  Cette  popu- 
lation à  laquelle  tenaient  surtout  la  prospérité  et  la  puissance 
maritime  de  TÉtat,  et  que  Ton  pouvait  appeler  l'armée  de  la 
démocratie,  avait  d'ailleurs  une  origine  moins  pure  que  la 
population  rurale;  c'est  à  elle  que  pensait  l'auteur  du  Traité 
sur  le  Gouvernement  d Athènes^  en  disant  que  cette  ville  offrait 
l'assemblage  de  toutes  les  langues  et  de  toutes  les  mœurs*; 
c'est  elle  encore  qu'un  autre  écrivain'  dépeint  comme  bavarde, 
rusée,  médisante,  prompte  à  copier  les  modes  étrangères,  tan- 
dis qu'il  loue  les  habitants  de  la  campagne  d'avoir  conservé  ia 
simplicité,  le  courage,  la  fidélité  de  leurs  ancêtres.  L'élément 
purement  attique  était  rare  en  effet  parmi  les  artisans  et  les 
marins;  la  plupart  descendaient  d'affranchis  et  d'étrangers  do- 
miciliés qui  tenaient  entre  leurs  mains  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. 

Ces  deux  professions  demandent  à  être  examinées  de  plus 
près.  L'Attique  y  était  naturellement  préparée,  tant  par  sa 
situation  que  par  la  configuration  du  sol.  Elle  forme  en  effet 


1.  Denys  d'Halycarnassc,  Lysins,  t.  32. 

2.  De  Âepub!,  Àthen. ,  c.  2,  §  8:  Cicéron,  Brulus,  c.  74. 

3.  Dicéarque.  Descript.  Grxciœ,  §  4,  dans  les  Geogr.  Gr,  éd.  Didot,  t.  î , 
p.  99. 
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une  presqu'île,  dont  les  côtes,  richement  découpées  et  pour- 
vues d'un  grand  nombre  de  ports,  donnent  accès  aux  navires 
par  tous  les  vents,  et  sont  en  communication  facile  avec  Tin- 
térieur  du  pays.  Elle  est  voisine  de  contrées  fécondes  en  pro- 
duits divers  et  habitées  par  des  populations  civilisées,  intéres- 
sées à  faire  des  échanges,  échanges  d'autant  plus  nécessaires 
à  TAttique  qu  elle  ne  pouvait  se  suffire  chez  elle.  Parmi  les 
objets  qu'elle  ne  produisait  pas  en  quantité  suffisante,  figurent 
les  céréales.  L'Attique  ne  pouvait  subsister,  s'il  ne  lui  était 
venu  du  dehors  à  peu  près  le  tiers  de  sa  consommation.  Les 
pays  qui  contribufident  surtout  à  son  approvisionnement  étaient 
les  côtes  de  la  mer  Noire,  particulièrement  la  Crimée,  la  Cher- 
sonèse  de  Thrace,  l'Egypte,  la  Lybie,  la  Syrie  et  la  Sicile*. 
Pour  s'assurer  cet  appoint  on  avait  restreint  par  des  lois  pro- 
hibitives la  liberté  commerciale:  ainsi  pas  un  Athénien,  ci- 
toyen ou  étranger  domicilié,  n'avait  le  droit  de  transporter  des 
grains  ailleurs  qu'en  Attique.  Aucun  capitaliste  ne  pouvait 
prêter  à  la  grosse  aventure  sur  un  navire  ayant  une  autre  des- 
tination;  enfin  tout  bâtiment  qui  entrait  chargé  de  céréales 
dans  l'aTTt/.ov  £;i.i:5p'.cv  devait  on  laisser  au  moins  les  deux  tiers 
sur  le  marché  d'Athènes*.  On  prévenait  l'accaparement  en 
défendant  aux  particuliers  d'en  acheter  à  la  fois  plus  de 
cinquante  <fôp\Loi;  les  çopjxo'  étaient  des  paniers,  équivalant 
environ  à  un  médimne.  Il  n'était  pas  permis  non  plus  de  gagner 
sur  chaque  mesure  plus  d'une  obole  ^.  Il  a  été  fait  mention  plus 
haut  des  Sitophylaques  chargés  de  veiller  sur  le  commerce  des 
céréales.  Les  infractions  à  ces  lois  étaient  punies  de  peines 
sévères,  quelquefois  même  de  la  mort.  Après  les  céréales,  le 
bois,  surtout  le  bois  destiné  à  la  construction  des  navires,  tenait 
le  premier  rang  parmi  les  articles  d'importation;  on  le  tirait 
surtout  de  la  Macédoine  et  de  la  Thrace,  de  même  que  la  poix 
et  les  peaux ^  Diderentes  îles  de  la  mer  Egée,  particuliè- 
rement Chypre  et  l'Eubée,  fournissaient  le  fer  et  le  cuivre.  On 

1.  Voy.  Bœckh,  Stantshaush.yi.  T,  p.  1 10  et  suiv.  ;  Hullmann,  Handehgesch, 
des  Griechenl.f  p.  146. 

2.  Voy.  Bœckh,  Slaatshaush.,  t.  I,  p,  120,  79  et  116. 
3  I6id.,t.  1,  p.  116  et  suiv. 

A.lbid..t  I,  p.  141  et  67. 
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allait  chercher  les  tapis  et  les  laines  artistement  travaillées  à 
Milet  et  en  Phrygie.  Les  vins  fins,  car  l'Attique  n*en  produisait 
que  de  médiocres  \  venaient  sui*toutde  Chios  et  de  Lesbos,  et 
subsidiairement  des  îles  de  Thasos,  de  Lemnos,  'de  Chypre, 
de  Rhode,  de  Crète,  de  Cos  et  dlcarie;  Mende  et  Scion,  dans 
la  presqu'île  de  Pallène,  pourvoyaient  aussi' à  sa  consomma- 
tion*. Pour  les  poissons  salés,  qui  formaient  la  principale  nour- 
riture du  pauvre,  les  Athéniens  étaient  tributaires  du  Pont. 
Beaucoup  d'autres  objets,  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer, 
étaient  importés  des  contrées  les  plus  diverses,  et  le  com- 
merce auxquels  ils  donnaient  lieu  faisait  d'Athènes^  ainsi  que 
Périclès  Ten  félicite',  un  entrepôt  où  affluait  tout  ce  que  les 
pays  étrangers  produisaient  de  choses  nécessaires  ou  pré- 
cieuses, de  telle  sorte  qu'il  n'était  pas  plus  difficile  de  s'y  pro- 
curer les  substances  exotiques  que  les  produits  nationaux. 
En  échange  de  cos  importations  l'Attique  avait  peu  de  cKo- 
ses  à  offrir;  elle  envoyait  surtout  à  l'étranger  de  l'huile,  et  l'on 
raconte  que  Platon  en  fit  commerce  avec  l'Egypte*.  L'huile 
attique  était  en-  effet  excellente.  On  a  vu  déjà  que  les  oliviers 
de  la  Déesse  étaient  placés  sous  la  protection  spéciale  de  l'Etat. 
Nul  n'avait  le  droit  d'arracher  des  oliviers  sur  son  propre  fonds, 
si  ce  n'est  pour  des  usages  déterminés  et  jamais  au  delà  d'un 
certain  nombre.  Il  était  permis  de  les  couper  de  manière  à  ce 
que  Tarbre  put  repousser  par  le  pied  ;  encore  ne  fallait-il  pas  le 
faire  capricieusement  ;  il  y  avait  des  oliviers  inviolables  dont 
l'huile  ne  pouvait  servir  qu'aux  sacrifices*.  Un  autre  produit 
célèbre  était  les  figues,  que  l'on  servait  jusque  sur  la  table  du 
grand  Roi*.  Puis  venait  le  miel;  celui  de  l'Hymette  en, parti- 
culier était  recherché,  à  cause  du  thym  qui  croissait  sur  celte 


i,  Un  passage  d'Aristophane  {la  Paix,  v.  1162)  nous  apprend  que  Ton 
avait  planté  dans  TAltique  des  ceps  de  vigne  tirés  de  Télranger,  en  parti- 
culier de  Lesbos. 

2.  Voy  Hullmann,  Hnndelsgesch.^  p.  18  et  153. 

3.  Thucydide,  1.  II,  c.  38;  voy.  aussi  le  traité  de  Republ.  Athen.y  c.  2, 
§  7,  et  Isocrate,  Panegyr.,  §  42. 

4.  Plutarque,  Solon,  c.  2. 

5.  Voy.  la  loi  insérée  dans  le  dise,  de  Démosthène  c.  MarcarlatoSy  p.  1054. 

6.  Athénée,  1.  XÏV,  c.  18,  p.  652. 
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colline.  Le  thym  aussi  était  un  objet  de  commerce,  et  aucun 
autre  ne  pouvait  rivaliser  avec  celui  de  TAttique.  On  assai- 
sonnait même  le  sel  avec  du  thym*.  Le  sel  attique,  à  vrai  dire, 
était  plus  réputé  au  sens  figuré  qu'au  sens  propre,  mais  celui-  * 
là  ne  se  débitait  pas  au  marché.  Les  Athéniens  étaient  fiers 
encore  de  la  laine  de  leurs  moutons',  qui  ne  pouvait  être  tra- 
vaillée qu'à,  l'intérieur  du  pays.  La  matière  colorante  des 
kermès  figure  également  au  nombre  des  productions  de  FAt- 
tique'.  Parmi  les  poissons,  qui  ne  se  prêtaient  guère  au 
transport,  on  recherchait  les  soles  d'Eleusis,  les  sardines  de 
Phaléron,  les  rougets^  d'Jîxone  *  :  Le  Pentélique  et  THymetto 
livraient  des  marbres  admirables  aux  architectes  et  aux  sculp- 
teurs ;  il  existait  en  outre  dans  le  Laurion  de  riches  mines 
d'argent  dont  il  a  déjà  été  question,  et  qui  étaient  pour  l'État 
une  source  de  revenus  considérable,  tout  en  laissant  une  part  de 
bénéfice  aux  fermiers.  Les  détails  manquent  surlamanièredont 
étaient  exploitées  les  carrières  de  marbre.  Nous  devons  men- 
tionner encore  Tocre  dont  se  servaient  les  anciens  peintres, 
et  qui  nulle  part  n'avait  les  mêmes  qualités*.  Mais  les  œuvres 
artistiques  étaient  par  excellence  les  objets  du  commerce  exté- 
rieur®. Les  armes  forgées  et  autres  travaux  de  métallurgie,  les 
ustensiles  et  les  bijoux  d'or  et  d'argent,  les  vases  peints  aux 
formes  élégantes,  les  vêtements,  les  tissus,  les  objets  mobiliers 
de  toute  espèce  et,  lorsque  commença  à  se  déployer  l'activité 
littéraire,  les  livres,  se  répandaient  dans  toutes  les  parties  du 
monde  civilisé.  Il  y  avait  dans  Athènes  un  marché  aux  livres 
où  l'on  trouvait  à  acheter  non  seulement  des  œuvres  littérai- 
res, mais  des  papiers  d'État'.  La  supériorité  des  manufactures 


i.  Voy.  Hûllmann,  Handelsgesch.,  p.  25;  Becker,  Chariklès,  t.  II,  p.  265. 

2.  Athénée,  1.  V,  c.  60,  p.  219,  et  XIÏ,  c.  57,  p.  540. 

3.  Pline,  llist.  Nalur,  1.  XXIV,  c.  13. 

4.  Aristophane,  Ai'^'^,  v.  76;  Pollux,  1.  VI,  c.  63;  Athénée,  I.  VII,  p.  285. 

5.  Pline,  Hist.  nat.y  1.  XXXIII,  c.  56. 

6. Voy.  Wolf,  dans  son  édit.  du  Disc,  contre  Leptine,  p.  252. 

7.   Aristophane,   Ares  v.  1289;   voy.    aussi   Becker,   Chariklês,  t.    II 
p.  H3  et  suiv.  ;  Bendixen,  de  primh  qui  Alhenis  cxtit,  Bibliopolis^  Husum^ 
4845;  Sengebusch,  Dissert,  Homer.^  p.    194;  Polie,   dans   le  lahrb,  fur 
FhiloL,  1868,  p.  772,  et  Buchsenschulz,  p.  572. 
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athéniennes  s'explique  par  ce  fait  que  la  classe  des  artisans 
enmprenait  des  hommes  libres  et  même  des  citoyens.  Le  tra- 
vail des  esclaves  est  en  général  défectueux;  il  ne  faut  leur  de- 
iii;inder  ni  habileté  ni  invention.  Ce  n'est  que  chez  les  ouvriers 
1  itères  que  l'émulation  peut  trouver  place  ;  quand  du  moins  le 
(naître  met  la  main  à  l'œuvre  avec  ses  esclaves,  le  travail  s'en 
rossent.  Aussi  ne  voit-on  pas  que  le  travail  libre  ait  réclamé 
cnulre  la  concurrence  du  travail  servile;  il  était  assez  protégé 
par  la  supériorité  de  ses  produits.  Rien  non  plus  ne  prouve 
qu'aucune  réglementation  ait  gêné  la  liberté  des  artisans*. 
Lactivité  industrielle  était  secondée  par  le  mouvement  de  la 
navigation  qui  ne  se  bornait  pas  à  transporter  les  marchan- 
ilises  indigènes,  ou  à  rapporter  les  produits  exotiques.  La  ma- 
ri ne  athénienne  servait  aussi  d'intermédiaire  au  commerce  inter- 
nalional.  Ce  n'était  pas  seulement  les  étrangers  domiciliés  qui 
s'adonnaient  à  ce  trafic;  les  citoyens  y  prenaient  part  comme 
armateurs, et  comme  capitaines  ou  patrons  :  nous  entendons  par 
celle  dernière  qualité  qu'ils  commandaient  un  navire  étran- 
^^1  r  moyennant  salaire,  ou  un  navire  à  eux  appartenant,  qu'ils 
I  Quaient  à  d'autres;  dans  ce  cas  l'équipage  était  surtout  composé 
tl'esclaves.  Les  propriétaires  du  navire  étaient  en  même  temps 
li!3  commerçants.  Le  bâtiment  pouvait  appartenir  à  un  seul  ou 
rire  indivis  entre  plusieurs  qui  le  frétaient  en  commun;  alors 
1  un  d'eux  faisait  les  traversées  pour  opérer  les  ventes  et  les 
iichats,  car  il  n'existait  ni  commissionnaires,  ni  consignataîres, 
ni  agio,  et  chacun  était  tenu  d'acheter,  de  vendre  et  de  régler 
flL's  comptes  lui-même.  Pour  les  armateurs,  leur  rôle  consistait 
a  prêter  de  l'argent  au  marchand  qui  leur  abandonnait  en  ga- 
rantie le  navire  ou  le  chargement,  quelquefois  l'un  et  l'autre*. 
Kn  raison  des  risques  que  courait  le  prêteur,  l'intérêt  {lôy.zç 
vjcjTixcç)  était  fort  élevé.  Le  taux  de  vingt  et  même  de  trente 
]unïv  cent  ne  paraissait  pas  exagéré,  surtout  lorsque  la  somme 
rHait  prêtée,  non  pas  seulement  pour  le  premier  voyage  (èTspd- 
7:/.5uv),  mais  pour  l'aller  et  le  retour  (àix^oTepéTrXouv).  Afin  d'éviter 


i.  Voy.  Frobberger,  de  Opific.  ap,  Graec.  condU,,  Grimma,  1866,  p.  26. 
2.  Voy.  Hiillmann,  Handelsgesch,,  p,  165  et  suiv. 
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les  conteslations,  on  déterminait  aussi  exactement  que  possi- 
ble, dans  ces  contrats  à  la  grosse,  les  escales  où  devait  toucher 
le  navire,  et  lorsque  les  risques  du  retour  entraient  en  Kgne 
.  de  compte,  la  nature  et  la  valeur  de  la  cargaison  à  rapporter. 
Dans  le  cas  contraire,  la  dette  devait  être  acquittée  à  Farrivée 
du  navire,  et  à  moins  que  le  prêteur  n'eût  sur  les  lieux  quel- 
qu'un qui  pût  le  remplacer,  il  faisait  lui-même  le  voyage,  et 
tâchait  d'utiliser  la  somme  remboursée  dans  une  nouvelle 
affaire.  L'intérêt  ne  se  mesurait  pas  seulement  à  l'importance 
des  risques  à  courir;  il  est  aussi  un  indice  des  profits  que  dans 
des  circonstances  favorables  le  commerçant  tirait  de  sa  paco- 
tille. Sans  compter- la  sanction  pénale  stipulée  généralement 
en  prévision  de  la  non-exécution  du  contrat,  celui  qui  en  aurait 
violé  les  clauses  était  sous  le  coup  de  lois  commerciales  très 
sévères.  Le  contractant,  qui  par  des  manœuvres  déloyales 
enlevait  au  créancier  son  gage,  pouvait  être  puni  de  mort;  pour 
un  simple  retard,  il  allait  en  prison,  et  le  créancier  était  auto- 
risé à  se  payer  sur  toute  la  fortune  du  débiteur,  non  pas  seule- 
ment sur  l'objet  hypothéqué  ^  Les  affaires  commerciales  de- 
vaient, par  privilège,  être  jugées  dans  le  délai  d  un  mois,  mais 
elles  ne  suivaient  leur  cours  que  dans  les  mois  d'hiver,  où  la 
navigation  était  interrompue,  de  peur  que  les  opérations  fussent 
entravées'.  Pour  les  n^êmes  motifs,  les  citoyens  adonnés  au 
commerce  maritime  obtenaient  facilement  une  dispense  du 
service  militaire,  bien  que  cela  n'allât  pas' de  droit.  On  cons- 
tatait ainsi  l'utilité  de  cette  profession,  mais  il  ne  faut  pas  croire 
pour  cela  qu'elle  fût  particulièrement  en  honneur.  Les  plai- 
doyers, qui  sont  en  pareille  matière  la  source  la  plus  abondante, 
montrent  que  la  loyauté  ne  réglait  pas  toujours  les  transac- 
tions. Il  convient  de  mentionner  aussi,  eu  égard  au  concours 
ijnportant  qu'ils  prêtaient  au  commerce,  les  banquiers  (xpaxe- 
^i'T.),  qui  étaient  en  même  temps  des  changeurs  et  faisaient 
des  affaires  en  grand,  tant  avec  leurs  propres  capitaux  qu'avec 
des  fonds  empruntés  à  un  faible  intérêt,  qu'ils  prêtaient  &  un 


1.  Voy.  Bœckh,  Stmtskaush.,  t.  I,  p.  184-189. 

2.  Démosthène,  c.  ApaturioSt  p.  900. 
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taux  beaucoup  plus  élevé'.  Les  capitalistes  qui  ne  voulaient 
ou  ne  pouvaient  faire  valoir  eux-mêmes  leur  argent  le  versaient 
entre  les  mains  des  banquiers  qui  leur  inspiraient  confiance, 
en  se  réservant  la  faculté  de  le  retirer  quand  ils  en  auraient- 
besoin.'  Cétait  aussi  un  moyen  facile  d'effectuer  des  paye- 
ments. Il  suffisait  que  celui  qui  avait  à  payer  rayât  la  somme 
de  son  actif  sur  le  livre  du  Trapézite,  et  la  portât  au  crédit  de 
celui  qui  devait  la  toucher.  Comme  la  plupart  des  affaires  d'ar- 
gent se  faisaient  par  T intermédiaire  des  banquiers,  et  comme 
ils  avaient  4a  réputation  d'être  ponctuels,  on  leur  remettait 
aussi  en  garde  soit  des  espèces,  soit  des  documents,  et  il  arriva 
que  des  procès  furent  terminés  en  leur  présence,  et  d'après 
leur  témoignage.  Ce  n'est  pas  que  Ton  n'entendît  parfois  des 
plaintes  sur  les  infidélités  et  sur  les  profits  usuraires  des  ban- 
quiers; en  somme  cependant  ils  satisfaisaient  aux  exigences  de 
leur  profession,  fort  utile  ou  plutôt  absolument  nécessaire  à  la 
circulation  de  l'argent*.  Autant  qu'on  peut  le  constater,  les  Tpx- 
x£Î{Tat  se  recrutaient  non  parmi  les  citoyens,  mais  parmi  les  étran- 
gers domiciliés,  dont  plusieurs,  grâcç  à  la  notoriété  et  à  la  fa- 
veur qu'ils  s'étaient  acquise,  obtinrent  le  droit  de  cité.  C'étaient 
aussi  des  étrangers  domiciliés  qui  en  général  pratiquaient  le 
petit  commerce  sur  le  marché  ou  dans  les  boutiques.  Ils  payaient 
pour  cela  une  patente,  dont  étaient  exempts  les  citoyens  qui  se 
livraient  à  la  même  industrie.  On  sait  que  ce  menu  trafic  était 
considéré  comme  un  état  infime,  et  ce  discrédit  était  justifié. 
On  ne  saurait  donc  reprocher  aux  Athéniens  leur  dédain  ;  mieux 
vaut  nous  féliciter  de  ce  qu'il  n'en  est  plus  ainsi  de  nos  jours. 


1.  Ceux  qui  faisaient  en  petit  le  change  des  monnaies  s'appelaient  âpY^pa- 
lioiêoi  ou  xoXXu6t<rrat  ;  voy.  PoIIux,  1.  VII,  c.  170.  Au  sujet  des  tpaTreCttai, 
voy.  Hiillmann,  Handelsgesch  ,  p.  185  et  suiv.  ;  Boeckh,  Staaishaush.f  1 1,  p. 
177,  et  Bûchsenschûlz,  p.  500  et  suiv. 

2.  Un  document  épigraphique,  qui  ne  paraît  pas  remonter  au  delà  de  la 
152«  Olymp.,  mentionne  une  $Tnio<x(a  tpàireÇa,  sans  laisser  voir  clairement 
si  c'était  une  banque  publique,  ou  un  comptoir  d'échange  avec  lequel  TÉtat 
entretenait  un  compte  courant,  soit  qu'il  fût  administré  par  des  fonction naires> 
soit  en  vertu  de  contrats.  La  dernière  opinion  a  été  soutenue  par  Hermann, 
dans  le  Chariklès  de  Becker,  t.  II,  p.  157;  voy.  aussi  Buchsenschûtz,  p.  506. 
Le  texte  du  document  en  question  a  été  publié  par  BcBckh,  dans  le  Corpus 
Inscr,  Gr.^  n*  123,  et  dans  Staatshaush.y  t.  Il,  p.  356. 
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Les  Athéniens  savaient  comme  nous  que  cette  profession  est 
nécessaire  et  peut  être  exercée  honorablement;  sans  cela,  ils 
n'eussent  pas  manqué  de  Tinterdirc  d'une  manière  formelle 
aux  citoyens,  et  au  ^^ontraire  la  loi  accordait  l'action  d'injures 
{yp.YMLr^opioL^)  contre  ceux  qui  avaient  reproché  à  un  citoyen  ou 
aune  citoyennej'argent  gagné  sur  le  marché*.  Les  citoyennes 
de  la  classe  pauvre  pouvaient  donc  s'adonner  h  ce  négoce  et,  à 
la  condition  de  l'exercer  loyalement,  leur  considération  n'en 
souffrait  pas\  Il  paraît  y  avoir  eu  sur  le  marché  une  place 
spéciale  (^uvaty-eia  àyôpa)  où  les  marchandes  se  tenaient  avec 
leur  étalage  *.  Si  le  petit  commerce  n'était  une  ressource  que 
pour  quelques  citoyens,  le  nombre  des  artisans  était  d'autant 
plus  considérable.  Xénophon  nous  montre  Socrate  conversant 
avec  un  jeune  homme  qui  n'osait  aborder  la  tribune,  et  lui 
rappelant  pour  l'encourager  que  la  majeure  partie  de  l'Assem- 
blée était  composée  d'hommes  illettrés,  dont  le  jugement  n'é- 
tait pas  bien  redoutable*.  Auriez-vous  peur,  dit-il,  de  foulons, 
de  cordonniers^  de  maçons,  de  forgerons,  de  petits  marchands 
ou  de  brocanteurs  qui  ne  songent  qu'à  revendre  cher  ce  qu'ils 
ont  acheté  bon  marché,  car  voilà  la  population  dont  se  compose 
l'assemblée  du  peuple.  Selon  rendit  justice  aux  artisans  en  les 
dotant  des  droits  civiques  essentiels',  contrairement  à  ce  qui 
se  passait  dans  les  oligarchies.  Il  voulait  attirer  les  pauvres 
à  l'industrie,  et  avait  donné  commission  à  l' Aéropage  de  re- 
chercher de  quoi  vivait  chaque  citoyen.  Des  peines  étaient 
établies  contre  ceux  qui,  sans  moyen  d'existence,  demeuraieiit 
oisifs.  Thucydide  fait  dire  dans  le  même  sens  à  Périclès  que 
ce  qui  est  déshonorant  à  Athènes,  c'esl  l'oisiveté,  non  la  pau- 
vreté'. Mais  l'estime  due  aux  travailleurs  n'allait  pas  au 
delà,  dans  l'esprit  des  politiques  les  plus  intelligents.  Tous 
étaient  frappés  de  ce  fait  que  les  professions  manuelles  faisaient 
tort  au  développement  physique,  aussi  bien  qu'à  la  culture 

1.  Démoslhène,  c.  EuhuluUy^,  1308. 

2.  On  sait  que  la  mère  d*Euripide  était  marchande  de  légumes. 

3.  Voy.  Becker,  Ckariklès,  t.  lï,  p.  451. 

4.  Xénophon,  Mcmorab.,  1.  Ilf,  c.  7,  §  6, 

5.  Plutarque,  Solon,  c.  22. 

6.  Thucydide,  1.  II,  c.  40. 
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intellectuelle  et  morale,  et  que  le  souci  quotidien  du  salaire 
s'accordait  mal  avec  les  devoirs  de  citoyen,  la  préoccupation 
des  intérêts  généraux  et  l'exercice  désintéressé  des  magistra- 
tures. On  peut  adhérer  à  ce  jugement,  sans  faire  tort  à  une 
classe  que  ses  services  rendent  digne  de  tous  les  respects.  Depuis 
l'introduction  du  salaire,  l'Assemblée  souveraine,  était  régu- 
lièrement livrée  aux  artisans  qui  peuplaient  la  ville  et  le  Pirée; 
au  contraire,  les  propriétaires  fonciers,  répandus  dans  la  cam- 
pagne et  dans  les  démos,  s'y  rendaient  rarement.  Il  ne  faut 
donc  pas  s'étonner  si  les  résolutions  n'étaient  pas  toujours  dic- 
tées par  un  patriotisme  éclairé,  et  révélaient  trop  souvent 
rindifférence  pour  le  bien  général  et  l'absence  de  vues  politi- 
ques. Il  suffit  de  suivre  la  carrière  politique  de  Démosthène 
pour  juger  de  quelle  manière  l'Assemblée  souveraine  usait  de 
son  autorité.  Le  plus  souvent  il  parlait  à  des  sourds,  ou,  si  on 
lui  faisait  la  grâce  de  Fécouter/on  rendait  ses  conseils  inutiles 
par  des  demi-mesures.  Ce  fut  seulement  quand  te  péril  devint 
trop  redoutable  et  trop  présent  pour  ne  pas  frapper  tous  les 
esprits,  que  Démosthène  put  arracher  au  peuple  une  déter- 
mination vigoureuse,  et  l'amener  à  défendre  dans  une  lutte 
décisive  son  honneur  et  sa  liberté. 


§  13.  -— Gouvernement  <r Athènes  jusqu'à  la  conquête 
romaine. 

La  lutte  à  laquelle  les  Athéniens  se  laissèrent  entraîner  par 
les  excitations  de  Démosthène  n'eut  pas  une  issue  heureuse; 
mais  elle  épargna  du  moins  à  la  nation  qui  avait  été  la  pre- 
mière en  gloire  et  en  puissance,  la  honte  de  subir  sans  résis- 
tance le  joug  du  vainqueur.  Le  grand  orateur  fut  en  droit  de  dire 
que,  eussent-ils  même  pu  prévoir  le  dénouement  de  la  guerre, 
les  Athéniens  n'auraient  pas  dû  encore  balancer  à  suivre  ses 
conseils,  car  ils  avaient  fait  ce  qui  convenait  à  des  hommes 
libres  ;  le  reste  était  entre  les  mains  de  la  fortune  *.  Grâce  à  la 

1.  Démosthène,  c.  Ctésiphon,  p.  294. 
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modération  du  vainqueur,  la  défaite  de  Chéronée  n'eut  pas  des 
conséquences  aussi  funestes  qu'on  eût  pu  le  craindre.  Philippe 
traita  mieux  les  Athéniens  que  ses  anciens  amis  les  Thébains, 
devenus  les  alliés  de  ses  adversaires.  Il  leur  fit  don  d'Oropos, 
qui  avait  été  souvent  un  objet  de  contestation  entre  Thèbes  et 
Athènes,  et  leur  laissa  Tîle  de  Samos  occupée  par  des  KXTjpoyxoi 
d'origine  attique*.  Cela  ne  représentait  sans  doute  qu'un  fai- 
ble reste  de  leur  puissance  maritime,  mais  à  l'intérieur  rien 
ne  fut  changé.  La  constitution  et  l'administration  demeurèrent 
telles  qu'elles  étaient.  En  récompense  de  ces  procédés,  les 
Athéniens  durent  accéder  à  la  ligue  dos  États  grecs  unis  sous 
l'hégémonie  de  Philippe  pour  servir  ses  projets  contre  la  Perse, 
et  s'engager  à  fournir  leur  contingent  en  hommes  et  en  vais- 
seaux. Lorsque  après  la  mort  de  ce  prince ,  le  moment  parut 
favorable  pour  s'affranchir  de  la  domination  macédonienne, 
les  Athéniens  se  soulevèrent  à  la  voix  de  Démosthène  et  ten- 
tèrent de  reprendre  leur  revanche  de  Chéronée,  mais  Thèbes 
avait  succombé  avant  que  leur  armée  se  fût  mise  en  marche, 
et  ils  n'y  gagnèrent  que  d'avoir  encouru  le  ressentiment 
d'Alexandre.  Ils  en  furent,  il  est  vrai,  quittes  pour  la  peur. 
Alexandre  n'insista  même  pas  pour  se  faire  livrer  ses  adver- 
saires les  plus  acharnés,  Démosthène,  Lycurgue  et  d'autres. 
Il  comprit  sans  doute  que  dans  l'état  des  esprits,  il  n'avait  rien 
à  redouter  d'Athènes  où  tout  le  monde  était  unanime  à  sou- 
haiter la  paix,  les  démagogues  comme  Démade,  par  intérêt 
personnel,  et  les  grands  citoyens  comme  Phocion,  parce 
qu'ils  savaient  trop  bien  que  la  nation  n'avjait  ni  matériel- 
lement ni  moralement  la  force  d'engager  une  nouvelle  lutte 
pour  la  liberté.  Athènes  resta  en  repos,  tant  que  vécut  Alexan- 
dre. A  sa  mort  Démosthène  et  ses  partisans  ravivèrent  encore 
une  fois  le  souvenir  du  passé,  et  tentèrent  de  secouer  le  joug 
d'Antîpater  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'ils  avaient  gagné 
à  leur  cause  une  grande  partie  des  États  grecs.  Les  premières 
hostilités  leur  furent  favorables,  mais  lorsque  les  Macédoniens 
eurent  remporté  en  Thessalie  la  bataille  décisive  de  Krannon, 

\.  Voy.  Anliq,  Jw\  publ,  Gr.^  p.  355.  Je  renvoie  tout  ce  qui  suit  aux 
leztes  cités  dans  cet  ouvrage  (1.  V,  c.  9). 
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les  alliés  découragés  demandèrent  la  paix,  et  Athènes  fut  con- 
trainte de  faire  comme  eux.  Anlipater  ne  l'accorda  qu'à  de 
dures  conditions.  Il  exigea  qu'on  lui  livrât  les  instigateurs  du 
soulèvement,  entre  autres  Démosthène  qui  échappa  par  le 
poison  à  la  vengeance  du  vainqueur,  que  Munychie  reçût  une 
garnison  macédonienne,  qu'on  lui  versât  une  somme  d'argent 
considérable,  et  que  la  constitution  démocratique  fût  changée 
en  une  timocratie  où  nul  n'exercerait  la  plénitude  de  ses  droits 
civiques,  à  moins  de  posséder  au  moins  vingt  mines.  Neuf  mille 
citoyens  seulement  se  trouvèrent  assez  riches.  On  offrit  aux 
douze  mille  qui  restaient  de  les  transporter  en  Thrace,  où 
on  leur  donnerait  des  terres;  un  grand  nombre  acceptèrent 
cette  proposition,  La  constitution  ainsi  modifiée  subsista  aussi 
longtemps  qu'Aiitipater  régna  sur  la  Macédoine.  A  sa  mort, 
lorsque  son  fils  Cassandre,  pour  faire  échec  à  Polyspercbon, 
tuteur  du  faible  prince  Philippe  Arrhidée,  promit  la  liberté 
aux  villes  grecques,  et  rappela  tous  les  bannis,  la  démocratie 
releva  la  tête;  mais  elle  fut  bientôt  écrasée  par  Cassandre  qui 
rétablit  la  timocratie  avec  un  cens  de  mille  drachmes  au  mini- 
mum, par  quoi  il  faut  entendre  non  la  totalité  de  la  fortune, 
mais  seulement  le  TCpir^pia,  c'est-à-dire  le  capital  imposable  ou 
le  revenu*.  Démétrius  de  Phalères  fut  mis  à  la  tête  de  l'État, 
probablement  avec  le  titre  d'Épimêlète  ou  d'Épistate,  et  re- 
vêtu des  pouvoirs  législatifs  et  exécutifs  les  plus  étendus,  mais 
à  la  condition  dé  rendre  compte  de  son  administration  au  roi 
de  Macédoine  qui  tenait  la  population  dans  sa  main  par  la  gar- 
nison de  Munychie. 

Les  anciens  ont  porté  sur  Démétrius  des  jugements  très  di- 
vers,suivant  qu'ils  ont  considéré  ses  premiers  actes  ou  sa  con- 
duite ultérieure.  Ce  qui  est  venu  jusqu'à  neiïs  de  ses  mesures 
législatives  prouve,  à  n'en  pas  douter,  qu'il  se  proposa  d'affer- 
mir le  respect  de  la  loi  et  le  bon  ordre  dans  la  vie  publique, 
ainsi  que  dans  la  vie  privée.  Il  est  signalé  comme  le  troisième 


1.  Voy.  Bergk,  dans  le  lahrbuch  filrVhUol.  luid  Pœday.y  t.LXV,  4*^  pari., 
398. 
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législateur  d'Athènes,  après  Dracon  et  Solon?,  et  effective- 
ment ,  il  ne  leur  céda  pas  en  activité  légiférante.  On  lui 
doit  en  particulier  rétablissement  d'un  collège  de  Nomophy- 
laques  sur  le  modèle  de  celui  qui,  du  temps  de  Périclès, 
avait  été  chargé,  après  que  le  droit  de  surveillance  générale 
fût  enlevé  à  T Aréopage,  de  s'opposer  aux  motions  illégales, . 
soit  dans  le  Sénat,  soit  dans  l'Assemblée  du  peuple,  mais  qui 
n'était  resté  que  peu  de  temps  en  fonction.  Bien  qu'un  cens  de 
mille  drachmes  eût  exclu  la  multitude  des  affaires  publiques, 
ces  offices  de  gardiens  des  lois  n'étaient  pas  superflus,  et  il 
était  plus  naturel  d'en  investir  quelques  magistrats  que  de  les 
rendre,  comme  on  l'avait  fait  après  la  chute  des  Trente,  à 
l'Aréopage  qui,  expérience  faite,  avait  été  sans  doute  reconnu 
ilnpropre  à  ce  rôle. 

Nous  ne  sommes  pas  en  mesm*e  de'fournir  des  détails  plus 
précis  sur  les  Nomophylaques  de  Démétrius,  sur  leur  nombre 
ou  la  manière  dont  il  étaient  nommés,  non  plus  que  sur 
l'étendue  de  leurs  attributions.  Tout  ce  que  nous  pouvons  cer- 
tifier, c'est  que  leur  contrôle  embrassait  aussi  les  actes  des 
magistrats,  non  pas  seulement  les  délibérations  du  Sénat  et  de 
l'Assemblée  populaire.  Démétrius  établit  des  lois  somptuaires, 
pour-  prévenir  les  dérèglements  de  la  vie  privée,  et  en  confia 
l'application  au  collège  des  Gynékonomes*  qui,  ainsi  que  leur 
nom  l'indique^  devaient  surtout  surveiller  les  habitudes  de  vie 
des  femmes.  Ils  étaient  chargés  aussi  de  s'assurer,  de  con- 
cert avec  les  aréopagites^  que  dans  les  banquets,  les  repas  de 
noces  et  autres  réunions  du  même  genre,  le  nombre  des 
convives  et  le  montant  des  dépenses  ne  dépassaient  pas  les 
limites  fixées.  Une  loi,  qui  plaçait  les  écoles  des^sophistes  sous 
l'inspection  de  l'État  et  qui  n'en  autorisait  l'ouverture  qu'après 
une  requête  adressée  au  Sénat  et  au  peuple,  appartient  égale- 
ment sans  doute  aux  premières  années  de  l'administration  de 

1.  George  le  Syncelle,  Chronographie,  273,  63.  Il  est  question  dans  un 
document  épigraphique  d'une  rédaction  des  lois  (àvaypafY)  vijiwv),  mais  seu- 
lement après  le  renversement  de  Démétrius;  voy.  Méier,  Comment,  epigr.^ 
n»2;  Rangabé,  Antiq,  hellen,,  t.  Il,  p.  103;  cf.  Bergk,  dans  la  Zeitschrift 
fur  die  AUherth.  Wissensch.,  1853,  p.  273. 

2.  Voy.  Bœckh,  Ueber  den  Plan  der  AUhis,  v,  Philochoros,  p.  23. 
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Démélrius».  Dans  toutes  ces  dispositions,  on  reconnaît  la  même 
tendance  à  relever  le  niveau  de  la  moralité  publique,  et  le 
reproche  qu'on  lui  adresse  d'avoir  remplacé  le  mouvement  de 
la  vie  par  des  rouages  mécaniques  suppose  qu'il  eut  été  le 
maîlre  de  créer  TÉtat  à  nouveau.  Il  est  plus  bienveillant  et 
plus  juste  de  dire  que  Démétrius  fit  ce  que  seul  il  était  capable 
de  faire.  Sous  le  rapport  du  bien-être  matériel,  Athènes  n'eut 
pas  non  plus  à  se  plaindre  de  lui  ;  dans  la  huitième  année  de 
son  gouvernement  (Olymp.  117,  4;  av.  J.-C.  309),  la  popula- 
tion s'élevait  à  vingt-un  mille  citoyens,  dix  mille  résidents  et 
quatre  cent  mille  esclaves,  ce  qui  suppose  en  tout  environ  cinq 
cent  cinquante-trois  mille  âmes.  Les  revenus  de  l'État  attei- 
gnirent douze  mille  talents,  et  l'on  sait  qu'une  grande  partie 
de  cette  somme  fut  employée  à  d'utiles  fondations.  Démétrius 
malheureusement  ne  resta  pas  fidèle  à  lui-même.  Il  se  laissa 
corrompre  par  l'abus  de  la  puissance,  les  enivrements  de  la  flat- 
lerie  et  le  spectacle  de  la  corruption  générale,  prouvant  ainsi 
qu'une  culture  factice  remplaçait  mal  chez  lui  la  force  morale 
du  caractère.  L'énidit,  modéré  dans  ses  désirs,  devint  un  liber- 
lin  ot  viola  impudemment  les  lois  que  lui-même  avait  faites. 
Au  lieu  d'appliquer  les  revenus  publics  au  besoin  de  l'État, 
il  les  prodigua  pour  ses  satisfactions  personnelles  et,  par 
un  juste  retour,  finit  par  soulever  d'autant  plus  l'opinion  qu'elle 
lui  avait  été  d'abord  plus  favorable.  Durant  les  dix  années  où 
il  se  maintint  à  la  tête  des  afl'aires,  son  gouvernement  fut  dési- 
gné, tantôt  sous  le  nom  de  tyrannie,  parce  qu'un  seul  homme, 
uniquement  soutenupar  la  puissance  macédonienne,  était  l'ar- 
bitre de  l'État,  tantôt  sous  le  nom  de  démocratie,  parce  que, 
malgré  le  tempérament  de  la  timocratie,  la  volonté  populaire 
faisait  loi ,  quelquefois  enfin  sous  le  nom  d'oligarchie  pour  celte 
raison  que,  en  dépit  des  formes  démocratiques,  ceux-là  seuls 
parvenaient  aux  magistratures,  qui  obtenaient  l'agrément  du 
niaîlro.  Il  s'investit  lui-même  de  la  dignité  d'Archonte  (Olymp. 
117,  i),  deux  ans  avant  sa  chute,  quand  déjà  depuis  longtemps 
il  avait  démenti  ses  débuts,  et  cette  année  de  magistrature  fut 
appelée  plus  tard  Tannée  sans  lois.  Il  fut  renversé  à  la  suite 


t.  Voy.  Schmidt,  de  Thcophraslo  rhctore,  Halis,  1839,  p.  9  et  iO. 
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de  la  guerre  qu'Anlîgone  entreprit  contre  Cassandre  en  307, 
lorsque  le  fils  d'Antigone,  Démélrius  Poliorcète,  s'empara  du 
Pirée,  et  assiégea  Munychie,  défendue  par  une  garnison  macé- 
donienne. A  la  suite  d'une  capitulation,  Démétrius  de  Phalëres 
put  s'éloigner  librement.  Le  forldeMunychie  fut  rasé,  et  Démé- 
trius Poliorcète  entra  en  vainqueur  dans  Athènes,  où  il  fut  reçu 
avec  des  transports  de  joie  et  des  flatteries  hyperboliques.  Nous 
nous  bornerons  à  mentionner  ici  deux  mesures  qui  avaient 
indirectement  trait  à  l'organisation  de  l'État  et  qui  ftirent  alors 
populaires  :  Démétrius  Poliorcète  fonda  deux  nouvelles  tribus 
qui  furent  placées  à  la  tète  des  dix  autres  et  s'appelèrent  du 
nom  de  son  père  et  du  sien  Antigonis  et  Démétrias.  Ce  chan- 
gement en  entraîna  un  autre  dans  la  distribution  des  dèmes, 
dont  le  nombre  sans  doute  dépassait  déjà  de  beaucoup  le  rap- 
port de  dix  par  tribu.  Il  en  résulta  aussi  un  accroissement  nu- 
mérique du  Sénat,  qui  compta  six  cents  membres  au  lieu  de  cinq 
cents.  Douze  prytanies  d'un  mois  chacune  remplacèrent  les 
dix  prytanies,  dont  la  durée  était,  comme  on  sait,  de  trente-cinq 
ou  de  trente-six  jours.  Enfin,  il  est  probable  que  le  personnel 
de  quelques  collèges  fut  augmenté  proportionnellement  au 
nombre  des  tribus.  Par  un  autre  hommage  plus  excessif  encore, 
les  deux  rois  furent  salués  du  nom  de  Dieux  libérateurs 
(SwTiJpsç),  et  un  prêtre  fut  élu  chaque  année  pour  leur  rendre  les 
honneurs  qui  leur  étaient  dus  à  ce  titre  ;  il  est  vrai  que  cette 
institution  ne  dura  que  ce  que  dura  l'enivrement  du  peuple  ^ 
Démétrius  Poliorcète  fut  forcé  par  les  vicissitudes  de  la 
guerre  de  quitter  Athènes.  Son  adversaire,  Cassandre,  vint 
mettre  le  siège  devant  Athènes,  mais  dut  à  son  tour  battre  en 
retraite,  la  résistance  de  la  ville  ayant  donné  à  Démétrius  le 
temps  de  revenir  (av.  J.-C.  302).  Délivrés  une  seconde  fois,  les 
Athéniens  se  surpassèrent  et  se  livrèrent  à  de  si  basses  flatteries 
que  celui  qui  en  était  l'objet  dut  en  efi'et  se  croire  tout  permis 
avec  de  tels  hommes,  S'abandonnant  à  sa  nature  sensuelle,  il 


1.  L'asBertîon  de  Platarque  [Démétrius ,  10)  que  le  prôlre  des  r«T?îp£« 
avait  pris  la  place  du  premier  archonte  et  était  devenu  l'éponyme  de 
Tannée  repose  sur  une  méprise,  ainsi  que  Ta  démontré  avec  évidence  KirchofT, 
dans  VHermès,  t.  II,  p.  161-173. 
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tomba  dans  des  déportements  qui  finirent  par  lui  aliéner  ceux 
mêmes  qui  avaient  encouragé  ses  vices.  Lorsque  la  guerre 
l'appela  en  Asie  aux  côtés  d'Antigone,  et  que  tous  deux  eurent 
été  défaits  à  Ipsus,  Athènes  se  crut  dégagée  de  tout  lien,  et 
déclara,  au  moment  où  Démétrius  approchait  des  côtes,  sa  réso- 
lution de  ne  recevoir  à  l'avenir  aucun  des  rois  qui  se  faisaient 
la  guerre.  Si  les  Athéniens  s'étaient  flattés  de  recouvrer  leur 
liberté,  leur  espoir  fut  bientôt  déçu.  Les  alternatives  de  la  lutte 
générale  les  garantirent  quelques  années  contre  le  danger  de 
devenir  la  proie  du  vainqueur;  mais  ils  y  gagnèrent  peu  de 
chose,  et  tombèrent  sous  le  joug  d'un  de  leurs  concitoyens,  un 
certain  Lacharès,  qui  s'érigea  en  tyran,  oa  ne  sait  au  juste  par 
quel  moyen,  vraisemblablement  avec  l'appui  de  la  Macédoine. 
Lacharès  a  été  flétri  par  l'histoire  comme  un  des  plus  efl'royables 
despotes  dont  elle  ait  conservé  le  souvenir.  Sa  tyrannie  dis- 
posa de  nouveau  les  Athéniens  à  se  tourner  vers  Démétrius. 
Lorsque  ce  prince  revint  avec  sa  flotte  et  une  armée  de  débar- 
quement, le  Pirée  s'ouvrit  à  lui  sans  résistance,  et  Lacharès, 
qui  défendit  la  ville  avec  acharnement,  fut  forcé  de  chercher  son 
salut  dans  la  fuite.  Démétrius  se  montra  plus  généreux  qu'on 
ne  s'y  attendait  ;  il  mit  des  garnisons  dans  le  Pirée  et  à  Muny- 
chie  et  plus  tard  en  établit  une  autre  sur  le  Musée,  colline  située 
à  l'intérieur  de  la  ville,  mais  il  n'exerça  aucune  vengeance.  Il 
ne  changea  rien  à  la  constitution,  investit  des  magistratures  les 
personnages  les  plus  agréables  au  peuple,  et  pour  remédier  à 
la  misère  générale  fît  don  de  cent  mille  médimnes  de  grsdns. 
Athènes  demeura  quelques  années  sous  le  gouvernement  pa- 
ternel du  vainqueur,  jusqu'au  moment  où  Démétrius,  que  sa 
destinée  changeante  avait  placé  dans  l'intervalle  sur  le  trône 
de  Macédoine,  en  fut  précipité  par  Pyfrhus,  roi  d'Epire.  Ses 
revers  rendirent  aux  Athéniens  le  courage  de  se  soulever  contré" 
lui.  Les  garnisons  du  Musée,  du  Pirée  et  de  Munychie  furent 
contraintes  de  capituler,  et  le  peuple  goûta  de  nouveau  une 
liberté  précaire,  la  seule  qui  fût  alors  possible.  Les  changements 
intérieurs  comportent  peu  de  détails;  nous  savons  seulement 
qu'un  neveu  de  Démosthène,  Démocharès,  futle  plus  considé- 
rable parmi  les  hommes  d'État  qui  gouvernèrent  Athènes,  et 
qu*il  ne  se  montra  pas  indigne  de  son  oncle.  Dans  les  années 
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suivantes,  les  Athéniens  furent  forcés  par  le  fils  de  Démétrius, 
Antigone,  de  recevoir  une  nouvelle  garnison  sur  le  Musée. 
Salamino,  Munychie  et  le  Pirée  furent  également  occupés  par 
les  troupes  de  ce  prince  ;  les  personnages  mentionnés  comme 
ayant  exercé  dans  ces  lieux  une  autorité  tyrannique,  Hiéro- 
clës,  Glaucus,  Lycinus,  sont  ses  lieutenants.  La  garnison  de 
Munychie  fut  retirée  plus  tard  (av.  J.-C.  255)  ;  on  peut  toutefois 
juger  à  quel  point  Athènes  se  sentait  encore  sous  la  dépendance 
du  monarque  macédonien  d'après  ce  fait  que  non  seulement 
elle  n'osa  pas  seconder  les  efforts  d'Aratus,  mais  que  sur  la 
fausse  nouvelle  de  sa  mort  répandue  en  229,  elle  se  mit  en  fête 
et  se  couronna  de  fleurs.  H  fallut  attendre  la  mort  du  second  Dé- 
métrius,  qui  laissa  le. trône  à  un  enfant,  pour  que,  les  circons- 
tances aidant,  les  Athéniens  crussent  pouvoir  tenter  un  dernier 
effort  en  faveur  de  la  liberté.  Ils  s'unirent  à  Aratus  qui  décida  la 
garnison  macédonienne  à  la  retraite,  soit  qu'elle  se  sentit  inca- 
pable de  résister,  soit  que  l'officier  qui  la  commandait  ait  été 
gagné  à  prix  d'argent.  Depuis  ce  moment  Athènes  fut  aussi  libre 
qu'un  État  grec  pouvait  l'être  encore.  Elle  s'appliqua  à  préser- 
ver cette  liberté  par  une  neutralité  absolue, n' accédani  àlaligue 
Achéenne,ni  à  la  ligue  Étolienno,  et  chercha  dans  l'amitié  des 
rois  d'Egypte  un  appui  contre  de  nouvelles  entreprises  de  la 
Macédoine.  Ce  fut  dans  ce  temps  que  les  deux  tribus  instituées 
par  Démétrius  Poliorcète  changèrent  de  nom  :  la  tribu  Dé- 
métrias  emprunta  vers  l'an  266  celui  de  Plotémaïs  &  Pto- 
lémée  Philadolphe,  TAntigonis  s'appela  la  Nouvelle  Erech- 
theis  jusqu'à  Tan  200,  où  Attale,  roi  de  Pergame  et  l'allié 
des  Romains  dans  leur  guerre  contre  Philippe,  étant  venu  vi- 
siter Athènes,  elle  prit  en  son  honneur  le  nom  d'Attalis\. 
Dans  la  suite,  les  Athéniens  restèrent  fidèles  à  Rome  ;  c'était 
en  effet  le  meilleur  parti  qu'ils  pouvaient  prendre.  Ils  avaient 
compris  que  le  temps  de  la  prépondérance  politique  était  passé 
pour  eux,  aussi  bien  que  pour  le  reste  de  la  Grèce.  Au  lieu  de 
s'obstiner  à  jouer  un  rôle  dons  les  affaires  du  monde,  comme 


1. 11  n'est  pas  possible  d'éclaircir  ici  plus  complètement  la  question  des 
changements  de  nom  par  lesquels  ont  passé  les  nouvelles  tribus.  Je  me 
borne  à  renvoyer  à  ce  qu'en  dit  Dittenberger,  dans  VUermès,  t.  II,  p.  287 . 
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les  Âchéens  ou  les  Étoliens,  ils  se  boraèrent  à  gouverner  de 
leur  mieux  leurs  affaires  intérieures,  ce  à  quoi  les  Romains 
ne  demandaient  pas  mieux  que  de  les  aider.  Les  Romains 
s'étaient  épris  depuis  pendes  sciences  et  des  arts  de  la  Grèce, 
et  les  sympathies  des  esprits  délicats  s'attachaient  surtout  à  la 
ville  oùTart  et  la  science  avaient  pris  naissance,  et  avaient  jeté 
le  plus  vif  éclat,  où  on  les  cultivait  encore,  autant  que  cela 
était  possible  dans  un  temps  où  la  fécondité  créatrice  avait  fait 
place  au  désir  de  jouir  des  trésors  acquis.  Athènes  futlongtemps 
Técole  où  les  jeunes  Romains  venaient  s'initiera  la  philosophie 
et  à  la  rhétorique  ;  elle  fit  tout  pour  rester  Tasile  des  nobles 
études  et  le  rendez-vous  de  la  jeunesse  curieuse  de  s'instruire  ; 
mais  là  se  borne  son  rôle  au  point  où  nous  sommes  parvenus, 
et  Texamen  de  son  organisation  politique  ou  administrative 
serait  désormais  sans  intérêt,  alors  même  qu'il  serait  possible 
de  fournir  sur  ce  sujet  autre  chose  que  des  indications  éparses, 
sans  lien  entre  elles. 
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Page  110.  —  Un  critique  m'accuse  de  me  placer  trop  complaisamment  au 
point  de  vue  moderne,  pour  juger  les  constitutions  grecques,  et  en  même 
temps  il  me  reproche  d  appliquer  &  ces  constitutions  les  règles  de  TÉtat  idéal, 
suivant  en  cela  de  trop  près  Platon  et  Âristote.  Ces  afQrmations  sont  contradic- 
toires, car  le  critique  en  question  ne  peut  prétendre  à  mettre  d'accord  le 
point  de  vue  moderne  avec  les  principes  abstraits  de  la  Cité  modèle.  Le 
reproche  de  trop  sacrifier  aux  préjugés  actuels  n'est  donc  qu*une  de  ces  façons 
de  parler  pour  ne  rien  dire,  dont  se  servent  trop  souvent  les  rédacteurs  des 
Revues,  afin  de  dissimuler  Tabsence  de  bonnes  raisons  sous  une  apparence 
de  profondeur. 

Page  259.  —  D'après  la  conjecture  émise  par  H.  Peter,  dans  le  Neues 
Rhein.  Muséum  (t.  XXII,  1867,  p.  65),  le  sens  attribué  à  la  rhétra,  |at|  xp^^oh 
v6pio(c  Êrypaçoi;,  résulterait  d'une  faute  d'orthographe;  il  faudrait  lire  au  con- 
traire :  (A-h  x^Tio^xi  v6(iotc  ciypaL^otç,  Peler  s'appuie  sur  ce  que,  dans  un  temps  où 
les  textes  de  lois  ne  se  communiquaient  que  par  la  parole,  où  la  jurispru- 
dence était  par  conséquent  le  privilège  d'une  minorité  puissante,  une  oppo- 
sition dut  se  former  et  réclamer  que  l'écriture,  en  fixant  les  principes  du  droit, 
mît  fin  à  des  interprétations  arbitraires.  Sans  doute,  cela  n'est  pas  impos- 
sible ;  mais,  d'un  autre  côté,  il  n'est  guère  croyable  que  Plutarque  ou  l'auteur 
chez  lequel  il  a  puisé  ses  renseignements  n'aient  rien  su  de  cette  protesta- 
tion qui,  si  elle  leur  avait  été  connue,  les  eût  mis  évidemment  en  garde 
contre  la  confusion  des  mots  àypaçotç  et  éYypaqpotc.  La  mention  xàç  xaXou(i£vac 
Tpeîç  p^Tpaç,  répétée  en  différents  endroits  par  Plutarque  (Lycurffue,  13  ;  Agé' 
silos ^  26  ;  de  Esu  camiuniy  II,  2)  ne  prouve  nullement  qu'il  n'ait  eu  connais- 
sancee  que  de  trois  prtTpa&  attribuées  à  Lycurgue  ;  on  doit  admettre  qull  se 
referait  à  un  recueil  répandu  dans  le  public  où  il  était  traité  des  trois  articles 
de  lois  en  question. 

Page  261.  —  Le  fait  pour  les  deux  maisons  royales  de  Sparte  de  remon- 
ter à  Héraklès  était  chez  les  Spartiates  et  même  dans  le  reste  de  la  Grèce 
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hors  de  toute  contestation.  On  ne  doutait  pas  davantage  que  Fauteur  en  titre 
(le  G ûl Le  descendance  fût  le  fils  d'Héraklès,Hyllos,  adopté  par  le  roi  dorien  JEgi- 
mios,  et  à  qui  Tune  des  trois  anciennes  tribus  doriennes  avait  emprunté  son 
nom  d'Hylléens.  Cette  légende  ne  comporte  qu'une  seule  interprétation,  à  sa- 
voir que  jadis  une  peuplade  de  ce  nom,  dont  le  chef  se  vantait  d*êlre  Héraclide, 
s'était  réunie  aux  Doriens.  Si  plus  tard  les  princes  doriens  furent  tous 
considérés  comme  Héraclides,  c'est  que  tous  descendaient  de  ces  Hylléens 
qui  &*étaient  confondus  avec  les  Doriens  d'^Egimios  et  dont  les  chefs  étaient 
r Imputés  Héraclides,  d'où  il  résulte  que  les  descendants  d'Hyllos  avaient  pris 
la  première  place  chez  les  Doriens.  On  serait,  il  est  vrai,  fort  embarrassé 
d'éLablir  comment  cela  dut  arriver.  Ce  que  dit  Apollodore  (I.  II,  c.  viii)  tou- 
chant la  mort  des  deux  fils  d'^Egimios  est  évidemment  sans  valeur  ;  mais 
ce  n'est;  pas  une  raison  de  nier  la  prééminence  que  les  Hylléens  acquirent 
sur  leur  associés  doriens,  et  le  mélange  qui  s'opéra  entre  les  deux  races, 
surtout  si  Ton  considère  qu'elles  n'étaient  pas  séparées  par  une  différence 
essentielle  d'origine.  Quant  à  la  qualité  d'Héraclides  dont  se  prévalaient  les 
chefs  Hylléens,  il  est  bien  difficile  de  démêler  ce  qu'il  en  était;  tout  ce  que 
l'on  peut  admettre  en  sûreté  de  conscience,  c'est  qu'ils  descendaient  d'un 
a&cien  héros  à  qui  Ton  attribua  le  nom  d'Héraklès,  et  que  l'on  prit  l'habitude 
de  confondre  avec  le  fils  de  Zeus  et  d'Alcmène.  Sans  doute,  on  peut  regretter 
de  voir  identifiés  deux  personnages  mythiques  assurément  distincts  à  l'ori- 
gîno,  mais  cette  confusion  n'est  pas  moins  certaine,  et  il  est  également  avéré 
que  les  Spartiates  regardaient  leurs  rois,  et  que  leurs  rois  se  regardaient 
eux-mêmes  comme  les  descendants  d'Héraklès,  qui  par  sa  famille  humaine 
se  rattachait  aux  Âchéens.  C'est  en  ce  sens  que  Ton  interprétait  autrefois  la 
réponse  de  Cléomène,  rapportée  plus  haut  (p,  2i4).  On  ne  doutait  pas  qu'il 
Bù  fût  déclaré  de  race  achéenne  en  tant  que  descendant  de  l'Héraklès  achéen. 
La  critique  moderne  explique  différemment  les  paroles  de  ce  prince  et  leur 
donne  un  sens  en  contradiction  avec  la  croyance  générale  de  l'antiquité, 
mais  d'accord  avec  l'état  des  choses  dont  on  se  flatte  d'avoir  retrouvé  le 
5(?cret.  Le  tableau  que,  d'après  les  témoignages  des  anciens,  nous  avons 
tracé  de  la  conquête  dorienne  et  des  effets  qu'elle  produisit  en  Lacome  (voy. 
plus  haut,  p.  226)  est  déclaré  aujourd'hui  inadmissible,  et  a  cédé  la  place  à 
un  autre  système  que  l'on  peut  résumer  ainsi  :  Au  temps  de  la  conquête 
dorienne,  et  comme  conséquence  de  cette  invasion,  la  race  des  Pélopides  qui 
régnait  en  Laconie  fut  détrônée,  et  les  princes  qu'elle  avait  réduits  à  la  condi- 
tion de  vassaux  devinrent  des  chefs  indépendants.  Ils  échappèrent  à  la  domi- 
nation des  Doriens  en  faisant  avec  eux  des  traités  par  lesquels  ils  s'assurèrent 
leur  appui  en  échange  des  pays  qu'ils  leur  abandonnaient.  Mais  ces  princes 
étaient  loin  d'être  unis  ;  ils  furent  souvent  en  guerre,  jusqu'à  ce  qu'enfin 
deux  d'entre  eux  s'élevèrent  au-dessus  des  autres  et  conclurent  une  alliance 
qui  leur  permit  de  réunir  les  Doriens  épars  ;  ils  les  organisèrent  en  caste  guer- 
rière ou  en  colonie  militaire,  introduisirent  de  nouvelles  divisions  et  un 
nouveau  dénombrement,  et  procédèrent  à  un  remaniement  des  territoires. 
Ainsi  à  la  tête  de  l'État  centralisé  se  trouvèrent  placées  deux  maisons  prin- 


APPENDICE  615 

cières  qui  n'élaîenl  ni  de  race  dorienne  ni  de  race  hylléenne  ou  héracli- 
dique,  mais  appartenaient  à  la  souche  achéenne  des  souverains  qui  avaient 
régné  jadis  en  Laconie.  Que  les  choses  aient  pu  se  passer  unsi,  personne 
ne  le  nie,  msds  il  est  permis  de  se  demander  si  le  système  fondé  sur  les 
témoignages  des  anciens  ne  peut  pas  non  plus  se  défendre,  et  s'il  y  a  des 
raisons  décisives  de  préférer  le  dernier  venu.  Sans  doute  on  est  souvent 
tenté  ou  même  forcé,  en  étudiant  les  événements  qui  marquèrent  Fenfance 
de  la  Grèce,  d'appliquer  une  analyse  sceptique  à  dés  récits  qui  ne  supportent 
pas  Texamen  ou  de  combler  les  lacunes  par  des  hypothèses,  et  une  histoire 
qui  se  propose  de  mettre  sous  les  yeux  une  image  saisissante  de  la  vérité 
ne  peut  guère  se  dispenser  d'appeler  la  fiction  &  son  aide,  dans  une  certaine 
mesure;  mais  la  fiction  est-elle  de  mise  dans  le  cas  particulier  qui  nous  oc- 
cupe ?  c'est  ce  dont  je  me  permets  de  douter. 

Les  idées  émises  par  un  critique  non  moins  profond  qu*ingénieux  s'écar- 
tent moins  de  Ja  tradition.  Suivant  lui.  Tune  au  moins  des  deux  maisons 
royales,  celle  des  Eurypontides,  descendait  d'HérakIès  et  était  venue  dans 
le  pays  avec  les  Doriens  vainqueurs.  Il  ne  considère  comme  ayant  précédé 
les  Doriens  que  la  dynastie  des  Agides  qu'ils  avaient  trouvée  en  Laconie, 
et  qui  plus  tard  s'associa  avec  les  Eurypontides  pour  gouverner  en  commun* 
A  l'appui  de  cette  thèse,  il  cite  surtout  un  passage  de  Polyen  (l.  I,  c  x) 
que  personne  n'avait  songé  &  signaler  jusqu'à  ce  jour,  où  il  est  question 
d'une  guerre  des  Héraclides  Proclôs  et  Téménos  contre  les  Eurysthides,  alors 
en  possession  de  Sparte,  et  qui  ne  font  évidemment  qu'un  avec  les  Eurysthé- 
°ides.  La  famille  des  Eurysthénîdes,  plus  connue  à  l'origine  sous  le  nom  d'Agi, 
des,  régnait  donc  à  Sparte  avant  l'invasion  et  eut  à  combattre  les  Doriens, 
d'où  il  résulte  que  cette  famille  doit  être  considérée  naturellement  comme 
faisant  partie  de  l'ancienne  souche  achéenne,  et  ainsi  s'expliquerait  la  réponse 
de  Giéomène  &  l'Oracle.  Que  ce  prince  n'ait  pas  songé,  comme  on  l'avait 
cru  jusqu'ici,  à  sa  descendance  du  héros  achéen,  cela  est  probable  puisque 
les  Hylléens,  qui  se  vantaient  de  remonter  au  fils  d'Héraclès,  étaient  une 
tribu  dorienne,  ce  que  confirment  ces  paroles  de  Pindare  (Pythiques,  V,  96 
âXxdtsvTot;  *HpaxX£oc  exY6voc  Aiy{(ji(ou  Te,  et  un  passage  de  Tyrtée,  qui  ap- 
pelle tous  les  Spartiates  'HpaxXTjo;  rsvoc.  Ces  textes  prouvent  en  effet  qu'au 
temps  de  Tyrtée  les  souverains  héraclides  ne  se  distinguaient  pas  de  la 
race  dorienne,  qu'on  les  y  rattachait  au  contraire  expressément,  et  que  par 
conséquent  Giéomène,  en  déclarant  qu'il  était  non  pas  Dorien  mais  Achéen, 
impliquait  simplement  que  la  maison  des  Agides  appartenait  à  l'ancienne 
branche  achéenne  et  non  à  la  descendance  d'Héraclès.  On  voit  d'après  cet  ex- 
posé que  l'on  attribue  à  Giéomène  des  vues  sur  les  origines  de  sa  famille 
en  contradiction  avec  les  idées  généralement  admises  de  son  temps.  Le 
frère  même  de  Giéomène,  Dorieus,  partageait  l'opinion  commune,  et  ne  met- 
tait pas  en  doute'sa  descendance  héraclidique,  s'il  est  vrai,  comme  b  dit 
Hérodote  (L  V,  c.  xliii)  qu'il  appuya  sur  cette  descendance  ses  prétentions  à 
fonder  un  éteblissement  en  Sicile,  et  si,  suivant  Thucydide  (1-  V,  c.  xvi), 
l'oracle  de  Delphes  non  seulement  lui  fit  une  réponse  encourageante»  mais 
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rncore  désigna  plus  tard  un  membre  de  la  famille  des  Agides  ou  Eurysthé- 
nides,  le  roi  Pleislonax,  par  ces  paroles  significatives  :  Atbç  (noO  t««elou 
<m£ppLa,  ce  qui  pourrait  bien  aussi  jeter  quelques  doutes  sur  les  vues  soi- 
disant  plus  vraies  que  Ton  prête  à  Cléomène.  Je  ne  peux  pas  non  plus  con- 
sidérer le  passage  de  Pindare  comme  une  preuve  à  l'appui  de  ces  idées;  il 
V  a  plutôt  lieu  d'en  conclure  que  le  poète  ne  confondait  pas  les  Héraclides  et 
les  descendants  d'^gimios  et  par  conséquent  ne  considérait  pas  les  pre- 
miers comme  Doriens,  de  môme  que  dans  un  autre  passage  le  même  poète 
{Pyth,,  I,  v,62)  distingue  les  descendants  de  Pamphylos  et  ceux  des  Héra- 
clides. Parce  que  Tyrtée,pour  enflammer  les  Spartiates,  les  appelle  *HpfltxX5|o; 
YÉvoç,  cela  ne  prouve  pas  qu'il  les  regarde  comme  des  descendants  d'une  môme 
race  et  ne  fasse  pas  de  diCTérence  entre  les  Spartiates  héraclidiques  et 
les  non  héraclidiques  ou  Doriens  ;  il  ne  fait  autre  chose  que  saluer  dans 
les  Spartiates  une  race  parente  d'Héraklès  en  tant  que  leurs  princes 
étaient  de  sang  héracUdique.  Il  prenait  en  qualité  de  poète  le  même  droit 
dont  use  Sophocle  lorsque  au  début  de  VCEdipe-roi,  il  appelle  les  Thébains 
Ka8|jiou  ToO  ndéXai  véa  Tpoçiq,  suivant  en  cela  l'exemple  d'^Eschyle,  qui  qualiQe 
l'armée  thébaine  de  oxpathç  KaSpLoyev^nc,  et  nomme  souvent  les  Athéniens 
Ërecthides  ou  Thésides.  —  A  propos  du  passage  de  Polyen,  principal  point 
d'appui  des  récentes  hypothèses,  je  tiens  à  indiquer  d'abord  l'opinion  que 
s'en  sont  faite  différents  critiques.  Manso  (Spart.,  1.  II,  p.  169]  propose 
de  lire  'OpeariSaïc  au  lieu  de  Eùpu(r6eiaatc,  et  prétend  que  la  nécessité  de 
cette  correction  saute  aux  yeux.  Clinton  (Fasti  hellen,,  I,  p.  333)  rappeUe 
les  longues  hostilités  qui  d'après  Hérodote  (1.  VI,  c.  lit)  divisèrent  les  deux 
frères  Proklès  et  Eurysthénès,  et  suppose  que  l'événement  mentionné  par 
Polyen  dut  arriver  à  la  suite  d  une  lutte  dans  laquelle  Téménos  avait  pris 
parti  pour  Proklès.  Enfin  0.  Muller  se  borne  à  cette  courte  remarque  {Dorier, 
1,  p.  58):  «  Polyen  ne  signale  à  Sparte  au  moment  de  l'invasion  que  l'exis- 
tence des  seuls  Eurysthides.  »  Sous  ce  nom  d'Eurysthides,  Polyen  entendait 
certainement  les  successeurs  du  souverain  perséide  de  Mycènes  auquel  la 
Laconie  fut  en  effet  soumise.  Pour  ma  part,  je  me  contenterai  de  Caire  obser- 
ver que  Ton  ne  fait  pas  injure  à  Polyen,  l'un  des  compilateurs  les  plus 
lourds  et  les  moins  intelligents  que  l'on  ait  jamais  vus,  en  le  soupçonnant 
d'avoir  commis  une  méprise  dans  un  passage  où  il  s'agissait  uniquement 
pour  lui  de  rechercher  d'où  était  venue  chez  les  Spartiates  la  coutume 
d'attaquer  leurs  ennemis  au  son  de  la  flûte.  Il  est  certainement  plus  naturel 
de  lui  attribuer  une  bévue  que  de  lui  faire  honneur  d'une  trouvaille  à  laquelle 
on  devrait  la  véritable  explication  de  l'état  de  choses  existant  en  Laconie, 
EU  moment  de  la  conquête.  Peut-être  cependant  existe-t-il  encore  une  autre 
trace  d'une  opinion  en  désaccord  avec  le  récit  traditionnel.  La  chronique  d'Eu. 
Bèbe  mentionne  un  Eurystheus  qui  aurait  régné  en  Laconie  avant  l'invasion, 
et  raconte  qu'un  r^rtain  nombre  d'années  plus  tard,  Eurystheus  et  Proklès 
prirent  possession  de  Sparte.  Cette  répétition  est-elle  l'effet  d'une  négli- 
gence ?  Il  est  possible  aussi  qu'Eusèbe,  mentionnant  les  débuts  de  l'his- 
toire de  la  Laconie  et  l'invasion  des  HéraclideSi  ait  rapporté  sans  choisir 
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entre  elles  deux  dates  difîérentes.  J'espère  donc  en  somme  qu'on  ne  me 
saura  pas  trop  mauvais  gré  de  ne  m'ètre  pas  décidé  encore  &  sacrifier  les  idées 
qui  ont  généralement  cours  &  Tautorité  fort  douteuse  d*Eusèbe  et  de  Polyen. — 
Le  fait  pour  les  deux  maisons  royales  d'avoir  emprunté  leur  noms  à  Agis  et 
à  Eurypon,  non  à  Eurysthénès  et  à  Proklôs,  fils  de  rHéraclide  Aristodémos, 
ne  prouve  pas  que  Torigine  héraclidique  de  ce  dernier  prince  ait  été  consi- 
dérée comme  douteuse.  La  cause  en  est  vraisemblablement  à  ce  que  les 
listes  des  rois,  authentiques  ou  considérées  comme  telles,  ne  remontaient  pas 
au  delà  d'Agis  et  d'Eurypon,  dont  le  règne  tombe  au  commencement  du  xt* 
siècle,  et  qu'entre  ces  princes  et  les  premiers  rois  Eurysthénès  et  Proklès  il 
existait  une  lacune  plus  ou  moins  grande,  suivant  que  Ton  avançât  ou  que 
Ton  reculait  la  migration  des  Héraclides;  car  on  sait  que  les  chronologistes 
s*accordent  fort  peu  sur  ce  point. 

Page  270,  n«  5.  —  Il  n*y  a  pas  lieu  d'examiner  ici  la  question  de  savoir  si 
\e  passage  d*Hérodote,  bien  interprété,  est  réellement  en  contradiction  avec 
l'assertion  de  Thucydide,  comme  Font  supposé  quelques  auteurs,  entre  autres 
Curtius  (Hist.  grecque,  t.  I,  p.  223).  Mais  lorsque  Gurtius  suppose  que 
jamais  un  des  deux  rois  ne  pouvait  seul  assister  aux  séances  de  la  Gérousie, 
et  que  tous  les  deux  devaient  ensemble  être  présents  ou  absents,  je  ne  puis 
partager  son  avis.  Il  en  résulterait  en  effet  que  toutes  les  fois  qu'un  roi 
aurait  été  forcé  de  s'éloigner  comme  chef  d'armée,  quelle  que  fût  la  durée  de 
la  campagne,  l'autre  se  serait  trouvé  par  là  même  exclus  de  la  Gérousie. 

Paob  312.  —  Je  sais  fort  bien  que  Ton  ne  peut  apporter  aucune  preuve  à 
l'appui  du  digamma  initial,  dans  la  racine  d*où  je  dérive  les  mots  ftdctia  ou 
fs8iTtac  (car  le  mot  àçiSitoc  dans  Hésychius  peut  faire  pencher  pour  la  forme 
f  eSiTta)  ;  cependant. je  ne  crois  pas  me  risquer  beaucoup  en  supposant  que 
des  mots  appartenant  à  la  même  racine  aient  été  prononcés  avec  un  digamma 
dans  des  dialectes  locaux»  La  racine  <d  (ï^,  Sfordo»,  ea6(a>)  d'où  l'on  a  tenté 
aussi  de  faire  venir  f  cdcTioi,  étymologie  pour  laquelle  se  prononce  en  parti, 
cuiier  G.  F.  Hermann,  ne  laisse  voir  non  plus  aucune  trace  d'une  aspiration 
initiale  ;  voy.  Gurtius,  Etymol.  Studien,  p.  511.  Si  l'on  admet,  d'après  VEty^ 
mol.  Af .,  <p.  195,  53,  que  les  habitants  d'Hermione  désignaient  une  statue 
(otyaX(fta)  par  le  mot  fooSo;,  il  est  dilBcile  de  ne  pas  reconnaître  là,  avec 
Welcker  {Sylloge  Epigr.,  p.  3)  et  avec  0.  Muller  (Dorier,  t.  II,  p.  503),  la 
présence  d'un  digamma.  Je  serais  curieux  pour  ma  part  de  savoir  quelle 
interprétation  plus  juste  on  peut  donner  des  mots  çstSo&Xiov  Siçpoc,  dans  Hésy- 
chius, qu'en  y  voyant  une  corruption  des  mots  Feic&Xtov  ou  Ft8«SXiov,  comme 
fciditia  est  une  corruption  de  Fea^Tca  ou  FtdtTta.  Le  critique,  un  jeune  homme 
probablement,  qui  a  fut  la  recension  de  mon  livre  dans  leLitt.  Centralblatt 
deZarncke,  a  été  conduit,  par  le  changement  très  naturel  de  çiSixta  en  ^utlna 
à  cette  conclusion  erronée  que  la  première  syllabe  de  çtdîxta  était  nécessure- 
ment  longue:  il  aurait  pu  savoir  déjà  qu'il  n'en  est  rien,  et  dans  tous  les  cas 
je  le  renvoie  aux  Novas  Lectiones  de  Gobet  (p.  728).  Les  formes  ^«ric  pour 
ÔY^Cf  6opeay&pac  pour  ipOsy^pac,  FU  pour  H  sont  autant  de  preuves  que  dans 
certains  dialectes  locaux  la  prononciation  pouvut  ajouter  un  Fau  à  des  mots 
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qui  n*€n  ont  gardé  d'ailleurs  aucun  vestige.  SçéCo^iat  est  cité  aussi  par  Hésy- 
chiiia  comme  l'équivalent  de  êmxaOéÇottai.  Il  peut  n'y  avoir  entre  CCofiai  et 
sfi^o^^i  d'autre  différence  que  celle  qui  existe  entre  ê  et  <r?£,  fxupoç  et  sva- 
ûumf  tiByç  et  svada,  tSpw;  et  svUf  Oit/o  eisvapna^  et  aussi  entre  eÇ  et  «çU. 
Voy.  Stier,  dans  KZ,X,  p.  238.  Le  maître  par  excellence  de  la  linguistique 
comparée,  A.  Pott,  regarde  comme  vraisemblable  que  <pi8(Tiov  vient  de  Içiôi- 
T«v,  Je  conjecture  qu'il  n'a  été  amené  à  celle  opinion  que  par  crainte  de 
tomber  dans  l'abus  du  digamma,  et  que  lui-môme  a  encouru  dans  ce  cas  le 
reproche  d'abuser  de  l'aphérèse  ;  voy.  Curtius,  Etymol.  Studim,  p.  35. 

A  propos  de  l'usage  adopté  par  les  Spartiates  de  choisir  librement  leurs 
compagnons  de  table,  Peter  se  demande  {Neues  Bhein.  Muséum,  XXII,  p.  65) 
ce  qui  arrivait  lorsqu'  un  citoyen,  faute  de  trouver  place  à  aucune  table, 
était  dans  l'impossibilité  d'obéir  à  la  loi  qui  imposait  de  prendre  les  repas  en 
commun.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  question.  Le  citoyen  qui  était 
assez  généralement  haï  ou  méprisé  pour  être  repoussé  par  tous  ses  cama- 
rades avait  nécessairement  mérité  cette  réprobation  par  des  méfaits  qui 
ravalent  fait  rayer  du  nombre  des  S(iotoi  et  rejeter  dans  la  classe  des  ûico- 

Page  323.  —  Métropoulos  {Untersuch,  ueher,  die  Schlacht  hei  MarUinea, 
GoiU*,  1858,  p.  17)  a  tiré  d'un  passage  de  Thucydide  (1.  V,  c.  66),  où  les 
Polémarques  sont  présentés  comme  les  supérieurs  des  Ao^ayoî,  cette  consé- 
quence qu'il  existait  une  division  des  forces  militaires  commandée  par  un 
poli^marque,  dont  le  X6xoc  était  une  subdivision,  et  que  cette  unité  n'était 
autre  que  la  more.  Partout,  dit  Métropoulos,  où  il  est  question  d'un  polé- 
m arque,  il  est  aussi  question  d'une  more.  Cela  peut  être  vrai,  et  le  nombre 
des  Polémarques,  égal  à  celui  des  mores,  est  un  argument  de  plus  en  faveur 
de  cette  conjecture. 

Page  335,  n.  3««-  Sur  une  plaque  dé  bronze,  trouvée  à  Tégée,  et  pa- 
raissant remonter  à  la  première  moitié  du  v«  siècle  av.  J.-C,  est  gravée  une 
inscription  qui  mentionne  une  somme  d'argent  déposée  à  Tégée,  dans  le 
lempte  d'Athêna  Aléa,  non  par  un  Tégéate,  mais  selon  toute  vraisemblance 
par  un  Spartiate.  Voy.  la  savante  dissertation  publiée  sur  ce  sujet  par 
Kirchoff,  dans  les  Monatsberichte  der  Berl.  Acad.,  1870,  p.  51. —  Plu- 
larque  rapporte  dans  la  vie  de  Lysandre  (c.  xviii),  sur  le  témoignage  d'un 
Dciphîen,  que  ce  général  avait  en  dépôt  dans  le  temple  de  Delphes  un  talent 
cinquante-deux  mines  et  onze  Statères. 

Pags  339.  —  On  lit  dans  Suidas,  s.  v.  AixaCap^oc  :  ouxoc  ïypa^t  ttjv  iroXtitCa, 
STticpTïotTôv  •  xa\  v6|io;  mOtj  Iv  Aaxedatjftovi  xaO'  exaarov  îxoç  ôvorfiYvcioxeo^at 
Tbv  liyov  etç  xh  tûv  sçipwv  âp^etov,  tou;  ôî  -niv  T|6r)TixV  Jfx^vttç  YjXtxfav  àxpo&aôai, 
V3t\  ToOto  êxpaTTjae  iii^pt  icoX>.oO.  Il  n'existe  pas  d'autre  trace  de  cette  cou- 
tume, et  l'on  ne  peut  deviner  à  quel  moment  elle  s'établit.  Ce  n'est  cepen- 
cTant  pas  une  raison  pour  refuser  toute  créance  au  témoignage  de  Suidas. 
On  peut  revoir  à  cette  occasion  le  passage  où  Cîcéron  {Orator,  c.  xliv) 
rappelle  une  loi  dont  l'existence  n'est  conûrmée  d'ailleurs  par  aucun  autre 
témoignage,  d'après  laquelle  on  devait  faire  tous  les  ans  une  lecture  publique 
à  Athènes  du  discours  funèbre  qui  compose  le  Ménexène  de  Platon. 
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Paoe  361.—  Il  est  trop  évident  que  rautochthonie  ne  saurait  être  raison- 
nablement prise  dans  un  sens  autre  que  celui  que  nous  avons  donné,  et  que 
des  populations  très  différentes  dVigine  pouvaient  à  titre  égal  se  prétendre 
autochthones.  C'est  donc  à  ses  risques  et  périls  qu'un  critique  a  fait  valoir 
c(>mme  argument  contre  l'origine  ionienne  des  anciens  habitants  deTAttique 
réputés  autochthones  ce  fait  que  les  Àrcadiens  qui  n*avaient  assurément  rien 
d'Ionien  se  seraient  qualifiés  d'autochthones,  d'où  il  faudrait  conclure  que 
les  anciens  habitants  de  l'Attique,  autochthones  comme  eux,  ne  pouvaient 
par  cela  même  être  Ioniens.  On  a  essayé  aussi  de  faire  du  nom  de  Pé- 
lasges.  un  argument  contre  Toriglne  ionienne  des  anciens  habitants  de 
l'Attique.  Nul  doute  que  le  critique  dont  nous  parlons  n'ait  des  lumières 
particulières  sur  la  valeur  historique  de  ce  mot. 

Pour  montrer  combien  peu  l'origine  ionienne  des  Athéniens  est  inconci- 
liable avec  ce  qu'on  a  appelé  leur  autocblhonie,  il  est  bon  d'ajouter  quelques 
développements.  Le  principal  argument  des  critiques  d'après  lesquels  les 
Athéniens  ne  seraient  devenus  ioniens  qu'à  une  époque  postérieure,  consiste 
en  ceci  que  d'après  les  témoignages  de  l'antiquité,  ils  n'ont  pas  pris  cette 
qualité  dès  le  principe,  d'où  l'on  a  tiré  la  conséquence  qu'une  peuplade 
venue  de  l'Ionie  aurait  pénétré  autrefois  dans  l'Attique  et  aurait  conquis  sur 
les  premiers  habitants  une  telle  prépondérance  que  ceux-ci  auraient  dépouillé 
leur  nationalité  et  se  seraient  trouvés  transformés  en  Ioniens.  Quelques 
critiques  ont  cru  reconnaître  dans  les  nouveaux  venus  qui  auraient  opéré  ce 
changement  les  bandes  qui  envahirent  l'Attique  sous  la  conduite  deXouthos, 
et  ont  fait  valoir  cet  indice  que  l'éponyme  de  la  race  ionienne  était  désigné 
comme  fils  de  ce  chef.  J'ai  dit  plus  haut  (page  362),  et  avec  plus  de  détails 
dans  ma  dissertation  de  lonibus,  ce  qu'il  faut  croire  de  cette  légende  et  de 
ce  prétendu  éponyme,  et  je  ne  pense  pas  que  personne  aujourd'hui  soit 
encore  tenté  de  faire  honneur  à  Xouthos  de  ce  rôle  civilisateur.  Plusieurs  cri- 
tiques l'attribuent  à  Egée  ou  à  Thésée,  c*estr&-dire  aux  populations  d'im- 
migrants que  ces  noms  personnifient.  D'après  la  tradition,  ces  peuplades 
seraient  parties,  les  unes  des  îles  de  la  mer  Egée,  en  particulier  de  Scyros, 
siège  principal  du  culte  de  Poséidon,  où  Egée  s'était  embarqué,  les  autres 
de  l'Argolide,  surtout  de  Trêzène,  point  de  départ  de  Thésée  que  l'on  donnait 
pour  fils  &  Egée,  mais  qui  en  réalité  était  fils  de  Poséidon  et  tenait  par  sa 
mère  i£thra  à  la  race  des  Pélopides  ;  voy,  Euripide,  les  HéraclideSf  v.  207. 
Il  n'est  pas  douteux  que  ces  invasions  n'aient  eu  une  influence  décisive  sur 
la  condition  de  l'Attique,  et  que  même  une  nouvelle  maison  royale  n'ait 
exercé  pendant  un  certain  temps  le  pouvoir  à  la  place  de  la  dynastie 
nationale  des  Erecthides.  Les  anciens  &  la  vérité  ne  donnent  pas  le  nom 
d'Ioniens  aux  nouveaux  venus;  il  est  cependant  très  vraisemblable  qu'ils 
appartenaient  à  la  race  qui  sous  ce  nom  fut  opposée  dans  les  temps  histo- 
riques aux  races  éolienne  et  dorienne  et  que,  en  remontant  les  siècles,  on 
trouve  établie,  autant  qu'on  en  peut  juger,  sur  les  côtes  de  l'Asie  Mineure  et 
dans  les  îles  de  la  mer  Egée.  Peut-être  même  leur  présence  en  Argolide  est- 
elle  attestée  par  les  mots  lotffov  ^Apyoc  qui,  d'après  le  témoignage  des  anciens, 
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auraient  servi  k  déaignnr  le  Péloponèse,  ainsi  nommé,  comme  cbacun  saîu 
de  Pélopa  qui  était  parti  de  F  Asie  Aîîneure,  Celte  contrée  était  surtout 
occupée  par  les  Ioniens,  rien  n'empêche  donc  de  rattacher  aussi  Pélops  k  cett^ 
race,  et  par  suile  Thésée  lui-même  sf'rait  ionien,  comme  fils  de  ïa  Pêlopide 
,^Ethra;  mais  peuL-élre  ceux  qui  attribuent  cette  qualité  à  Égëe  ainsi  qu'à 
Ëon  père  veulent-ils  dire  &implement  que  ces  princes  n'appartenaient  pas  k 
î'une  des  deux  races  opposées  à  la  race  ionienne.  En  ce  qui  concerne  en  elTet 
la  qualiÇ cation  d'ioniens,  qui  est  certainement  d*origine  orientale  et  non 
hellénique,  on  sait  que  les  Orientaux  remploient  dans  un  sens  très  rague  ei 
en  font  le  nom  collectif  de  diverses  nationalités.  Si  elle  a  sern  chei  les 
Grecs  à  distinguer  une  race  particulière,  Teiplicatiûn  de  cette  singularité  es^ 
que  les  Grecs  qui  habitaient  sur  les  côtes  de  l'Asie  Mineure  proche  des  Orien- 
taux, adoptèrent  le  nom  dont  ils  s'entendaient  appeler  par  eux.  Peut-être  ces 
Orientaux  étaient-ils  des  lydiens,  comme  le  pense  A.  Weber  {Verglckh^ 
Sprachk.,  U  V,  p»  222).  Or,  il  est  généralement  admis  aujourd'hui  que  les 
Urées  habitaient  déjà  ces  parages  depuis  des  temps  fort  reculés»  qui  pré- 
cédent de  beaucoup  ceux  de  Nèlèe  et  d'Androklès.  On  ne  peut  douter  non 
plus  que  la  Grèce  d'Europe  ait  reçu  ses  habitants  de  TAsie  Mineure,  Le 
voyage  put  se  faire  par  deux  routes  différentes:  par  mer,  en  passant  à  tra- 
vers les  îles  de  la  mer  Egée^  ou  en  gagnant  la  Grèce  par  la  Thrace  et  la 
Macédoine,  le  long  des  côtes  du  THellespont  et  de  Bosj^hore.  Il  est  présu- 
mable  que  la  route  maritime  fut  la  première  suivie.  Les  populations  qui  s*y 
engagèrent  sont  celles  qui  conservèrent  le  nom  qu'elles  avaient  reçu  en  Asie  ; 
les  races  éolienne  et  dorienne  faisaient  au  contraire  partie  des  expéditions 
qui  prirent  le  chemin  détourné-  On  peut  reconnaître  en  Grèce,  avant  les 
temps  historiques,  quelques  traces  isolées  et  douteuses  du  nom  d^Ioniens  ; 
plus  tard  les  Athéniens  sont  sur  le  continent  les  seuls  qui  le  portent.  Rieni 
mon  sens  ne  prouve  que  cette  désignation  ne  soit  pas  antérieure  aux  migra- 
tions d'Egée  et  de  Thésée.  Ces  émigrants  étaient  sans  aucun  doute  ioniens  ; 
mais  ils  trouvèrent  dans  l'Âttique  une  population  qui  n'était  ni  éolienne  ni 
dorienne,  qui  par  conséquent  était  ionienne  comme  eux,  Qu  ilse  soit  produit 
des  dilTèrences  dans  les  diverses  branches  de  cette  race,  eu  raison  des 
contrées  qu'elles  occupaient  et  des  conditions  d'existence  par  lesquelles  elles 
passèrent,  que  leur  régime  de  vie,  leurs  moeurs  et  leurs  pratiques  reli- 
gieuses s'en  soient  ressenties,  cela  ne  peut  étonner  personne.  Ainsi  les 
Ioniens  d'Egée  et  de  Thésée  étaient  un  peuple  maritime  qui  honorait  entre 
tous  le  dieu  de  la  mer,  Poséidon;  les  anciens  Athéniens  avaient  adopté  mt 
genre  de  vie  contraire  ;  ils  étaient  adonnés  à  Tag  ri  culture  et  oETraienl  leurs 
hommages  aux  divinités  dont  ils  partageaient  les  goûts*  Depuis  Thésée 
jusqu*aux  guerres  médiques,  leur  marine  n'eut  aucune  importance.  En 
somme,  rien  n'autorise  Thypo thèse  d'après  laquelle  un  changement  radical 
aurait  été  effectué  chez  les  anciens  Athéniens  par  les  nouveaux  venus  qui  les 
auraient  subitement  transformés  en  ioniens. 

Paoe  335.  — Plusieurs  critiques  ont  admis  avec  moi  que  le  tirage  au  sort  pour 
h  nomination  des  archontes  avait  été  introduit  par  Qistbène;  voy.  Sauppe, 
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de  Créât.  Arch,  aW.,p.  4;  Curtius,Hw/.  grecque,  t.  I,  p.  480;  Droyscn,  dans 
la  traduction  d'iEschyle,  3*  édit.,  p.  532.Duncker  est  d'avis  différent  {Gesch. 
des  alterth.flVy  p.  475}  ;  il  pense  que  le  tirage  au  sort  ne  put  être  adopté  tant 
que  les  classes  sujettes  à  1  impôt  ne  furent  pas  admises  aux  emplois,  c*est- 
à-dire  avant  la  loi  d'Aristide.  Suivant  lui,  aussi  longtemps  que  Tarcbontat 
ne  fut  accessible  qu*aux  pentacosiomédimnes,  le  tirage  au  sort  n'eut  pu 
être  qu'une  mesure  aristocratique,  toute  en  faveur  de  la  noblesse,  puisque 
la  plupart  des  pentacosiomédimnes  appartenaient  à  cette  caste.  Ciistbène, 
opposé  â  sell  prétentions,  n'avait  aucun  motif  de  substituer  la  voie  du  sort 
à  Télection  qui  du  moins  laissait  au  peuple  la  ressource  d'exclure  ses  adver- 
saires déclarés.  Mais  de  ce  que  les  pentacosiomédimnes  appartenaient  en 
effet  à  la  classe  de  la  noblesse,  il  ne  s'ensuit  pas  que  tous  fussent  contraires 
aux  idées  libérales  et  partisans  des  privilèges  oligarchiques.  Il  y  a  lieu  au 
contraire  de  féliciter  les  Athéniens  de  ce  que  l'on  ne  trouve  dans  cette  période 
de  leur  histoire  aucune  trace  des  menées  des  Eupatrides  ni  des  défiances  et 
des  ressentiments  populaires.  Suivant  Duneker  encore,  ce  fut  seulement  après 
que  Tarchontat  fut  devenu  accessible  aux  quatre  classes  que  de  riches  mar- 
chands et  des  armateurs  qui  jusque-là  avaient  été  rélégués  dans  les  classes 
inférieures,  exclues  des  fonctions  publiques,  entrèrent  en  concurrence  avec 
les  pentacosiomédimne  s,  et  que  la  noblesse  put  souhaiter  de  voir  le  tirage 
au  sort  substitué  à  l'élection;  ainsi  du  moins  elle  n'avait  pas  à  craindre  que 
les  seuls  démocrates  parvinssent  à  Tarchontat.  C'est  pourquoi,  (conclut-il,  il 
esji  évident  que  le  tirage  au  sort  ne  fut  pas  introduit  par  Ciisthène  ;  la  seule 
chose  évidente,  c'est  la  confîance  de  Duneker  dans  la  solidité  de  son  argu- 
mentation. Il  tire  aussi  avantage  de  la  grande  considération  dont,  suivant  le 
témoignage  d'Aristote  (Polit,  1.  Y.  c.  m,  §  4),  jouissait  l'Aréopage  durant  les 
guerres  médiques.  Il  n'est  pas  vraisemblable,  dit-il,  qu'un  collège  de  magis- 
trats tirés  au  sort  ait  pu  se  faire  une  telle  situation.  Il  suppose  que  tout 
citoyen  ayant  rempli  les  fonctions  d'archonte  était  par  cela  même  membre 
de  l'Aréopage;  or  il  n'en  était  pas  ainsi  ;  voy.  plus  haut,  p.  565. 

Page  394.—  L'hypothèse  que  les  Trente  auraient  supprimé  aussi  l'Aréopage 
(voy.  Gurtius,  Hist»  gr.y  t.  IV,  p.  16)  donne  matière  à  quelques  objections. 
Régulièrement,  la  compétence  de  ce  tribunal  ne  comprenait  pas  toute  la 
justice  criminelle;  elle  se  bornait  à  ce  qui  s'appelait  proprement  les  causes 
sanglantes  (Sixai  çovixaf),  dont  la  procédure  était  réglée  par  des  prescrip- 
tions religieuses  auxquelles  les  Trente  n'avaient  aucune  raison  de  porter 
atteinte.  Ils  devaient  en  être  d'autant  moins  tentés  que  les  cas  soumis  à  la 
juridiction  de  l'Aréopage  n'avaient  le  plus  souvent  aucune  portée  politique. 
Dans  le  passage  de  Lysias  si  souvent  cité,  le  mot  âno8l5oTai  où  àico5t$oTai  ne 
prouve  nullement  que  la  juridiction  de  l'Aréopage  ait  été  supprimée  d'abord 
puis  rétablie;  Gurtius  le  sait  aussi  bien  que  moi.  Que  le  discours  n*  XII  ait 
été  prononcé  devant  un  tribunal  héliastique  et  non  devant  l'Aréopage,  cela 
est  évident;  mais  en  conclure  avec  Rauchenstein  (Philologus,  t»  X,  p.  607) 
qu'au  moment  où  le  procès  fut  plaidé,  l'Aréopage  n'avait  pas  encore  été 
réintégré  dans  ses  fonctions,  c'est  ce  qui  me  parait  difQcile,  tant  que  l'on 
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b'aura  pas  prouTè  que  cette  aCTaire  rentrait  formellement  dans  les  attribu- 
tions de  l'Aréopage;  est-on  en  mesure  de  le  faire  ? 

Paob  411,  n«  1.  —  Il  est  certain  que  la  véritable  expression  pour  mar- 
quer la  18"  année  est  Êict  fiirrlc  n6$î««tt,  et  non,  comme  je  Tai  imprimé  dans 
les  précédentes  éditions,  êir\  ôirràç  yfiàM,  (Voy.  Opuse.  academ.t  t.  IV, 
p.  129.)  Dans  un  passage  d'Hypéride,  cité  par  Harpocration,  s.  v.  lia  ««tcç, 
on  lit,  il  est  vrai,  xupiou;  elvai  —  tou;  itaîSaç  ciaiSàv  in\  8teTè;  Y)6ûariv,  mais  la 
thèse  que  soutieiit  Harpocration  prouve  elle-même  que  les  autres  grammai- 
riens avaient  a4opté  Taoriste.  (Voy.  en  outre  Isée,  Or.^  VIII,  31  ;  X,  12  ; 
Fragm,  in  Lysibium,  dans  la  collection  des  Orat,  ait.  de  CL  Muller,  t.  II, 
p.  337,  éd.  Didot,  et  Démosthène,  c.  Stéphanos,  II,  p.  1135,  §20,  et  1136, 
§  24.)  Une  loi  insérée  dans  ce  dernier  paragraphe  donne  bien  icptv  •ic\  àuxtç 
Y)6&v  ;  mais  on  lit  dans  le  texte  même  de  Démosthène,  à  la  ligne  précédente, 
itp\v  y\By\(iai. 

Page  412.  —  Suivant  Preller  {Griech.  MythoL,  t,  I,  p.  254)  Enyalios 
serait  simplement  une  épithète  qui  s'ajouterait  au  nom  d'Ârès.  Cette  opinion 
a  d'autres  partisans  et  je  ne  voudrais  pas  la  repousser  d'une  manière  abso. 
lue.  Un  passage  d*Aristophane  {la  Paix,  v.  457)  autorise  cependant  à  croire 
que  les  Athéniens,  du  moins  au  temps  de  Démosthène,  distinguaient  entre 
Enyalios  et  Ares. 

Page  423.  —  11  peut  sembler  surprenant  que  Thésée  ne  fût  pas  au  nom- 
bre des  Ëponymes,  et  Ton  a  essayé  d'expliquer  son  absence  par  ce  fait  que 
ce  prince  avait  passé  aux  yeux  des  conservateurs  du  temps  pour  un  usurpa- 
teur, et  par  suite  avait  été  ju;;é  indigne  de  cet  hommage.  On  peut  appuyer 
cette  conjecture  d'un  passage  de  Plutarque  (Thésée,  c.  xxxv)  où  il  estdit  que  ce 
prince  fut  chassé  d'Athènes  et  chargea  les  Athéniens  d'imprécations,  ce  dont 
témoigne  la  chapelle  ('ApY^n^pcov)  située  dans  le  déme  Gargettos  ;  mais  d'autres 
part,  comme  le  fils  de  l'usurpateur,  Akamas,  a  trouvé  place  parmi  les  épo' 
nymes,  je  me  rabattrais  volontiers  sur  une  autre  explication,  à  savoir  que 
Thésée  étant  considéré  comme  le  fondateur  de  TËtat,  il  n'avait  pas  paru 
convenable  de  donner  son  nom  à  une  seule  tribu. 

Page  446.  -»  Aux  mesures  imaginées  pour  remédier  à  la  confusion  et  aux 
contradictions  des  lois,  il  convient  de  joindre  Tenregistrement  (àvorfpafiQ)  qui 
fut  plusieurs  fois  mis  en  pratique,  et  que  nous  pouvons  considérer  comme  une 
sorte  de  codification.  Une  tentative  de  ce  genre  fut  faite  sous  Démétrius  de 
Phalères.  En  ce  moment  nous  nous  proposons  d'entrer  dans  quelques  détails 
sur  celle  dont  il  est  question  dans  le  discours  de  Lysias  contre  Nicomaque. 
D'après  l'orateur,  Nicomaque  avait  été  chargé,  quelques  années  avant  la  fin 
de  la  guerre  du  Péloponèse,  de  transcrire  les  lois  de  Selon,  c'est  à-dire 
évidemment  de  rassembler  celles  dont  l'origine  était  incontestable,  et  d'éli- 
miner les  superfétations  qui  en  avaient  altéré  la  sincérité.  On  lui  avait  donné 
quatre  mois  pour  faire  ce  travail,  mais  il  ne  l'avait  pas  achevé  au  bout  de 
six  ans.  Les  événements  sous  lesquels  Athènes  succomba  le  forcèrent  de  le 
suspendre  et  même  de  quitter  la  ^nlle.  Si  cette  mission  lui  avait  été  confiée 
six  ans  avant  la  prise  d'Athènes,  cela  nous  amène  au  temps  qui  suivit  de 
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près  la  chute  des  Quatre-Cents,  et  nous  apprenons  en  effet  par  Thucydide 
que  Ton  nomma  à  ce  moment  une  commission  de  Nomothètes  :  voiloOIts;  xa\ 
-cSXXa  £4»r)ç(aavT0  c;  Tr,v  itoXtTet'av  (l.  YIII,  c.  xcvii).  Mais  cet  historien  n'ajoute 
aucun  détail  sur  la  composition  de  la  commission  ni  sur  le  travail  dont  elle 
fut  chargée.  On  lit  à  ce  sujet  dans  Wattenbach,  de  Quadringent,  Fact,, 
(Berol.,  1842),  p.  64:  «Âd  leges  S olonis  probandas  et  ordinandas  vopLoOlxai 
electi  sunty  qui  intra  quatuor  menses  negotium  absolverent;  sed  Nicomachus 
per  totos  sex  annos  in  magistratu  mansit.  »  Nicomaque  d*aprè6  cela  aurait 
fait  partie  de  la  commission  des  Nomothètes,  peut-être  en  aurait-il  été  le 
président.  Rien  n'autorise  ces  conjectures.  Nicomaque  n'avait  pas  été  élu 
Nomothète,  mais  chargé  simplement  de  collalionner  les  lois  existantes  et, 
si  on  prend  à  la  lettre  les  déclarations  de  Torateur,  de  collationner  les  lois  de 
Solon,  tandis  que  les  Nomothètes  devaient,  après  la  chute  des  Quatre-Cents, 
restaurer  la  constitution  de  l'État  et  sanctionner  les  lois  organiques,  telles 
que  celles  qui  avaient  pour  objet  Tabolition  des  jetons  de  présence  au 
Conseil  et  à  l'Assemblée  populaire,  la  suppression  du  traitement  affecté  aux 
fonctions*  publiques,  la  limite  posée  au  droit  de  suffrage  et  autres  disposi- 
tions semblables.  Il  est  naturel  que  Ton  ait  à  ce  moment  senti  le  besoin 
de  réunir  toutes  les  lois  existantes,  afin  de  décider,  après  un  examen  appro- 
fondi, celles  qu'il  convenait  d'abroger,  celles  qu'il  convenait  de  conserver. 
Le  travail  préparatoire  était  ce  que  Ton  appelait  avaypafiQ,  mais  la  décision 
a  prendre,  c'est  à-dire  l'abrogation  ou  le  maintien  des  lois  était  confiée 
aux  Nomothètes,  non  aux  greffiers  chargés  de  l'âvotYpaqpi^,  On  possède  un 
document  contemporain,  malheureusement  mutilé:  c'est  un  décret  datant 
de  la  4*  année  de  la  92*  olymp.  (av.  J.-C.  409-8)  que  Koehlei  a  récemment 
publié  et  commenté  dans  le  t.  Il  de  Y  Hermès,  Sur  la  proposition  d'un  ci- 
toyen dont  le  nom  parait  avoir  été  Âthénophanès,  il  est  ordonné  aux 
ocvaypafeT;  xûv  v6(udv  de  graver  sur  uie  colonne  de  pierre  et  d'installer  devant 
le  portique  royal  la  loi  de  Dracon  sur  le  meurtre,  que  devra  leur  remettre 
le  greffier  des  Prytanes  du  Conseil.  Il  existait  donc  dans  les  archives  du 
Conseil  des  exemplaires  authentiques  des  vieilles  lois,  et  il  y  avait  dans  le 
temps  où  le  peuple  vota  ce  décret,  des  greffiers  («^aj^aL^tXi)  dont  l'emploi 
consistait  à  graver  ou  à  faire  graver  par  des  tailleurs  de  pierre  les  lois 
remises  entre  leurs  mains.  Comme  le  document  en  question  est  un  décret 
rendu  par  le  peuple,  il  est  évident  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  commission 
de  Nomothètes,  comme  celle  qui  fut  établie  peu  après  la  déposition  des 
Quatre-Cents,  et  qui  sans  doute  n'était  plus  en  activité.  Le  décret  ne  vise 
qu'un  statut  particulier  qui  devra  être  remis  aux  àvoiYpaçetc,  pour  être  par 
eux  transcrit  sur  la  pierre.  Il  est  peu  croyable  que  le  peuple  ait  eu  à  prendre 
semblable  disposition  pour  chaque  loi;  les  greffiers  sans  doute  étaient 
chargés  d'une  manière  générale  de  réunir  toutes  les  lois  existantes,  et  de  les 
transcrire  dans  leur  forme  authentique.  Quant  à  en  faire  le  triage,  c'était 
Pafîaire  des  Nomothètes,  soit  qu'ils  fussent  nommés  extraordinairementi  soit 
qu'ils  formassent  une  Commission  instituée  dans  les  formes  indiquées  plus 
haut  (p.  443).  Il  est  certain  que  Nicomaque  faisait  partie  des  àvocYpa^ei; 
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flont  parle  Dotre  document,  puisqu'il  n'avait  pas  encore  rempli  la  mission 
flûnt  il  avait  été  chargé  en  Tan  411,  mais  il  n'est  pas  douteux  non  plus  qu'il 
ait  eu  plusieurs  collèges,  entre  lesquels  la  lâche  avait  dû  être  partagée 
Ëous  des  rubriques  différentes.  Naturellement  on  choisissait  des  hommes 
versés  dans  les  lois,  et  ou  les  prenait  de  préférence  parmi  les  secrétaires 
qui,  en  relations  avec  les  magistrats  de  toute  sorte,  avaient  Toccasion  de 
connaître  exactement i  ce  qui  n'était  pas  racile^  la  partie  matérielle  de  la 
jurisprudence.  Nicomaque  était  un  des  ceux-là;  peut-être  étaît-iUleur  tête. 
Sans  doute  le  dôlai  de  quatre  mois  qui  lui  fut  accordé,  diaprée  le  discours 
de  Lysias,  était  insutïîsant,  mais  \l  n'i^tait  pas  lui-m^me  à  Tahri  de  tout 
reproche,  pour  être  resté  six  ans  sans  l'achever.  Il  faut  bien  cependant  qu'il 
ait  paru  excusablCj  puisqu'il  ne  fut  pas  relevé  de  ses  fonctions  et  que^  même 
après  le  renversement  des  Trente,  il  fut  chargé  du  récolement  général  des 
lois.  Une  commission  de  Nomothètea  fut  instituée  en  même  temps,  comme 
après  la  révocation  des  Quatre-Cents.  Le  discours  d'Andocide  sur  les 
Mystères  contient  au  sujet  de  cette  Commission  (§§  83-85)  des  indications 
quelque  peu  embrouillées,  et  d'où  il  est  diiïicile  de  tirer  des  conséquences 
certaines.  Des  critiques  modernes  ont  supposé  qu'une  place  avait  été  faite 
aussi  dans  cette  Commission  àNicomaque.  Cette  conjecture  me  paraît  dénuée 
de  foadement.  Ou  lit  en  effet  au  §  2;  avcfcv  v^^^irM-rry/  xQtTitr&TitJtv^  et  au  §  27 

svxX  |ièv  So^iXau  TtûXîn;;  YEyivTjTii,  àvTi  ^è  iTto-]fpajift(itt4d;  vQ^abhfi^^  où  Ton  VOlt 

qii*on  Irïl  reproche  d'avoir  usurpé  des  fonctions  qui  ne  lui  appartenaient  pa*. 
La  seule  opération  dont  il  fut  chargé  était  ràvsTfpafTj,  mais  il  sut  se  poser 
de  telle  façon  qu'en  plusieurs  circonstances  il  fît  fonction  de  Nomothète.  Il 
ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  la  qualification  de  magistrature  (àtpzn)  donnée 
à  son  emploi;  nous  avons  vu  plus  haut  (p.  457}  combieu  était  vague  et 
indéterminé  le  sens  de  ce  mot.  —  Après  tout,  je  ne  veux  pas  dissimuler  que 
ce  discours  contre  Nicoraaque  est  un  sujet  épineux,  Denys  d^Halicarnasse, 
dans  son  chapitre  sur  Lysias  (g  18),  reproche  à  cet  orateur  d'avancer  beau- 
coup de  mensonges j  auxquels  il  donne  Tapparence  de  la  vérité  (f^ï*  ^ffJEaa 
7tû>Xà  Xiyciïv  Ëvutiourtv  u|jio!ix.  Mais  ce  discours  est  rempli  de  choses  qui  ne 
sont  pas  plus  vruÙ€mbl<ibks  que  vraies.  Je  suppose  qu'il  n'a  jamais  été 
prononcé  devant  un  tribunal,  qu'il  n'a  pas  même  clé  composé  pour  cet 
usage,  attendu  qu'il  ne  remplit  aucune  des  conditions  du  genre  ;  il  semble 
n'être  qu'un  libelle  écrit  sous  la  forme  d'un  plaidoyer  par  ua  ennemi  de 
Nicomaque.  Je  laisse  de  côté  la  question  de  savoir  si  Lysias  avait  tra- 
vaillé pour  son  compte  ou  pour  celui  d'un  autre.  Nous  savons  au  reste  par 
Harpocratîon  (s.  v,  cTttSoXir,)  que  d'anciens  critiques  avaient  élevé  contre 
Tauth  eu  licite  de  ce  discours  des  objections  portant  sur  le  fond  aussi  bien 
que  sur  le  langage.  Peut-être  les  réserves  que  je  fais  ici  pourront-elles 
décider  quelque  jeune  philologue  à  étudier  cette  question  de  plus  près;  et 
pourquoi  pas  H.  FrohbergerT 

Page  586.  —  On  a  souvent  attiré  Tattentioii  sur  les  différences  surpre- 
nantes en  effet,  qui  existent  entre  la  condition  des  femmes  dans  les  temps 
historiques  et  celle  qu'a  dépeinte  Homère.   Dans  Homère,  les  prétendants 
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cherchent  à  obtenir  leur  fiancée  par  des  présents,  et  ont  un  peu  l'air  de 
Tacheter;  plus  tard  au  contraire,  c'est  le  père  qui  assure  une  dot  à  sa  filie, 
sans  quoi  il  risquerait  fort  qu'aucun  parti  ne  se  présentât.  Nitzsch,  dans  son 
Commentaire  sur  l'Odyssée  (I'^  part.,  p.  51),  émet  la  conjecture  que  l'usage 
des  dots  est  né  dans  les  temps  et  dans  les  pays  où  les  hommes  ne  rem- 
portaient pas  en  nombre  sur  les  femmes,  où  par. conséquent  cet  appât 
n'était  pas  inutile  pour  déterminer  leur  préférence.  De  cette  observation  il 
faudrait  donc  conclure  que  dans  les  temps  homériques  il  y  avait  beaucoup 
plus  d'hommes  que  de  femmes,  et  que  les  femmes  étaient  une  marchandise 
rare,  que  Ton  ne  pouvait  espérer  d'obtenir  sans  y  mettre  le  prix.  Mais  il  n'y 
a  aucune  raison  de  supposer  que  la  proportion  entre  les  deux  sexes  ait 
varié  avec  le  temps.  L'usage  d'acheter  les  femmes  à  Taide  des  siva  remon- 
tait aux  plus  anciens  temps  des  patriarches,  lorsque  la  fille  était,  par  le  «oin 
qu'elle  prenait  du  ménage,  une  valeur  dont  son  père  ne  pouvait  être  dé- 
pouillé sans  dédommagement.  Cette  coutume  se  conserva  surtout  dans  les 
maisons  considérables  auxquelles  il  y  avait  honneur  et  profit  à  s'allier.  —  Si 
a  condition  des  femmes  nous  paraît  chez  Homère  plus  libre  que  dans  les 
temps  qui  suivirent,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  poète  ne  nous  fait  guère 
pénétrer  que  dans  les  palais,  qu'il  nous  apprend  peu  de  choses  sur  les  mœurs 
des  classes  inférieures  ou  moyennes,  et  que  d'autre  part  l'idée  que  l'on  a 
coutume  de  se  faire  de  la  situation  subordonnée  des  femmes  dans  les  temps 
historiques  n'est  pas  exempte  d'exagération.  11  est  bien  vrai  que  les  diffé- 
rences sociales  entre  les  deux  sexes  devaient  être  d'autant  plus  sensibles 
que  l'activité  des  hommes  s'appliquait  à  des  intérêts  auxquelles  les  femmes 
devaient  rester  étrangères  ou  ne  pouvaient  prendre  que  très  peu  de  part. 
Personne  ne  saurait  nier  cependant  qu'il  leur  restât  ouverte  une  sphère, 
dans  laquelle  il  leur  était  permis  de  se  mouvoir  dignement  et  de  mériter 
l'estime  des  hommes  par  leur  prévoyance  et  leur  influence  sur  la  famille.  Pour 
ce  qui  est  en  particulier  des  dots,  on  n'est  pas  autorisé  à  les  considérer 
simplement  comme  un  moyen  de  se  débarrasser  des  filles  et  de  leur  trouver 
des  maris  ;  cette  coutume  est  née  d'un  sentiment  de  justice  que  blessait  une 
inégalité  trop  flagrante  entre  les  fils  et  les  filles  privées  de  toute  participa- 
tion à  l'héritage  paternel.  Les  règlements  dont  les  dots  étaient  l'objet  n'é- 
taient pas  non  plus  sans  effets  sur  les  relations  des  maris  et  des  femmes. 
Le  mari  n'avait  que  l'usufruit  de  la  dot,  et  était  intéressé  â  ne  pas  donner 
à  la  femme  de  motifs  de  mécontentement  qui,  fournissant  matière  à  une  sépa- 
ration, lui  eussent  fait  perdre  cet  avantage.  C'est  ainsi  qu'il  est  dit  dans  Isée 
{Or,,  in,  c.  36)  que  la  considération  de  ladot  rend  la  séparation  bien  difficile. 
On  pourrait,  si  l'on  voulait  s'en  donner  la  peine,  recueillir  en  assez  grand  nom- 
bre des  témoignages  et  des  exemples  établissant  que  dans  l'antiquité,  abso- 
lument comme  chez  nous,  des  femmes  qui  avaient  apporté  à  leurs  maris  des 
dots  considérables  ont  su  se  faire  une  situation,  non  pas  seulement  égale, 
mais  dominante.  La  haute  considération  dont  jouissaient  les  femmes,  en  tant 
que  mères,  mérite  aussi  d'être  signalée.  Strepsiade,  dans  les  Nuées  d'Aristo- 
phanci  nous  en  donne  un  exemple  significatif.  U  s'est  laissé  persuader  par 
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son  fîls,  farci  de  sophistique,  qu'il  n'élait  pas  absolument  contre  nature  que 
les  fils  à  leur  tour  corrigeassent  leur  père,  mais  lorsque  son  ftls  réclame  le 
nK^me  droit  sur  sa  mère,  le  bonhomme  se  révolte  et  déclare  que  c*estlà  une 
monstruosité.  La  théorie  sur  les  relations  respectives  du  père  et  de  la  mère 
avec  leurs  enfants  qu'iEschyle  prête  à  Apollon  dans  les  Eumcnides  a  pu 
trouver  grâce  devant  les  commentateurs;  elle  ne  répondait  assurément  pas 
au  sentiment  général* 


FIN    DL     TOME    PREMIER 


IINDEX 


AbuDies,  peuplade  de  TEubée,  93. 
Académie,  gymuase,  577. 
Ai-haïe,Achéen9,  6,  9,  103.  n.,  i04,  139, 

nS,  149,  157.    228,  229,  244,  260,  331, 

341,  342,  345,  362,  614-616. 
Achéloûs,  fleuve  d'Epire,  6. 
Acbille,  5,  33,  36,  40,  41,    44,  48,  38-60, 

62,   6i,    69.  79;   scènes  représentées 

sur  sou  bouclier,  35,  42,  61,  79. 
Acbniades,  phratrie  atbéuienoe,  415. 
Acte,  l'une  des  anciennes  divisions  de 

rAttique,363,  368,n. 
Adonis,  67. 

Adoption,  181,  250,  266,   408,  409,  420. 
Adultère,  dans  les  temps  homériques, 

62:  à  Sparte,  307,  308;  en  Crète,  353; 

à  Athènes,  472,  n.,  588-390. 
/Eacides,  141. 
/Eautis,  tribu  atlique,  423. 
Aèdes,  27,  6i-68. 

.Egeïs,  tribu  attique,  421,  u.,  423. 
.Egialéens,  anciens  habitants  de   l'A- 

chale,  136,  191. 
iflgides,  descendants  de  Cadmos,  227^ 

248,  262. 
yEgicores,  ancienne  tribu  attique,  363, 

366;  tribu  deCysique,  136. 
^imios,  roi  des  Doriens,  246,  n.,  342, 

614-616. 
iEgys,  ville  de  Laconie,  227,  238. 
/Enée,  51. 
^finianes,    habitants    de   la   Thessalie, 

159. 
.-Eolieus,  103,  104. 

^flrantis,  tribu  attique,  421,  u.,  423. 
vEschine,  438. 

Eschyle,  194,  562.  563,  593,  594,  626. 
iEsymuètes,  tyrans  élus,   168.    187-189. 
^tfiea^  ville  de  Messénie,  237. 
Affranchis,  au  temps  d'Homère,  49,  n  ; 

à  Sparte,  233,  236;   à  Athènes,   398, 

402,  406.  —  Voy.  aussi  131. 


àyâXiJLata,  offrandes  déposées  dans  les 
temples,  72. 

Agamemnon,  27,  30,  32,  33,  38,  40,  59, 
62,  69. 

Agathocle,  tyran  de  Syracuse,  223. 

ayaOoepyo:,  fonctionnaires  à  Sparte, 257. 

ày/tp^aXTifai»   épithèle    homérique,  93. 

àyxKTce'.a,  droit  de  parenté.  409. 

àyéXat,  groupes  d'enfants  à  Sparte  et  eu 
Crète,  296,  348  ;  réunion  de  convives, 
353. —  àysXacrcoi',  349.  —  àysXaTac,  iàid, 
—  aTcdtyeXoi,  nom  sous  lequel  on  dési- 

fnait  les  jeunes  Cretois  jusqu'à  leur 
8o  année,  348. 

Agésipolis,  roi  de  Sparte,  263. 

Agésilas,  221,  286,  291,  313,  320. 

Agiades,  dynastie  Spartiate.  261. 

Agis,  fils  d^Archidamos,  roi  de  Sparte, 
265,  393,  310,  617. 

Agis  m,  ses  tentatives  de  réforme.  337. 

ocywyr^  régime  Je  vie,  234,  255.  259. 

àyûvec  TipLr^Tot,  procès  dont  la  sanc- 
tion était   laissée  à  l'appréciation  des 

^  juges,  550;  àTtjjLr.Tot,  toie/. 

àyopâ,  marché,  place  publique,  33,  35, 
et  passim,  —  ocyopà  yvvatxcta.  place 
réservée  aux  femmes  sur  le  marché 
d'Athènes,  603.  —  àyopat,  réunion 
de  citoyens  d'un  môme  dôme  ou  d'une 
même  Iribu,  421,  423. 

Agoranomes.  chargés  de  la  police  des 
marchés,  167,  173,  286,  475. 

Agraires  (lois),  193,  248  a  251,239, 
260,  n. 

Agraulos,  femmes  de  Cécrops,  adorée 
chez  les  Athéniens,  411,  412. 

Agriculture,  dans  Homère,  78-80;  dans 
les  temps  postérieurs.  115,  116,  242. 

Agriçente,  ville  de  Sicile,  113,  116. 

AtyiaXeta,  ancien  nom  de  rAchaîe,  on 
particulier  de  Sicyone,  362;  —  Alyix- 
Xli;,  tribu  do  Sicyone,  136. 
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^l^iSî^'  '*  ^'^^'  *^*^"®  <*«  cette   déesse, 
Aischrionia,  tribu  de  Samos,  157. 
"30^  ^^'"'  ^"*  P^^*®  l'oreille,  l'aimé. 
Ajax,  57,  58. 

Akamaiitis,  tribu  attique,  423. 
a^aH?^"^'"''^^^^  ^*"t®»  **7;  l'Acropole 

gardiens  de  l'Acropole,  ibid, 
Alcinoûs,  roi  des  Phéaciens,  31. 
A  cippos,  Spartiate.  293. 
A^cmœoQidei,  famille  noble  d'Athènes, 

373,  376. 
Alcman,  poète,  308. 
Alétès,  Héraclide,  139. 
Al®"ades,  famille  noble  do  Thessalie, 

Allaitement  par  les  mères,  63. 

aXtoy),  aire  sur  laquelle  on  foulait  les 
gerbes,  79. 

Amnistie,  décrétée  à   Athènes  après  le 

^  renversement  des  Trente,  394. 

aXçe<xi6oi«,    épithète  homérique    appli- 
quée aux  filles  à  marier,  78. 
50?^°^*'  nom  d'une  trière  athénienne, 

àfxyâjiovec,  membres    de   la  Gérousie  à 

^  Cmde,  165. 

«ïimTTape;,  nom  donné  aux  Hilotes  qui 

assisUient  les  combattants,  232,  n. 
Amycla,  nouiTice  ou  bonne  d'Alcibiade, 

Amyclée,  ancienne  capitale  de  la  La- 
conie,226,  227;    chaussures   d'Amy- 

^  clée,  314.  '' 

avaypaçi;;,  récolcment  des  lois,  622-624. 

avatôeîa;  XtOo;,  siège  occupé  par  le 
plaignant  au  tribunal  de  l'aréopage, 
534. 

àvaxpKTi;,  examen  auquel  étaient  sou- 
mis les  archontes  à  Athènes,  461  ;  Ins- 

,  truction  des  procès,  533,  552. 

avaôifijxaTa  ôaitA;,  les  embellissements 
des  festins  dans  Homère  (le  chant  et 
le  son  des  Instruments),  89. 

Anaxandridas,    roi    de    Sparte,    281, 

Anaxilas,  tyran  de  Rhegion  et  de  Zan- 

cle,  144,  n.  193. 
Anchise,  51. 
Andrapompos,  de  la  famUle  des  Nélides, 

141 . 

Andréas,  tyran  deSycione,  191. 
avôpEta,  nom  des  repas  en  commun  chez 
^  les  Cretois,  309,  533. 
avSpoXT)tJ/i'a  et  àvfipoXrj+iov,  coup  de  mam, 

547,  n. 
Andromaque,  62. 
oivE^taSoî,  cousins  issus  de  germains, 

Année  lunaire,  431. 

Anthana,  ville  de  la  Cynurie,  237. 

Anticlée,  femme  deLaerte,  61. 


àvxiSoai;,  échange  des  fortunes,  522, 
525,  528. 

àvriypaçTi,  pièces  judiciaires,  552. 

àvTiYpaçeîç,  contrôleurs,  421,  433. 

àvTtXa^eîv  tyiv  Epiq(tY]v,  faire  opposition 
à  un  jugement,  559. 

Antiochis,   tribu  attique,  421  n.,  423. 

Anli loque,  fils  de  Nestor,  57. 

Antipater,  général  macédonien,  605, 
606. 

Antiçhos,  fils  de  Priam,  51. 

aoptiip,  baudrier,  92. 

à'KOLytùyri,  procédure  usitée  chez  les 
Athéniens  en   cas  de  flagrant  délit, 

^546. 

ctL'KOLpxoii,  sommes  prélevées  sur  les  Iri- 
biit's  des  alliés  pour  le  trésor  d'A- 
thêna,  516;  voy.  aussi  467,  n. 

à9càpy£a6at,  offrir  les  prémices  des  sa* 

^  crihces,  71. 

onceXXdc,  àiceXXaCetv,  271,  n. 

àiceviauTKXjiô;,  536,  n. 

Aphamiotes,    classe  servUe  en   Crète, 

^  160,  343.345. 

àfiéXstoc,  la  Modestie,    statue  de  cette 

^  déesse,  594,  n. 

àçéTai,  affranchis,  236. 

Aphidna,  ancienne  ville  de  l'Attique, 
367. 

Aphrodite.    163;    Urania,  12;  Erycine, 

^  162;  Pandémos,  589,  n. 

à^coxstpoTovia,    destitution    des  magis- 

^  traU,  448. 

aTcoSéxTat,  receveurs  généraux,  167,  476, 
477,  501. 

otitOYpaçT^,  inventaire  des  biens  confis- 
qués et  action  dirigée  contre  ceux 
oui  les  détenaient,  546. 

aico6po(i.oi,  nom  sous  lequel  on  désignait 
les  jeunes  Cretois  qui  ne  prenaient 
pas  encore  part  aux  exercices  du 
gymnase,  349.  n. 

ànox^pu^i;,  publicité  donnée  à  TabaudoQ 
des  enfants,  572. 

ApoUodore,  grammairien,  26. 

Apollon,  45,    67,    74,  264;    itjÔio;,  174. 

^  TcaTpwo;,  417,  418,    461;  Xuxeio;,  577. 

aTcocTToXelç,  commissaires  chargés  de 
hâter  l'armement  de  la  flotte.  486,  n. 

àitoOéTai,  lieu  où  l'on  exposait  les  en- 
fants Spartiates,  296. 

Arèté,  reine  de  Tile  de  Schérie,  41 . 

Appel  des  jugements,  544,  545,  559. 

aTcpiypaça,  affaires  non  inscrites  à  l'or- 
dre du  jour,  436,  n. 

Aratus.  chef  de  la  ligue  achéenne,  338, 
611. 

Arcadie,    Arcadiens,  9,   138.   140,  149. 

Arcas.  ancêtre  des  rois  d'Arca die,  180. 

Arcésilas  IV,  roi  de  Cyrène. 

apXQcipeacai,  scrutins  électoraux,  416. 

àpxeîov,  local  affecté  à  chacun  des 
corps  constitués,  466. 
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Architecture,  sea  caractères  différents 
chez  les  races  ionienne  et  dorienne, 
i05. 

Arcbithéorie,  liturgie  consistant  dans 
renvoi  d'une  théorie,  524  :  archilhéo- 

^  ^  ros,  506,  524. 

apvovxe;,  désignation  commune  à  tous 
les  magistrats,  174,  258,  4j7  ;  «pxcov 
|ie(T:Stoc,  magistrat  thessalien,  investi 
de  pleins  pouvoirs  :  ccp^ovTeç,  magis- 
trats suprêmes  à  Athènes  ;  l'archonte 
unique  à  Torigine,  remplacé  par  un 
collège  de  neuf  memhres,  370:  élus 
d'abord,  puis  nommés  au  sort,  385, 462, 
468  ;  décennaux,  370  :  annuels,  ibid  ; 
leurs  attributions,  370,  373,  380,  381, 
444.  447,  468-472,488,542;  lieu  où  ils 
siégaient,  470;  serment  qu'ils  prê- 
taient, 467  ;  épreuves  auxquelles  ils 
étalent  soumis  ;  personnages  célèbres 
auxquels  échut  cette  dignité,  370,  386  ; 

—  ffuvapXOvTeç,  archontes  adjoints,  338; 
archonte*  éponyme,  le  premier  ar- 
chonte, 370  ;  l'archonte  roi,  370,  467, 
468,  488,  531,  534. 

Ardettos,  emplacement  situé  hors  des 
murs  d'Athènes,  542. 

Aréopage,  légende  sur  l'institution  de 
ce  tribunal,  562  ;  ses  attributions  aug- 
mentées par  Solon,  3 si  ;  son  amoin- 
drissement, 390  ;  sa  réintégration  dans 
ses  anciennes  fonctions,  395  ;  son 
rôle  comme  gardien  des  mœurs,  562- 
569. 

Ares,  285,  328,  412. 

Argadéens,  ancienne  tribu  attiquf, 
365;  tribu  de  Cysiqne,  156. 

Argeia,  fille  d'Aulésion,  227. 

Argent,  interdit  à  Sparte,  316,  334; 
sa  valeur  à  Athènes,  494,  497. 

Arginuses,  groupe  dlles  près  de  Lesbos, 
401,407. 

Argonautes,  66. 

Arffos,  Argiens,  104,  172,  204,  221,  237, 

^  331,  342. 

apYupa|Aot6o(,  changeurs,  602. 

àpYupoxoicetov,  atelier  de  monnayage, 

ipywpoXoYoi,  troupe  chargée  do  con- 
traindre les  alliés  au  payement  des 
tributs,  516. 

Aristarque,  53. 

Aristide,  rend  les  fonctions  publiques 
accessibles  à  tous  les  citoyeos,  387, 
388,  407,  462,  468,  472. 

Aristocrates,  roi  d'Orchomène,  140. 

Aristocratie,  120, 121;  véritable  sens  de 
ce  mot,  180,  185. 

ArJstodémos.    fils  d'Aristocrates,   140; 

—  tyran  de  Cyme,  192;  —  roi  de  La- 
^  conie,  225,  243,  261 . 
âpioTOv,  le  repas  du  matin  dans  Homère, 

88. 
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Arhtonyine,    législateur   de  l'Arcadie, 

^''ilî^ÇS?'^^'  113,303,  392,  496,509,560, 
ODl,  d2o. 

A»*|8U)phon,     homme   d'état  athénien, 

^H^*2;^  *'^'  **^'  *23,  125,  126.  128, 
,  130,276,  eipassim.  '  »  '  ' 
«pwYot,  la  foule  qui  assistait  aux  juge- 
ments dans  les  temps  homériques, 
35. 
Anjhéphorie,  liturgie,  524;  Arréphores, 

Artémis,  37,  B8.  69,  80  ;  Agrotera,  328 
471,  505;  Orthia  ou  Orthosia  298, 
Boulaia,  434. 

Arlémision,    promontoire   de  l'Eubée, 

ap6|*tot,  doutes  sur  le  sens  exact  de  ce 
mot,  53. 

Artisans,  leur  condition  au  temps 
d'Homère,  51  ;  plus  tard,  125-127;  a 
Athènes,  399,  6U0. 

Acts  (beaux'',  leurs  caractères  différents, 
chez  les  races  ionienne  et  dorienne, 
105-108;  les  arts  dans  Homère,  64, 
83;  à  Sparte,  297,  318,  319  :  en  Crète, 
349,  350;  à  Athènes,  358,  504.  506, 523, 
581,  582,  592-594. 

apTvvoi,  magistrats  à  Epidaure,  165, 
168. 

Ascalaphos,  chef  des  Minyens  d'Orcho- 
mène, 36. 

Ascra,  ville  de  Béotie,  141. 

Assemblées  du  peuple,  dans  les  temps 
héroïques.  31-34,U5;  plus  tard,  209, 
211  ;  &  Sparte,  26i;  263,  271  ;  en  Crète, 
348  :  à  Athènes,  434-457  :  assemblées 
partielles  des  tribus,  421. 

Astéropos,  Spartiate,  276. 

à<rTu,  ville  fortifiée,  77,  78,  148. 

Astypalée,  tribu  de  Samos,  1 57  ;  —  l'une 
des  Iles  Sporades,  170. 

Atélie»  exemption  d'impôts,  405,  n., 
522  525. 

'AOïîvft,  16,.  45,  66,  69,  70,  72, 74  et  pa*- 
sim;  ôxpata,  15,  n.  ;  àpiSouXîa,  270; 
6ouXaca,  433,  oyxa,  15,  n. 

Athènes,  éloge  d'Athènes,  358.  562. 

Athlothètes,  chargés  de  distribuer  les 
prix  dans  les  fêtes,  471,  506. 

Atimie,  privation  des  droits  civiques; 
complète,  270,  292,  413,  472,  514,  591, 
n.;  partielle,  412. 

Atlantide  (légende  de  1'),  15. 

Alrée  (le  trésor  d'),  10. 

Attique,  origine  de  ses  habitants,  358: 
description  géographique,  359  :  popula- 
tion, 359-363  ;  autochtonie,  360,  618- 
620  ;  anciennes  divisions,  363, 367, 368  ; 
anciennes  tribus  attiques,  365-367  ; 
tribus  instituées  par  Clisthêne,  423. 
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Augurai  (droit)  à  Athènes.  489. 
Aulis,  port  de  la  Béolie,  74. 
Autésiou,  de  la  famille  des.tgides,  227. 
a*jT*yvov,  charrue  d'un  seul  morceau, 
79. 

Automédon,    compagnon    et    cocher 

d'Achillp,  44. 
Auxo,  l'une  des  Charités,  412. 
Avortement,  excusé  par  Aristote,  128. 
aÇove;,  table»  de  boi»  mobiles  sur  les- 

3uelle8    étaient    grayées     lo«    loi:*, 
77,  n. 
Axos,  ville  de  Crète,  347. 

Babjka,  pont  sur  TEurotas,  27i. 
Babyloniens,  inventeurs  du  système  des 

poids  et  mesures,  20. 
Bacchiades,  famille  princière  de  Corin- 

tlie,  139, 150, 173,(80.  —  Bacchis,  roi 

deCorinthe,  139,  130. 
Belbina,  ville  de  Laconie,  238. 
€ava,  mot  du  patois  béotien  pour  "pvri, 

15. 
6avay<io;,  manœuvre,  125. 
^^i,  le  brouet  noir,  312. 

Barbares,  comparés  aux  firecs,  par  Aris- 
tote, 126.  *^ 

Sap6apÔ9ù>voi,  épithète   appliquée    aux 
Canens  par  Homère,  2,  n,  102. 

êotffiXeu;,  ga<nX«i'a,  chez  Homère,  29-44, 
445;  dans  les  diverses  cités  de  la  Grèce, 
1381 44;  à  Sparte,  261-266,  276-2?0 
286,  289,  290;  différentes  applica- 
tions du  mot  gaaiXeuc,  37,  143; 
litre  purement  sacerdotal,  37,  141. 
îi^  î?^'  *^^'  **3;  TArehont^Roi 
3/0.  468,  488.  -êadO.^ge;  chefs  de 
1  oligarchie  à  EphèRe,  143-  chaus- 
sures  spéciales  à  l'Archonte-Roi,  467. 
--  6a<jiXe<j(Ta,  titre  donné  à  la  femme 
de  TArchonte-Roi,  488. 

6aTavt(jTac,  valets  de  bourreau,  492- 
6a<Tavo;,  torture,  491,  492,  553.  ' 

BaTpotxioOv,  nom  d'un  tribunal  héllas- 
tique,  544. 

Bellérophon,  40. 

Bennéens,  tribu  d'Ephèse,  157. 

"^^^J^"-^!Population  de  race  éolienne, 

Bésa,  dèmc  attique,  419   n 

Bestiaux  (élevage  des},'choz   Homère, 

11^    ir  *     '^^    ^^"^P^    postérieurs, 
Bias,  de  Priène,  198. 
Bidyens,  surveilJants  subalternes  de  la 

jeunesse  Spartiate,  287,  302 
Biens-fonds,    importance    do     la    pro- 

priété  foncière,  115,  214,378;  inalié- 

Habilite  et  mdivisibililé,    181;   l'état 

â  Sparte  nu-propriétaire,  249,  311; 

2i  *'5  Solon  sur  la    propriété,  214; 

w»     dEpitadeus,    2:i2.      \o\ez     ces 

noms. 


êowvae,    prépoïiés   à  l'achat   du   bétail 

pour  les  services  publics,  487. 
êoOa,  mot  du  patois  Spartiate,  synonime 

d'àyiXa,  296.  —  gousvtop,  ibid. 
So'jxoXtov,  monument  d  Athènes,  470. 
êovXr,.  sénat  :  chez  Homère.  30  :  dans  les 

temps     postérieurs.      164-166,     209- 

212;  à  Sparte,  267-270  :  en  Crète,  347, 

348;  à  Athènes,  380,  425,  434.   Voy. 

les  mots  Yepov<K'a  et  Conseils. 
êovXrj^opot,  6ovXE'JT3ti,  30,  34,  168. 
ôoyXrJTTjOiov,   édifice    où    délibérait   le 

conseil  des  Cinq-Onts. 
Bourgeoisie,  chez  Homère,  29-34,    48- 

51:  dans  les  temps  postérieurs,  123- 

134,     135-163;    à    Sparte,    243-256; 

en  Crète,  346-357:  à  Athènes,  406  42.-,. 
êouTvicot,  (fens  attique,  368. 
6ou!îuYai,  gens  attique,  368. 
Brasiaa^,  général   Spartiate,  204,  233, 

326  ;  —  Brasidéens,  hilotes  affranchisà 

la  suite  de  8on  expédition  en  Thrace 

ibid. 
Brauron,  ancien  district  de  TAttique.  367, 

419,  n. 
Brilessos,  montagne  de  TAttique,  366, 
Briseîs,  60. 

Budget,  chez  les  Athéniens,  508,  509. 
Bureau  de  bienfaisance,  501,  502. 
Bysance,  marchéd'esclaves,  398;  péage 

établi  à  Bvsance  pour  le  passage  dn 

Bosphore,  *416,  417. 
Buladœ,  démo  attique,  419,  n. 

Cabire^,  leur  culte  à  Lemnos  et  en  Sa- 

molhrace,  12. 
Cadmée,  citadelle  de  Thèbes,  14. 
Cadmos,  13,  14,  244. 
Calchas,  7i. 
Calophores,  esclaves  employés  k  porter 

le  bois,  355. 
Calydon,  ville  d'Etolie;  sanglier  de  Ca- 

Ivdon,  69,  80.  —  Calydoniens,  79. 
Calypso,  67. 

C/iphisiades,    tribu   d'Orchomène,  156. 
Carène,  ville  de  Mysie,  157. 
Cariens,  peuple  de*  sang  mélangé,  2,  3, 

Carnéennes,   fêtes  célébrées  ù  Sparte 
313.  ^ 

Castor,  328. 

Catonacophores,  esclaves  vêtus  deppiiDx 
de  moutons  et  ornés  de  massues,  a 
Sicypne,  161. 

Caucones,  population  d'origine  incer- 
taine, 5. 

Cavalerie,  Spartiate,  325;  thessalienne. 
ibid.  ;  athénienne,  484,  485. 

Cecropia,    ancien  nom  d'Athènes,  367. 

Cécropides,  l'un  des  noms  sous  lei^qnels 
sont  désignés  les  Pélasges,  362. 

Côcropis,  tribu  attique,  4^1,  n.,  424. 

Cécrops,  15,  16. 
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Célihal,  à  Sparte,  2»2,  30i,  30.Ï;  chez 
lea  Athéuiens,  588.  Vov.  aussi  30o,n.": 

Gens,  152,  133,  186,  212,*  378,  379,  518- 
522,  606. 

Céphlse,  ancien  district  do  l'Atlique, 
367. 

Corcops,  auteur  de  poèmes  orphiques^ 

Céréales,  culture  dans  les  temps  hé- 
roïques, 79;  greniers  d'abondance  et 
répartition  des  grains,  487,  502;  leur 
prix  chez  les  Athéniens,  494;  insuffi- 
sance des  récoltes  et  pays  tiui  y  sup- 
pléaient, 597.  x-  j      i     j      1 

Chalcodonlides,  peuplade  de   TEubée. 

vaXxjîai,  gens  atlique,  368. 

Charilaos,  neveu  et  pupille  de  Lycur- 
giie,  2^7,  260. 

Charondas,  législateur  de  Catane,  187- 
189,  200,  213. 

Chartas,  artiste  de  la  classe  des  Périé- 
ques,  242. 

Chasse^  dans  Homère,  69,  80,  88:  à 
Sparte,  311. 

•/îipoTOvta,  vote  k  main  levée,  209,  432, 
440  et  passhn,  */eipoTov/iTaî,  magis- 
trats élus,  459. 

Chéronée,  viiU»  de  Béotie;  bataille  de 
Chéronée,  396,  605. 

Chevelure,  73,  101,  315. 

Chilon,  un  des  sept  sages,  198,  277. 

Chios,  lie  de  la  mer  Efi^éOy  143,  161; 
marché  d'esf^laves  à  Chios,  398. 

Chiron,  centaure,  64. 

Chryséis,  67. 

Ciconiens,  peuple  de  Thrace,  53, 

Xttcov,  vêtement  à  l'usaga  des  hommes 
et  des  femmes,  84,  85,  496;  partie  du 
costume  militaire,  92.  ~  <i-/«rc6ç  yitcuv, 
tunique  k  Tusage  des  jeunes  filles  de 
Sparte,  302. 

X)aTva,  vêtement  de  dessus,  84. 

Uiorégie,  liturgie,  en  quoi  elle  consis- 
tait, 523;  ce  qu'elle  coûtait,  ibid, 

-/a>pi;olxoOvTe;,  esclaves fc[ui  n'habitaient 
pas  chez  leurs  maîtres,  400. 

Cillicyricns,  population  servile  à  Sy- 
racuse, 161,  162. 

Cinadon,  Spartiate,  23,  239. 

Ginsettion,    poète    lacédémonien,    318. 

Glrcé,  41,  67,  70,  75,  76. 

Cilton,  ville  de  Chypre,  11. 

Clarotes,  classe  servile  en  Crète,  343, 
344. 

Cléandridas,  Spartiate,  293. 

Cléandros,  tyran  de  Géla,  193. 

Cléobule,  tyran  de  Lindos,  un  des  sept 
sages,  198. 

Cléombrote,  roi  de  Sparte,  241,  322. 

Cléomène  I,  roi  de  Sparte,  205. 

Cléomène  III,  roi  de   Sparte,  190,  244, 

263,  337,  338,  614,  615. 
Cléon,  démagogue  athénien,   391,    n. 


Clepsydre,  492,  555. 

Clislhene,  tyran  de  Sicvone,  136.  —  ré- 
formateur athénien,  384-388,  406, 
416-426,  431,  458,  477,  621. 

Clytemnestre,  62,72. 

Cnide,  ville  d'Asie  Mineure,  186. 

Codroô,  roi  d'Athènes,  364,  370. 

Coiffure,  83,  101,  287,288,  315. 

Colacrètes,   trésoriers,   375,    477,   543. 

Comédie,  ancienne  et  nouvelle,  589, 
592.  Voy.  Aristophane. 

Commerce,  à  l'époque  homérique,  81, 
82;  dans  les  temps  postérieurs,  113, 
116,  596-604. 

Communauté  des  femmes  à  Sparte, 
250,  304,  307. 

Concubinage,  dans  les  temps  homé- 
riques, 60,  61  ;  réglé  par  la  loi  athé- 
nienne, 590. 

Connubium,  droit  au  mariage;  voy.  ce 
mot. 

Conon,  général  athénien,  395. 

Conseils,  de  dix  membres  ou  décadar- 
chies,  dans  différentes  cités,  220;  à 
Marseille    et   à  Elis,   des    Six  Cents, 


p.  166,  205;  à  Crotono  et  à  Agrigente 
des  Millp,  p.  163;àArgos  des  Qualre- 
Vingts,  ihia.  :  à  Sparte  des  Vingt-Huit, 


p.  267-270;  à  Athènes,  des  Cinq-Mille 
p.  393  ;  des  Quatre-Cents,  p.  380,  393, 
426;  des  Trente,  ^ .  394  ;  des  Cinq- 
Cents,  p.  171,  425-434,  450,  451, 
463,  507;  des  Onze,  p.  472,  473,  557. 
—  Conseil  eupatridlque,  369,  373, 
375. 

Corcyre,  île  de  la  mer  Ionienne,  170, 
220. 

Corinthc,  157,^70,  183,  184,194,  221, 
222. 

Corynéphores,  population  servile  à 
Sicyone,  les  mômes  que  les  Catonaco- 
phores,  161. 

Cos,  lie  de  la  mer  Egée,  170, 

Cothocidœ,  dême  altique,  419,  n. 

Cranéens,  l'un  des  noms  des  Pélasges, 
362. 

Créon,  le  premier  en  date  des  archon- 
tes annuels,  370. 

Cresphonte,  roi  de  Messénie,  223. 

Crète,  148,  340-347. 

Critias,  athénien,  Tun  des  Trente,  221. 

Crotone,  ville  du  Bruttium,  165,   166. 

Curetés,  peuple  d*Araucanic,  6,  30. 

Cydonia,  ville  de  Crète,  341,  342,  346. 

Cyclopes  (constructions  des),  9,  10  ;  — 
lecyclope  Polyphème,  52. 

Cylon,  révolutionnaire  athénien,  372, 
373,  469. 

Cymé,  ville  de  Campanle,  163,  176,  n., 
172. 

Cynosarge,  gymnase  d'Athènes,  577. 

Cvnurieus,  habitants  de  la  Laconle  ré- 
^duits  à  l'état  de  Pèrlèques,  238. 
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CyptéMci,  ramille    priûctèrË    de    Co* 
Cvpp^lof,  tyran  âa  Corintfae,  (SS,  131, 

m. 

CTrèïie,  vîlîâ  de  Lvbïe.  143,  iU. 
Lvlhére,  Ile  de    Ucoofe,    12,    23T,  241,- 

Crlbêron^  moDtrigne  «nlré  l'Atlique  et 
*\ti  lUoUe,  364;  —  aneien  difllncl  <le 
^  VAtlique,  367. 

DittoD,  héro«  mvlliologtqae  bu  bot- 
tieur  chez  lei  Sfiortiate»,  2ft9» 

i^npoû  9^^^  iLltique,  3BB. 

Daiiûoi  [Ifrg^ade  dej,  15;  élymologie 
de  ce  nob™,  ïAirf,  n* 

Décadarcbie,  conieil  a@  dii:  membres ^ 

Deiphanle,  Hémcitde,  24S. 

Sd'rtvQv,  repoâ  du  ûjîlieu  du  jour,  81. 

•Sixaîaf/oit    cauiojQQilauB  des  âexcxSc;, 

484,   'i83-   ^eïi!ieE;i  eicouade»  du  diic 

ho  m  mes,  if^icf. 
îcxd^pofiriit  nom  de»  jeuues  Spartiate» 

qui  avrihmt  pasit-  dix  au  s  dau^  Ic^  ay^ 

lat,  352,  u* 
ÎÉxn;,  lien  au  Ton  exécutait  les  crlmi- 

m^lâ  à  Sparte,  294, 
ocxjï-njÀ'iyûi,    percepteurs  de  l'itupôt  du 

dixième,  513, 
D^JJoa,  trière  eervant  à  la  théorie  de 

t)éJ08,  ^03. 
Uèloa,  lli^  lie  h  mer  Egée,  B9&1. 
Delphes,    ville   de    Ph'ocide.    45,    U2, 

:i:^5  ;  —  roi  sacerdotal  k  Delphe»,  141, 

ni;  oracle  deDeîpheB,75, 238, 26a,278. 
])tdpliinioû, tribunal  â  AthèDea,  531 , 5:S5. 
U^'ma^oguea,  m%,  210, 
Uéiïïiirqutïi.  pr^j^ident*  des  dèmes,  424. 
Démêler,  68;  Eleuëtuieiine,  43<^, 
Uéui^^iiui  Poliorcète,  609,  611.  ^  Dé- 

métriua  de  Phalère,  567.  606-608.  — 

DémMrias,  trière  aihèuienue,  ^03. 
ÏT.ttïiTTpaTft,  bieu»  conflsfiuéft,  476. 
liii^Ki^,  le  bourrcaUj  473,  452. 
éfjp{ï%jpyof,    artl^uu»,    43,    5t,    33^  369; 

magUtralfl,  172,  20:>,  206, 
D  émoebarèj?,    uereu    de    D^uiostliène, 

640. 
Démocratie,  119-122,    202  206,   207-217, 

218,  224,  397. 
Déuiodûcos,  aèdt!,  29,n,,  66, 
di'^fjLr^vQLvoc,  le  hourreau,  492- 
Ëiqt^cïïEdr.tot,  cïtoyeui  de  fraîche   date, 

40G. 
ârjftd;  dans  Homère,  double  âeiiâ  de  ce 

mot,  77  ;  Je    ^ïittoc    dani*  les    temps 

postérieurs,  15à,  172 1  à  Sparte   253, 

283  ;  à  Athèuea,  406,  442  ;  —  Sîjfioi,  dU- 

tricta,    148,  158,  159;  dêmea  attiqueet 

418-423,  540,  —    Démotes,  tnembrca 

d'un  Ultime  dème,  42J,  422. 


D^mosthèae,     448,    449,    517,    U\    et 

Damostrate,  orateur  alhéuien,  5$9* 

£r,|iQO^ot}  magistrats  béotiens,  172,  205, 
206. 

Denv»  de  Syracuse,  223, 

Der&ylliiki,  ^nèral  Spartiate,  30 4 < 

5Ep|iiïrïxiv,  flomme  produite  par  les 
peaux  des  auimaux  immolés,  595. 

Deucaliou  (délugf*  dej,  6.7. 

Diacrie,  l'une  des  ancienuei  divisioDa 
de  l'Attîqua,  363. 

Diadème,  tucounu  eu  Grèce,  comme 
inâïg-ue  de  la  roTauté  avant  Akïao* 
dre,  42. 

Diœtèl es,  arbitres  publics,  53S-544,  544^ 
546  î  arbitres  priTés,  540. 

iiMypsçiiç,  répartiteurs  de«  Symmorie» 
atllques,  522. 

Dtalecles,  daricD,  144  :ioTtEeii,  104,  iOS. 

5ïa|iaîn:i-rwat;,  épreuve  du  touel,  293, 333, 

5iv.nïiï4>.ot,  justiciers,  34. 

Êinîtm^pta,  jug*?S  et  lieux  OÙ  ils  ju- 
ffeaient,  542,  544.  —  Si^aarat  m^xk 
^Vilioy;,  juges  cautonnatii,  S46,  341. 

SÉxr^,  BCLîon  ;  àyajiio'j,  de  célibat,  588  ; 
flttxiac*  de  voies  de  fait,  532;  iiioffTaijioyr 
diu gratitude  ;  flÀa€f];,  de  dommage, 
555 ,  n .  ;  £THTp  iij  sap  -fr^  (i  giTo  î  »  d  1  n  Trac- 
liou  aux  obli^atious  de  la  Iriérarchie, 
52rt  ;  ilo'jXr.f ,  de  résiistance  opposée 
par  les  débiteurs,  558;  xaKïiTOpfaCi 
d'injurea,  450;  xaxoyotfiL^u,  de  ma* 
riage  honleuï,  305,  n,  ;  x^xorr/vÉSiv, 
de  mimœuvres  frauduleuses,  559; 
>.iiîQpiapTuptov,  de  refus  de  témoignage, 
555,  n.  ;  ô^>iy«|jLtov,  de  mariage  lar^nf, 
395,  n.  ;  ^JjEvfittpLotpTupiûv^  de  faux  témoi- 
gnages, 559;  —  ^iXGtï  Éj^TTopixai.  affai- 
res coQCeroaDt  le  commerce  maritime, 
541  ;  éVftïîvoi,  procès  qui  ue  pouvaieût 
durer  plus  d  un  mois,  554  ;  cpgtvixât:, 
procès  eDtreafsociéi,  ihid\  ^•z^X%%a.i> 
relatifs  à  l'exploitation  des  mines, 
ikid  ;  TTpoixA;,  affaires  de  dot,  ihid* 
3ixtXA(Tati,  acteurs    grossiers,  à  Sparte, 

318, 
Dime,  au  temps  d'Homère,  41  ;  cbei  les 

Athéuiena,  513. 
Dioclès,  roi  de  Phères,4Û;—  législateur 

de  Svraeuse,  212, 
Dioj^èùele  cyûiquO|3t  3;  — Gymnase  de 

Dïogéne,  317. 
Sio^tvU;,  ÊwTpsçw;,  eng^drés,  nourri» 
par  Zeus.  épithète  appliquée  titu  roia 
et  aux  grands,  29. 

£lot,  épi tb été  homérique,  appliquée 
m^me  4  des  hommes  de  basdecoudi* 
lion,  29,  30. 

^tf)ixir^<r!i  ('j  E7ï\  T^],  fldmiuislrateur  des 
âuauces,  478^  4^6. 

Dî«méa,  dème  attique  urbain»   422,  d. 

Diomède,  36,  69,  78. 

D  iouysiaques,  fêles  célébrées  à  Athènes  à 
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l'honoeur  de  Ai^vudo;,  47 i  ,  536  ; 
At&vuffoç,  18,  488. 

Diophantos,  Athénien,  403. 

dto9T]iita,  phénomènes  célestes,  74, 
278,  441,  489. 

At6ffxoupo(  a(&6ouXtoi,  270. 

Divination,  chez  Homère,  73-77;  dans 
les  temps  postérieurs,  278,  28Ç,  441, 
489. 

Divorce,  à  Sparte,  307;  chez  les  Athé- 
niens, 587. 

o(i£>cc,  esclaves  par  droit  de  conquête, 
48. 

Dodone,  6  ;  oracle  do  Dodone,  75. 

8oxt(ta(T{a  épreuves  imposées  aux  ma- 
gistrats, 212,381, 459  464;  pour  l'entrée 
au  conseil  des  Cinq  Cents,  427  ;  pour 
rarchontat,312,*  pour  les  fonctions  sa- 
cerdotales, 438.  Voy.  aussi  547  —  enay- 
yéXXetv  8oxttta9Îav,  463. 

Dolopes,   peuplade  de  Thessalie,  159. 

Dontas,  artiste  de  la  classe  des  Périè- 
ques,  242. 

Doriens,  Tune  des  grandes  divisions  de 
la  race  hellénique,  pays  qu'ils  occu- 
paient, 103;  caractères  qui  les  distin- 
guent, 104,  109;  leurs  migrations,  7, 
138,  204,  225,  228,  614-617  ;  les  Do- 
riens en  Crète^  340,  342,  335,  356  ;  à 
Rhodes,  204. 

Dorieus,  frère  du  roi  Cléomène,  613. 

Doroph ores,  population  servile  à  Uéra- 
clée,  161. 

86pv,  dans  le  sens  de  Sceptre,  en  latin 
hastapura^  43. 

Dot,  chez  Homère,  58,  59;  dans  les 
temps  postérieurs,  128:  à  Sparte, 
305;  en  Crète,  352;  à  Athènes,  586, 
587, 624-626. 

66picov,  repas  du  soir,  88. 

SMtTvat,  contributions  volontaires,  40. 

doOXot,  esclaves  de  naissance,  48  ;  ^ 
8ouXo9vviQv  âvixc9tet»48,  n.  ;  — dovXtov 

.  fi|Aoipf  iàid.  ;  ^  So^Xciov  sl8oc»  ibid. 

Dracon,  189,  372,  380. 

6p6|Aoc,  nom  des  gymnases  en  Crète,349. 

Dymanes,  tribu  dorienne,  159,  246. 

6vvoi9Ttta,    forme  de  l'oligarchie,   120. 


Eccritos,  Spartiate,  233. 

Ecoles,  129,  132,   299,  573,  578:  écoles 

italiques,  106. 
Ecriture,   son  introduction   en  Grèce, 

19,  20  ;  ^  origine  phénicienne  de  Tal- 

phabet  grec,  ibid, 
EciQcation,  chez  Homère,    63-66;  plus 

tard,    129-134:  à    Sparte,    296,   303; 

à  Athènes,    571-5^3;    éducation    des 

femmes,    302,   303,    583,    586.     — 

évxvxXioc  «cottSt^a,  cours  d'éducation, 

581. 
èYY^v)9iç,  fiançailles,  408. 
erxXv)|Aa,  plainte  en  justice,  551. 


&yxTY]9ic,    acquisition    foncière,     123; 

tyxTTiTixiv,  421. 
tixttdtvrac,  associations  religieuses,  415. 
eixo9T9X6YO(,  percepteur  du   vingtième, 

etXaiRvv),  réunion  de  buveurs,  89. 

crpevsç  ou  rpQcve;,  les  Spartiates  de  20  à 
30  ans,  303,  310. 

sUsrrKXta,  dénonciation,  451,  546. 

elaiTTipta,  sacrifices  célébrés  par  le  con- 
seil des  Cinq-Cents,  au  début  de  cha- 
que législature,  434:  par  les  magis- 
trats à  leur  entrée  en  charge,  467 . 

elerçopa,  contributions  extraordinaires, 
405.  453;  impôt  sur  le  revenu,  518, 
527. 

«(TTcvi^Xa;,  l'inspirateur,  Taimant,  301. 

éxxXY)<rtat,  réunions  de  rassemblée  du 
peuple,  à  Sparte,  271-273  ;  à  Athè- 
nes, 434,  456:  xjptai,  réunions  ordi- 
naires, 435;  ffûyxXYjTot  ou  xataxXvjTOt 
fxxX.  ou  xaTaxXyjfffat,  convocations 
extraordinaires,  ibid. 

jxXoYc'ic,  collecteurs  d'impôts  et  de  tri- 
buts, 476,  516. 

êxuuxptvpta,   témoignage  par  ouï-dire, 

ex®uXXu3>optoc,  vote  à  Taide  de  feuilles 
a'olivier,  427. 

?i>4XTpov,  conjectures  sur  la  nature  de 
cette  substance,  82,  n. 

Eleusis,  ville  et  dème  de  l'Attique,  367, 
419,  n.  ;  Eieusinion,  temple  de  Démê- 
ler Eleusinienne  k  Athènes,  430. 

Eleuthérolaconiens,  fédération  formée 
d'Hilotes  et  de  Périèques,  339. 

Elis.  157,  165,  177,  180,  205. 

eXXi(iivtov,  péage  affecté  à  l'entretien 
des  ports,  5)3.  —  6XXnievt<jTa(,  pré- 
posés au  péage,  ibid, 

ft(t6an^piov,  chant  de  combat,  328. 

ctiiciXuoot,  chargés  à  Sparte  do  la  po- 
lice aes  marchés,  284 . 

Empédocle,  d'Agrigente,  200. 

ça9c6piov,  entrepôt  maritime,  476.  541. 

Emprisonnement,  293, 294, 472,  473,  537. 

ICvdei^tc,  poursuites  dirigées  contre  ceux 
qui  usaient  à  tort  des  droits  civiques, 
546,  590. 

êv(i>(jioT{ai,  subdivisions  militaires  à 
Sparte,  321-324;  —  tva>(t6TapYac,com- 
mandants  des  êvcd^oTtat,  286,  321; 
^  svcufiOTot,  soldats  servant  dans  la 
même  èvMfioTia. 

Eoliens,  103,  104,  362. 

Enyalios,  divinité  guerrière,  412. 

Epacrie,  ancien  district  de  l'Attique, 
367,  423,  n. 

sicsrreXCa,  engagement  de  poursuivre 
un  citoyen,  449,  450,  463,  n. 

eicaixXov  supplément  aux  repas  des 
Spartiates,  313. 

Epéens,  peuplade  d'Ellde,  9. 
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liïîi5vaîtT^j£.  JJilolct^  marias  à  dot*  Sivni-- 

EpJièbes,  leur  seruieDt,  41i. 

ipTYTp'Ji;  iliîîicenle  des  juges  sur  le  lieu 

du  crijuo,  546. 
Ephèse.viîtpderAsie-Mioeure,  137,  Ml. 
Kphètes,  Irihuual  institu»^  par  Dracon, 

372.  37â,  .^80,  469. 
Eplilall^,  homme  d'état  athf^nien,  390, 

Kpborf*!»*  magistrats  suprême»  à  Sparte, 

197,  m>,   i70.  273-284,  304,  3i:i,   326, 
^   336. 
£fv?{tip,  foii**Monnaire  chargé  de  n'-gler 

la  clepsydre,  492. 
z%ttét^î.  Troupes  embarquées,  233,486: 

à  Sparte^  le  conseil  de  guerre  adjoint 

aiii  dief»  de  la  flotte,  329. 
ciïr/îtpîiTQvia*  vote  sur  la  gestion    de« 

magistrale.  442,   448.463,   471;    |wi- 

/cipo-cûvigtv  St^ôvai,  439,  n. 
*TEiopt[itoi;pYo;,     magistrat    suprême    ft 

Potidé^N  172. 
Epidamiie,   ville  d'Illyrie,  175. 
iTtioixoc,    orpheline    cloot  les  proches 

parents  réclamaient  la  main  en  jus- 

tice,  4flS'iriocxa!;e<r6at,  ibid. 
Epj^'t-omore^,     artisans,     359  ;      voy. 

tTîîypof^Ei;,  répartiteurs,  476,  322. 

trcivXiFtûùZt  orpheline  unique  héritière. 
40S,D.  * 

iTTtusÀïjTsct  fonctionnaires  non  revêtus 
d^tm  cî;r!ïi'tère  magistral,  423,  457, 
458,  47  i;  -ûO  Ejiitopîou,  476;  gui  tov 
>.i[Aéva,  ihuL,  n.  ;  tôv  eçr,oo)v,  579;  Tr,; 
xû{vr;;  irp^CTfj^ou,  478:  toO  A-jxeîo'j,  579; 
TfTjv  vEwpijTiv.  486,  522. 

Kpiméniiie^    de    Crète,    197,    317,    330, 

,313.  ,         »  ;  , 

iTEi'^^î>£iv,  mettre  une  proposition  aux 
VOIS,  439.  n, 

Epire,  Hl. 

Epii*tatea.  magistrats,  167;  du  conseil 
des  Ciijq-Cenls,  432:  des  Prytanes, 
432,  437,  438,  481  ;  des  Proèdres,  432, 
437:  d..'3finiTX,  479;  des  temples,  487; 
de  la.    marioe,    486;    de  l'Académie, 

^  479. 

£iTtat<iy.s'j;,  Vice- amiral  chez  les  Spar- 
tinles,  286,  329. 

Epltadeus»  :?fiartiate:  fait  adopter  une 
hii  permeUïiDt  d'aliéner  les  biens  pa- 
ir imoniaiïi.  232,  254,  258,  n.,  273,  305, 

iïtLTfïiÏŒ^  intégrité  des    droits  civiques, 

tirlTûOTTijc^  conlre-maltre,  399. 
Epobélie,  amende  infligée  au    plaideur 

qui    n'ûiitenait  pas  la  5*'  partie  des 

vois,  556. 
£ir(ovii,  JmptVl  sur  les  denrées,   512,  n. 
EpouyoH'ji,    héros  qui  avaient   donné 

h^nrs  nonn  aux  dix   tribus  attiques, 


423,  443,  440;  épon>'me8  des  démoli, 
420:  magistrats  éponvmes:  le  premier 
archonte,  370,  468  ;  Stratèges  et  polé- 
marques,  174:  Prytanes.  i71  ;  Dé- 
miurges, 172;  Théores,  174-:  Slépha- 
néphores,  tôid, 
?pavo;,  pique-nique,  89;  —  Ipatvoi.  socié- 
tés de  secours  mutuels  à  Athènes,  415  : 
otpYiEpavsffraî,  présidents  des  epavot. 
ibia, 

Eralosthène,  érndlt  alexandrin,  26. 
Erechthée,  un   des   anciens  héros  d'A- 
thènes, 68 .  — Erechtheîs,  Iribu  attiqiie, 
423. 
Eré?os,  ville  de  l'île  de  Lesbos,  170. 
ipr^\ir^i    avTtXa-/£îv,     être     relevé    d'un 

jugement  par  défaut.  379. 
Erichthonios,  roi  de  Dardanie,  78. 
ïpiboij  ouvriers  ti*availlant  ensemble  à 

la  lAehe,  50. 
"Epw;,  statue  élevée  à  l'Amour  dans  les 

gymnases,  580. 
Esclaves,  chez  Homère,  48-50  ;  dans  les 
temps  postérieurs.  125-127  ;  à  Sparte, 
229-236;  eu  Crète,  343-345  ;  à  Athènes. 
^  397,  403. 

Ep'jxxr.ps;,   qualification  appliquée  aux 
H  ilotes  qui  assistaient  leurs  maîtres 
dans  les  combats^  232,  n. 
Erythrée,  ville  d'Ionie,  143. 
Eryxias,  le  d'^rnier  des    archontes  dé- 

cennaux,  370. 
Etat,  idée  générale  de  l'Etat,  109-118; 
rapports  de  l'Eglise  et  de  TEtat,  133, 
134. 
Etéarchos,  roi  de  Crète,  347. 
Etéocleïs,  tribu  d'Orchomène,  156. 
Etéocrélois,    population    indigène    en 

Crète,  3il. 
Etolicns,  30,229,  6  n. 
Eucléidas,  roi  de  Sparte,  263. 
Euclide,  archonte,  566. 
Eupnède,  héraut  troyen,  43. 
Eumée,  porcher  en  chef  à  Ithaque,  29, 

49,  58,  60,' 61,  78. 
Euméjos,  poète  de  la  famille  des  Bac- 

chiades,  197,  n. 
Eumolpe,  personnage  mythique,  18;  — 
Eiimolpides,    prêtres   de  Poséidon  h 
Eleusis,  489. 
Eunomos,  l'un  des  noms  sous  lesquels 
e.st    désigné    le    père    de  Lvcurgue, 
257. 
Euonyméeus,  tribu  d'Ephèse,  157. 
Eupatrides,    la  noblesse   de  race,  152, 

^368-371,  382,  489,  621. 
Euçr.jjîa,  recueillement  qui  précède  les 

sacrifices.  71. 
Euphron,  démagogue  de  Sicyone,  222. 
Europa,  sœur  de  Cadmos.  14. 
Euryale,  compagnon  de  Diomède,  36. 
Euryclée,  esclave  de  Laôrlc,  61,  78,  80. 
Euryléon,  Spartiate,  244. 
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Eiirymaquc,  l'un  dos  poni»suivanls  de 
Pénélope,  50 

Eurypon,  petit-fils  de  Proclès,  261, 
617.  —  Eurypontides,  dynastie  Spar- 
tiate, 261,  263,  615. 

Eurysacès,  ancêtre  d'Alcibiade,  150. 

Earysthénès.Héraclide,  26t  ;  Eurysthé- 
nides  ou  Eurysthides,  615. 

sOO'jvïj,  poursuite  dirigée  contre  les  con- 
cussions des  comptables,  547 . 

£v6uvoi,  vérificateurs  des  comptes' pu- 
blic?. 173,  176,  Ul.  46i,465. 

Exéffètes,  Interprètes  du  droit  sacré  à 
Athènes,  489. 

ExbérédaUon,  573. 

g^sta<rTa(,  magistrats  chargés  de  rece- 
voir les  comptes  des  fonctionnaires 
sortant  de  charge,  176. 

èÇiTTQpii,  sacri^ces  célébrés  par  le  sénat 

^  athénien,  après  chaque  session,  434. 

eÇ<i)|io(Tsa,  serment  par  lequel  on  affir- 
mait ne  pouvoir  accepter  de  fonctions 


publiques,  4*7. 

exposition   des    enfants,  >r«eré 
certaines  conditions,  128,182,  371. 


Exposition   des    enfants,  jC<erée    sous 


Femmes,  les  femmes  dans  les  temps 
homériques,  61, 64  ;  femmes  Spartiates, 
302,  309;  Athéniennes,  583-391. 

Fêtes,  dans  Homère,  66;  chez  les  Athé- 
niens, 505  ;  ce  qu'elles  coi\taient,  506. 
Voy.  aussi  131. 

Flotte,  sparliate,  286,  328-330;  athé- 
nienne, 485,  486,  503,  504. 

Fortifications  de  Sparte,  337. 

Frais  de  justice  à  Athènes,  514,  515, 
522.  Vo}'.  aussi  au  mot  npuxaveîa. 

Funérailles  de  Patrocle,  94,  d'Hector, 
95;  des  rois  Spartiates,  264, 

yoi[k6^oi,  ye(i>(iâpot,  propriétaires  fon- 
ciers, 152,  161,  162,  183,  192,  204. 
369. 

fiéléontes,  tribu  de  Cvsique,  156;  de 
Téos,  158;  tribu  attique.  365-367. 

Gélon,  tyran  de  SjTacuse,'  19J,  195. 

réXfa>;,  le  Dieu  du  Rire  ;  sa  statue  à 
Sparte,  300. 

yévo;,  gens,  subdivision  de  la  phratrie, 
155,  158,  267,  268,  36i-369,  407,  417, 
418.  —yevvYjTai,  membres  de  la  même 
gensf  417,  418,  462; 

Généalogies,  26,  150,  151. 

Yépo<Ct  part  prélevée  sur  le  butin  en  fa- 
veur des  princes,  41 . 

yêpovte;,  les  anciens,  les  plus  considé- 
rables, 29-35,  88,  267.  —  yepouffca,  (Con- 
seil des  Anciens,  dans  les  divers  États 
de  la  r.rèco,  164168,  211;  à  Sparte, 
256,  263,  267-272:  en  Crète,  347,  348; 
à  Athènes,  425-434; —yepovffto;  oïvo;, 
31,  n.  :  yepou9ioc  Spxo;,  31. 

Geronthrœ,  ville  de  Laconie,  227,  n.,  237. 

yippa,  claies  avec  lesquelles  on  fermait 


à  Athènes  les  abords  de  la  place  où 
s'assemblaient  les  citoyens,  437. 
Glaucos,  chef  des  Lycions,  40,  78. 
Gortyno,  ville   de    Crète,  341-343,  353, 

356. 
ypap.(uixsrov,  (xoiv6v  ou  çpaTopixov),  re- 
gistres  de    l'Etat    civil  tenus    dans 
chaque  phratrie,  416,  Voy.  aussi  437. 
ypajUJLateîç,  greffiers,  490,  49'i  ;  des  Cinq- 
Cents,  p.  432,433;  de  l'assemblée  du 
peuple,  439;  des  Onze,  472,  490:  de» 
Arcnontes,  490, 
ypa|xii.aiTiTTTQ;,  maître,  d'école,  572. 

ypaçTj*  accusation  :  àvau(iax(Ofv  f,  Xtico- 
vavtéoy,  contre  celui  qui  n'a  pas  pris 
part  à  un  combat  naval,  480  ;  àicpoer- 
Taatou,  contre  un  Métèque  qui  n'a 
pas  do  répondant,  405;  ôcpyîa;,  accus, 
d'oisiveté,  567;  ôeeXtaç,  de  lâcheté: 
îsxadïioy,  de  corruption  subie,  447, 
460  ;  d(op(Dv  r)  Scopodoxta;,  de  corruption 
exercée,  447  ;  xax(ô<rea>c,  de  mauvais 
traitements,  559,  588;  XiicoTaÇéou,  d'a- 
bandon de  son  poste;  (Aot^etac.  d'a- 
dultère, 589;  «asav6[jLiov,  action  diri- 
fée  contre  ceux  qui  avaient  présenté 
es  lois  contraires  aux  lois  existantes, 
412,  440,  444,  547;  toO  TcapaoeSoxIVai 
Ta  iraTpb>a,  contre  les  dissipateurs, 
567;  ffuxoçavTiac,  contre  les  calom- 
niateurs, 559;  \Sépsu>;,  contre  les  au- 
teurs de  violences  et  d'attentats,  400; 
iîvSoxXr,Tfta«,  contre  Thuissier  qui 
déclare  faussement  avoir  fait  une 
assignation,  559.  Voy.  aussi  591. 

Gy lippe,  général  Spartiate,  233,  235. 

Gymnases,  g\'mnastique,  gymnasiar- 
ques,  129,  1*31,  297,  574-581;  gymna- 
siarchie,  liturgie,  524. 

yytjivr.Te;,  population  servile  en  Argolide, 
161,  205. 

Gymnopédies,  fêtes  à  Sparte,  304. 

yuvaixoxoatsa,  gouvernement  des  fem- 
mes, 308. 

y'jvaixov6iioi,  surveillants  des  femmes, 
179,  180,  567. 

Gynécée,  87.  583. 

Gythéates,  habitants  de  Gythion,  sur 
la  côte  orientale  du  golfe  de  Laconie, 
151,  329. 

Habillement,  dans  les  temps  homéri- 
ques, 84,  85:  à  Syracuse,  180,  n.;  à 
Sparte,  302,  303,  313-315;  en  Crète, 
349;  à  Athènes,  401,  467. 

Habitations,  au  temps  d'Homère,  85-87; 
à  Sparte,  315;  chez  les  Athéniens,  583. 

al[&aT(a,  brouet  Spartiate,  312. 

aipeloOsi,  mot  applicable  aux  nomina- 
tions par  le  sort  aussi  bien  qu'aux 
élections,  387,  n.  ;  voy.  cependant,  459. 

àX(9c,  l'assemblée  du  peuple  chez  les 
races  doriennes,  271,  n. 
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HûJiarlc,  TÎffe  de  Béotie,  326. 
Harûjodiua  et  ArlstogitOD,  471,  507. 
Harmonia,  fi'mme   de  Cadmos,  14,  15. 
lianuoste^s  gouverneurs  envoyés  parles 
Sp4irtiali?s  dauîi  les  districts   des    Pé- 

àpti^Q^jvoi,  mngieirals  chargés  à  Sparte 
de  Ifi   poNee  dee  mœurs,  287. 

kinTfi^^pifit,   teuaDrtPTs  réduit<«  an  6«  de 

^  kur  récoUu,  371  ^  ij. 

rMv   lisi  S'.cTi;,  411,  n. 

Haf^tor,  31,  3i,  73,  74,  94,  95. 

Hécube,  60,  73. 

Ê3vQ(*  préicnts  de  noce,  58,  59,  625. 

HègÉmone,  divinité  guerrière,  412. 

l)ttT;ftiptoEj  dAbiteur-i  réduits  an  sixième 
de  Jeur  revenu,  371. 

lléltme,  28.  39,  H,  62. 

Hr^lén  os,  fils  dt^  Priam,  74. 

Vjltatct.  nom  qui  désignait  à  Athènes 
lea  juri'B  et  îe  Jieii  de  leurs  séances, 
380;  H^lîaate^  3S0-382,  422,  429,  465- 
471,  477,  Sfî'l. 

IléJios.  Je  difu  du  Soleil,  68. 

DitExiTovt;,  épithéle  appliquée  par  Ho- 
mère aux  Athéniens,  84,  101. 

Uellas,  (iQ  que  ce  nom  désigne  dans  Ho- 
mère, 5-7;  — Hellènes,  3-9;  360-362  et 

Hellen,  flÏ3  de  Deucalion,  6. 
IXXr.v&Tiftiatj  collecteurs  de  taxes,  500, 

5)7. 
Hélog,  ville  de  Uconle,  228,-—  Hilotes, 
^  48,  i9,  159-1G2,  228-236,  310,  326-330. 
T^fj-ipa    xo^Jp£ôT^;r   jour   marqué    pour 

J'iitscriplian    dfis  naissances  dans  les 

phratries  aihénîeunes,  416. 
rV[ôïût,  9l,2S8,  u. 
H^phaUtoSp  91,  u. 
Héraclée,  ville  du  Pont,  165,  Voy.aussi 

Héraclès,  7,  9.  —  Héraclides,  7,  137, 
138,  145,  SB  228,  243,  246,  2612651 
Gl3-tïl7. 

llerœa,  ville  d  Arcadie,  211. 

IlérELulii,  33,  4a,  41,  286,  491,498. 

^KpiAr-;,  578;  irrriiiûvio;,  488. 

Hérodote,  322,  347,  et  passim. 

ïîpw^j  diverses  applications  de  ce  mot 
dans  Homère,  29. 

HéHode,  57,  141,573. 

linïa  Sovlaia,  k  dèesse  du  foyer,  433, 
û.  ;  iuTtoïffËï^,  banquets,  524;  iaTtoicdt- 
uuv,  Itî  frère  aîuè,  chef  de  la  famille 
a  Sparte,  250. 

iTïtpat,  courtUanes,  589. 

ÉTitjjiaî,  réunions  de  convives,  353, 
3o  h  associations  politiques,  218,  415. 

lEpîic;,  kp£î;,  prêtres,  45.  46,  75;  com- 
ment ils  étaient  nommés,  488;  na- 
ture de  leurri  fonctions,  et  avantages 
dont  ils  jouissaient,  488, 489. —îepeueiv, 
38, n.  —  Hiérieus,  tribu  des  Maliens,  en 


Thessalie,  157.  —  Hériodules,  esclaves 
sacrés,  162,  163.—  H  iéromnémons,  gar- 
des des  archives  sacrées,  167,  174.— 
Upoiroiot,  487,  563.  —  Upo<ntoma,  75. 

Hiéron,  tyran  de  SjTacuse,  193. 

Hippagrètes,  officiers  de  cavalerie  à 
Sparte,  287,  288,  n. 

Hipparmoste,  commandant  Spartiate  de 
la  cavalerie  périèque,  323. 

Hipparques,  commandants  de  la  cava- 
lerie athénienne,  471,  484,  485;  offi- 
ciers chargés  de  Tadministration  mi- 
litaire, 167. 

ÎTtireî;,  chevaliers  dans  diverseslvilles  de 
la  Grèce,  151,  152,  287,288,  346;  chez 
les  Athéniens,  378,  379,  483,  .502,  503, 
518-520. 

Hippias  d'Elis,  sophiste,  318.      ^ 

Hippobotes,  classe  riche  gn  Eubo^,  152. 

Hippoclès,  roi  de  Chios,  143. 

Hippocrate,  tyran  de  Gela,  193. 

Hippodamos,  de  Milet,  architecte  et 
philosophe,  115. 

Hippoménès,  athénien^  destitué  de  Tar- 
chontat,  37a. 

Hippothontis,tribuatliquc,  421,  n.,  423, 

Hippotoxotes,  archera  à  cheval  chez  les 
Athéniens,  403,  503. 

ôdoico'.ot,  agents- voy ers,  474. 

Holocaustes,  72. 

Homère,  poèmes  homériques,  19,  25, 
50,52,95,573. 

ofLotoi,  les  pairs,  153;  à  Sparte,  252,  272, 
283,  310. 

i|ioxXY)TT,pe;  épithète  des  héros  homé- 
riques, 94. 

Honoraires,  fonctionnaires  qui  eu  rece- 
vaient à  Athènes,  497,  498. 

Hoplètes,  ancienne  tribu  attique,  366. 

Hoplites,  soldats  armés  de  toutes  pièces, 
riofanterie  de  ligne,  175,  239,  288, 
310,  et  passim. 

Hoplomachie,  Texercice^  581 . 

â^cXoOi^xiQ,  arsenal,  504. 

Hyacinthles,  fêtes  célébrées  à  Sparte,  313. 

v6p:(i>c  XéOo;,  pierre  sur  laquelle  s'as- 
seyaient les  plaignants  devant  Taréo- 
page,  534. 

Odp'.açipoi,  figurants  dans  les  proces- 
sions, 405,  n. 

Hybrias,  poète  crétois,  344. 

Hycsos,  les  Philistins,  11. 

Hylléens,  tribu  dorienne,  156, 246,  346, 
614,615;  Hyllos,  fils  d'Héraclès,  épo- 
nyme  des  Hylléens,  342,  614, 

uX(Dpo^,  inspecteurs  des  forêts,  167. 

upievatoc,  chant  nuptial,  61,  67. 

Hyperbolus,  personnage  mal  fumé, 
frappé  d'ostracisme,  216,  452. 

OmjpETai.  nom  général  des  fonctionnaires 
subalternes,  457,  458. 

vTrepwVov,  l'étage  supérieur  des  mai- 
sons, 87. 

Oit©ypa(ijioiTeî;,  sous-greffiers,  490. 
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vuoxoff[jiTita(,  surveillants  en  gous-ordre 

des  gymnases,  579. 
vicotteloveç,  population  déchue  à  Sparte, 

255. 
uTCiopiodta,  serment  dilatoire,  320. 
(inoç&viot,  la  rançon  du  sang,  537»  n. 
liyrmetbia,  tribu  argienne,  136. 

lalysoB,  colonie  dorienne  à  Rhodes,  143. 

Idoménée,  36,  44,  38,  341. 

tXai,  groupes  d'enfants  à  Sparte,  296, 

Impôts  à  Athènes  :  personnel,  311  ;  dos 
patentes,  512:  sur  la  prostitution, 
ibid.;  sur  le  revenu,  518;  droits  de 
mutation,  512;  de  douanes  et  d'oc- 
troi, ibid.  ;  base  de  l'impôt,  520,  n2l  ; 
fermiers  des  impôts,  513. 

Industrie,  au  temps  d'Homère,  83. 

lo,  confondue  avec  Isis,  15. 

lobate,  roi  de  Lycie,  40. 

Ioniens,  8,  9,  103-108,  358-362,  609,620. 

Iphicrate,  général  athénien,  318. 

Iphidamas,  fils  d'Anténor,  60. 

Isagoras,  Athénien,  chef  du  parti  aris- 
tocratiaue,  222,  384. 

Ischomacuos,  personnage  de  l'Econo- 
mique de  Xénophon,  584,  585. 

Iségorie,  droit  égal  à  la  parole,  207. 

Isocrate,  222,  238,  239,  247,  S99,  320. 

Isonomie,  égalité  devant  la  loi,  207. 

Isotélie,  égalité  des  impôts,  405,  406. 

Isotimie,  égalité  devant  l'opinion,  207. 

iaxtapi  arbitre  et  témoin,  33,  58. 

Ithaque,  tle  de  la  mer  Ionienne,  29,  30» 
32,  33,  45,  76,  78,  79. 

Jury,  178.  212;  pour  le  jury  d'Athènes, 
voy.  Héliasles, 

Kaiviv,  tribunal  athénien,  544. 

KàXXeiov,  tribunal  athénien,  544. 

xocX'jicTpr,,  voile  à  l'usage  des  femmes 
d'Homère,  85. 

xaiCY)Xe(a,  commerce  de  détail,  116. 

xaffffttepoc,  métal  désigné  sous  ce  nom 
au  temps  d'Homère,  91. 

xocTàXofoç,  revue  des  vaisseaux  dans 
l'Iliade,  28,  36,  148;  liste  du  contin- 
gent militaire,  482. 

xaTàdxoKTtc,  indemnité  pour  équipement 
fournie  aux  chevaliers,  502. 

xsT6irrai;  magistrats  (à  Orchomène,  173. 

x€pa(ict<,  dème  attique  urbain,  122,  n. 

Keraon,  héros  en  honneur  chez  les  Spar- 
tiates, 289. 

xi^puxec»  gens  attiqfue,  368. 

xXSpot,  propriétés  privées  en  Crète,  343  ; 
—  Klarotes,  population  servile  attachée 
à  l'exploitation  des  xX&poi,  160,  343. 

xXripoOxoe,  colons,  485. 

xXY]T7)peç,  huissiers,  331. 

xvr,|ildec,  jambières,  91. 

Knossos,  ville  de  Crète,  341,  342. 

xoi(jiviTr,p(a,  auberge  où  on  logeait  à  la 
nuit,  353. 


Kolias,  nom  d'une  naucrarie,  374,  n. 
Kollytos,  dème  attique  urbain,  422. 
xoXXugiorac,  changeurs,  602,  n. 
xûiiûci,  bourgades,  148, 149, 158, 243, 271  ; 

X(i>(XY)S0V,  lîB. 

xoni6e<,  les  régals  des  Spartiates,  313. 

xoicpoXoyoi,  balayeurs,  473. 

xoa(to(  ou  xÔ9|Aio(,  magistrats  civils  et 
miUtaires  en  Crète,  171,  346-348,  337. 
—  xoou6icoXic,  171 .  — cLxoayUoLf  vacance 
dans  l'autorité  des  x6<mou 

xo9(jLY}Ta{,  surveillants  des  gymnases. 
129,  579.  ^  ^ 

xouptdt'y)  àXoyoc,  l'épouse,  dans  Homère. 
59,  60. 

Kranéens.  nom  des  Pélasges,  362.     * 

Kraugallides,  esclaves  attachés  au  tem- 
çle  d'Apollon,  162,  163. 

xpndep(Lov,  coiffure  des  femmes  dans 
Homère,  83. 

xpt]vaçx^^}  xpy)vo9*jXQtxtc,  préposés  à  l'en- 
tretien des  fontaines,  475. 

xpr|Ttx6v,  vêtement  à  l'usage  de  l'Ar- 
chonte Roi,  467. 

xpuicxeta,  service  de  maréchaussée,  di- 
rigé surtout  contre  les  Hilotes,  230, 
282,303. 

xuv£t),  casque,  dans  Homère,  92. 

xuneipov,  graminée  fourragère,  80. 

x^jpêsiç,  voy.  QtÇovec. 

xupts  (r,|jiipa),  le  jour  fixé  pour  les 
débats  contradictoires  devant  les 
tribunaux,  55i.—xupiat£xxXT)(T{ai,  voy. 
sxxXy)9iat. — to  x'ipiov  xûv  icoXewv,  l'au- 
torité souveraine,  423. 
xuOr,podixv);,  représentant  de  Sparte  à 
Cythère,  240. 

Kydathénaion,  déme  attique  urbain, 
422,  n. 

Labdacides,  dynastie  thébaine.  140. 
Lacharès,  tyran  d'Athènes,  610. 
Laerte,  30,  39,  50,  61,  79,  86. 
Laias,  dem.  roi  connu  de  TElide,  139. 
Lampadarchie.  liturgie,  52  i. 
Lamptra,  dôme  attique,  419,  n. 
Laothoée,  femmede  Priam,  concurrem- 
ment avec  Hécube,  60. 
Las,  ville  de  I^conie,  227. 
Laurion,  montagne  de  rAttigue;  mines 

du  Laurion,  510, 511,  526, 599. 
XeÎQc,  course  maritime,  41 4, n.  ;  sociétés 

autorisées  k  cet  eff«t,  454. 
Lélèges, population  pélasgique,  2,  3,  5, 

229. 
Lénéennes,  fêtes  célébrées  à  Athènes  en 

l'honneur  de  Dionysos,  471,  488. 
Leno,  entremetteur,  589. 
Léonidas  I^',  composition  de  son  corps 

d'armée,  241. 
Léonidas  II,  déposé  pour  avoir  épousé 

une  étrangère,  305. 
Lcoutis,  tribu  attique,  423» 
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Upivtiiït  viUii  lie  In  îjipbyrui,  2J3. 
Lc*b;>s,  ilc  de  ïa  in-:;i'  Kg«'-,  203. 
Li'^eh^&,  lieux  de  iruuioii,  25.  lli,  417. 
Leucï[>pîde^,divîuitrslionoréesàSpai'lc. 
Mli'xpy/j:,  ofticierï^de  l'Elat civil,  436, 437. 
).îj^l;,  fïluîiite  jndii:itiirc  écrite,  5j1. 
Libalionî^,  68,  (ia. 
ï.£u.^ai.  f&iiboiJVf?  dv  S[»arle,  243. 
Liodûïi,  vjllii  dauà  lllede  Rbodee,  108. 
Uuos,  ptirsûiumge  mythique,  18,  67. 
LiLur^ie^t   «rî'vii^t:*    publics,   325,    424, 

523- 5:^0. Voy,  Vhm'Cijie,  Gymnasiarchie , 

Sa jnpa îla rth iV>,  Tr it^ rarch ie . 
>i7Qi,  conipagnieâ,  dans  l'armée  spar- 

fiaie,  3:iK  32  i;    dans   l'armée  atlié- 

ïni^^iiutt,  48^,  -  Xc-yiYOî' commaudauls 

iU-5  U^oL,  i286,  351  ;  484,  508,509. 
LoLi"ieii:i»  101  ;   OinîiiUeus,  173;  Epizé- 

[>by[i*iua,  l&,65t  171. 
fUyitsx^U  magîatrutî*  i^'liargés  de  recevoir 

Ua  L'oiuptes  dut*   Ibuctionnaires,  173, 

176.  4ti4,  46:i,  4ï*l,    528. 
Lv<4fni,  Hiicétro  d^'s  [1  ►is d'Arcadie,  140. 
tvi'éi'.  ^viiJiiaH',  470,  577. 
LVeiij=*    \iht^   iW  Uri-le,  342,  353,    356. 
Lvi  iiVifitc.   i:-i-iideur;  sa  vie,  2:i7;  ses 

"uj^Uiuluni:^,    J^-2ei,    271,    273,  275, 

318  ;  —  ïe  lU't'iiicr  roi  de  Sparte,  504, 

Lyt'dmiiifi,  Ivrau  d*'  Naxos,  192. 
Lvstnudre,    ^uvvA    spartiate,    220-222, 

t\É\mi»ih\m,  K^^^Ui^ral  Spartiate,  273. 
tysiniiique,  SJâ  d'ÂiiBtide,  508. 

Miu'buiiidui,  Ivpau  fht  Sparte,  263. 

Mai-baoïi,  cUef  tbe:?i?Jilieii,  36. 

Mifouieiï^,  babiLmt:*  de  la  Lydie,  2. 

iliiffisittnUures,  leur  -lnrée,17o,  âl2;  âge 
derigueiirT  j^/ci.  ;  responsabilité,  176, 
212f    464-4fi(ï  î    cumul  interdit,     176; 

Ïratuité,  ibid,  :  mode  de  nomination. 
1,  i>l2.  459;  magistratures  diverses, 
iûl-n*,  274-2Hft,  :i47,  468489. 

5lii(ïtiéles*  liûbilault^  de  la  Thessalie, 
i:i9,  161),  3i5. 

il  a  lie  11  Ji,  bonne  d'tafants  lacédémo- 
nieime,  2DC* 

Mallenp,  peuplade  de  la  Thessalie,  137, 
159,  16W, 

t^aviott  estaso,  "3,  74;  jjtavtt;,  devin  en 
gênerai,  7^i,  75, 

Maiiiuiée,  ville  d^Anadie,  204. 

Marullion,  bour^  dti  l'Attique,  387,  419, 

Muria^^e.  au  lempB  irHomcre,  30,  58-63  ; 
daiia  \ii?  divuTi^t^  cités  de  la  Grèce, 
;i04-a0^ï;  (îD  Cièbi,  352;  à  Athènes, 
407-409,  :i85'59U.  Dmtrats  de  mariage, 
5Së;  formalltéa  â  remplir,  ibUL;  pro- 
hibitif >na,  SO,  1  S'j,  31)5, 408  ;  dissolution 
307. 

.MavLJale^i^  hommf-a  de  service  attachcî* 
au  »  uUc  de  Mjir^,  162. 


(lapTupicxt,  lémoiguages  directs,  353;  — 

tx^taprjpîat  dépositions  par  ouï-dire,. 

ibid. 
Maryaudincs.    habitants   des  côtes    de 

lÉuxiu,  176. 
Mastygophores,  loueltcurs,  296,  297. 
Matton,  néros  honoré  à  Sparte,  289. 
Médecine,  médecins,  64,  478. 
Médon,  fils  d'Oïlée,  36;— filsdeCodros, 

chef  de  la  famille  des  Médoutides  et 

premier  archonte,  370. 
Megabase,  général  persan,  335. 
Mégapenthcs,  fils  de  Ménelas,  58. 
Mégare,  daus  l'isthme  deCorinthe,  141, 

202,  n.  214,  342. 
{Aeyocpov,  grande  salle  de  réunion,  87. 
Mégès,  bâtard  d'Auténor. 
(uiX^a,  présents  offerts  par  A^^amcmnon, 

pour  adoucir  la  colère  d  Achille,  59. 
MelCov,  tribunal  athénien,  544. 
|XEX).£ÎpEvs;    ou    (jLsXXîpavs;,     aspirants, 

noms  des   jeunes  Spartiates  jusqu'à 

vingt  ans,  303. 
Mélanthos,    tyran    de    Mytilèno,    188. 
Mélanchros,  yjère  de  Codros,  364. 
Méléagre,  fils  d'OEnée  et  d'Atthuea,  69, 

79,  80. 
Mélité,  dème  altiquo  urbain,  422,  u. 
Meltas,  dernier  roi   d'Argos  de  la  race 

des  Téménides,  138. 
Ménédème. philosophe,   législateur  de 

Pyrrha,  201,  n. 
Mendé,  ville  de    la  presqu'île  de  Pal- 

lène,  204. 
Ménélas,  59,  40,  57,  58,  78. 
Mentes,  habitant  d'Ithaque,  32. 
Mentor,  habitaut  d'Ithaque,  32. 
uévudi;,  dénonciation,  451. 
Mercenaires,  222.  337,  356,  482. 
Mérion,  chef  crétois,  36,  44,  341. 
Mesoa,  l'un  des  bourgs  de  Sparte,  243. 

SttTièôit.oL,  femme  d'intérieur,  308. 
[ésogée,    grande   plaine   de  TAttique, 
362,  366. 

Mé(Tov,  tribunal  athénien,  544. 

Messénie,  ses  limites  à  différentes  épo- 
ques, 226,  229  ;  guerres  de  Messénie, 
251,  260,  330. 

aeTavd(<XTy,;,  vagabond,  48. 

Métaux,  abus  poétique  des  Métaux  pré- 
cieux dans  Homère,  36,  82,  83  ;  métal 
dont  étaient  forgées  les  armes,  92, 
n.  —  Métaux  précieux  interdits  à 
Sparte,  316,  334. 

IXTiTeveîv  [ir^re.  ypajuiata,  proverbe,  581, 
n. 

Métèques,  étrangers  domiciliés,  388,  404- 
406,  482.  —  Métoikion,  impôt  à  la 
charge  des  Métèques,  405. 

Métronomes,  inspecteurs  des  poids  et 
mesures,  475,  479. 

jxr^Tpfoov,  temple  de  Cybèlo,  441. 

Meurtre,   peines  réservées  aux  uicur- 
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triers,  et  tribunaux  cburgéa  de   les 
prononcer,  54-57,  294,  530,  538. 

Midia,  ville  de  l'Argolide,  205. 

Milet,  ville  de  Carie,  142,  171. 

Mines,  11,554:  esclaves  appliqués  aux 
travaux  des  mlnes^  399,  400,  403  ; 
voy.  Laurion, 

Miuoâ,  personnage  fabuleux,  13,  197, 
3*0,  341.  —  Minoa,  nom  de  diverses 
localités,  343,  3U.  —  Muoïtes  ou  Mi- 
uoîtes,  populations  asservies  en  Crète, 
343. 

Minyas  (trésor  de)  à   Orchoinène,   16. 

Minyens.  tribu  Pélasgique,  156,  227, 342. 

litaOot,  indemnité  payée  aux  citoyens 
d'Athènes,  pour  le  temps  qu'ils  con- 
sacraient aux  affaires  publiques,  388- 
390,  426,  498-500. 

Mitbridate,  357. 

{JLV&,  unité  de  poids  et  de  mesures,  20. 

l*vTft{ioveç,  conservateurs  des  archives, 
167. 

Monarchie,  au  temps  d'Homère,  29-44  '» 
dans  les  diverses  cités,  119-122,  137* 
149,  190-195;  à  Sparte,  261-266;  à 
Athènes,  363,  364. 

Mois  attiques,  43. 

Monnaies.  Spartiates,  316:  athéuienues, 
493,  494;  altération  des  monnaies, 
455,518;    voy.   aussi,    403,479. 

uopatj  division  de  l'armée  Spartiate,  321, 
324,  618. 

[Aoptat,  oliviers  .«acres  à  Athènes,  511. 
liothaques,  enfants  nés  de  femmes  Hi- 
lotes,  225,  245,  326. 

Muses,  leur  culte  à  Sparte,  328;  fêtes 
célébrées  en  leur  honneur  &  Athènes, 
578. 

Musique,  ses  caractères  différents  chez 
les  races  ionienne  et  dorienue,  105- 
107  ;  de  la  musique  aux  temps  homéri- 
ques, 64-67  ;  à  Athènes.  572-574. 

Mycènes,  ville  de  l'Argolide,  205. 

Myrmidons,  peuplade  de  Phthiotide,  6, 
47,  94. 

Myrte  (couronne  de),  insigne  des  magis- 
trats, des  membres  du  conseil  des 
Cinq-Cents  et  des  orateurs  à  la  tri- 
bune, 438,  466. 

Mystères,  489,  543;  fêtes  des  mystères. 
488. 

Mytilène,  ville  dans  l'ile  de  Lesbos, 
170,  203. 

Nabis,  tyran  de  Sparte,  203. 

vavapxot,  amiraux,  167,  286,  329;  com- 
mandants des  trières  sacrées  à  Athè- 
nes, 486. 

Naucrares,  président»  des  uaucraiies, 
374,375,  380,  424.  —  Naucraries,  subdi- 
vision de  la  tribu  attique,  374,  375. 
42i,  526. 

Naukleidas,  Spartiate,  280. 

Naupacle,  ville  de  Locrlde,  329. 


Nauptie,  ville  d'Argolide;  établisse- 
ments phéniciens  à    Nauplie,  12,  n. 

Nausicaa,  51,  61. 

Neilh,  divinité  égyptienne,  confondue 
avec  Athèna^  16. 

Niebuhr,  son  lugemènt  sur  Platon,  135. 

v6(Ai(T(jia,  règlements  concernant  les 
monnaies  et  les  mesures. 

Nomophylaques,  magistrats  chargés 
du  maintien  des  lois,  165,  173,  206;  à 
Sparte,  287  ;  à  Athènes,  390,  395,  440. 

Nomothètes,  magistrats  chargés  de  la 
revision  des  lois,  383,   443,  446,    446. 

v66ot,  bâtards,  60,  63,  407-410;  légi- 
timation, 235,  410. 

Nouméniastes,  association  relisieusc, 
415. 

Numa,  200. 

vuuqpe'jTpta,  matrone  chargée  de  con- 
auirelajeune  mariée  à  son  époux,  306. 

tù^r^j  subdivision  de  la  tribu  à  Sparte, 
246,  247,  252,  267,  268. 

Ochlocratie,  gouvernement  de  la  mul- 
titude, 121,  137,208,  397. 

Octades,  les  8  tribus  de  Corinthe,  156; 
groupes  de  8  membres  entre  lesquels 
était  partagé  le  Sénat,  157,  n. 

OEnéo,  roi  de  Calidon,  37;  Vengeance 
qu'en  tire  Artémis,  68,  69. 

OEueis,  tribu  attique,  423. 

Œnoé,  dème  attique,  419,  n. 

OEtéens,  peuplade  de  Thessalie,  159. 

Ogygès,  le  dernier  des  Pélopides,  139. 

Oies,  oies  grasses  chez  Pénélope  et  chez 
^Ulysse,  79. 

ocxéT(xi,  otxvjs;,  domestiques  libres  ou  es- 
claves, 48, 49  ;  —  otxoyeveî;,  oixoTpaçelç, 
esclaves  nés  dans  la  maison,  398. 

Oinopes,  tribu  de  Cysique,  156. 

oltovoicoXo  :,  otti)vt(rcT,;,  aruspice,  75. 

Oligarchie,  119-122,  150-154,  179-186, 
195,  2il2,  203,  224,  397,  426. 

Ombres,  évocation  des  ombres  dans 
Homère,  67,  77. 

ovs'.poic6Ao;,  interprète  des  songes,  75. 

Onomacrite,  Athénien,  auteur  de  poèmes 
orphiques,  17.  —Onomacrite  deLo- 
cres,  197. 

Opisthodome,  partie  postérieure  du  Par- 
thénon  où  l'on  conservait  le  trésor 
public,  477. 

Oponte,  ville  de  Locrlde,  141. 

Orchomène,  ville  de  Béotle,  148,  S05. 

Ordre  du  jour,  de  l'assemblée  du  peuple 
à  Athènes,   436;  du  conseil  des  500, 

^  p.  432. 

opye&vs;,  membres  de  diverses  confré- 
ries, 418.  462.  n. 

Ornée,  ville  d'Argolide,  159,  215. 

Orphée,  poèmes  orphiques,  17,  67. 

Orsobia,  princesse  héraclide,  246. 

Orthagoras,     tvran    de   Sicvone,-  191 
—  Orthugorides,  191,  193.  ' 
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i  m  rac  is  m  i; ,  cil  é$  d  tknû  ï  e  s<|  u  e  I  loà  ce  Lie 
în^tjluliou  t-laU  en  u^^age,  215;  înlro- 
duit  à  Âlbèiiea  par  ClislhèQô,  387; 
forme  dauâ  laquelle  11  v  éUtt  pra- 
Cédé,  UO,  4il,  451-453.  ' 

ûvlaî,  O'iXojfvTŒT,  orge  sacré,  IL 

où>.ï|4-û;.  diviâjon  de  la  cavaïene  epar- 
Uale,  325. 

Qvtr(a  9av£pâ,  bieus  au  ioleil.  Si  4. 

Tcai^QVbuoi,   surveillants    de    l'eufuQce, 

129,  179,287,  294,  %d6,  302,  348,  579. 
icat6oTp^€aL|   mallreâ    de   gymnoalique, 

573. 
Palestres,  écoles  aptcialea  de  gj  mous- 
tique, 575,  576. 
Palludtan,  tribuoal  ath^aien,  53  t. 
Tzix^i^fTikt'.a,    DioDarchle   iihsoltie,    119. 
Hamphos,  poêle  aniérieurâ  Homère,  67. 
Pamphyles,    trîhu   donenae,   136,   246. 
Parcphvlo^,   ^poDyme  de  la  tribu  des 

Pain  p  h  y  les,  246. 
Paualhénées,  471,  506,  524. 
Panfetios,  tyran  de  Leonltui,  193. 
Pancrace,  exercice  pymuastiqu^>,  297» 
Paudiou.  roi  d'AtUèriea,  39,  n.  Paiidio- 

njs,  iribu  aULque,  423,  53î). 
Paulalùon,  roi  de  Plï^idie  139. 
Tîap agitai,    soldats    de  balaillon  aacré 

aThèbes,  288.  n. 
IlafpdS^TTOv,  tribunal  alhènien,  préisijà 

par  ItA  Onze,  544. 
Tc^fâixaTxgoXrj,    eujeu   d^po^é     par  les 

plaideurs,  553, 
Paralîens,     bab Hauts    du    Utloral,    en 

Tbessalie,  i3î  : d«ns  rAUique, 363,376. 
Paralo»,  trière  athén  eune,  503. 
Parnsiles,   compagnons   de  table,  177. 
lîapâfTtstffi;,   amende   à  ïa   charge    dca 

plaideura,  539^552. 
itapa<TTdTott,  ûppariteura,492. 
ïuâp^gprïi,   assesseurs;  des   e^îftywoL,  46 i  ; 

des  Iroifi  premiers  arc  boute  &,  472. 
Paris,  fils  de  Priam,  51,  6a. 
Parmènîde  dTïëe,  2QD. 
Parûès,  montagne  de  TAttique,  36S. 
riap^iviai,  isîU«  d'HilôlCS  et  de  Temmei 

Spartiates,  fondateurs  de  Tareute,  236. 
Paaipbaé,  son  tempïe,  278. 
Patrocte,  44,  57  ;  ses  funérailles,  94,  95. 
ira-povfiiiûv,   oxagislralB  Bparlialeij   337, 

338. 
PauMuia^,  lit  a  de  Cléombrote,  général 

et  régent  ;  —fila  de  Pleistouax,  roi  de 

Sparte,  21 9,  394;  —  voyageur,  passiw. 
Pédérastie,  128,  2«1,  301,  Ï30^58Û,  58L 
Péan,  cbanl  en  rUonneur  d'Apollon,  67, 
Pèche,  80,  36(>,  598,  ^99. 
Pédiéens,    habitants  du  tceSlûv  Allique; 

parti  politique,   376. 
TtidO.a,  chauaenres,  84,  85. 
TCT^xTbv  apQTp<]v<   la  cburrue    au    lemps 

d'Hoiuere,  79, 


Pélasges,  3-6,  361,  362,  619  et  passtmi 
diverses  ^tymologie^  de  ce  nom,  4,  n. 

Pelée,  36.  37,39,  40. 

pÉlopides,  40,  138,  614  et  pastim, 
Péfopa,  27. 

PÉuéléos,  chef  des  Béotiens  devant 
Troie,  140. 

Pénélope,  62,83, 

Pénesles,  classe  servila  en  Thessalie, 
48,  49,  160,  345;  étymoiogle  de  ce 
uom,  160,  n. 

tïEvTCEQspYDi  commatidauts  des  nivTâ6s^; 
484,  483;  ttivtiStc,  escouade  de  cinq 
hommes,  513. 

istvrnitûcrtojjLéSwvûi,  preD3îère  classe  de 
censilajres&  Athènes,  378,  379,  518-5Ï0. 

irevTïîxooTDXôyot,  percepteurs  de  l'impôt 
du  50»,  513. 

îTtvTtîïOfTTJBî,  compagnies  de  ciuquaiJte 
homuieé,  322-324.  tei vit, xotrrrjpt;,  com- 
mandants des  î:tvTT(Xû<rrjeî,  286,  321. 

Peûthilides,  descendants  de  Penlhilos, 
U2,130,  185.  —  Penlhilos^aisd'Orestc, 
souTeraiu  des  colonies  éolieunes,  142, 

m. 

TtlïrXoc,  longToile  àTusage  des  femmes; 

TTcirXo;  d'AtbèUB.72:  de  Pénélope,  83, 
Pergame.  ville  de  Mysie,  170, 
Périandre,  Ivran  de  Corintbe,  191,  194, 

198. 
Periclès,  introduit  Tu  sage  des  ^.Kï^ûtet 

de9  ÔBùipiita,  389,  499;  dépouille  des 

droits  civiqucfl  les  enfants  nés  d'é* 

Iraugers,    409^    bAtlt   les    Propylées, 

504,  Voy.  aussi,  391,  509,  545. 
Périèqaes,  sens  général  de  ce  mot,  236; 

Pénéques  de  l'Argoiide,  159;   de    lu 

Laconie,  228,  229,  236-242,  2j9,  260, 

282,286,  316,  323,  331, 
itepiit&loi,  jeunes  attiéniens  employés  à 

la  défense  des  frontières,  412,  422,482. 
iTept<rTîap;^o;,  personnage  chargé  d'Iuau^ 

gurer   par  des  cérémonies   lustra  le  s 

iee   délibérations  de  l' Assemblée    du 

peuple  à  Athèûes,  437. 
Peritbœdœ,  dème  attique,  419,  n. 
Péro,  H»e  de  Nélée,  38. 
Perrlièbes,  peuplade  de  ThessaUc,   159, 

160,  345, 
Peraépbaué,  femme  de  Ha  de  a,  76. 
Pétali^me,  institution   analogue  à  Vos- 

tracîïime,  en  ns^age  à  Syracuse,  216,  ii. 
Phalarls,  tyran  d'Agrigenle.  j93> 
Phaléas  de  Chaicédoine,  128. 
Phalère,  port  d'Athènes,  367. 
Phauias,  disciple  d'AristoU^,  170, 
Phfu-is,  viile  de  Laconie,  227 . 
f5poc,    vêlement  de  deisua,  en    usage 

au.^  temples  homériques. 
Phpuiios,  aède,  66. 
Phénicienpj    ce  que    leur  doivent    leg 

Grecs,  4,,^,  H- 13,  341. 
Phénix,  inili tuteur  d'Achille,  40* 
^âsi^t  dènoueiaUou,  5I»2. 
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Phères,  ville  de  Messéuie,  40,  237. 

Phérécyde,  de  Samos,  19,  317. 

çépvt),  dot,  mot  inconna  à  Homère,  59. 

f  lôtTioc,  repas  encommunnsitésàSparte, 
342.  Voy.  SyssUies. 

PhidoD,  roi  d'Ârgos,  i90  ;  introduit  eu 
Grèce  le  système  des  poids  et  me- 
sure, 20.  —  Législateur  de  Corinthe, 
181. 

Philétios,  bouvier,  29,  49,  n. 

çtXif)Tti>p,  Taimant,  ue  doit  pas  être  con- 
fondu avec  epaoTTÎc,  352. 

Philippe  de  Macédoine,  605. 

PhilisUns,  population  phénicienne,  3, 
5,  11. 

Philoctète,  chef  des  Thessaliens,  36, 93 . 

Philolaos,  de  Coriothe,  législateur,  181 . 

Philonomos,  roi  d'Amvclée,  227. 

Philosophie,  ses  tendances  différentes 
chez  les  races  ionienne  et  dorienne, 
106. 

Phlionte,  Tille  de  rArgoIide,  204. 

^66oç,  la  Crainte  ou  IX^béissance,  hono- 
rée  a   Sparte,    300. 

Fhocée,  ville  dlonie,  17  t. 

Phocylide  poète,  573. 

^oivixioOv,  tribunal  athénien,  544. 

Phormion,  disciple  de  Platou,  201,  n. 

Phormisius,  Athénien,  394,  596. 

900(11^^1  harpe  à  l'usage  des  Aèdes,  63, 

Phratrie,  subdivision  [de  la  tribu,  159, 

361,  417;  9pv)TpY;  dans  Homère,  47. 
Phréatto,  tribunal  athénien,  531,  536. 
çpovpà,  garnison,  qualification  donnée 

à  toute  la  population  de  Sparte,  320. 

—  è(i9pouf)o^  soldats  de  la  réserve  k 

Sparte,  iàid, 
Phrygiens,  2. 

Phrynis  de  Lesbos,  musicien,  231,  317. 
Phthia,  ville  de  Thessalie,  5. 
çv>iQ,  tribu,  dans  diverses  cités,  156:  à 

Sparte,  259;  &  Athènes,  364-367,  407, 

418,  422,  484,485;  (pvXov,  dans  Homère, 

47,  48  ;  —  noms  des  tribus  attiques, 

423,  539. 
ictvaÇ  exxXTjataerrtxoc,   liste  des  citovens 

admis  aux  assemblées  du  peuple,  422. 
Pindare,  141,  170,  494,  342,  615,  616. 
Piraterie,  dans  les  temps  homériques, 

13,  49,  52, 53;  plus  tard,  114:  en  Crète, 

357;  chez  les  Athéniens,  514. 
Pisa,  ville  de  TElide,  139. 
Pisistrate,  tyran    d'Athènes,  192,  194, 

384;  Pisistratides,  193;  —  Pisistrate, 

roi  d'Orchomène,  140,  n. 
Pitana,  un  des  bourgs  de  Sparte,  243. 
Pitticos  de  Mytilène,  188,  189. 
Platée,  ville  de  fiéotie,   148,  n.,  241, 

401,  407. 
Platon,   133,    135,  200,  277,    330,   338, 

447,  580. 
Pleisthonaz,  roi  de  Laconie,  293,  301, 

321. ,  593,  598. 


Plothéeiti,  dôme  attique,  421,  n. 

Ploutocratie.  121,  182. 

Plutarque,  268,  299. 

Pnix,  colline  d'Athènes,  lieu  de  réunion 
des  assemblées  du  peuple,  433. 

Podalirios,  chef  des  Thessaliens  devant 
Troie,  36. 

Poésie,  ses  différentes  tendances  chez 
les  races  ionienne  et  dorienne,  103, 
106.    Voy.  aussi  196  et  197. 

Poids  et  mesures,  20,  404,  495,  519. 

Polémarques,  commandants  militaires, 
167,  265,  283,  321  :  —  le  troisième  ar- 
chonte, 370,  468,  471,  479,  488. 

icoXéfioio  Y£9vpa,  expression  homérique, 

93. 

7C(i>XY)Tai,  fonctionnaires  chargés  des 
adjudications  publiques  à  Athènes, 
428,  476,  486,  SU. 

Polydamas,  troyen,  34,  74. 

Polydectès,  roi  do  Sériphe,  40. 

Polydoros,  roi  de  Laconie,  244,  249, 
260  ;  représenté  sur  le  sceau  de  TEtat, 
284. 

Polycratès,  tyran  de  Samos,  192. 

itoXi;,  sens  de  ce  mot,  77.  —  icoXtxeta, 
constitution,  118  ;  démocratie  tem- 
pérée, 121. 

iroXttoçyXaxeç,  magistrats  à  Larissa,  173. 

iropiffTat,  fonctionnaires  chargés  dépa- 
rer aux  embarras   financiers,  476,  n. 

Porte  aux  Lions,  monument  cylopéen 
de  Mycènes,  10. 

Poséidon,  37. 

Potidée,  ville  de  Thrace,  204,  508,  509. 

Pourpre,  12:  emploi  fréquent  de  la  pour- 
pre au  temps  d'Homère,  41. 

icpàxTops;,  huissiers  chargés  de  'aire 
rentrer  les  amendes,  476. 

irpEcyKTTOt  ou  icpe<r€c9T0t  :  ek  Vjvo(x,îac, 
magistrats  Cretois,  347;  tîjç  govXîj;, 
iàia,  n. 

Priam,  41,  60. 

Prises,  tribunal  des  prises  a  Athènes, 
454. 

Prixde  diversobjets  au  temps  d'Homère, 
78;  chez  les  Athéniens,  494-496. 

7cpo6oX^  accusation,  448,  449,  463,  547. 

iip66ouXoi,  conseil  chargé  d'élaborer  à 
l'avance  l>s  projets  de  lois,  165.  173. 

TcpoêouXevfiaTa ,  déterminations  provi- 
soires, soumises  à  sanction,  430,  437. 

ànpoSo-jXs'Jta,  affaires  non  soumises  à 
une  discussion  préliminaire,   436,  u. 

Proclès,  Uéraclide,  261,  613,  617. 

Prodicus,  de  Céos,  philosophe.  582, 

Proèdres.  présidents  à  Athènes  du  con- 
seil des  Cinq-Cents  et  de  l'assemblée 
du  peuple,  432,  438,  441,  444,  446. 

npoxaxaSoX^,  cautionnement,  514. 

icpiSxXr,<ric,  serment  judiciaire,  offert  ou 
déféré,  553,  554;  el;  6â<xavov,  533. 

Promctrètes,  fonctionnaires  chargés  de 
..  mesurer  les  grains,  475.    - 
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propylées,  ce  qu'elles  ont  coûté,  512. 
581,  589. 

■KpippYiffi;,  déclaration  solennelle,  533. 

■jcp6(TOÔov  Ypdc9£(>6ai  ou  àvTivpâçeTOat, 
demander  audience  par  écrit,  432,  n. 

itpo<yaxTâ6).r<{Ax,  amende  imposée  pour 
retard  de  paiement,  514. 

îtpoaTdcTr,;  toO  ^r,{jLov,  sens  douteux  de 
ces  mots,  206:  xwv  [jl6toÎxwv,  405. 

Prostitution,  512,  541,  572,  581,  589. 

Protagoras  d'Abdère,  Sophiste,  200. 

icpwreVpai.  irpwTipavE;  qualification  don- 
née aux  jeunes  Spartiates,  304. 

itptoToxoffiio;,  président  du  collège  des 
x6(7|xoi  en  Crête,  347. 

TtpoUvoi,  personnages  chargés  de  faire 
les  honneurs  de  Sparte  aux  ambassa- 
sadeurs,  285. 

TcpuxavEîov,  l'hôtel  de  ville,  375,  466, 
507;  lieu  où  s'assemblaient  les  Pry- 
tanes,  distinct  du  précédent,  374,  431, 
466;  voy.  Onj).o;.  —  îcpvcavsta,  espace 
de  temps  durant  lequel  chaque  tribu 
avait  a  Athènes  la  présidence  du 
Sénat  et  de  l'assemblée  du  peuple  ; 
Frais  de  justice  avancés  par  les  deux 
plaideurs,  552.  —  IIpuTâviSs;,  les  pre- 
miers de  l'Etat,  dans  les  diverses  cités 
grecques,  142,  170,  171;  à  Athènes, 
429,432,436,  439,  446,  448;  itpuTavtSe; 
Tùv  vauxpaowv,  374;  —  femmes  hono- 
rées de  la  dignité  de  prytanes,  74. 

Prytanis,  roi  de  Sparte,  237. 

Ptolémaïs,  trière  athénienne,  503. 

Pugilat,  297. 

Pylos,  ville  de  Messénie,  325. 

■jrvXwpoî,  portier,  492. 

Ttupyoi,  fortifications  servant  de  base  à 
une  classification  géographique  du 
territoire  de  Téos. 

jrupçôpo;,  personnage  chargé  chez  les 
Spartiates  de  porter  le  feu  sacré  de- 
vant les  armées  en  campagne,  285, 
326. 

Pvrrhique,   danse  en  armes,  297^  349. 

Pythagore,  106,190-201. 

Tiuôtot,  intermédiaires  entre  les  rois  de 
Sparte  et  l'oracle  de  Delphes,  284, 
285. 

Pythoclcs,  Athénien,  518. 

Races,  des  différentes  races  grecques, 
101-108. 

Récompenses  publiques  à  Athènes,  507. 

Recrutement,  système  en  usage  à 
Sparte,  320-326,  chez  les  Athéniens. 
479  W4. 

Relues,  placées  à  Sparte  sous  la  sur- 
veillance des  Ephores. 

Repas,  dans  Homère,  88,  89  ;  à  Sparte, 
voy.  Syssilies\  en  Crète,  353-355. 

Rhadamanle,  personnage  fabuleux 
197. 

Hhamsès,  18  • 


Rhégion,  ville  du  Bruttium,  141,  n.^ 

165. 
Rhéteurs,  132,  582,  583. 
pYjTpai.  les  lois  de  Lvcurguc,  188,  246, 

247,  258,  315,  613.  " 
Rhodes,  171,198,204,  220. 
pôitaXov,  massue,  93. 

Sacrifices,  dans  les  temps  homériques, 
38,  68-77;  à  Sparte,  263,  264,285;  à 
Athènes.  400,  414,  417,  418,  434,  437, 
471,  488. 

Salami  ne,  lie  située  sur  la  côte  de  l'At- 
tique,  328,  387. 

Salaminia,  trière  athénienne,  503 . 

Samos,  lie  de  la  mer  Egée,  143,  157, 
183,  203,  508. 

Sarpédon,  roi  des  Lydiens,  iO,  44. 

Scamandre,  divinité  fluviale,  70. 

Scione,  ville  de  CLalcidique,  204. 

Schéria,  lie  habitée  par  les  Phéaciens, 
33,  41. 

Schésia,  tribu  de  Samos,  157. 

Sciros,  ville  située  sur  la  limite  de  la  La- 
conie  et  de  l'Arcadie,  238;  —  Scirites, 
238,  327. 

Scopades,familIe  noble  de  The8salie,141. 

Scyros,  ile  de  la  mer  Egée,  364. 

Scytalisme,  nom  donné  au  massacre  & 
coups  de  massue,  qui  ensanglanta  les 
rues  d'Argos,  221. 

Scythes,  archers  chargés  de  la  police  à 
Athènes,  403,  430,  436,  498. 

<r£i(7â-xôsia,  abolition  de  la  contrainte  par 
corps  et  radiation  des  hypothèques 
par  Soion,  376,  377. 

<TY)x(8£;^  femmes  esclaves,  nées  dans  la 
maison. 

fféXivov,  herbe  fourragère,  80. 

Sellasie,  ville  de  Laconie,  230,  338. 

Selles,  prêtres  deZeus  à  Dodone,  75. 

Semachidœ,  dème  altique,  419,  n., 
421,  n. 

9iQ(jieïov,  drapeau  indiquant  à  Athènes 
que  l'assemblée  du  peuple  était  en 
présence,  436. 

Sicile,  206. 

Sicyone,  ville  d'Argolide,  191,  194,  204. 
222. 

(TcdiQ,  roseaux  sur  lesquels  couchaient 
les  jeunes  Spartiates,  297  ;  —  aiSeOvou, 
ibia. 

Sidon,  ville  de  Phénicic  célèbre  par  ses 
artistes,  52. 

Sintiens,  peuplade  de  Tlle  de  Lemnos, 
102. 

(TiTinpêffiov,  indemnité  de  nourriture 
allouée  aux  soldats  athéniens,  508  ;  — 
<rtTâ>vai,  préposés  aux  greniers  d'a- 
bondance, 487  ;  —  (Tttcdvixdi,  fonds  pu- 
blics consacrés  à  l'achat  des  grains, 
ibid.  ;  —  ffiTO^^SXaxeç,  ^nctionnaires 
chargés  d'appliquer  les  règlements  re^ 
latifs  au  commerce  des  grams,  475, 597 
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SkamboniJee,  dèmc  altique  urbain, 
422,  n. 

axaçY)96po(|  nom  donné  aux  métèques 
qui  portaient  des  vases  dans  les  pro- 
cessions, 405. 

Gxrjvat,  tentes  et  réfectoires  à  Sparte, 
312;—  (xyffXYiveîv,  310,  n. 

(TXTiirTpov,  bâton  et  sceptre,  23,  42,  43. 
axiaSY)(p6poi,  nom  donné  aux  métèques 
qui  portaient  des  parasols  dans  les 
processions,  405. 

0xiaCflieu  où  s'assemblait  le  peuple 
k  Sparte,  271. 

Skiraphidas,  Spartiate,  281. 

ax^Tiot,  les  jeunes  Cretois  jusqu'à  leur 
iV  année,  348. 

oxvTdtXT),  bâton  autour  duquel  devaient 
être  em*oulées  les  dépêches  des  gé- 
néraux lacédémoniens,  284. 

(TxuToxojioi,  cordonniers,  85. 

Smyrne,  171. 

Socrate,  2i7,  580,  603. 

Selon,  est  nommé  Archonte,  376;  dé- 
crète qu*on  ne  pourra  posséder  au 
delà  d  une  certaine  étendue  de  ter- 
rain, 214  ;  abolit  les  hypothèques  et  la 
contrainte  par  corps,  377  ;  fait  une 
nouvelle  division  de  la  population, 
378;  augmente  les  attributions  de 
rAréopaxe,  380,  381.  Voy.  aussi  187- 
189,  197,  378-384,  409,  414,  444,  445, 
469472,  589. 

Sophistes,  132,  317,  582. 

acoopovtfftat,  surveillants  de  la  jeunesse, 
129,  579. 

Sparte,  agglomération  de  bourgs  dont 
se  composait  la  ville,  243,  Spartiates, 
243  266. 

Speudniens,  esclaves  chargés  de  la 
police  à  Athènes,  403. 

oçaipeîC}  les  Spartiates  de  20  à  30  ans, 
304. 

Spactérie,  lie  voisine  de  la  Messénie, 
292. 

Sphattos,  Tune  des  anciennes  villes  de 
l'Attique,  367. 

99evS6vy},  fVondc,  93. 

Sperchios,  fleuve  de  Thessalie,  45, 

Sthénélos,  compagnon  de  Diomède,  36. 

Stéphanéphores,  dignité  sacerdotale, 
dont  fut  investi  Thémistocle,  174,  — 
Stéphanéphoros,  nom  sous  lequel  on 
désignait  un  héros  que  Ton  croit  être 
Thésée,  479. 

Stratèges,  commandants  militaires,  167, 
286,  436,  461,  462,  467,  471,  479,  480, 
522,  526  ;  leurs  diverses  attributions 
à  Athènes,  481,  488.  —  <rrpaTT)Yeîov, 
lieu  où  se  réunissaient  les  Stratèges. 
481.  —  dTcpaTÊÎai  cv  toîc  jt^peai,  483; 

«V  TOtC  CTCWVVJtOlÇ,  Ibid. 

Syadras,  artiste  périèque,  242. 
Sybaris.  ville  de  Lucanie,  192,  200,  303. 
Succession,  dans  les  temps  hemériques, 


38,39,    63;  à    Sparte,  2G2»    263 1  (mi 

Crète,  352  :  à  Athènes,  417,  587,  Vov, 

aussi  249-251. 
Sycophantes,  216,  217,  395,  590* 
<TvXXoYEt;,  percepteurs,  476. 
Syloson,  tyran  de  Sam  os,  192. 
<rv(jiêoXov,  jeton  de  présence,   436,   437. 
Symmorics,  synonymes  de  yi/r,, génies, 

158;  des  Naucraries,  424;  a^T^odallou 

organisée  pour  faciliter  lareutrèe  des 

impôts,  522, 527,  528. 
<rj\t(^optXç  xoO  9co).e(iCKpxou,  2B5,  a. 
avvapxoi,   magistrats  à  Mégairp,  168  ;  à 

Messène,  169. 
ouv6ixoi,  fonctionnaires  rétribtié^,  458. 
ovveSpot,   assesseurs,  166;  des    ë-j6u^o«, 

464  ;  des  archontes,  472. 
(TJVT^Yopoi,    avocats   publics,    4U,    451, 

464,  465. 
avvTdtUU»  contributions,  s ub^lileiï,  517. 
avvteXeî;,  associés  pour  les  oblîgatiou» 

liturgiques,  527. 
<TvvTptr,apvta,  triérarchie  collective,  527. 
Syrie,  lie  labuleuse,  47. 
Syssities,    repas  en  commun,  a  Sparte, 

286,  309-312,  321,  324,  337;  en  Crùte, 

353,  354. 

TaY6;,  litre  des  chefs  dans  les  villes  de 
Thessalie,  142,  171. 

taixîai,  trésoriers,  421.424,429,  ^^7, 

Taphiens,  habitants  des  lies  acciden- 
tales  de  la  Grèce,  53. 

Tarente,  ville  de  la  Grande-Grice,  fon- 
dée par  les  TcapOsviat,  276. 

xâU^t  bataillons  dans  rarnjiT  alhù- 
nienn£,48i,  483.  -  Ta^îap-/oL,  471,  481, 

Tégée,  ville  d'Arcadie,  204,331. 

Télémaque,  9,  n.,  32,  42,  41,  &i,  66,  78, 
79. 

Télés,  sophiste,  254. 

Télys,  démagogue  devenu  tyran  de  Sy- 
baris, 192. 

TeXtôvyj;,fermierde8  impôts,  513;  —  teX*iv- 
op*/ïiÇi  ibid, 

tI(uvoc,  domaine  royal  au  tiuipi  d'Ho- 
mère; enceinte  consacrée,  4". 

Téménos,  Héraclide,  138,  22  j,  di::,616. 

-  Téménides,  138,139. 
Ténédos,  île  voisine  de  Troiu,  170. 
Téos,  ville  d'Ionie,  157,  171. 
Terpandre,  poète  et  musicien  dii  Ltis- 

bos,  281,  317. 
Terre  (La),  divinité,  68. 
Tétrapole,  contrée  située  dan»  h  nord- 

est  de  TAttique,  7,  361,  363,  3G6,  367, 

—  Tétrapole  dorique,  103. 
Thalétos   poète    et   musicien    ci-étois, 

197,317,  350. 
Thallo,  Tune  des  Saisons,  412. 
Thaltybios,  héraut  des  Pélopldcs,  244, 

288.  —  Thaltybiades,  ibid. 
Thalysies,    fêtes  de  la  moissoit,  08  ;  -- 

prémices  des  récoltes,  37. 
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Thamyrii»,    persounagc    uijtliiqac,    18, 

Thargèlie*.  Tètes  c^li'brë*:d  à    Athèn«?ft 
eiï    l*bomieurd'Artémis  et  d'ApolIoii, 

■ni, 

TbéagHJïii,  lyraii  Je   Mégare,  191^  312, 
Th^ano,  femme  d'Aplénor  et  prêtresse 

d'AlhiSua,e3,  1±, 
Tb^îûtrea,  +99,  hU.  Vov*  TkeoHka, 
Thèbes,  viilt-  dti   Beotie,  140,  1S3,  2fl^, 

2Û6, 
ÛdoL,    t;pithele    homérique,    uppllquii^e 

même    a   des  UoiDmes  de  cuodiLion 

£tTvile,  30, 
tii^i^tcÏT  iiupitt-î  ordinairrB. 
Thémiislode,    SJfî,    Doinmé    Sléphaiiii- 

liUor*%  174;  inspecteur  dea  eaux,  474- 
Th^^nrlvuii-ne,  devin,  îi7, 
ThéodùroiT    ûiTliitecte  de  Samoa,  271. 
Tliéu^aifij  poète  de  Mi'^^ïarer  ^73. 
TUéopompOâT    roi   de   Sparte,  244,  273. 
birjTz^hiiùZf  devin,  74,  7i»,    —  Ûsoirpimov 

ou  Se^Tîp&Tïtrj,  prùdictiou,  iùid. 
^LtuGixâ,  fondit  servant  à  iadeumiser  le 

peuple  MlKiiicu    du   temps  que  lui 

iirenaient  les  spectacles,  3i^ï>,  390, 
^9,  517;  char^t^s  que  les  Tijeorîka 
ruiaaleot  pester  sur  Ifi  trésor,  SU0-5W2. 

Ttiéorled,  clépulaliaus  aui  fêtes  élrun- 
g^-res  37.%  306. 

^iùiç,fii^  divers  tfeua  de  fîo  mot,  173;  — 
ijiâ^lâtrats  sacerdotaux^  174. 

ûepaTEovTE;,  suivants  des  rois  dans 
Homère,  44:  populatioa  s^rvile  à 
Cliios,  161,  162;  en  Crète,  344, 

Tbéra,  fie  de  lii  »ier  E^ée,  1*3. 

Thérrts,  de  la  raee  de  Cadmos,  2i4,  262, 

Tbersandros,  roi  de  ThùbcB,  3e* 

TherBiti-,  34,  42. 

Thér^éc,  363.  364,  367. 

TtieamophThqucB,  magi^lratâ  ft  EIU, 
173,  2UG: 

Ttoej^mothèteenles  six  derniers  Archon- 
tes, 37(1,  444.  446,  4:i0,  4^8,  463,  470, 
472,  490.  —  TUe^^moLitésiiin,  lieu  où 
s'iitist'Ujlilaieut  les  TJiesmolUèteîï,  470. 

TlïGspies,  ville  de  Beotie,  141,  203, 

Tbe^^prote-s  peuplade  tlf  TEpire,  53, 

Thes&alien==,  7,  J41,  l^ift,  188,  206.  - 
Thcpsaliclep,  160, 

Thelea,  incit^dnaires,  50;  ta  deruièn? 
t:laaâe  instituée  par  Solon,  378,  U79î 
voy.  BUSM  371,  426,  461,  [431,  4ê:£^ 
520. 

hiùifjoi,  assodatioDS  religieuBed,  414, 
415. 

Thimljron,  général  Spartiate,  2'-}^. 

%ûhfl,  bauquet  religieux, 

OûXoç,  lieu  où  s'asfttïmblaîeut  lt;s  pry- 
tanes,  431,  477,  490. 

û^wxo;,  emplacement  aii  .^c  réunissaient 
les  aBsemblées  popul^iires  dans  les 
temps  b^roïques,  33,  u. 

Ttioraxj  Spart  tutti ,  3 1 6 . 


Thorikos,  ancien    district  de  t  Atlique, 

366. 
Thrarcs,  5,  18. 
TlirasyiuÈJe,  Compagnon  de  Sârpédoa, 

44, 
6cï)vq;^  bymne  funèbre,  67* 
Ihria,  irraode  piaioe  de   TAtlique,  36fi, 
Thucydide,  ^74,  220,  234,  323,  22j,  393, 
Tbvdn^Ladu^f  dème    altiquc,     419,   n,, 

421,  n. 
flkï,  parfums  brûlés  sur  rauleï,  72.  -^ 

O'jtu^rjç,  épîthète  bomèrique  appliquée 

aux  autels,  it*id,    —    fjvoffxûot,  inter- 

prélee  des  gaeribces,  73. 
Tljyiuœlès,  souverain  de  T  Al  tique,  146. 
Tburii,    i'audenne    Sibaris,    191,    200, 

214,  237. 
(j'jpidprït,  portiers,  492, 
■:ijj.ï;iia,  capitat  imposable,  519,  521. 
Timôcralio,  frouvernemcnt  dont  iecciis 

est  la  bn^e,  121,  1^3,  n.>,  2fla-20fi, 
Timoléon,  de  Cnriulhi^  2Î2, 
Timolbée,  de  Milel,  musieîen,  £Ï81,  317* 
TtuoO/Qi,   coui^eil  lie  eii  cents  membres 

a  Maraeillc,  105,  166,  173. 
Tiré^ias,  ilevin,  70,75,  76. 
Tirvulhe.  ville  d'Ar^oIide,    10,  203. 
Tysamenos,   Jiil^  d'Ore^tt!.  ^26;   rai    de 

Tbéhes,  36:  Atht'niieu,  31lB,  n, 
Titbéniiiies,  ïa    fête    des    nourrices    à 

Sparte,  313. 
tiT^Tii  nourrice, 63,  n, 
Ti^vT,,  bonne  d'eiiffintâ,  63,  u. 
Tlépoiémc,  chef  tb's  Rhoditus,  47. 
TÔxo;  va^jTtxàc.   prêt  à  la  gro^^e  avcn- 

ttiFO,  497,  600, 
Toroue,  vilk^  de  Cbalcidiqne,  204. 
Tribunaux,  p.  i:S,  213,    2S9-294,  530, 

u62.  Voy.   auî^ei  les  miits  Arèfjpoge, 

Toxotes,  archers,  Voy,  Sctf(he^* 
Tragédie,  son  inll  ne  nce  morale.  59:i-5t*4, 
Tracbiniens,  b&bitanta  de  la  Thes;îalie, 

IS7. 
Tca-sit^i-jt.  iHiîifiui^rst.  60Ï,  602, 
Trap+'zonte,  ville  d'Arcj^die,  33L 
Tpt!Xî[â;,  division  de  larmée  flpartiate^ 
32  U  322  :  —  lerme  ??ervaut  a  déaJguer 
la  ffens  alhénienne,  3fi'î,  n. 
Tribu  la  desi  villr^  ;iliih't\-,  IJVût  'il  fi. 
Tût'/itxt;,  èpithélfMie.^  Jiodeiit;,  47. 
Timopiiane,  lyraa  deCopiulbe,  222, 
Triérarchie,  triérnrques,  À  Sparte,  329; 
à  Athènesii  4B6,  52j-530  ;  —  Irièrei,  bâ- 
ti uienls  de  guerre,  quel  que  fût  le  nom 
brc  des  rameurs,  ii2B;  —  Tpirp'iTr^tû;, 
con  al  rue  te  UT  de  trières^  42.7,  4Sa, 
TpiYdJvov,  tribunal  athénien,  344, 
Troie,  réabté  de  la  gin-rre  de  Troie.  25  ; 
date  de  cet  événement,  de  beaucoup- 
unlérieur  à  Homère,!  0, 1 1 .  26  2Ht  causeà 
qui  Tout  amené,  27  t  forcer  réunie»  sous 
kë  mura  de  Troie,  28  ^  90;  caractère  de 
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la  lutte,  89,  90  ;  opérations  da  siège, 

90  ;  manière  de  comoattro  ;  91  94  ;  camp 

des  Grecs,  90. 
Trittye,  réunion  de  quatre  naucrarles,  et 

tiers  de  la  tribu  athénienne,  314,  425; 

Trittyarques,  425,  n. 
Tpoç6;,  gouvernante,  bonne  d*enfknts, 

63,  n.  —  xpiçifioi,  enfants  étrangers 

élevés  a  Sparte,  245. 
Tynnondas,  législateur  de  TEubée,  188. 
Tyrans,  tyrannie,  190-195,  218, 224. 
Tyrlée,318. 

Ulysse,  33,  34,  41,  42,  51-53,  58,60,  61, 
63,  69,  14,  76. 

Vigne,  culture  de  la  vigne  au  temps 
d'Homère,  79;  —prix  du  vin  a  Athènes, 
495;  pays  d'où  on  le  tirait,  598. 

Votation,  différents  modes  de  votation, 


273,  277,  312,  424,  426,  432,   440,  447, 

458,  459,  556. 
Xanthos,  roi  de  Thèbes,  140. 
U'^y^oLuioL,  exclusion  des  étrangers,  317, 

355. 
Xénophile,  Pythagoricien,  133. 
Xénophon,  220,  253-255,   301,   321-323, 

397,  584,  585,  603. 
Xipété,  dème  altiqne,  421,  n. 
Xouthos,  personnage  fabuleux,  7,   103, 

n.,  187-189,  200,  360-363,  366. 

Zaleucus,  législateur  des  Locrlens,  19, 
187-189,  200. 

Zeugites,  troisième  et  dernière  classe 
des  censitaires  à  Athènes,  378,  379. 

Ze^5;,  29,  44,  54  et  passim;  —  àyr.Twp 
326,  327;  «(jigoûXto;,  270;  otxaêupio; 
193;  6ovXato;,  433,  n.;  âpxsto;,  70 
417,  418,  461;  'Igaîoc,  46  ;  AaxeôaijAwv 
26i;  oûpavto;,  264  :  <x^ùXT^p^  434. 
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16,  n.  1,  au  lieu  de  Eindrucke,  lisez  Kindrûcke. 

49,  n.  3,  au  lieu  de  Philétos,  lisez  Philélios. 

56,  l.  10,  au  lieu  de  portait,  lisez  prêtait. 

31,  1.  29,  au  lieu  de  par  uae  invitation,  lisez  par  une  sommation. 

67,  I.  20,  au  lieu  dePamphios,  /««Pamphos. 

85,  1.  Il,  «w  lieu  de  Pénépole,  lisez  Pénélope. 

!.  31,  au  lieu  de  il  est  question  d'une  Leaché,  lisfz  il  est  question  de 

Leschés. 
89,  1.  23,  au  lieu  de  ou,  lisez  an. 
114,  I.  21.  au  lieu  de  et,  lisez  ou. 

124,  l.  8,  au  lieu  de  de  la  classe  intermédiaire,  lisez  des  diffère  ites  classes. 
128,  n.  2,  au  lieu  de  das  Process,  lisez  dor  Process. 

n.  3  au  lieu  de  II,  lisez  11. 
139,  1.  11,  et  p.  142,  1.  25,  au  lieu  de  Mélides,  «««Nélides. 

1.  22,  au  lieu,  de  Piséates,  lisez  Pisates. 
143,  1.  20  et  21,  au  lieu  de  k  lalysoa  et  à  Rhodes,  lisez  à  lalysos,  dans  lue 

de  Rhodes.  ,.       „  ,,    _^««,« 

I.  23.  et  p.  188,  1.  22  et  n.  5,  au  lieu  de  Halycarnasse,  lisez  Hallcaroasse . 
146,  1.  30,  au  lieu  de  Mélenthos,  lisez  Melanthos. 
161, 1.  32;  p.  162,  1.  13;  p.  329,  I.  13,  et  p.  398,  1.  13,  au  lieu  de  Chlo,  lisez 

Chlos. 
183,  1.  10,  au  lieu  de  pYiOpa,  lisez  prjTpai. 

190,  I.  8,  aulieu  de  trois  siècles,  lisez  quatre  siècles. 

191,  1.  10,  à  la  suilé  des  mots  :  à  leur  profit,  ajoutez  :  Les  descendante  des 
Orthagorides  conservèrent  le  pouvoir  un  siècle  environ,  et  la  nation 
u'eut  pas  à  s'en  plaindre.  a  nu  a 

108,  1.  13,  au  lieu  de  à  Lindos  et  à  Rhodes,  lisez  &  Lindos.  dans  1  lie  de  Rhodes. 
211,  n.  aw  lieu  de  Oeopix^v,  /««Oewpixiv. 
257,  1.  7  et  13,  au  lieu  de  Rhèthres,  lisez  Rhèlres. 
294,  1.  9y  au  lieu  de  Cinédon, /i«e2  Cinadon. 
301,  n.  2,  au  lieu  de  p.  81,  lisez  p.  181. 
318,  1.  2i,aulieude  5txiriXC<rcait,  lisez  6ix3XX(t«i. 
348, 1.  27,  au  lieu  de  àyèXai,  lisez  ac^iXii. 
349,  1.  8,  «M  lieu  de  àyeiXaTa;,  lisez  aYcXdtTa;. 

368,  1.  25  et  p.  369.  I.  1,  au  lieu  de  les  roturiers  qui  leur  sont  adjoints,  sont 
des  géomores,  lisez  les   classes   roturières  sont  composées  de   géo  mores. 
371,  n.  2,  au  lieu  de  ectémorioi,  lisez  hectémorioi. 
384,  1.  4,  au  lieudeleB  effets,  lisez  les  effets. 
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384,  K  3T,  rt!i  /ï*«cfa  lot  ûffraDciiiii,  îitez  les  affranchi*. 

389,  U  3,  fl«  /«iitle  ses,  /twr  ces. 

41 U,  Z.  1,  ffH  ^fmde  Antiphon,  lisez  Ârîalophon. 

43:i,  l.  18,  et  p.  4M,  I,  in,  flH  ii'm  de  rhûlel  de  ville,  Hwûs  la  wlle  de*  rfélï- 

béralione, 
440|  J*i7j  Àw  //^u  de  -jTTOtJUiJîïb»  /t'^e-  Oitu^^o-i^, 
449,  J*  1,  au  lieu  de  non  pas  un  rc rotin,  /Y>e^  nonp^r  un  Bcrutîn» 
iSl,  1.  la,  an  Heu  de  lï^rriTit,  /i.Wî  Cn^iTd. 
462 1  n,  âU  /ïew  de  opycù^ai,  /ri^-  opyE&vtc. 
4li6,  1.  1j,  ffr*  lien  de  eTiiSatai,  /t>a;  imfiaTau 
492,  l  2,  (iw  ^i>ï;  de  le^  dix  collèges,  ^>::  les  direr»  collèges. 
5DV,  1.  14,  ûu  lieu  de  ^vma&oiïcusiv en,  Ihez  armes  défeopîyp^. 
512,  n*  3,  ait  lieu  de  ExiTO^rTGtïÇt  tii^ez  Ixarograîç- 
511,1.  25,  flw  lieu  de  ÈxSActeiç,   /fse;s  striîistic. 

539,  L  12,  a«  /teii  f/e  par  raulorité,  Usez  Tautorité, 

540,  1,  2  mt  Iteu  de  il  remettait  sa.  décii^ion,  Ims  Jl  rpn^oyait  la  dècisioTi, 
342,  h  12,  au  lieu  de  la  ptaco  Ar<)eltos,  fi.^f  :;:  l'emplacement  nom  mi  Ardietlos. 
ïï5ij  K  23,  ûït  lieu  de  ypa4'^^    ''*«  ÏP^I?^l» 

559,  au  heu  deEiiLvi,  Usez  Tpaç^Ç, 

599,  I.  1^  fl«  lieu  de  des  Kemièa,  ^/^i*;;  duKermèa. 

61)2,  l.  18,  flw  /i>K  ^/e  tpotinCitati  fi^f^z  xpinï^t^i. 
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